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DES  EFFETS  DE  L'EXPIRATION  DE  L'AMÉE  BDD&ÉTAIRE 

SUB  LES   OPÉRATIONS   DK  RECETTES  ET  DE   DÉPENSES 
NON  ENOORE  ENGAGÉES 


A  la  fin  derannée, —  ea  France,  le  31  décembre,  —  il  arrive 
que  des  opérations  de  recettes  ou  de  dépenses  prévues  au  budget 
Q*ont  pas  été  encore  commencées.  Par  exemple,  un  emprunt 
prévu  par  le  budget  n'a  pas  été  émis  ;  des  marchés  pour  les* 
quels  des  crédits  ont  été  inscrits  au  budget  n'ont  pas  été  conclus. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'administration  touchant  ces  opéra- 
tions non  encore  commencées,  lorsque  la  fin  de  Tannée  est  arri- 
vée ?  N'est-il  plus  trop  tard  pour  accomplir  les  actes  juridiques 
prévus  ?  Ne  faut-il  pas  sous-entendre  que  les  opérations  non 
encore  commencées  le  dernier  jour  de  l'année  budgétaire  doi- 
vent être  absolument  abandonnées  ? 


§  i.  -'  MMWMdMi  tliéorHive. 


^^        Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  peut  dire  que  le  budget  a 

"^     essentiellement  pour  but  de  présenter  périodiquement  le  tableau 

complet  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  à  efiectuer  pen- 

.:7  dant  Tannée  suivante.  Dès  lors,  pour  qu'il  ait  toute  son  utilité 
^^  financière,  il  faut  n'en  exclure  aucune  opération.  Il  ne  doit  pas 
,ix.  être  possible  d'effectuer,  au  cours  d'une  période  budgétaire, 

^    des  opérations  financières  non  prévues  dans  le  budget  établi  (1) 


(i)  Budget  primitif  ou  rectifié  en  cours  d'année. 

RBVUI  FINANCaiBB 
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pour  cette  période  ;  sinon,  le  budget  ne  présentera  plus  le  tableau 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  pour  une  année 
donnée. 

En  outre,  décider  que  les  opérations  prévues  dans  un  budget 
donné  et  non  conomencées  à  Texpiration  de  la  période  budgé- 
taire pourront  encore  être  engagées  après  celte  époque,  ce  serait 
jeter  le  désordre  dans  les  finances  publiques  ;  à  tout  moment,  les 
agents  administratifs,  par  rengagement  de  dépenses  longtemps 
après  le  vote  du  budget  qui  les  prévoyait  et  auxquelles  on  ne 
pensait  plus,  bouleverseraient  le  programme  financier  de  la 
période  en  cours.  En  matière  de  finances,  rien  n'est  plus  dange- 
reux que  les  charges  imprévues  et  les  arriérés. 

Enfin,  on  ne  voit  aucune  bonne  raison  pour  maintenir  au  pro- 
gramme financier  les  opérations  non  effectuées.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  l'opération  juridique  prévue  n'a  pas  été  engagée 
parce  qu'elle  a  été  reconnue  inutile,  et  alors  il  faut  Tabandonner  ; 
ou  bien  elle  est  utile,  c'est  faute  de  temps  qu'on  ne  Ta  pas  enga- 
gée ;  dans  ce  cas,  il  faut  l'inscrire  de  nouveau  au  budget  dans  le 
programme  des  opérations  juridiques  prévues  pour  la  période 
qui  va  commencer. 


§  9.   —  liésIslatloB  positive. 

En  législation  positive,  c'est  un  principe  très  généralement 
admis  que  les  opérations  juridiques  non  commencées  à  la  fin  de 
Tannée  financière  ne  peuvent  plus  être  engagées. 

Il  y  a  toutefois  des  pays  où  cette  règle  n'est  pas  admise. 

1er  Qroupe  de  législations. 

Inierdiction  d'effectuer  les  opérations  juridiques  après  là  fin 

de  Cannée, 

L    —    Le  droit   FRANÇiJS 

Après  l'expiration  de  Tannée  financière,  c'est-à-dire  après  le 
31  décembre,  il  n'est  plus  possible  d'accomplir  les  actes  juridi- 
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ques  générateurs  de  recettes,  de  faire  les  actes  juridiques  généra- 
teurs de  dépenses  (engagement  de  dépenses),^  prévues  au  budget 
de  Tannée  qui  vient  d'expirer. 

La  règle  est  certaine.  Il  y  est  fait  allusion  dans  Tarticle  1*^  de  la 
loi  du  25  janvier  1889  :  «  Les  droits  acquis  et  les  services  faits 
du  i^' janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  au 
budget  sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  Texercice  de 
ce  budget  ».  Développons  la  règle. 


L  —  Recettes.  —  Après  le  31  décembre,  les  agents  adminis- 
tratifs ne  peuvent  plus  accomplir  les  actes  juridiques  généra- 
teurs de  recettes  d'emprunt  ou  d'impôts. 

A)  L'émission  d'un  emprunt  en  bons  du  Trésor  autorisée  par 
le  budget  d'une  année  n'est  pas  possible  après  le  31  décembre. 

C'est  pourquoi,  au  cas  où  le  nouveau  budget  n^est  pas  encore 
voté  au  l®'^  janvier,  le  Parlement,  dans  la  loidesdouadèmes  pro- 
visoires, prend  soin  de  renouveler  l'autorisation  (1). 

B)  La  solution  est  la  même  pour  l'émission  d'un  emprunt  en 
obligations  à  court  teigne.  L'autorisation  donnée  par  le  budget 
n'est  donnée  que  jusqu'au  31  décembre  (2)  ;elle  doit  être  renou« 
velée  s'il  n'en  a  pas  été  usé  complètement,  et  si  les  besoins 
subsistent  (3). 

C)  L'administration  des  contributions  directes  ne  peut  faire 
naître  la  créance  d'impôt  direct  contre  les  contribuables  que 
jusqu'au  31  décembre.  11  convient  d'insister  sur  ce  point. 

(i)  Ex.  :  loi  du  29  décembre  1906  portant  ouverture  sur  l'exercice  1907 
de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1907,  art.  i5. 
K  Le  Ministre  pourra  continuer,  pendant  le  mois  de  janvier  1907,  rémis- 
sion des  bons  du  Trésor  autorisée  parTart.  74  de  la  loi  du  17  avril  1906, 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  article  ». 

(a)  Ex.  :  loi  du  5i  décembre  1907,  art.  18  :  c  Le  Ministre  des  finances 
est  autorisé  à  émettre  en  1908,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,...  des 
obligations  à  court  terme  ..  ». 

(5)  Ex.  loi  du  11  décembre  190a  portant  ouverture  sur  l'exercice  1903 
de  crédits  provisoires,  art.  16  :  c  Est  maifiieitue  peytdant  l'année  1903 
l'autorisation  donnée  au  Ministre  des  finances  par  Tart.  38  de  la  lui  du 
3o  mars  1902,  d'émettre  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  des  obligt* 
tiens  à  court  terme. . .  ». 
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La  loi  des  contributions  directes,  confirmée  par  la  loi  de 
finances,  donne,  chaque  année,  à  Tadministration  des  contribu- 
tions directes  l'autorisation  de  dresser  la  liste  des  contribuables 
et  de  faire,  conformément  à  la  loi,  le  calcul  de  la  cotisation 
que  ces  derniers  devront  verser  au  percepteur.  C'est  ce  que,  en 
termes  techniques,  on  appelle  la  rédaction  des  matrices  et  des 
rôles.  La  matrice  et  le  rôle  font  naître  la  dette  d*impôt  à  la 
charge  du  contribuable.  Tant  que  la  matrice  et  le  rôle  n'ont  pas 
été  rédigés^  le  contribuable  ne  doit  rien  (1).  Ce  sont  donc  les  actes 
essentiels  en  matière  d'impôt»  directs,  c'est-à-dire  en  matière 
de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées.  Quel  laps  de 
temps  le  Parlement  donne-t-il  à  l'administration  pour  rédiger  ces 
matrices  et  ces  rôles,  c'est-à-dire  pour  faire  naître  des  créances 
d'impôt  direct  au  profit  du  Trésor  public  contre  les  individus  ? 
L'administration  peut-elle  user  de  Tautorisation  indéfiniment  ? 
en  d'autres  termes,  peut-elle  dresser  les  matrices  et  les  rôles, 
même  après  le  31  décembre  de  l'année  pour  laquelle  l'impôt 
s'applique  ?  ou  bien  l'autorisation  ne  vaut-elle  que  pour  cette 
année,  de  sorte  que,  le  31  décembre  expiré,  l'autorisation 
tombe  et  l'administration  ne  peut  plus  rédiger  les  matrices  et 
les  rôles,  le  contribuable  ne  peut  plus  être  constitué  débiteur 
de  l'impôt  ?  (2) 

(i)  Cpr.  sur  ce  point,  Tétude  du  professeur  Morbl,  dans  cette  Rews 
1907,  p.  587  et  s. 

(2)  Il  y  a  une  deuxième  question  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
première .  L'administration  n*a-t-elle  que  l'autorisation  de  dresser,  une 
seule  fois^  les  matrices  et  les  rôles  de  l'année  ?  en  d'autres  termes,  si  des 
individus,  remplissant  au  i®*"  janvier  d'une  année  donnée  toutes  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  pour  être  inscrits  sur  les  matrices  et  les  rôles, 
ont  été  omis  pour  une  raison  quelconque,  ou  s'ils  n'ont  été  inscrits' ({MQ 
pour  une  somme  inférieure  à  celle  qu'ils  devraient  payer  d*après  la  loi, 
l'administration  ne  pourra-t-elle  pas  réparer  son  erreur  et  créer  la  dette 
d'impôt  ou  le  complément  de  la  dette  d'impôt  par  l'émission  d'une 
matrice  et  d'un  rôle  complémentaires  ?  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier  cette 
question.  Je  me  borne  à  indiquer  la  solution.  L'autorisation  donnée 
chaque  année  par  le  Parlement  à  l'administration  ne  vaut,  en  principe, 
que  pour  une  seule  matrice.  L'administration  ne  peut  donc  pas  rectifier 
les  erreurs  commises  dans  les  matrices  par  l'émission  d'un  rôle  complé- 
mentaire ou  supplémentaire.  Conseil  d'Etat,  a3  janvier  1907,  Mayetf 
Rec.,  p.  63  et  la  note. 
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En  principe,  Tautorisation  donnée  à  Tadministration^  chaque 
année,  par  les  lois  de  finances,  de  dresser  les  matrices  et  les  rôles 
ne  vaut  que  jusqu'au  31  décembre.  Les  matrices  et  les  rôles 
rédigés  après  le  31  décembre  sont  nuls  ;  et  le  contribuable  ins- 
crit sur  ces  actes  peut  exiger  sa  décharge. 

Cette  solution  qui  est  la  conséquence  logique  de  la  règle 
fondamentale  de  Tannalité  de  l'impôt,  ne  peut  plus  être  discutée 
aujourd'hui.  Le  Conseil  d'Etat  Ta  résolue,  à  diverses  reprises. 
Et  même,  il  se  montre  particulièrement  favorable  au  contribua- 
ble. D  exige,  en  effet,  de  l'administration  non  seulement  qu'elle 
rédige  la  matrice  et  le  rôle  avant  le  31  décembre,  mais  même 
qu'elle  publiele  rôle  avant  le  31  décembre.  Faute  de  publication 
avant  le  31  décembre,  le  rôle  est  nul,  même  s'il  a  été  rédigé  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  avant  le  31  décembre,  et  le  con- 
tribnable  peut  exiger  sa  décharge  (1). 

Il  faut  faire  deux  observations. 

1*  Le  principe  ne  s'applique  qu'aux  impôts  proprement  dits. 
n  ne  concerne  pas  les  créances  de  l'administration  qui  ne  sont 
pas  des  créances  d'impôts,  alors  même  que,  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  créances,  la  loi  autoriserait  l'emploi  d'un  rôle 

(i)  Je  citerai,  en  ce  sens,  une  afiPaire  célèbre  :  celle  des  rôles  de  la 
contribution  foncière  de  la  ville  d'Oran  (centimes  additionnels)  pour 
Tannée  i885et  qui  donna  lieu  à  8o  recours  au  Conseil  d*Etat.  Dans  l'une 
des  affaires  —  celle  jugée  le  io  juillet  1891,  Calmeh  {Recueil  desarrHs  du 
ùmeil dEtat,  p.  538  et  559).  le  rôle  avait  été  arrêté  par  la  direction  des 
contributions  directes  et  transmis  au  préfet  le  10  décembre  i885,  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  le  18  décembre  i885  ;  mais  il  n'avait  été  publié  que 
le  10  janvier  1886.  Le  Conseil  d'Etat  affirme  :  ((  D'après  les  lois  qui 
régissent  les  contributions  directes  en  France...  les  contributions  directes 
umt  établies  four  chaque  année.  Il  en  résulte  qu'elles  doivent  pouvoir  être 
exigées  des  contribuables  dans  Vannée  à  laquelle  elles  s'appliquent.  Dans 
Tespèce,  par  suite  du  retard  apporté  dans  la  pttblication  du  rôle  qui  n'a 
eaÛeu  que  le  10  janvier  1886,  ladite  contribution  de  l'année  i885  ne 
pouvait  être  recouvrée  que  pendant  Tannée  1886...  Dans  ces  conditions, 
c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture...  a  accordé  au  sieur  Cal- 
mels  la  décharge  qu*il  sollicitait  » .  Gpr .  Conseil  d'Etat,  20  janvier  i845, 
Mailatj  Bic.j  p.  ^6;  29  juillet  1857»  Chemin  de  fer  de  Dôle^  Rec.,  p.  590  ; 
7  décembre  1888,  Vinsonnaud,  Rec.,  p.  917.  Ce  dernier  arrêt  fait  une 
application  curieuse  du  principe  de  Tannalité  à  l'impôt  des  prestations 
en  nature. 
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comme  en  matière  de  contributions  directes.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  le  Conseil  d'Etat  pour  les  taxes  de  pavage  ou  de 
curage  (1). 

2**  La  solution  est  parfois  écartée  formellement  par  la  loi. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  la  règle  exceptionnelle 
posée  par  le  législateur  pour  Thypothèse  particulière.  Ainsi  en 
matière  de  contribution  foncière  des  propriétés  bâties^  la  loi  du 
8  août  18!)0, art.  10,  donne  à  ladministration  l'autorisation  de 
dresser  des  rôles  spéciaux  non  seulement  pendant  l'année, 
mais  encore  pendant  cinq  années  à  partir  du  1"  janvier  qui  suit 
Tachèvement  de  la  construction  nouvelle,  reconstruction  ou 
addition  de  coustruction,  au  cas  où  elle  n'a  pas  été  déclarée 
ou  ne  l'a  été  que  tardivement  (2).  De  même,  la  loi  permet  à 
l'administration  de  rédiger  des  rôles  supplémentaires  pour 
certains  impôts  et  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat 
admet  que  ces  rôles  supplémentaires  peuvent  être  rédigés  et 
publiés  après  le  31  décembre.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de 
patentes  (  lois  du  25  avril  1844,  art.  23  ;  du  4 juin  1858,  art.  13; 
du  15  juillet  1880,art.  28)  (3)  ;  en  matière  de  taxe  des  biens  de 
mainmorte  (1.  du  29  décembre  1884,  art.  2)  (4),  etc.  —  Toutefois 
la  loi,  lorsqu'elle  accorde  cette  autorisation,  ne  permet  pas  à 
Tadministration  de  rédiger  ces  matrices  à  une  époque  quel- 
conque. Toujours  le  législateur  vient  limiter  la  période  de  temps 
pendant  laquelle  l'administration  pourra  émettre  les  matrices  et 

(i)  Conseil  d*Etat,  7  mars  1890,  BoinvillierSj  Rec,  p.  24S.  ce  Aucune 
disposition  de  loi  ne  détermine  dans  quel  délai,  à  partir  de  l'achèvement 
des  travaux,  les  rôles  pour  le  recouvrement  des  frais  de  pavage  doivent 
être  émis  ». 

(a)  Conseil  d'Etat,  6  mars  1907,  Canton,  p.  aa3. 

(3)  Conseil  d'Etat,  12  mars  1868,  Croisy^  Rec.,  p.  289;  27  mai  189a, 
Mongin,  Rec.,  p.  498  ;  i«' juillet  1899.  CWay^,  Rec.^  p.  494,  etc.  Il  est  dit 
dans  l'arrêt  de  1899  :  <  Le  rôle  supplémentaire  du  4^  trimestre  de 
l'année  1892...  a  été  régulièrement  publié  dans  le  i*>^  trimestre  de 
l'année  1893;  ainsi  le  sieur  Chalaye  ne  peut  demander  de  ce  chef  l'annu- 
lation de  l'arrêté  attaqué. ..  ». 

(4)  Conseil  d'Etat,  3o  juin  1894,  Association  syndicale  du  parc  de  Mai- 
sonS'Laffitie.  Rec,  p.  458.  L'arrêt  de  1894  porte  :  «  Aucune  disposition 
légale  n'obligeait  l'administration  à  le  publier  (le  rôle\  sous  peine  de 
nullité,  antérieurement  au  i^' janvier...  t. 
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rAIessapplémentaires  ;  c'est  ordiaairement  pendant  la  seconde 
année  au  maximum.  Tel  est  le  cas  pour  la  patente  (1),  pour  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  (2),  pour  la  taxe  sur  les  voitures, 
chevaux  et  mulets  (3),  etc. 


II.  --Dépenses.  —  Après  le  31  décembre,  les  dépenses  ne  peu- 
vent plus  être  engagées  ;  les  actes  juridiques  générateurs  des 
dépenses  prévues  au  budget  ne  peuvent  plus  être  accomplis. 

C'est  ce  qu*a  déclaré  Tordonnance  du  14-17  septembre  1822 
sur  la  comptabilité  art.  l^*"  :  «  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
pourront  être  employés  à  aucune  dépense  appartenant  à  un 
autre  exercice.  Seront  seules  considérées  comme  appartenant  à 
un  exercice  les  dépenses  résultant  d'un  service  fait  dans  Fannie 
qui  donne  son  nom  audit  exercice  ».  Le  décret  sur  la  comptabi- 
lité publique  du  31  mai  1862,  art.  8,  a  repris  la  formule  :  c  Les 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peu- 
vent être  employés  à  Tacquittement  des  dépenses  d'un  autre 
exercice  ».  Aujourd'hui,  la  loi  du  25  janvier  1889  relative  à 
l'exercice  financier  confirme,  dans  son  article  1",  cette  règle  : 
«  ...  les  services  faits  du  t^^  janvier  au  31  décembre  de  Tannée 
qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  Texercice  de  ce  budget  ». 

Toutefois,  à  cette  règle,  la  loi  de  1889  apporte  une  exception. 
Dans  un  cas,  des  dépenses  prévues  pour  un  budget  peuvent  être 
engagées  après  le  31  décembre.  L^exception  est  ainsi  prévue  par 
l'art.  2  :  a  Toutefois  Tadministration  peut,  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  au  budget  d'une  année  et  jusqu'au  31  janvier  de 
Tmnie  suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont  l'exécu- 

(i)  Art.  aS  in  fine,  1.  i5  juillet  i88o  :  <  Toutefois,  les  droits  ne  sont 
dû«  qu'à  partir  du  i*'  janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a 
Été  émis  >.  Conseil  d'Etat,  8  décembre  1882,  Dalloz,  1884.  3.  Sa. 

(3)  Loi  du  ag  décembre  1884»  art.  2  in  fine  :  <  Les  droits  ne  sont  dûs 
T'a  partir  du  i*' janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été 
^mis».  Conseil  d'Etat,  3o  juin  1894.  Ass.  syndic,  du  parc  de  Maisons^ 
i«/)te«,flec.  p.  458. 

(3)  Loi  du  ag  décembre  1884,  art.  3  in  fine. 
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tion  commencée  nV  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  pour 
des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être 
énoncées  dans  une  déclaration  de  Fadministration  »  (1). 

Quatre  conditions  sont  requises  pour  que  la  règle  exception- 
nelle s'dpplique  : 

1**  11  faut  qu'il  s'agisse  des  services  du  ma/értW  ;  2*  que  les 
travaux  aient  été  commencés  avant  le  31  décembre  et  qu'il 
s'agisse  simple  meut  de  travaux  à  achever  ;  3*  qu'ils  n'aient  pu 
être  terminés  au  31  décembre  pour  des  causes  de  force  majeure 
ou  d^  intérêt  publie  il""  qu'une  déclaration  de  F  ordonnateur  énonce 
ces  causes. 

Lorsque  ces  4  conditions  sont  réunies,  les  crédits  survivent 
jusqu'au  31  janvier  de  Tannée  suivante.  Mais  ce  délai  de  grâce 
ex  pire  j  le  crédit  est  annulé  ;  les  agents  ne  peuvent  plus  accom- 
plir d'actes  juridiques  générateurs  de  dépenses  qui  avaient  été 
autorisées  par  le  budget  de  Tannée  écoulée. 

IL  —  Système  anglais 

La  législation  anglaise  consacre,  elle  aussi,  le  principe  de 

(t)  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (Rapport  du  admars 
iSS^,  J.  Officiêt^  Chambre  Documents,  p.  645),  M.  Georges  Cochery  ex- 
plique les  raisons  de  cette  dérogation  :  ce  La  disposition  de  cet  article 
est  en  vigueur.  Elle  se  retrouve,  en  effet,  dans  l'ordonnance  du  3i  mars 
]838,  art.  4  ^^  ^^^^  1^  Décret  sur  la  Comptabilité  publique  du  3i  mai 
1861  art.  53.  En  Llnsërant  dans  la  loi,  nous  ne  faisons  que  maintenir  un 
état  de  choses  existant,  et  une  facilité  de  service  considérée  par  les 
diverses  administrations  comme  essentielle...  Il  peut  se  produire  telles 
éventualités  qui  arrêtent  un  travail  entrepris  sur  le  budget  d'un  exercice 
pourlequel  la  dépense  intégrale  est  prévue,  et  en  prolongent  l'exécution 
jusqu'au  delà  du  3i  décembre.  Faut- il  exiger  qu'en  pareil  cas,  si  réelle- 
ment il  y  a  force  majeure,  la  continuation  du  travail  soit  subordonnée  à 
tin  report  législatif  de  crédit  ?  On  a  jusqu'à  présent  considéré  une  sem- 
blable solution  comme  trop  rigoureuse  ;  surtout,  en  présence  de  l'im- 
possibilité d'obtenir  le  report  du  crédit  en  temps  utile  pour  que  les  tra- 
vaux ne  subissent  pas  d'interruption,  et  de  la  suspension  qui  résulterait, 
pour  les  travaux,  de  FaccompUssement  des  formalités  législatives.  Or, 
dans  de  semblables  circonstances,  un  arrêt  de  travaux  peut  présenter 
une  gravité  toute  particulière,  compromettre  ceux  qui  sont  déjà  exécu- 
tés, et,  en  tout  cas,  rendre  plus  lourdes  les  dépenses  qu'ils  doivent 
entraîner  v. 


î 
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rannolatioa  des  autorisations  budgétaires  à  la  fin  de  Tannée 
financière.  Toutefois  ce  principe  a  une  portée  beaucoup  moins 
grande  qu'en  France,  à  raison  de  Texistence^  en  Angleterre,  de 
recettes  permanentes  et  de  dépenses  autorisées  une  fois  pour 
tontes  {charges  on  Consolidated  fund).  Pour  ces  recettes  et  dé- 
penses permanentes,  la  fin  de  Tannée  financière  n'exerce  aucune 
influence. 

Considérons,  au  contraire,  les  dépenses  annuellement  votées, 
les  supply  services  (1).  En  principe,  à  la  fin  de  Tannée  finan- 
cière, les  opérations  de  dépenses  prévues  dans  les  estimâtes 
annuels  {supply  services)  ne  peuvent  plus  être  engagées. 

La  règle  est  de  date  relativement  récente. 

C'était  autrefois  Thabitude  du  Parlement  de  voter  tous  les  cré- 
dits de  subsides  pour  le  service  {for  the  service)  de  chaque  année. 
La  conséquence,  c'est  que  les  départements  financiers  commen- 
çaient par  épuiser,  pour  un  sernce,  les  crédits  de  Tannée  expirée 
avant  de  toucher  aux  crédits  accordés  à  ce  même  service  pour 
Tannée  courante.  D'autre  part,  les  restants  de  crédits  qui  pou- 
vaient exister  étaient  reportés  d'année  en  année,  en  sorte  qu'il 
n^était  pas  rare  que  des  crédits  votés  pour  une  année  ne  fussent 
pas  dépensés  avant  plusieurs  années.  Cela  donnait  lieu  à  des 
gaspillages. 

Un  changement  radical  eut  lieu  en  1833  pour  les  crédits  de  la 
marine,  et  en  1846  pour  les  crédits  de  Tarmée  et  de  Tartillerie. 
Il  fut  décidé  que,  désormais,  les  crédits  pour  les  services  de  la 
marine  et  de  Tarmée  s'appliqueraient  c  aux  paiements  à  effectuer 
dans  r année  financière  d  {payments  to  be  mode  tvithin  the  finan-- 
cial  year).  Dès  lors,  à  cette  époque,  la  situation  était  la  suivante, 
suivant  qu'il  s'agissait  des  services  civils  ou  des  crédits  militaires. 
Si,  par  exemple,  30.000  f  avaient  été  votées  pour  bâtir  des 
casernes^  et  si  SO.OOO  £  seulement  avaient  été  dépensées  la  pre- 
mière année,  le  surplus  du  crédit  soit  10.000  £  était  annulé;  un 
nouveau  vote  du  Parlement  devait  intervenir  pour  cet  objet 


(i)  RHum  en  Publie  Incarne  and  Expanditure,  i86g,  op.  cit.y  p.  658. 
Cpr .  aussi  E .  Mat,  A  treatise  on  the  law,  privilèges,  proceediwfs  and  usage 
of  Parliameni,  ii«  édition,  1906,  p.  548  et  p.  613,  6i3.  G.  Rossi,  Sul 
bilaneio  inglese^  Rome,  1899. 
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J'aniîée  suivante.  Mais  si  30,000  £  avaieat  été  votées  pour  cons- 
truire un  pont,  et  si  20.000  £  seulement  avaient  été  dépensées 
la  même  année,  le  surplus  du  crédit,  soit  1 0.000  £,  était  main- 
tenu, et  il  pouvait  être  dépensé  dans  une  année  quelconque 
subséquente,  sans  nouveau  vote  du  Parlement  (1). 

Bientôt  après,  on  songea  à  généraliser  le  système  établi  pour 
les  dépenses  delarméc  et  de  la  marine.  En  1854,  il  fut  appliqué 
aux  crédits  des  Départements  du  revenu. 

Puis  des  difficultés  s'étant  élevées  pour  l'application  du  prin- 
cipe aux  différents  services  civils,  le  Public  Af orties  Committee  de 
1856  examina  la  question.  Va\  1857,  dans  son  rapport,  il  exprima 
r opinion  qu'il  convenait  d  étendre  la  règle  aux  crédits  des  servi- 
ces civils,  etj  par  conséquent,  de  n'allouer  les  crédits  que  pour 
les  paiements  à  effectuer  dans  le  cours  de  rannée  financière. 
Tous  les  reliquats  des  crédits  non  dépensés  seraient  annulés. 
Les  crédits  non  employés,  mais  nécessaires  pour  Texécution  des 
services  pour  lesquels  ils  avaient  été  accordés  devraient  être 
robjet  d  un  nouveau  vote.  A  la  suite  de  ce  rapport,  une  Minute 
de  la  Trésorerie,  en  date  du  15  février  1858,  donna  des  instruc- 
tions pour  la  rédaction  d*un  bill  en  vue  de  donner  effet  à  ces 
recommandations.  Mais  ce  fut  seulement  en  1862  que,  pour  la 
première  fois,  fut  insérée  dans  l'Appropriation  Act  la  clause 
d'après  laquelle  les  crédita  sont  accordés  «  pour  couvrir  la 
charge  des  différents  services  civils  qui  viendront  en  cours  de 
paiement  pendant  Tannée  finissant  le  31  mars  »  (2).  C'est  la 
clause  actuellement  en  vigueur  (3), 

(i)  V»  Sir  Staffoiio  Northcote,  v®  Grande-Bretagne  {Finances)^  dans 
Dictiminain  général  de  U  fùiiUguê  par  Maurice  Block.  Paris,  1873, 1. 1, 
p.  1110. 

(lî)  f  To  l)«  issutîd  and  applied  to  defray  the  charge  of  the  several 
Civil  services  which  wiUcomê  in  course  of  payment  duringthe  year  ending 
ofl  3i  H.  March^  ». 

(5)  Rriuvn  on  Public  Income  and  txpenditure,  1869,  op,  cit.  p.  49a  : 
«  Quand  il  a  été  reconnu,  après  Texpiration  de  l'année  financière  pour 
laquelle  ils  ont  été  accordés,  qu'une  portion  des  crédits  n'a  pas  besoin 
d'être  dépensée,  la  pratique  de  la  Trésorerie  est  de  décider  quelles 
sommes  doivent  conslituer  des  économies  (savings)  ;  en  d'autres  termes, 
rautorisaûoa  de  les  dépenser  est  ainsi  déchirée  par  ordre  de  la  Tréso- 
rerie et  les  difTérentes  sommes  deviennent  disponibles  comme  voies  et 
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III.  —  Système  belge  (1) 

La  législation  belge  s'est  fortement  inspirée  du  système  fran- 
çais. Elle  admet  la  règle  française. 

Après  l'expiration  de  Tannée  financière,  c'est-à-dire  après  le 
31  décembre,  il  n'est  plus  possible  d'engager  les  opérations  pré- 
vaes  au  budget  de  Tannée  qui  vient  d'expirer.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  TEtat,  art.  2,  §  1 
et  2  ;  art.  19,  1 1. 

Art.  2,  §  1  et  2  :  «  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à 
un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  TEtat  et  à  ses 
créanciers  pendant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination  à  Texer- 
cice.  —  L'exercice  commence  le  1®'  janvier  et  finit  le  31  décem- 
bre de  la  même  année  ».  —  Art.  19,  1 1  :  «  Les  Ministres  ne  font 
aucun  contrat,  marché  ou  adjudication,  pour  un  terme  dépassant 
la  durée  du  budget»  (2). 

A  ce  principe,  il  y  a  d'ailleurs  quelques  exceptions  sans  grande 
importance. 

IV.  —  Système  allemand 

Eq  Prusse  et  dans  TËmpire  allemand,  le  budget  cesse  d'avoir 
effet,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses^  après  Texpiration  de 
Tannée  budgétaire  (3). 

Pour  les  recettes^  Tadministration  peut  les  faire  naître  après 
cette  époque,  car  les  impôts,  en  droit  prussien  et  allemand,  sont 
permanents  et  non  annuels. 

moyens  pour  d'autres  services.  Depuis  le  changement  opéré  dans  la 
forme  des  Comptes  annuels  des  finances  rendus  au  Parlement  en  i854- 
55,  où  pour  la  première  fois,  apparurent  la  recette  et  la  dépense  brule^  le 
montant  des  écunomies  réalisées  pendant  Tannée  financière  pour  chaque 
crédit  a  été  inscrit  dans  ces  comptes,  sous  le  titre  classe  VI,  Disposition 
of  Granls  {Supplg^  and  Vkays  and  Means)  • . 

(i)  Cpr.  B.  Dubois,  Etude  sur  le  système  belge  en  matière  de  budget  de 
Œtatf  op.  ct^,  p.  321  et  s.  et  surtout  p.  4o8  et  s. 

(•i)  Pour  le  développement  de  ces  textes,  voyez  le  règlement  général 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  du  lo  décembre  i868,  art.  2  et  s.  ;  art.  164 
etB. 

(3)  Laband,  DrMpMic  de  (Empire  allemand,  op.  ait.,  VI,  p.  275. 
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C  est  ce  qui  résulte,  pour  F  Empire  allemand^  des  articles  69  et 
71,  §  1  de  la  Constitution.  Art.  69  :  «  Toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  de  TEmpire  doivent  être  évaluées  pour  chaque 
année  et  portées  au  budget  de  TEmpire  ».  Art.  71,  §  1  :  «  Les 
dépenses  communes  sont,  en  général,  consenties  pour  une 
année  », 

Donc,  eu  principe,  dans  l'Empire  allemand,  les  opérations 
juridiques  de  dépenses  non  encore  engagées  au  31  mars  ne  peu- 
vent plus  réfre  en  vertu  du  budget  de  Tannée  écoulée. 

Toutefois^  il  est  des  opérations  de  dépenses  qui  peuvent  être 
reportées  d'une  année  sur  l'autre.  Ce  sont  :  1^  tous  les  fonds  de 
construction  {Baufonds)  ;  2°  les  fonds  accordés  pour  des  dépen- 
ses uniques  ;  3^  les  fonds  que  le  budget  a  déclaré  expressément 
reportables.  Les  sommes  non  employées  avant  la  fin  de  Tannée 
restent  disponibles  pendant  les  deux  années  suivantes  outre  le 
budget  encours,  si  le  reportn'a  pas  été  autorisé  pour  une  durée 
plus  longue. 

V.  —  Système  italien 

Les  opérations  juridiques  de  dépenses  prévues  au  budget  ne 
peuvent  plus  être  engagées  après  le  30  juin,  c'est-à-dire  après 
la  fin  de  l'amiée  financière.  Pour  les  recettes  d  impôts  y  la  règle 
n'est  pas  la  même  :  en  Italie,  en  effet,  tous  les  impôts  sont  per- 
manents. Chaque  année,  le  budget  en  fait  bien  V évaluation  finan'- 
cière^  mais  il  ne  donne  pas  Vautorisation  de  les  percevoir. 

Ces  règles  sont  confirmées  par  les  termes  du  texte  unique  du 
Règlement  pour  l'administration  du  patrimoine  et  la  comptabilité 
générale  de  l'Etat,  approuvé  par  décret  du  4  mai  1885  (n<>  3074), 
art.  135,  §  2  :  (£  les  recettes  et  les  dépenses  qui  sont  inscrites  dans 
ces  documents  (budgets  de  prévision  des  recettes  et  des  dépenses) 
représentent  les  compétences  de  F  exercice,  c'est-à-dire,  pour  les 
recettes  ce  que,  croit-on,  pourront  produire  au  cours  de  ladite 
période  tes  diverses  branches  de  recettes  fixes  établies  par  les 
lois,  et  les  recottes  éventuelles  qui  sont  à  prévoir  ;  et,  pour  les 
dépenses,  celles  que  le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  dans  le 
cours  de  Tannée  financière  pour  pourvoir  aux  services  publics 
et  aux  obligations  assumées  par  TEtat  ».  Et  Tarticle311,  §  1  et  2, 
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ajoute  :  «  Une  fois  l'exercice  financier  clos  le  30  juin,  aucun  enga- 
gement ne  peut  être  enregistré  à  la  charge  de  l'exercice  échu. 
—  La  difiérence  qui,  à  ce  jour,  peut  exister  entre  le  montant  des 
engagements  contractés  au  sens  des  deux  articles  précédents  809 
et  310  et  la  somme  prévue  dans  les  chapitres  respectifs  du  bud- 
get de  la  dépense  doit  être  portée  en  économie  ».  —  La  loi  du  11 
juillet  1889  (n"  6216^  série  3)  a  confirmé  la  règle  en  la  précisant 
dans  son  art.  2  :  a  Pour  les  dépenses  inscrites  dans  la  partie 
ordinaire  du  budget,  les  sommes  non  engagées  à  la  clôture  de 
Fexereice  doivent  aller  en  économie.  On  considère  comme  enga- 
gées les  sommes  que  l'Etat  a  pris  l'obligation  de  payer  soit  par 
contrat,  soit  pour  des  travaux  accomplis  ou  des  fournitures  faites 
dans  le  cours  de  l'exercice.  L'engagement  légal  de  toute  somme 
devra  être  constaté  par  la  Cour  des  comptes,  et,  dans  le  compte 
consomptif,  on  devra  indiquer  les  causes  de  chaque  emploi  '>. 

2e  Groupe  de  législations. 

Possibilité  de  commencer  les  opérations  juridiques  après  la  fin 

de  l'exercice. 

Système  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 

Le  système  général  n'a  pas  été  adopté  par  la  législation  des 
Etats-Unis  de  F  Amérique  du  Nord. 

A)  En  ce  qui  concerne  le  droit  fédéral^  il  faut  distinguer  les 
recettes  et  les  dépenses. 

Toutes  les  recettes  sont  permanentes  ;  notre  règle  n'a  donc 
pas  d'application. 

Pour  les  dépenses,  les  unes  sont  permanentes  {permanent 
annual  appropriations)  (1)  et  alors  la  question  ne  se  pose  pas  ; 
les  autres  sont  temporaires. 

Les  crédits  temporaires  se  divisent  eux-mêmes  en  deux  caté- 
gories :  1®  les  permanent  spécifie  appropriations^  crédits  alloués 

(i)  On  appelle  ces  crédits  annwil  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  des  dépen- 
ses qui  reviennent  régulièrement  chaque  année  ;  fermanent  parce  qu'ils 
sont  votés  une  fois  pour  toutes. 
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pour  des  objets  déterminés  et  qui  restent  valables  jusqu'à  ce  que 
les  objets  par  lesquels  ils  ont  été  accordés  soient  accomplis. 
2o  les  annual  appropriations^  qui  doivent  être  votés  par  le  Con- 
grès chaque  année. 

Pour  ces  derniers  crédits  ils  ne  tombent  pas  en  annulation  à 
la  fin  de  Tannée  financière,  le  30  juin  ;  d'une  manière  géné- 
rale, les  dépenses  pourront  être  engagées  jusqu*À  ce  que  la 
somme  entière  ait  été  dépensée  ou  que  Tobjet  de  la  dépense 
soit  achevé  (1). 

B)  Dans  les  Etais  particuliers^  pour  les  recettes,  elles  sont 
très  souvent  permanentes.  Pour  les  dépenses,  la  règle  n'est  pas 
la  même  partout  (2). 

Dans  TEtat  de  Ne^r-York  et  dans  onze  autres  Etats,  la  Cons- 
titution règle  expressément  la  question.  Dans  onze  Etats  (3)^  il 
est  déclaré  expressément  que  tous  paiements  sur  un  crédit  déter- 
miné doivent  être  efiectués  dans  les  deux  années  du  vote  de  la 
loi  accordant  le  crédit.  Tous  les  reliquats  non  dépensés  à  cette 
époque,  sont  reversés,  d'ordinaire,  au  Fonds  général,  à  moins 
qu*ils  n'aient  fait  Tobjet  d'une  nouvelle  appropriation. 

Dans  le  Tennessee,  les  tribunaux  ont  jugé  qu'une  Assemblée 
générale  ne  peut  pas  voter  des  crédits  pour  une  durée  plus  lon- 
gue que  son  existence  (4). 

Dans  TÂlabama,  la  Constitution  décide  qu'aucune  appropria- 
tion pour  Tannée  permanente  ne  peut  être  faite  pour  plus  d'une 
année  (5). 

(i)  AoAMs,  Science  of  Finances  y  p.  i58;  Carl  C.Plbhn, /ntrocfucfûmto 
public  finance,  a^  édition,  New-York,  1906,  p.  552  :  <  Crédits  to  spending 
officers  do  not  expire  at  the  end  of  the  fiscal  year,  July  1,  as  in  En- 
gland»  but  generally  continue  in  force  until  the  entire  sum  is  consumed 
or  the  object  is  accomplished  >. 

(a)  E.  L.  BoGART,  Financial  Procédure  in  Stale  Législatures  dsins  Anna- 
les of  the  A  merican  Academy  of  Pditical  and  Social  Science^  i8g6,  p .  248 . 
Aggbr,  The  budget  in  the  American  Cofnmonwealths,  New-York,  1907, 
p.  loi  et  s. 

(5)  Arkansas,  Illinois,  Kansas,  Louisiane,  Mississippi,  Missouri, 
Montana,  New  York,  Ohio,  Texas,  Washington. 

(4)  Art.  Il ,  sect .  a4  de  la  Constitution ,  cité  par  Aggbr  ,  op .  cit  ,  p .  i  oa« 

(5)  Aggbr,  op.  ethc.  cit. 
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Dans  tous  les  autres  Etats,  la  question  est  de  la  compétence 
de  la  législature.  Et  voici  comment  elle  est  réglée. 

Oq  peut  distinguer,  dans  les  Etats  particuliers,  comme  dans 
le  Gouvernement  national,  plusieurs  sortes  de  crédits  (t)  :  V  Les 
crédits  permanents  annuels,  votés  une  fois  pour  toutes  pour  des 
dépenses  revenant  annuellement;  —  2«  les  crédits  permanents 
spécifiques,  votés  uue  fois  pour  toutes  pour  une  opération  déter- 
miaée  et  valables  jusqu'à  ce  que  l'opération  projetée  soit  ache- 
vée; —  3*  les  crédits  temporaires  spécifiques,  accordés  pour  un 
certain  nombre  d'années  (2, 3  ou  4  ans)  en  vue  d'une  entreprise 
déterminée  ;  à  la  fin  de  la  période,  les  crédits  non  employés 
tombent  en  annulation  ;  —  4"  les  crédits  annuels  ou  périodiques, 
votés  régulièrement  et  périodiquement  ;  en  général,  les  crédits 
annuels  on  périodiques  non  employés  h  la  fin  de  la  période  bud- 
gétaire (2)  sont  annulés.  Exceptionnellement,  les  crédits  non 
employés  sont  maintenus  après  la  période  soit  pour  un  certain 
nombre  d'années  (3)  soit  jusqu'à  épuisement  (4).  Dans  TEtat  de 
Minnesota,  lauditor  de  TËtat  «  a  le  pouvoir  de  proroger  tous 
crédits  accordés,  en  cas  de  nécessité  absolue,  au  mieux  des 
intérêts  de  l'Etat  »  (5). 

(i)  L'importance  des  crédits  de  ces  trois  catégories  n'est  pas  la  même 
dans  tons  les  Etats.  Cpr.  sur  ce  point  Aggbr,  op.  ctt.,  p.  io3  et  s. 

(2)  Suivant  les  Etats,  la  période  budgétaire  est  de  i  an  ou  de  2  ans 
00  même  davantage. 

(3)  Ainsi  dans  l*Etat  de  Massachusetts,  les  crédits  sont  maintenus 
pendant  une  année  après  la  période  d'années  pour  laquelle  ils  ont  été 
accordés.  Système  analogue  dans  TEtat  de  la  Caroline  du  Sud.  Dans  la 
Virginie  de  TOuest,  les  crédits  valent  pour  3  ans.  Aggbr,  op.  etloe,  eit , 
p.  io3. 

(4)  Ex.  :  Etat  de  Maryland. 

(5)  Agger,  op.  et  loc.  cit.,  p.  104. 

Gaston  Jèze. 
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LA  NOUVELLE  LOI  ANGLAISE  SUR  LES  SOCIÉTÉS 

{Loi  du  24  août  1907  ;  7  Edward  VIL,  chap.  50). 


La  législation  aiiglaifîe  sur  les  Bociétés  se  compose  de  la  loi 
fondameotale  de  1862  (25  aod  26  Victoria,  chap.  89),  désigné 
sous  le  titre  abrégé  de  Companies  Act^  1862.  Cette  loi  a  été 
modiâée  et  complétée  par  quatorze  lois  différentes  qui  s'éche- 
lonnent de  1804  à  1900.  Enfin  une  loi  du  26  août  1907  ^7  Ed- 
ward VIL,  chap.  50)  forme  la  quinzième  loi  sur  la  matière  ;  elle 
se  borne  également  à  modifier  et  à  compléter  les  lois  antérieu- 
resj  sans  toutefois  réunir  ou  coordonner  les  dispositions  exis- 
tantes. Elle  entrera  en  vigueur  le  1^' juillet  1908. 

Dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  rapports  commerciaux 
se  sont  établis  entre  hi  France  et  la  Grande-Bretagne,  notamment 
en  matière  financière  ;  un  grand  nombre  de  sociétés  françaises 
ont  établi  des  succursaleKouun  siège  quelconque  d^opérations,  à 
Londres. 

Ce  qui  caractérise  notre  époque,  c'est  le  souci,  ce  sont  les 
efforts  de  tous  les  Gouvernements  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources, de  ne  rien  laisser  échapper  à  cet  égard,  et,  dans  ce  but, 
d'atteindre,  si  possible,  la  moindre  société  étrangère  qui  se  livre 
à  des  opérations  commerciales  dans  le  pays. 

En  1871,  le  législateur  a  belge  élevé  à  2  0/0  du  montant  des 
bénéfices  annuels  le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes.  A  la 
suite  de  récentes  et  nombreuses  réclamations  de  membres  de  la 
législature,  le  Gouvernement  belge  a  fait  voter  la  loi  du  29 
mars  1906,  modifiant  le  droit  de  patente  des  assureurs  et  des 
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sociétés  par  actions  ;  il  atteint  les  sociétés  étrangères  qui  ont  une 
succursale  ou  un  siège  d'opérations  en  Belgique  et  leur  impose 
de  nouvelles  formalités. 

Des  mesures  aussi  pratiques  ne  devaient  pas  rester  isolées.  Le 
Gouvernement  anglais  n'a  pas  tardé  à  les  adopter.  Tel  est  Fobjet 
de  l'article  35  de  la  loi  du  24  août  1907.  La  nouvelle  loi  anglaise 
impose,  sous  des  peines  sévères,  de  nombreuses  formalités  aux 
sociétés  étrangères  ayant  une  succursale  ou  un  siège  d'opérations 
dans  le  Royaume-Uni. 

Nous  croyons  donc  faire  œuvre  utile  en  donnant  ci-dessous  la 
traduction  du  texte  anglais  : 

L'article  35  est  conçu  comme  suit  : 

«  !•  Toute  société^  constituée  en  dehors  du  Royaume-Uni 
ayant,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un  siège 
d'affaires  (a  place  of  business)  dans  le  Royaume-Uni,  et  toute 
société,  établissant,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
un  siège  d'a£Faires  dans  le  Royaume-Uni^  devra,  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ou  dans  le  mois 
de  rétablissement  de  pareil  siège  d'atfaires,  suivant  le  cas, 
remettre  au  Registrar  : 

a)  Une  copie  certifiée  conforme  de  la  charte,  des  statuts,  ou 
du  mémorandum  et  des  articles  d'association  de  la  société,  ou 
tout  acte  constituant  ou  définissant  la  constitution  de  la  société, 
et,  si  l'acte  n'est  pas  écrit  en  langue  anglaise,  une  traduction  cer- 
tifiée conforme  ; 

b)  La  liste  des  administrateurs  de  la  société  ; 

c)  Les  noms  et  adresses  d'une  ou  plusieurs  personnes  résidant 
dans  le  Royaume-Uni,  autorisées  à  recevoir  au  nom  de  la  société 
une  citation  en  justice  et  tous  actes  judiciaires  destinés  à  être 
signifiés  à  la  société  ;  et,  au  cas  où  il  se  produirait  un  changement 
dans  ces  documents  ou  dans  les  administrateurs  ou  dans  les 
noms  et  adresses  de  Tune  des  personnes  mentionnées  ci-dessus, 
la  société  informera  le  receveur  d^  pareil  changement,  dans  tel 
délai  qui  sera  prescrit. 

3f  Toute  citation  en  justice  ou  tout  acte  destinés  à  être  signi- 
fiés à  la  société,  le  seront  valablement  s'ils  sont  adressés  à  la  per- 
sonne dont  le  nom  a  été  déposé  comme  il  est  dit  plus  haut,  et 
laissés  à  Fadresse  mentionnée  ou  y  envoyés  par  la  poste. 

BBVl»  FnfANOIÈRE  2 
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3°  Toute  société,  k  laquelle  s'applique  le  présent  article, 
devra,  dans  l'année,  remettre  au  Registrary  un  état  de  ses 
aQaîres,  comme  s'il  s'agissait  d'une  société  incorporée  dans  le 
Royaume-Uni  ayant  un  capital  divisé  en  actions,  tel  que  Texige 
la  présente  loi  et  compris  dans  le  relevé  annuel. 

4^  Toute  société  y  k  laquelle  le  présent  article  s'applique  et  qui 
»e  sertj  comme  partie  de  sa  dénomination,  du  mot  «  Limited  », 
devra  : 

a)  Mentionner  le  pays  où  elle  a  été  constituée,  dans  tout  pros- 
pectus ayant  traita  la  souscription  dans  le  Royaume-Uni  de  ses 
actions  et  obligations  ; 

b)  Exhiber  visiblement,  dans  toute  place  où  elle  exerce  le 
commerce  dans  le  Royaume-Uni,  le  nom  de  la  société  et  le  pays 
où  elle  a  été  constituée^  et 

c)  Porter  eu  caractères  lisibles, en  tête  de  ses  factures  et  papier 
à  lettres,  le  nom  delà  société  et  du  pays  où  elle  a  été  constituée, 
de  même  que  sur  toutes  ses  communications,  annonces  et  autres 
publications  officielles. 

5^  En  cas  de  non-observation  par  une  société  à  laquelle  cet 
article  s'applique  de  l  une  des  présentes  prescriptions,  celle-ci  et 
chacun  de  ses  fonctionnaires  ou  de  ses  agents  sera  passible  d'une 
condamnatTon  k  une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  livres, 
ou,  en  cas  de  contravention  continue,  à  celle  de  cinq  livres  par 
jour,  durant  tout  le  temps  de  la  contravention, 

6"  Pour  rinterprétatioQ  de  cet  article,  le  mot  «  certifié  d 
signifie  certifié  conforme  delà  manière  prescrite  pour  constituer 
Vine  copie  véritable  ou  une  traduction  ;  et  un  bureau  de  transfert 
ou  d'inscription  d'actions  sera  considéré  comme  un  centre  d'affai-* 
res  (a  place  of  hminess),  dans  le  sens  du  présent  article. 

7*  It  sera  perçu  par  le  Registrar,  pour  Tenregistrement  de 
chaque  document  exigé  par  cet  article,  un  droit  de  cinq  sbellings 
ou  un  dmit  moindre,  comme  il  pourra  être  prescrit  ». 

Emile  Stocquart, 
Avocat  &  la  Cour  d'appel  de  BrvxeUes. 


t 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JURISPRUDENCE  DU  CONSEIL  D'ETAT 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  PÉCnjNIAIRE  DES 
FONOnONNAIRES  ENVERS  L'ÉTAT 

Conseil  d^Ëtat,  19  avril  1907.  Gleize. 


De  graves  irrégularités  ayant  été  découvertes  dans  la  comptabilité  du 
service  des  frais  de  route  des  troupes  coloniales  à  Cherbourg  (faux  man- 
dats), le  Ministre  de  la  guerre  a  déclaré  responsables  pécuniairement  des 
détournements  causés  parun  sergent  employé  à  ce  service,  deuxcommis- 
saires  des  troupes  coloniales,  coupables  de  négligence  dans  la  surveil- 
lance. L'un  des  deux  commissaires  a  attaqué  cette  décision  devant  le 
Conseil  d'Etat.  11  soutenait  qu*en  qualité  de  commissaire  des  troupes 
coloniales,  il  est  uniquement  ordonnateur  ou  administrateur,  mais  non 
comptabie.  Par  suite,  il  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  pécuniaire 
envers  le  Trésor  pour  des  détournements  de  fonds  auxquels  il  est  étran- 
ger :  le  Conseil  d'Etat  a  donc  eu  à  examiner  la  question  générale  de  la 
responsabilité  pécuniaire  des  fonctionnaires  publics  envers  TËtat.. 

M-  le  Commissaire  du  Gouvernement  Romieu  (aujourd'hui  conseiller 
d'Etat)  a  présenté  à  cette  occasion  des  conclusions  remarquables  où  le 
problème  est  examiné  sous  toutes  ses  faces. Il  y  a  là  un  exposé  magistral 
qui  mérite  d'être  recueilli. 

1 

De  la  responsatnlité  pécuniaire  des  fonctionnaires  envers  l'Etat  en  général. 

c  Vous  savez.  Messieurs,  que  pour  la  responsabilité  pécuniaire  des 
fonctîoiinaireB  envers  les  services  publics,  il  faut  distinguer  les  actes 
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btidgéiaires  des  agents  qui  concourent  au  paiement  des  dépenses,  et  les 
actes  non  èudtjétaireBy  purement  d'administration,  qui  auront  sans  doute 
pour  effet  d'engager  des  dépenses  mais  qiii  sont  sans  action  ni  directe 
ni  indirecte  sur  le  paiement. 

Pour  ces  derniers  actes»  de  pure  administration,  non  budgétaires,  il 
ny  a  point  pour  le  fonctionnaire  d'appropriation  possible  de  deniers 
publics  et,  par  suite,  pas  de  prise  en  charge.  Les  testes  sur  la  respon- 
sabilité ne  s'appliquent  pas  aux  fonctionnaires  chargés  de  ces  actes, 
ils  ne  visent  que  les  comptables.  C'est  logique  :  en  effet,  le  dommage 
causé  au  service  public  n'est  pas  chiffré,  il  n'y  a  pas  de  commune 
mesure  entre  la  faute  commise  et  l'indemnité.  Dès  lors,  les  fautes 
administratives  qui  ont  des  conséquences  pécuniaires  pour  l'Etat 
ne  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  il  n'y  a  pas  de  res- 
ponsabilité pécuniaire  des  administrateurs.  C'est  là  un  principe  de  droit 
public  que  vous  avez  appliqué  bien  souvent  (Voy.  :  ao  fév.  i885,  Hubert^ 
Rec,^  p.  200  ;  i^àèz.  1891,  Bastier,  p.  726;  10  nov.  1899,  Meyer^ 
p.  625  ;  16  nov*  1906,  Gaugain^  p.  811).  Voy.  encore  :  Lafbbribrb, 
Traité  de  la  jundiciion  administrative  et  des  recours  contentieux,  a«éd., 
t*  I»',  p.  44^  ;  MARQUÉS  Di  Braga  et  Lyon.  Des  resjHmsabitités  des 
&}mptableSt  t,  3,  p.  7  et  s.  n**  25o). 

Pour  les  actes  budgétaires^  qui  servent  matériellement  à  faire  sortir 
des  deniers  publics  des  caisses  du  Trésor,  trois  catégories  d'agents 
concourent  à  les  accomplir  ;  les  administrateurs  chargés  des  certifica- 
tions et  de  la  liquidation  de  la  dette,  les  ordonnateurs,  enfin  les  compta- 
bles ou  payeurs. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  des  administrateurs  au  paiement 
des  dépenses,  leur  responsabilité  pécuniaire  n'est  pas  engagée  (sauf  en 
cas  de  fraude  ou  de  collusion,  ce  que  nous  examinerons  tout  à  l'heure) 
—  et  cela^  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'action  directe  sur  la  caisse  publique, 
parce  qu'ils  n*onl  pas  d'autorité  sur  elle.  Le  principe  général  de  l'irres- 
ponsabilité des  administrateurs  s'applique  :  on  ne  peut  les  faire  rentrer 
parmi  les  comptables,  pour  lesquels  seuls  la  loi  édicté  une  responsa- 
bilité pécuniaire  (V.  Lyon  et  Braga,  op,  cil,,  t.  3,  p.  55  et  s.  n®  aSo). 

En  ce  qui  concerne  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  ils  coopèrent 
tous  deux  au  paiement,  c'est-à-dire  à  la  sortie  des  deniers  publics  de  la 
caisse  publique  ;  les  premiers  délivrent  le  titre,  le  mandat  qui  permet  au 
créancier  de  se  faire  payer  à  cette  caisse,  les  deuxièmes  obtiennent  les 
deniers  et  paient  sur  le  vu  du  mandat  à  eux  présenté. 

Pour  k$  comptables,  les  textes  établissent  leur  responsabilité  absolue, 
et  cela  qu'il  s'agisse  de  leur  fait  personnel  ou  du  fait  de  leurs  préposés, 
parce  qu'ils  ont  le  manieniËUt,  la  disposition  des  deniers  publics.  Ces 
textes  sont  notamment  les  lois  du  a8  pluviôse  an  III,  du  la  vend, 
an  Vlir,  du  i3  frim*  an  YUl,  du  18  vent,  an  VIII.  Tous,  ils  prévoient 
des  arrêtés  de  débet  pris  contre  les  comptables,  et  le  mot  comptable  est 
employé  dans  le  sens  le  plus  large.  Enfin,  l'art.  6  de  la  loi  du  a4  aiyril 
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1 883  dispose  que  la  responsabilité  des  comptables  continuera  à  être 
réglée  par  des  ordonnances  ;  ce  sont  les  ordonnances  du  14  sept.  1822, 
du  10  mai  i858,  le  décret  du  5i  mai  1862. 

Cette  responsabilité,  telle  qu'elle  résulte  des  textes,  est  double  : 
d*ime  part,  le  comptable  est  responsable  de  sa  caisse,  comme  un 
caissier  ordinaire  en  cas  de  déficits,  de  vols  et  en  cas  de  paiements 
à  d'autres  qu'aux  véritables  titulaires  des  mandats  ;  d'autre  part,  le 
comptable  a  une  responsabilité  toute  particulière  en  ce  qui  concerne  le 
service  fait  :  aucun  paiement  ne  doit  être  effectué  que  sur  la  production 
de  pièces  justificatives,  dont  la  nomenclature  est  déterminée  et  qui  doi- 
vent être  annexées  au  mandat.  Le  payeur  ne  peut  discuter  ces  pièces  au 
fond,  mais  il  doit  vérifier  tout  à  la  fois  leur  existence  et  leur  régularité 
extrinsèque,  et  il  est  responsable  si  les  pièces  sont  irrégulières,  sauf  le 
cas  de  réquisition  à  lui  adressée  à  fin  de  paiement.  Ainsi  le  comptable 
prend  en  charge  les  deniers  publics  et  il  ne  doit  les  laisser  sortir  de  sa 
caisse  qu'après  vérification  de  la  régularité  apparente  des  pièces  justi- 
ficatives de  la  dépense.  La  responsabilité  du  comptable  a  ainsi  pour  effet 
de  rendre  TËtat  complètement  indemne  des  paiements  effectués  sans 
justification  du  service  fait. 

Quant  aux  ordonnateurs ^  ils  n'ont  pas  de  caisse,  ils  n'ont  pas  la  garde 
matérielle  des  deniers  publics,  mais  ils  délivrent  le  titre  qui  fera  sortir 
les  deniers  de  la  caisse.  N'est-ce  pas  là  le  maniement  des  deniers 
publics?  L'ordonnateur  n'est-il  pas  un  comptable  dans  le  sens  de  là 
I^siation  de  l'an  VIII,  lui  qui  peut  faire  prendre  l'argent  par  n'importe 
qui  ?  Ne  doit-il  pas  être  responsable  de  l'irrégularité  des  titres,  au 
moyen  desquels  il  fait  sortir  les  deniers  de  la  caisse  du  Trésor?  La  juris- 
prudence est  nettement  fixée  dans  le  sens  de  la  négative,  c'est-à-dire  de 
l'assimilation  de  l'ordonnateur  à  l'administrateur,  et  de  son  irresponsa- 
bilité absolue  non  seulement  à  raison  du  fait  de  ses  préposés  mais  encore 
à  raison  de  ses  fautes  ou  erreurs  personnelles  iVoy.  10  juill.  1874» 
Baron,  Rec,,  p.  648  ;  4  déc.  i89i,  Bastier,  p.  726  ;  9  fév.  1894, 
Brochj  p.  109;  10  nov.  1899,  Meyer,  p.  622).  11  n'y  a  qu'un  cas  où 
la  responsabilité  pécuniaire  de  l'ordonnateur  sera  engagée  ;  ce  sera 
lorsqu'il  se  sera  rendu  comptable  de  fait,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
tout  à  l'heure.  Quels  sont  les  motifs  de  cette  règle  d'irresponsabilité  des 
ordonnateurs  ?  Le  premier,  c'est  qu'aucun  texte  n'a  parlé  de  la  responsa- 
bilité pécuniaire  des  ordonnateurs.  Le  second,  c'est  qu'en  raison  de 
l'organisation  de  notre  comptabilité  publique  en  général,  l'ordonnateur 
ne  saurait  être  considéré  comme  pouvant  s'approprier  (et  par  là  manier) 
les  deniers  publics  au  moyen  d'un  mandat  émis  par  lui  et  touché  par  un 
tiers;  cela  tient  précisément  au  droit  de  surveillance  conféré  au  compta- 
ble sur  l'ordonnateur.  Le  comptable  public  n'est  pas  un  simple  caissier 
et  le  mandat  ne  peut  être  comparé  à  un  chèque  payable  à  vue  ;  le  comp- 
table ne  paie  que  sur  la  production  de  pièces  justificatives  du  service  fait. 
Voilà  pourquoi  l'ordonnateur  ne  saurait  être  réputé  manier  virtuellement 
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les  deniers  publics  ;  les  deniers  ne  sont  pas  à  sa  disposition  :  pour  les  faire 
sortir  de  la  caisse,  il  faudra  préalablement  justifier  du  service  fait  ;  le 
comptable  aura  le  droit  d'arrêter  le  paiement  si  la  justification  n'est  pas 
produite,  et  il  sera  incité  à  le  faire  par  la  pensée  de  la  responsabilité  qu'il 
peut  encourir.  Ainsi,  le  comptable  a  seul  le  maniement  des  deniers 
publics  ;  l'ordonnateur,  par  ses  fonctions,  n'a  point  à  participer  à  ce 
maniement,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

En  résumé,  il  n'y  a  de  responsabilité  pécuniaire  que  pour  ceux  qui  sont 
comptables,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ont  des  fonds  publics  à  leur  disposition, 
qui  les  détiennent  ou  peuvent  se  les  procurer.  L'administrateur,  sauf  le 
cas  de  collusion,  n'encourt  aucune  responsabilité  pécuniaire,  parce  qu'il 
est  étranger  au  maniement  des  deniers  publics.  L'ordonnateur  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  les  deniers  publics  à  sa  disposition,  grâce 
au  contrôle  préventif,  préalable  du  comptable  sur  les  justifications  qui 
accompagnent  le  mandat.  La  responsabilité  du  comptable,  qui  a  les 
fonds  et  qui  est  tenu  de  contrôler  les  mandats  avant  de  les  payer,  suffit 
pour  garantir  l'Etat  contre  des  sorties  irrégulières  des  fonds  de  la  caisse 
publique,  sauf  des  cas  spéciaux  ou  exceptionnels.  C'est  pour  ce  motif 
que  les  textes  fondamentaux  de  notre  droit  public  financier  ne  parlent 
que  de  la  responsabilité  des  comptables,  et  de  là  ce  principe  général 
qu'il  n'y  a,  en  principe,  de  responsabilité  pécuniaire  ni  pour  les  admi- 
nistrateurs, ni  pour  les  ordonnateurs. 


II 

Cas  où,  par  dérogation  au  principe  général,  des  agents,  autres  que  les  comp- 
.tables  proprement  dits,  peuvent  être  responsables  de  paiements  irréguliers. 

Il  est  des  cas  où  un  agent  autre  que  le  comptable  peut  être  considéré 
comme  ayant  les  fonds  à  sa  disposition  et  comme  participant  à  leur  manie- 
ment (maniement  virtuel).  Il  devient  alors  c  comptable  »  dans  le  sens 
très  large  donné  à  ce  mot  par  la  législation  de  l'an  VIII  :  i»  il  on  sera 
ainsi,  en  premier  lieu,  lorsque  cet  agent  administrateur  ou  ordonnateur 
aura  eu  le  maniement  matériel  des  deniers,  lorsque  les  fonds  lui  auront 
été  efiectivement  remis  ;  ao  il  en  sera  ainsi,  en  second  lieu,  lorsque  le 
paiement  aura  été  obtenu  par  la  confection  et  la  production  de  pièces 
fausses  ou  frelatées;  dans  ce  cas,  f administrateur  ou  r ordonnateur  pro- 
cure sciemment,  intentionnellement,  au  moyen  de  pièces  fictives,  la 
sortie  des  deniers  de  la  caisse  publique  :  c'est  un  administrateur  qui 
donne  des  certifications  inexactes,  c'est  un  ordonnateur  qui  dresse  des 
mandats  fictifs.  L'administrateur  ou  l'ordonnateur  fait  alors  sortir  les 
fonds  de  la  caisse  publique,  malgré  le  comptable,  dont  il  empêche  le 
contrôle,  il  se  substitue  au  comptable  :  il  dispose,  au  mépris  des  règles 
fondamentales  de  notre  droit  financier,  des  fonds  de  la  caisse  publique  ; 
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il  coopère  directement  au  paiement  irrégulier,  il  en  est  l'auteur,  c'est 
une  sorte  de  vol  de  caisse,  analogue  au  vol  prévu  par  Tart.  i5  du  décret 
du  3i  mai  186*2.  Il  devient  ainsi  comptable  de  fait  ou  coauteur  des  parties 
prenantes  qui  sont  comptables  de  fait  (  Voy.  en  ce  sens  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  des  Comptes.  Voy.  encore  :  Lapbrribrb,  Tr.  de  la 
juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  t.  i«',  p.  40s  ;  Lyon  et 
Brag4,  op.  cit,,  t.  a,  p.  366  et  s.  n®  218,  et  t.  3.  p.  5o  et  5i,  n^  25o). 
3*  Enfin,  il  est  des  cas  où,  par  suite  d*une  organisation  spéciale  de  la 
comptabilité,  dérogeant  aux  règles  ordinaires,  le  comptable  n'a  plus  le 
contrôle  préalable  avant  le  paiement,  où  il  n'a  plus  à  vérifier  la  régula- 
rité des  pièces  justificatives  établissant  le  service  fait  :  Vordonnateur  tire 
alors  de  véritables  chèques  sur  la  caisse  publique  ;  il  se  trouve  en  somme 
avoir  les  fonds  à  sa  disposition  (cette  organisation  spéciale  peut  léga- 
lement résulter  d'ordonnances  ou  de  décrets,  car  les  rapports  du 
service  public  avec  ses  agents  sont  en  principe,  à  moins  de  texte  législa- 
tif spécial,  réglés  par  des  ordonnances  ou  des  décrets;  d'ailleurs,  l'art.  6 
de  la  loi  du  a4  ^^^'  <^3^  rappelle  que  les  obligations  et  la  responsa- 
bilité des  comptables  continueront  à  être  réglées  par  des  ordonnances). 
La  conséquence  d'un  semblable  système  est  que  le  comptable  n'a  plus 
que  la  responsabilité  de  sa  caisse  et  la  responsabilité  de  la  vérification 
de  l'identité  des  parties  prenantes  ;  il  n'a  plus  aucun  contrôle  de  pièces 
justificatives  et  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  à  ce  sujet.  Au 
contraire,  l'ordonnateur,  qui  émet  le  chèque,  qui  a  les  fonds  à  sa  dispo- 
sition, qui  peut  les  faire  sortir  de  la  caisse  sans  justification  aucune,  a  le 
maniement  virtuel  des  deniers  publics.  11  est,  dès  lors,  un  véritable  asso« 
cié  du  comptable,  c'est  à  lui  que  passe  la  responsabilité  de  la  constatation 
du  service  fait  ;  il  joue,  à  ce  point  de  vue,  en  quelque  sorte,  vis-à-vis 
du  comptable,  le  rôle  que  joue,  vis-à-vis  des  comptables  subordonnés,  le 
trésorier-payeur  général,  lorsqu'il  appose  son  «  Vu  :  Bon  à  payer  » . 
Le  troisième  cas,  celui  d'une  organisation  spéciale  de  la  comptabilité 
établie  par  la  loi  ou  par  un  décret  et  dérogeant  aux  règles  ordinaires  est 
le  seul  qui  nous  intéresse  ici  :  nous  allons  l'examiner  de  plus  près . 


III 

Examen  sommaire  des  principaux  cas  où  le  comptable  n'a  pas  la  vérification 
des  pièces  justificatives  du  service  fait  et  où,  par  voie  de  conséquence ^ 
d'autres  agents  que  le  comptable  peuvent  être  considérés  comme  ayatU  la  reS" 
ponsabililé  du  comptable. 

Le  premier  cas  qui  se  présente  est  celui  des  services  régis  par  éco- 
nomie, ou  régies  de  dépenses.  Il  s'agit  ici  de  dépenses  multiples  et  de 
peu  d'importance.  Des  avances  sont  faites  par  le  Trésor  au  ministre  ou 
à  ses  agents  ;  le  comptable  paie  avant  que  le  service  ait  été  fait  et  il 
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paie  sans  contrôle.  Les  deniers  extraits  de  la  caisse  publique  sans  jus- 
tifications ne  sont  plus  des  deniers  du  Trésor,  mais  des  <  deniers  minis- 
tériels > .  Le  Trésor  est  libéré,  le  comptable  Test  aussi  ;  les  justifica- 
tions seront  produites  après  coup.  Le  régisseur,  agent  du  ministre, 
devient  alors  responsable  vis-à-vis  du  ministre  de  l'emploi  des  deniers. 
Ce  système  est  prévu  par  l'ordonnance  du  14  sept.  1822  (art.  17)  et 
par  le  décret  du  3i  mai  1862  (art.  94)  qui  ont  posé  des  règles  et  établi 
des  limites  pour  empêcher  les  abus.  Le  transfert  de  la  responsabilité, 
pour  la  vérification  du  service  fait,  passe  alors  du  comptable  au  régis- 
seur ;  il  résulte  des  ordonnances  qui  ont  organisé  le  régime  en  vertu  de 
la  délégation  résultant  de  l'art.  6  de  la  loi  du  24  avril  i853  et  du  fait  que 
le  régisseur  a  la  disposition  des  fonds  et  qu'il  est  ainsi  un  comptable  au 
sens  de  la  législation  de  Tan  VIII . 

Le  2e  cas  est  celui  des  services  de  la  solde  et  des  frais  de  route  dans 
Tarmée.Pour  certains  services,on  a  exceptionnellement  autorisé  l'ordon- 
nateur à  émettre  des  chèques,  des  mandats  provisoires,  qui  seront 
payés  sans  vérification  préalable  du  comptable,  et  on  a,  en  conséquence, 
substitué  la  responsabilité  de  l'ordonnateur  à  celle  du  comptable .  Il  en 
est  ainsi  pour  les  services  de  la  solde  et  des  frais  de  route.  Ici,  les 
ayants-droit  sont  nombreux^  il  y  a  urgence  à  payer,  et  la  vérification 
du  service  fait,  préalablement  au  paiement,  serait  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible.  Dans  ce  cas,  le  payeur  paie  «c  à  bon  compte  )>, 
c'est-à-dire  sans  contrôle  :  la  vérification  sera,  faite  ultérieurement.  On 
émet  des  <  bons  provisoires  »  qui  équivalent  à  des  mandats  et  on  régu- 
larisera après.  —  Ici  les  deniers  extraits  de  la  caisse  publique,  sans 
contrôle  du  payeur,  sont  à  la  disposition  de  l'ordonnateur.  Ce  sont  des 
«  deniers  ministériels  >  ;  ils  ne  sont  plus  entre  les  mains  d'un  compta- 
ble public,  mais  entre  celles  du  ministre  compétent  ou  de  ses  agents 
qui  en  sont  comptables  envers  lui.  Il  n'y  a  plus  un  véritable  mandat, 
^mais  un  «  bon  provisoire  »,  une  a  quittance  comptable  »,  portent  les 
textes  sur  la  comptabilité  de  Tarmée  de  mer,  —  des  «  coupons  1,  porte 
le  décret  du  25  germ.an  XIII.  La  régularisation  a  lieu  après  coup  sur  les 
revues  pour  la  solde,  sur  l'examen  de  l'état  des  mutations  pour  les  frais 
de  route  ;  la  constatation  des  droits  et  du  service  fait  est  postérieure  au 
paiement.  Tout  se  passe  donc  comme  si  les  fonds  étaient  avancés  par  le 
payeur  à  l'ordonnateur  pour  être  distribués  par  lui,  ce  qui  permet  d'as- 
similer l'ordonnateur  à  un  régisseur  de  dépenses,  qui,  lui,  est  respon- 
sable des  deniers  ministériels  extraits  de  la  caisse  sans  contrôle.  L'or- 
donnateur doit  donc  être  considéré  comme  participant  au  maniement 
des  deniers  publics  ;  il  doit  dès  lors  être  responsable,  ainsi  que  le  décla- 
rent les  décrets  sur  la  solde  et  les  frais  de  route  (Voy .  sur  ces  questions  : 
Lyon  et  Braga,  op,  cit.  t.  3  n®  260,  p.  77  à  82.  t.  4  n©  2go,  p.  84-85  ; 
Lyon  Matières  budgétaires,  p.  4B3). 

Le  3®  cas  est  relatif  au  paiement  des  frais  de  justice  criminelle.  Il 
s'agit  des  sommes  dues  aux  témoins .  Le  système  est  le  même  que  pour 
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les  frais  de  route  :  un  mandat  provisoire  ou  exécutoire  est  délivré  par 
le  juge;  le  receveur  d'enregistrement  doit  l'acquitter  et  le  juge  est 
responsable  (Décret  du    i8  juin  i8it,  art.  i4i)* 

Enfin,  le  dernier  cas  concerne  les  traites  de  la  marine.  Les  comman- 
dants de  navires  et  les  consuls  peuvent,  soit  pour  les  besoins  des  bâti- 
ments ou  l'entretien  des  troupes,  soit  pour  le  rapatriement  des  marins 
naufragés,  tirer  sur  le  Trésor  public  des  traites  qui  sont  payées  immé« 
diatement,  avant  vérification  du  service  fait  (Décret  du  3i  mai  1862, 
art.  45  et  s.).  Les  pièces  justificatives  ne  seront  produites  qu'ultérieu- 
rement. Dès  lors,  c'est  le  tireur  qui  est  responsable  du  service  fait  et 
l'agent  comptable  des  traites  n'a  aucune  responsabilité  pour  la  consta- 
tation de  ce  service  (Décret  du  3i  mai  i86a,  art.  gS,  100  et  io3). 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'examiner,  la  responsabilité  du 
comptable  du  Trésor,  qui  n'a  plus  à  exercer  un  contrôle  préalable  rela- 
tivement au  service  fait  ou  à  la  constatation  des  droits,  est  remplacée,  à 
ce  point  de  vue,  par  celle  de  l'agent  qui  reçoit  l'avance  des  fonds  ou 
qui  tire  un  chèque  payable  à  vue . 


IV 

De  la  re$pon»ahiliié  des  inlendantSy  des  commmaires  de  ta  marine  et  des 
commissaires  des  troupes  coloniales  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
route, 

1®  Besfonsabilité  des  intendants,  —  Les  ordonnances  et  décrets  sur  la 
solde  et  sur  les  frais  de  route  prévoient  expressément  le  paiement  €  à 
bon  compte  >,  rétablissement  de  mandats  provisoires  qui  seront  régu- 
larisés ultérieurement,  et  la  responsabilité  de  l'ordonnateur.  Dans 
deux  décisions  que  vous  avez  rendues  le  a6  mai  i853  {Btanquart  et 
fElbaune^  Ree.,  p.  545  et  547)»  vous  vous  êtes  fondés  uniquement  sur 
ces  décrets.  D'autre  part,  nous  avons  un  texte  législatif  spécial,  c'est  la 
loi  du  a8  nivôse  an  III  (titre  I,  sect.  i,  art.  la)  qui  porte  :  «  Lorsqu'une 
somme  aura  été  indûment  payée  ou  une  livraison  opérée  contre  les 
formes  établies  par  les  lois  ou  sur  les  ordres  irréguliers  d'un  commis- 
saire des  guerres,  il  en  sera  fait  retenue  sur  ses  appointements  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  perdue  par  la  République  ou  sur  les  biens 
personnels  du  commissaire  des  guerres  >.  Cette  disposition  s'applique 
aux  intendants  qui  ont  été  substitués  aux  commissaires  des  guerres  par 
la  loi  du  29  janvier  1817.  ^  responsabilité  des  intendants  est  très  éten- 
due, elle  est  analogue  à  celle  que  prévoit  la  loi  du  16  mars  1882  pour 
les  commandants  militaires.  Elle  s'applique  a  fortiori  pour  le  cas  de 
solde  ou  de  frais  de  route,  pour  lequel  un  texte  législatif  ne  serait  pas 
nécessaire,  comme  nous  venons  d'essayer  de  le  démontrer,  pour  établir 
la  responsabilité  des  intendants. 
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Nous  VOUS  rappelons  que  ni  dans  une  décision  du  lo  nov.  1899  C^y^i 
Rec^,  p.6ai),  vous  ave^  viaé  la  loi  du  28  niv.  an  II[,c*est  que  dans  cette 
affaire,  il  n'étail  pas  question  de  la  responsabilité  d'un  ordonnateur  en 
matière  de  solde  (il  s'agissait  d'irrégularités  commises  dans  des  livrai- 
sons de  fournitures)  et  que  le  texte  de  la  loi  de  l'an  III  était  nécessaire 
pour  permeure  de  déclarer  Tintendant  responsable  en  qualité  d'adminis- 
Iraieur  et  non  d'ordonnateur. 

3*^  RtspoRsabîtité  des  comfnmaires  de  là  marine,  —  Les  commissaires 
de  la  marine  exercent,  pour  Tarmée  de  mer,  les  mêmes  fonctions  que 
les  întendantft  pour  rarmi''^e  de  terre  ;  mais  la  loi  du  28  niv.  an  III  ne 
s'applique  point  à  eux  de  piano.  Les  ordonnances  et  décrets  sur  la  solde 
et  les  frais  de  route  pour  la  marine  édictent  le  même  système  de  compta- 
bilité que  pour  l'intendance  et  prévoient  la  même  responsabilité  pour 
les  ordonnareurs  (Voy.  l'ordonnance  du  22  juin  1847  (*'**•  ^^4)  ^*  ^^ 
décret  du  afj  sept.  1S96  (art,  178)  ;  conf.  le  préambule  de  l'ordonnance 
du  5  janvier  t855).  Mais  le  requérant  soutient  que  ces  actes,  émanant 
du  pouvoir  exécutif,  n'ont  pas  pu  légalement  créer  la  responsabilité 
pécuniaire  des  commissaires  de  la  marine,  qu'une  loi  était  nécessaire 
pour  Tédicter  et  que  cette  loi  n'existe  pas,  la  loi  du  28  nîvÀse  an  III  ne 
concernant  que  l'armée  de  terre,  et  il  invoque  à  l'appui  de  son  pourvoi 
une  décision  du  20  févr,  i885  {Hubert^  Rec.^  p.  200). 

On  pourrait  soutenir  que  le  corps  du  commissariat  de  la  marine 
exerçant  pour  Tarmée  de  roer  les  mêmes  fonctions  que  les  intendants 
pour  l'armée  de  terre,  le  principe  posé  par  la  loi  de  Tan  III  s'applique 
de  piano;  ce  serait  cependant  contestable.  Mais  pour  la  solde  et  les  frais 
de  route,  pour  les  paternenta  c  à  bon  compte  »,  la  responsabilité  de  l'or- 
donnateur qui  tire  un  vériiabïe  chèque,  résulte  de  ce  qu'il  a  le  maniement 
virtuel  des  deniers  :  dès  lora,  la  loi  de  l'an  111,  qui  a  une  portée  beaucoup 
plus  générale,  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  dans  ce  cas  particulier 
la  responsabilité  de  l'ordonnateur  (Conf.  les  deux  décisions  du  26  mai 
1%%^  précitées);  cette  responsabilité  résulte  du  système  même  de 
comptabilité  régulière meni  organisé  par  décret  en  vertu  de  la  loi  du 
24  avr.  i853;  elle  résulte  des  règles  du  droit  commun  sur  la  responsa- 
bilité de^  comptables  de  fait.  Et  quant  à  la  décision  Hubert  du  20  févr. 
1 865^  elle  ne  peut  être  invoquée  ;  il  s'agissait  dans  cette  affaire  de  la  res- 
ponsabilité d^un  administrateur  pour  des  manquants  de  charbons  lors 
du  débarquement  ;  il  ne  pouvait  être  question  que  d'un  acte  purement 
d'administration  et  non  point  d'un  acte  budgétaire  d'ordonnateur. 

Kn  résiiméi  les  commissaires  de  la  marine,  lorsqu'ils  étaient  chargés 
de  l'administration  des  troupes  qui  forment  aujourd'hui  les  troupes 
coloniales,  étaient  responsables  pécuniairement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  îniendanla,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  solde  et  des 
frais  de  route. 

3^  RespmimbîHtêdes  carnmmaires  des  troupes  coloniales.  —  Le  requérant 
soutient  que  jusqu'à  la  toi  du  7  juill.  1900,  ces  troupes  étaient  adminis- 
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trées  par  les  commissaires  de  la  marine,  ceux-ci  n'encouraient  aucune 
responsabilité  pécuniaire.  La  loi  du  7  juill.  1900  a  créé  l'armée  colo- 
niale ;  les  commissaires  des  troupes  coloniales  n'ont  fait  que  remplacer 
les  commissaires  de  la  marine  pour  ces  troupes  ;  ils  ne  peuvent  pas  êjre 
soumis  à  une  responsabilité  qui  n'existait  pas  pour  les  commissaires  de 
la  marine. 

Sans  doute,  ils  ont  été  assimilés  aux  intendants  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  1 1  juin  190 1,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ; 
mais  ce  texte  est  sans  valeur,  un  règlement  d'administration  publique 
n'ayant  pu  créer  une  responsabilité  que  la  loi  seule  pouvait  établir, 
comme  l'a  fait  la  loi  du  28  niv.  an  III,  pour  l'armée  de  terre.  —  Ces 
moyens  ne  sauraient  être  accueillis.  En  effet,  en  l'absence  de  tout  texte 
législatif  spécial,  tels  que  la  loi  de  l'an  III,  la  responsabilité  du  commis- 
saire ordonnateur,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  existe 
pour  les  frais  de  route  et  la  solde,  en  raison  même  du  système  spécial  de 
comptabilité,  système  qui  décharge  les  comptables  du  contrôle  préala- 
ble au  paiement  et  de  la  responsabilité  de  la  constatation  du  service  fait 
et  qui  met  les  fonds  à  la  disposition  de  l'ordonnateur,  appelé  ainsi  à  par- 
ticiper au  maniement  des  deniers  publics.  D'autre  part,  le  texte  de  la 
loi  du  38  niv.  an  III  qui  édicté,  d'une  manière  générale,  la  responsabi- 
lité des  intendants  et  qui  comprend,  comme  cas  particulier,  le  paiement 
des  frais  de  route,  est  incontestablement  applicable  aux  commissaires 
des  troupes  coloniales,  alors  que  son  applicabilité  aux  commissaires  de 
la  marine  est  discutable.  En  effet,  Tart.  11  de  la  loi  du  7  juill.  1900  dis- 
pose que  les  officiers  du  commissariat  colonial  (ancien  commissariat  de 
la  marine)  assurent  les  services  administratifs  des  troupes  coloniales  et 
que  l'organisation  de  ces  services  fera  l'objet  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Le  règlement  d'administration  publique  du  11  juin 
1901  dispose,  dans  son  art.  7,  que  le  corps  du  commissariat  a  les  attri- 
butions administratives  de  l'intendance  militaire,  et  il  établit  la  respon- 
sabilité des  ordonnateurs,  conformément  à  la  loi  du  a8  niv.  an  III. 

Deux  nouveaux  règlements  d'administration  publique,  en  date  du 
21  juin  1906,  par  conséquent  postérieurs  à  l'introduction  du  pourvoi, 
n'ont  fait  que  modifier  le  recrutement  du  corps  du  commissariat  et  déve- 
lopper encore  l'assimilation  avec  Tintendance  en  donnant  à  ce  nouveau 
corps  le  nom  de  corps  de  l'intendance  militaire  des  troupes  colonia- 
les. Cette  assimilation  à  tous  les  points  de  vue  aux  intendants,  faite 
parles  règlements  d'administration  publique  de  1901  et  de  1906,  est 
absolument  légale.  En  effet,  la  loi  du  7  juill.  1900,  qui  a  rattaché  au 
ministère  de  la  Guerre  les  troupes  coloniales  et  leur  a  donné  une  autono- 
mie a  prévu  l'organisation  des  différents  services,  et  pour  les  services 
administratifs  elle  a  renvoyé  à  un  règlement  d'administration  publique  ; 
la  délégation  a  été  complète  et  générale.  La  pensée  du  législateur  a  été 
d'ailleurs  d'assimiler  les  troupes  coloniales  à  l'armée  de  terre,  dans  tous 
les  cas  où  une  dérogation  aux  règles  applicables  à  cette  armée  ne  s'im- 
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poserait  pas.  Dès  lors,  en  appliquant  les  règles  admises  poar  l'inten- 
dance, les  auteurs  da  règlement  d'administration  publique  n'ont  fait  que 
se  conformer  aux  vœux  du  législateur  et  ont  agi  dans  la  limite  de  la  délé- 
gation qui  leur  avait  été  donnée.  Enfin,  ne  serait-il  pas  absurde  d'ad- 
mettre la  légalité  du  régime  de  l'intendance  en  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité et  la  responsabilité  des  ordonnateurs  lorsqu'il  s'agirait  de8 
troupes  métropolitaines, —  et  de  ne  plus  l'admettre  lorsqu'il  s'agirait  des 
troupes  coloniales? —  En  résumé,  nous  estimons  que  les  commissaires 
des  troupes  coloniales  sont  responsables  pécuniairement  des  paiements 
irréguliers  dans  les  mêmes  conditions  que  les  intendants  et  cela  pour 
deux  motifs  :  i^  parce  que  la  loi  du  28  niv.  an  III  édictant  la  responsa- 
bilité des  intendants,  loi  qui  ne  vise  pas  seulement  la  solde  et  les  frais 
de  route  mais  qui  a  une  portée  beaucoup  plus  générale,  s'applique  aux 
commissaires  des  troupes  coloniales  ;  2^  parce  que,  même  si  la  loi  du 
a8  niv.  an  III  ne  s'appliquait  pas  (ce  qui  semble  être  le  cas  pour  l'armée 
de  mer),  le  régime  de  comptabilité  pour  les  frais  de  route  et  la  solde 
implique  la  participation  des  commissaires  des  troupes  coloniales  au 
maniement  de  deniers  publics  et  entraîne  par  suite  leur  responsabilité 
pécuniaire  par  application  des  principes  généraux  de  la  législation  de 
l'an  VIII  >. 

Ainsi,  aucun  des  moyens  de  droit  invoqués  par  le  requérant  n'a  pu 
être  retenu.  Et  comme,  d'autre  part,  la  responsabilité  du  commissaire 
des  troupes  coloniales  était  nettement  engagée  à  raison  d'un  défaut  de 
surveillance,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'est  avec  raison  que  le 
ministre  de  la  Guerre  avait  mis  à  la  charge  du  dit  conamissaire  les 
sommes  restant  dues  sur  les  fonds  détournés  par  le  sergent  Lupiac  et 
non  remboursés  par  lui. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  : 

ce  D'une  part,  d'après  le  règlement  sur  les  frais  de  route,  en  date  du 
iS  mars  1901,  combiné  avec  le  règlement  d'administration  publique 
du  II  juin  1901,  le  commissaire  colonial  délivre  sur  la  caisse  du  payeur 
des  bons  provisoires  qui  sont  payables  à  vue;  les  fonds  du  Trésor 
sont  ainsi  mis  à  sa  disposition,  sans  la  production  d'aucune  pièce  justi- 
ficative, ni  aucun  contrôle  du  comptable  avant  le  paiement  ;  il  doit 
donc  être  considéré  comme  participant  au  maniement  des  deniers 
publics. 

D'autre  part,  la  loi  du  28  niv.  an  III  a  expressément  édicté  la  respon- 
sabilité des  commissaires  des  guerres^  à  raison  des  paiements  autorisés 
contrairement  aux  lois  et  règlements  ;  cette  disposition  s*applique 
aux  intendants,  qui  ont  été  substitués  aux  commissaires  des  guerres  par 
la  loi  du  ag  janv.  1817  et  aux  commissaires  des  troupes  coloniales,  qui 
ont  été  investis  des  mêmes  attributions  et  soumis  à  la  même  responsa- 
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bilitéparle  règlement  d'administration  publique  du  ii  juin  igoi>  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  igoo. 

En  lait,  le  ministre  a  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  en  déclarant  le  sieur  Gleize,  chef  du  service  administratif, 
responsable  sabsidiairement  des  détournements  opérés  par  le  sieur 
Lupiac;... 

Rejette. 
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Sommaire  :  i.  Retard  dans  la  production  des  comptes  ministériels; 
—  a.  Dépassements  de  crédits;  — 3.  Violation  de  la  règle  de  Tuniver- 
satité;  -  4»  Conséquence,  pour  IVxistencede  l'emploi, de  lasuppres- 
sïon  du  crédit  correspondant  ;  —  5 .  Décharge  irrégulière  de  respon- 
sabilité. 


Dans  son  rapport  sur  ks  cotnple»  de  Cannée  et  de  f  exercice  1905  (1), 
remis  au  Président  de  laHépublique  le  3  août  4907,  la  Gourdes  comptes 
nous  montre  une  fois  déplus  combien  il  est difûcile d'obtenir  des  admi- 
aistralioïis  une  stricte  observation  des  règles  budgétaires.  Nombreuses 
en  effet  senties  critiques  faites  pnv  la  Cour,  que  Ton  pourrait  retrouver 
tout  aussi  énergiques  dans  les  rapports  antérieurs;  certaines  même  se 
renouvellent  chaque  année  avec  une  régularité  telle  qu'on  peut  douter 
de  Tutilité  dun  conlr<Me  budgétaire,  au  moins  pour  réformer  certains 
errements  des  ordonnateurs. 

t.  Retard  dam  la  production  des  comptes  mtnistérielè.  —  Parmi  celles-ci, 
et  avant  tout  autres,  il  faut  signaler  les  critiques  de  la  Cour  relatives  à 
la  production  tardive  des  comptes  ministériels,  ces  documents  essentiels 
pour  le  fonctionnement  normal  du  contrôle.  Dans  le  rapport  que  nous 
examinons,  la  Cour,  après  avoir  fait  remarquer  qu'elle  s'est  renfermée 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis  par  la  loi  du  25  janvier  1889  (2) 

(i)  Paris»  Imp.  Nationale*  1907.  Ministère  des  Finances. 

(2)  L'art.  7  de  la  loi  de  188g  décide  :  «  Avant  le  i«'  mai  de  Tannée 
qui  suit  la  clôture  de  rexercice  expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au 
ministre  des  Finances,  la  déclaralion  générale  de  conformité  relative  à  cet 
exercice,  pour  qu'elle  scitimprin^éc  et  distribuée  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés  ».  Or,  pour  les  comptes  de  Texercice  1906,  la  Cour  a 
prononcé  sa  déclaration  le  ^g  avril  1907,  respectant  ainsi  les  délais  qui 
lui  sont  iîxés« 
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pour  prononcer  sa  déclaration  générale  de  conformité  relative  à 
l'exercice  1905,  ^'empresse  de  constater  que  la  plupart  des  ministres 
continuent  &  produire  leurs  comptes  avec  des  retards  parfois  considéra- 
bles (1).  Même,  et  malgré  ces  retards,  certains  ministères  se  conten* 
tent  de  produire  de  simples  situations  sommaires,  au  lieu  de  comptes 
définitifs,  en  forme  régulière,  présentant  les  détails  nécessaires  pour 
un  contrôle  approfondi  ;  la  transmission  h  la  Cour  de  ces  comptes  défi- 
nitifs est  reportée  à  une  époque  parfois  très  éloignée  :  ainsi,  pour 
Texercice  1905,  ceux  des  ministères  de  la  marine  et  des  colonies  n'ont 
été  transmis  que  les  13  et  17  juillet  1907. 

Il  serait  difficile  de  trouver  une  explication  raisonnable  de  ces  retards, 
dont  la  Cour  s'eiTorce  chaque  année  de  signaler  les  conséquences 
fâcheuses;  et  il  faut  seulement  reconnaître  que  les  observations  de  la 
haute  assemblée  sont  impuissantes  à  réformer  ces  habitudes  fâcheuses 
de  nos  administrations.  11  est  vrai  que  Tautorité  suprême  qui  devrait, 
plus  que  tout  autre,  exiger  l'observation  des  règles  budgétaires,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  contrôle  qui  constitue  une  de  ses  prérogatives  les 
plus  importantes,  semble,  elle  aussi,  s'efforcer  d'en  montrer  l'inutilité. 
Depuis  longtemps,  sinon  depuis  toujours  (2),  le  Parlement  néglige 
d'examiner  en  temps  utile  les  comptes  budgétaires  qui  lui  sont  soumis; 
il  recule  à  une  époque  si  lointaine  le  vote  des  lois  portant  règlement 
définitif  des  budgets,  que  cette  formalité  ne  peut  plus  avoir  aucun  effet 
pratique  sur  les  errements  des  administrations.  La  Cour  n'oublie  pas 
de  signaler  cette  lacune  de  notre  régime  budgétaire  ;  elle  rappelle  en 
particulier  que  le  budget  de  l'exercice  1900  a  été  seulement  réglé  par 
une  loi  du  19  février  1907,  celui  de  l'exercice  1901  parla  loi  du  7  mars 
1907. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette  question  (3)  ;  nous  con- 

(i)  D'après  la  loi  du  25 janvier  1889,  les  comptes  ministériels  doivent 
être  déposés  au  plus  tard  <  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
Chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  »,  par  conséquent  le  8  janvier 
1907  pour  les  comptes  de  l'exercice  igo5.  Or  ce  n'est  que  dans  le  cou- 
rant de  janvier,  février,  mars,  et  même  avril  1907,  que  la  plupart  des 
comptes  des  ministres  sont  parvenus  k  la  Cour. 

(3)  Depuis  le  second  Empire,  on  constate  cette  funeste  habitude  des 
Asseinblées  de  ne  pas  voter  en  temps  utile  les  lois  de  règlement.  On 
semble  avoir  oublié  que,  logiquement,  le  vote  de  ces  lois  doit  être  le  pré- 
liminaire de  la  discussion  et  du  vote  de  la  loi  de  finances,  ainsi  que  le 
prescrivait  la  loi  du  i5  mai  1818  qui,  pour  la  première  fois,  établit  le 
droit  du  Parlement  de  contrôler  l'exécution  du  budget. 

(3)  Nous  l'avons  du  reste  examinée  en  détail  dans  notre  étude  sur  /m 
dépassements  de  crédits  (p  216  et  s.).  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 
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cluroQs  geulemect,  d' accord  croyons-nous  avec  ceux  qui  connaissent  le 
peu  d 'efficacité  des  critiques  de  la  Cour  et  le  peu  d'empressement  que 
les  Chambres  apportent  k  prendre  connaissance  des  travaux  de  cette 
haute  afisemblee»  qu'il  serait  peut-être  plus  logique,  au  lieu  de  l'étendre 
comme  c'en  est  la  tendance  (i),  de  supprimer  un  contrôle  dont  Timpor- 
tance  lient  seulement  à  la  Toi-ce  morale  des  critiques  formulées  et  aux 
sanctions  que  Le  parlement  pourrait  y  attacher  s'il  les  examinait  sans 
retard . 

2.  DépassemenU  de  crédits,  —  Nous  relevons  encore  dans  le  rapport  de 
la  Cour  une  critique  qu'il  serait  inutile  de  signaler  tellement  elle  est  fré- 
quente, si  rirrégularité  qu'elle  concerne  ne  se  présentait  sous  un  jour 
assez  particulier.  H  s'agit  de  dépassements  de  crédits  que  l'administra- 
tion des  frnances  s'est  eiïoicée  de  régulariser,  ou  plutôt  de  dissimuler, 
par  un  procédé  assez  curieux. 

Les  ministères  de  la  justicet  des  alTaires  étrangères,  delà  marine  et 
de  TagricuRure,  ayant  ellectué  certaines  dépenses  en  excédent  des  cré- 
dits ouverts  au  budget,  et  eu  ayant  obtenu  le  paiement,  l'administra- 
tion des  finances,  nous  dit  la  Cour,  a  poursuivi  la  régularisation  de  ces 
paiements  de  la  manière  suivante  : 

Un  chiffre  de  dépenses  égal  aux  dépassements  de  crédits  a  été  annulé 
dans  les  comptes,  aux  services  budgétaires,  par  des  opérations  d'écfitu- 
res  aboutiséant  au  transporta  un  compte  de  trésorerie.  Une  demande 
de  crédits  pour  dépenses  d'exercices  clos  a  été  ultérieurement  présentée 
au  Parlement  pour  permettre,  en  1907,  l'imputation  budgétaire  des 
excédents  de  payements. 

Le  procédé,  fait  observer  U  Cour,  qui  consiste  à  annuler  au  compte 
d'un  exercice,  par  un  transport  temporaire  à  un  compte  de  trésorerie, 
des  dépenses  budgétaires  elJectivement  soldées  altère,  dans  une  cetaine 
mesure,  la  sincérité  des  comptes  de  gestion  et  des  comptes  ministériels, 
qui  ne  présentent  plus  le  tableau  exact  des  faits  réels.  D'autre  part,  la 
demande  ultérieure  de  crédits  pour  dépenses  d'exercices  clos  semble 
d'une  correction  contestable.  Les  crédits  d'exercices  clos  sont  destinés 
à  solder  un  arriéré  non  encore  payé.  Us  supporteront,  dans  l'espèce,  des 
dépenses  acquittées  depuis  longtemps  et  dont  l'imputation  a  été  modifiée 
pour  obvier  à  des  dépassements  de  crédits. 

On  peut  s'étonner  que  l'administration  des  finances  n'ait  pas  prévu 
cette  critique  si  juste  de  la  Cour  et  se  soit  exposée  à  la  mériter;  mais 

(i)  C'est  ainsi  que,  par  une  loi  du  22  avril  igo5,  art.  S9,  on  a  ordonné, 
à  dater  de  T exercice  Unancier  1906,  la  présentation  du  compte  de 
recettes  et  de  dépenses  du  budget  tunisien,  à  la  Cour  des  comptes  fran- 
çaise. 
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on  s'étonnera  bien  davantage  encore  de  la  réponse  faite  à  l'observation 
de  la  Cour  par  le  ministère  des  finances. 

L'administration  des  finances,  lit-on,  ne  méconnaît  pas  la  justesse  des 
observations  de  la  Cour.  Elle  a  eu  en  vue,  en  procédant  comme  elle  l'a 
fait,  d'arriver  à  la  régularisation  des  dépassements  détaillés  ci-contre 
par  une  voie  plus  rapide  que  la  procédure  des  crédits  complémentaires, 
soumis  seulement  à  la  sanction  législative  en  même  temps  que  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice. 

IgDorait-on,  à  ladministration  des  finances,  que  c  la  procédure  des 
crédits  complémentaires  »  constitue  elle-même  une  irrégularité  presque 
aussi  grave  que  celle  dont  on  voulait,  en  l'espèce,  faire  ignorer  l'exis- 
leace  ?  Cette  procédure  des  crédits  complémentaires  ne  peut  plus  être 
employée  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  ;  en  fait,  sa  seule  utilité 
est  de  vicier  le  contrôle  budgétaire  en  permettant  de  dissimuler  aux 
Chambres  des  paiements  irréguliers  (1). 

Ce  n'est  pas  au  moyen  de  crédits  complémentaires  qu'on  peut  régu- 
lariser des  dépenses  excédant  les  crédits  ouverts.  La  première  chose  à 
faire  c'est  de  refuser  le  paiement  de  ces  dépenses,  et  c'est  la  fonction  pri- 
mordiale de  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  placée  sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances.  La  seconde,  c'est  de  demander  aux 
Chambres  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  qui  permettront  de 
solder  les  dépenses  irrégulièrement  etlectuées.  En  agissant  ainsi,  l'ad- 
minislration  des  finances,  tout  en  satisfaisant  ce  désir  de  régularisation 
rapide  qu'elle  manifeste  dans  sa  réponse  à  la  Cour,  aurait  trouvé  cet 
autre  avantage  de  ne  pas  commettre  elle-même  une  irrégularité.  Par  la 
même  occasion,  elle  aurait  permis  aux  Chambres  de  connaître  de  suite 
le  dépassement  de  crédits,  et  de  mettre  en  jeu,  s'il  y  avait  lieu,  les  res- 
ponsabilités encourues.  Mais  précisément,  c'est  peut-être  là  demander 
trop  de  courage  et  dlndépendance  au  collègue  des  ministres  coupables  ! 

3.  Violatton  de  la  règle  de  V universalité.  —  La  règle  de  l'universalité  a 
pour  but  d'empêcher  les  administrations  d'accroître  les  ressources 
mises  à  leur  disposition  par  la  loi  du  budget,  en  procédant  elles- 
mêmes  au  recouvrement  de  certaines  recettes,  comme  celles  qui  peu- 
vent résulter  de  la  vente  de  vieux  matériel  (vieux  papiers,  armes  hors 
d'usage,  navires  déclassés,  etc.).  D'après  cette  règle,  le  produit  de  ces 
ventes  doit  être  versé  au  Trésor  et  porté  en  recette  au  budget. 

C'est  là  une  obligation  à  laquelle  les  administrations  se  soumettent 
avec  peine,  comme  à  toutes  celles  qui  limitent  étroitement  leurs  moyens 

(i)  Voy.  A.  MoRBL,  op.  Cl/.,  p.  55  et  suiv. 

BEVUE  FINÂMOIÉIt£  S 


Digitized  by  VjOOQIC 


li  ▲*   M0Hfi|4 

d'action  et  leur  font  sentir  davantage  la  suprématie  financière  des 
Chambres.  Le  rapport  sur  les  comptes  de  Texercice  1905  nous  en  donne 
une  preuve. 

Deux  cessions  de  vieux  bronze,  provenant  de  bouches  à  feu  hors 
d'usage^  nous  dit  la  Cour  des  compte»,  ont  été  consenties  à  titre  gra- 
tuit en  i^çfi  et  en  1899,  par  le  ministère  de  la  marine  en  vertu  de  déci- 
sions du  président  de  la  République,  au  profit  des  comités  constitués  en 
vue  d'élever  une  statue  à  Dupuy  de  Lôme  et  un  monument  comme- 
moratif  au  docteur  Rochard,  ancien  inspecteur  général  du  service  de 
santé  de  la  marine. 

En  demand^int  au  chef  de  l'Etat  son  autorisation,  le  département  de 
ta  marine  se  conformait  à  la  doctrine  qu'il  avait  soutenue  en  1869  comme 
en  iHj'Ô,  d'après  laquelle  le  pouvoir  exécutif  pouvait  toujours  déroger, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  etsur  la  proposition  du  ministre 
compëlent,  à  Tobligation  de  remboursement  qui,  à  son  avis,  ne  résultait 
que  d'un  arrêté  ministériel  et  n'avait  pas  été  édictée  par  une  disposition 
législative.  Mais  cette  doctrine  a  été  expressément  réfutée  au  rapport 
public  sur  Tcxercice  1880  (p.  io5),  où  la  cour  a  fait  observer  notam- 
ment que  les  objets  mobiliers  hors  d'usage  et  ne  pouvant  âtre  réem- 
ployés dans  le  service  même  d'où  ils  provenaient  devaient  être  vendus 
avec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  conformément  à  l'arti- 
cle 43  du  décret  du  5i  mai  1862.  Le  bien-fondé  de  cette  manière  de  voir 
à  d'aitlcurs  été  reconnu  par  le  département  de  la  guerre,  qui,  lui  aussi, 
avait  été  visé  dans  les  mêmes  observations. 

La  Cour  croît  donc  devoir  renouveler,  à  l'occasion  des  cessions  con- 
senties en  faveur  des  comités  Rochard  et  Dupuy  de  Lôme,  les  critiques 
qu'elle  avait  formulées  dans  son  rapport  public  sur  l'exercice  1876 
(p.  57) t  au  sujet  du  monument  Chasseloup-Laubat.  Les  principes  sur 
lesquels  elle  s^'appuie  ont  été  posés  par  la  loi  du  a  nivôse  an  IV,  ainsi 
que  par  les  arrêtés  du  Gouvernement  du  32  brumaire  et  aS  nivôse 
an  YL  qui  prescrivent  de  vendre  les  effets  mobiliers,  marchandises, 
effets  de  commerce  ou  d'approvisionnement  non  réservés  pour  le  ser- 
vice publie. 

En  rappelant  ces  dispositions  impératives,  une  décision  récente  du 
ministre  des  finances,  datée  du  i5  mai  1901  et  mentionnée  dans  une  ins- 
truction de  l'enregistrement  du  26  février  1902,  §33,  a  spécifié  que  les 
objeLs  mobiliers  appartenant  à  l'Etat  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  faire 
l'objet  de  cessions  gratuites,  même  en  faveur  d'œuvre  d'intérêt  public  ou 
patriotique  ;  elle  ajoutait  que,  spécialement,  la  délivrance  de  bronse  de 
vieux  canons  provenant  du  département  de  la  marine  ne  devait  être  con- 
senti e  que  moyennant  le  payement  delà  valeur  du  métal  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  fait  remise  totale  ou  partielle  du  prix  de  la  cession. 

Ce  sont  les  mêmes  critiques,  tout  aussi  justifiées  et  fondées  sur  des 
prescriptions  formelles  des  textes  en  vigueur,  que  motive  une  autre 
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opération  du  miDistère  de  la  marine  relative  à  la  délivrance  d'une  cer- 
taine quantité  de  bronze  faite  à  la  section  rochefortaise  de  la  Ligue  des 
droits  de  l'homme  en  vue  d'élever  un  monument  à  la  mémoire  de 
M.  Grimaux,  membre  de  l'Institut  : 

Cette  cession  fut  consentie,  nous  dit  la  Cour,  par  décision  ministé* 
rielle  du  7  septembre  igoS,  à  charge  d'en  verser  le  prix  à  raison  de 
I  fr.  a5  le  kilogramme,  mai^  la  même  décision  accordait  au  comité,  à 
titre  de  subvention,  une  allocation  de  i35o  francs  égale  au  montant  du 
remboursement  qu*il  aurait  à  opérer. 

Comme  dans  l'observation  précédente,  la  Cour  rappelle  que  les  matiè- 
res hors  d^usage  cédées  à  titre  onéreux  au  comité  Grimaux  auraient  dû 
être  vendues  par  les  soins  du  service  des  domaines  et  dans  les  formes 
prescrites.  S'il  avait  été  fait  application  de  cette  règle  de  principe,  l'ad- 
ministration de  la  marine  n'aurait  pas  eu  les  moyens  de  consentir  une 
vente  dont  le  véritable  caractère  est  dénaturé  par  l'allocation  concomi- 
tante d'une  subvention  qui  la  transforme,  en  fait,  en  une  cession  à  titre 
gratuit. 

L'administration  de  la  marine,  dans  l'impossibilité  de  réfuter  les  cri- 
tiqua de  la  Cour,  a  tenu  cependant  à  fournir  une  réponse  qui  se  recom- 
mande du  reste  par  une  pétition  de  principes  remarquable  : 

Pour  déférer  aux  observations  de  la  Cour  sur  l'illégalité  des  conces- 
eioDs  gratuites  de  matériel  de  l'Etat,  dit-elle,  un  projet  de  la  loi  a  été 
déposé  le  26  mars  1907  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances.  Ce  projet  indique  dans  quelles  conditions  et  sous  quelles 
garanties  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront  dispo- 
ser, à  titre  gratuit,  d'armes,  d'objets  et  de  matières  leur  appartenant, 
soit  pour  des  présents  diplomatiques,  soit  pour  des  dons  aux  sociétés  de 
tir,  aux  sociétés  de  bienfaisance  et  aux  œuvres  présentant  un  caractère 
d'intérêt  ou  d'utilité  public,  soit  comme  récompenses  aux  lauréats 
d'exercices  militaires  (i). 

(i)  Voici  à  titre  documentaire  ce  projet  de  loi  (Documents  parlemen- 
taires 1907,  Chambre,  annexe  910). 

Exposé  des  motifs.  —  «  Messieurs,  jusqu'à  présent;  les  cessions  de  spé- 
cimens d'armes  et  d'objets,  consenties  aux  gouvernements  étrangers  à 
titre  gracieux,  et  qui  sont  souvent  précédées  ou  suivies  par  réciprocité 
de  l'envoi  de  modèles  intéressant  Tarmée  ou  la  marine  françaises,  n'ont 
pas  été  soumises  à  l'approbation  du  Parlement.  Ces  cessions,  dont  l'im- 
portance comme  valeur  est  d'ailleurs  très  restreinte,  ont  été  simplement 
autorisées  par  décrets. 

En  vue  d'une  application  plus  exacte  des  règles  de  la  législation, 
notamment  de  la  loi  du  2  nivôse  an  IV  et  de  Tarrêté  du  Directoire  du 
32  brumaire  an  VI,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  vous 
demander  de  conférer  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  décider  sur  ces  ces- 
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Od  le  voit,  radministration  de  la  marine  semble  croire  que  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  pour  l'avenir  certaines  pratiques 
jusque  [à  irrégulières,  suflll  à  justifier  les  irrégularités  antérieurement 
commises.  Il  serait  sans  doute  plus  sage  d'attendre  Taccomplissement 
de  la  réforme  que  Ton  îàol licite,  au  lieu  d'en  escompter  les  effets,  au 
priï  d'une  violation  des  lois  en  vigueur. 

Ces  eiïets,  croyons-nous,  n'impliquest  pas  grand  danger;  les 
chUïres  qui  viennent  d'être  indiqués,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  la 
mesure  de  la  liberté  laissée  aux  administrations  de  la  guerre  et  de  la 

BÎonâ  par  une  loi  analogue  à  celle  des  i5  juin,  2  et  10  juillet  i85o,  qui 
a  autorisé  le  président  de  la  République  à  disposer  par  décret  des  pro- 
duits dfïs  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  pour  des 
présents  diplomatiques,  des  œuvres  de  bienfaisance,  des  encourage- 
ments aux  lettres,  aux  arts,  à  Tindustrie,  au  commerce,  à  Tagriculture, 
et  comme  témoignage  de  reconnaissance  pour  des  services  rendus  à 
TEtat, 

Des  armes  et  objets  fâ^isaot  partie  du  matériel  des  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pourraient  être  délivrés  dans  ces  conditions,  à 
titre  gratuit,  aux  gouvernements  étrangers,  aux  sociétés  de  tir,  aux 
sociétés  de  bienfaisance,  ou  comme  récompenses  aux  lauréats  d'exercices 
militaires^ 

Les  cessions  dont  la  valeur  atteindrait  1.000  francs  seraient  soumises 
àT^pprobation  préalable  du  président  de  la  République.  Quant  aux  dons 
de  menus  objets,  ils  seraient  régularisés  en  bloc  lorsque  leur  montant 
cumulé  atteindrait  le  chiffre  de  1.000  francs  pour  chacun  des  départe- 
meats  miniatériets,  ou,  si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  en  fin  d'année, 
avant  la  clôture  des  comptes  du  matériel.  La  même  procédure  serait 
applicable  aux  modèles  délivrés  au  musée  de  Tarmée  et  au  musée  de 
la  marine  ». 

Projet  de  loi  :  «  Art,  i,  —  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
pourront  disposer,  k  litige  gratuit,  d'armes,  d'objets  et  de  matières  leur 
appartenant,  snil  pour  des  présents  diplomatiques  soit  pour  des  dons 
aux  sociétés  de  tir,  aux  sociétés  de  bienfaisance,  ou  aux  œuvres  présen- 
tant un  caractère  d'utilité  publique,  soit  comme  récompenses  aux  lau- 
réats d'exercices  militaires. 

Art.  a*  —  Les  cessions  dont  la  valeur  atteindra  i.ooo  francs  seront 
soumises  à  rapprobation  du  présidentde  la  République.  Quant  aux  dons 
de  menus  objets,  ils  seront  régularisés  en  bloc  lorsque  leur  montant 
cumulé  atteindra  le  chiffre  de  i.ooo  francs  pour  chacun  des  deux  dépar- 
tements ministériels,  ou,  si  ce  chifl*re  n'est  pas  atteint  en  fin  d'année, 
avant  la  clôture  des  comptes  du  matériel. 

Art.  5.  —  Ces  disposition  sont  applicables  aux  modèles  délivrés  au 
musée  de  l'armée  et  au  musée  de  la  marine  » . 
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marinei  sont  en  effet  minimes.  Mais,  malgré  tout,  nous  ne  pouvons 
admettre  cette  réforme  :  diminution,  volontaire  ou  non,  de  la  valeur 
de  matériaux  appartenant  à  TEtat  ;  emploi  des  deniers  publics  à  des 
usages  que  désapprouve  peut-être  le  parlement  ;  amoindrissement  du 
contrôle  tant  des  recettes  que  des  dépenses  ;  voilà  ce  que  Ton  peut 
craindre  de  la  suppression  d'une  formalité,  conséquence  d'une  règle 
qu'on  a  eu  trop  de  mal  à  faire  admettre  par  nos  administrations  pour 
y  apporter  une  exception  si  minime  soit-elle  (1). 

4.  Conséquence,  pour  Cexistence  de  l'emploi,  de  la  suppression  du  crédit 
correspondant,  —  Les  comptes  du  ministère  de  Tagriculture  ont  donné 
lieu  à  une  observation  très  importante,  la  Cour  posant  cette  question 
de  savoir  si  un  ministre  est  obligé  de  supprimer  un  emploi  dont  le  crédit 
correspondant  a  été  refusé  par  le  Parlement. 

La  question  se  posait  de  la  manière  suivante  :  Depuis  longtemps 
déjà  le  ministère  de  l'agriculture  imputait  sur  son  chapitre  10  (sub- 
ventions à  diverses  institutions  agricoles)  les  dépenses  de  traitement 
et  de  frais  de  tournées  d'un  inspecteur  général  de  l'enseignement  de  la 
pisciculture.  Dès  l'exercice  1899,  la  Cour  avait  fait  observer  que  cette 
imputation  lui  paraissait  erronée,  mais  avait  cru  bon  de  ne  pas  insister 
devant  cette  réponse  de  l'administration  que  la  dépense  n'était  pas  faite 
sans  crédit  régulier,  puisque  les  indemnités  de  l'espèce  avaient  été 
prélevées  antérieurement  sur  le  même  chapitre  sans  que  la  Cour  eût 
élevé  de  critique. 

Mais,  dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1905,  la  Cour 
reprend  la  question,  se  basant  sur  ce  fait  que  la  commission  du 
budget  de  l'exercice  1905  s'en  était  préoccupée  : 

Le  rapport  sur  le  budget  de  l'agriculture,  dit-elle,  en  constatant  la 
démission  de  l'inspecteur  général,  ajoutait  :  «  Il  nous  paraît  possible  de 
supprimer  l'emploi  en  rattachant  les  attributions  de  ce  fonctionnaire  à 
celles  des  autres  inspecteurs  généraux  ».  Par  suite,  les  crédits  accordés 
parla  commission  pour  le  chapitre  lo  et  dont  le  détail  est  mentionné  au 
rapport  ne  comportent  aucune  prévision  pour  l'inspection  générale  de 
l'enseignement  de  la  pisciculture  en  1906. 

Cependant  l'emploi  devenu  vacant  n'a  pas  été  supprimé  et,  dès  la  fin 
de  Tannée  1904,  le  ministre  a  donné  cette  place  à  un  chef  de  bureau 
hors  cadres,  qui  figure  sur  l'annuaire  de  l'agriculture  de  1904  comme 
sous  chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'hydraulique  agricole. 

(1)  Pour  l'historique  de  la  règle  de  l'universalité,  voy.  Bougard  bt 
JizB,  Eléments  de  la  Science  des  finances,  2*  éd.,  p.  96  et  suiv.  Paris,  Giard 
etBrière,  190a. 
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Si  la  Cour  était  fondée  à  soutenir  que  le  traitement  de  l'inspecteur 
général  de  l'enseignement  de  la  pisciculture,  imputé  sur  le  chapitre  lo 
du  ministère  de  l'agriculture,  constituait  une  dépense  sans  crédit,  elle 
peut  ajouter  que  cette  dépense  est  la  rétribution  d'un  emploi  que  le  par- 
lement a  entendu  supprimer . 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  réponse  de  Tadministration  qui,  après 
une  insignifiante  protestation,  conclut  que,  pour  donner  satisfaction  à 
la  Cour,  «  le  crédit  concernant  les  dépenses  de  renseignement  de  la 
pisciculture  a  été  expressément  inscrit  dans  le  projet  de  budget  de 
l'exercice  1908;  la  discussion  et  le  vote  de  ce  budget  devant  par  suite 
trancher  définitivement  la  question  ». 

Beaucoup  plus  que  cette  polémique  sur  une  espèce  particulière,  la 
question  signalée  plus  haut  doit  retenir  l'attention  :  le  fait  par  le  Par- 
lement de  supprimer  un  crédit  comporte-t-il  pour  le  gouvernement 
Tobligation  de  supprimer  l'emploi  que  ce  crédit  permettait  de  rétribuer  ? 
La  Cour  le  prétend  ainsi,  nous  venons  de  le  voir;  en  réalité,  la  question 
est  beaucoup  plus  délicate  à  trancher,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  nous  reporter  à  certaines  explications  données  récemment  par 
M.  Jèze  dans  son  remarquable  article  :  le  budget  au  point  de  mu  juri- 
dique {i). 

Etudiant  le  système  français,  M.  Jèze  démontre  que  le  vote  du  budget 
des  dépenses  est  c  la  condition  mise  par  le  législateur  pour  que  les  agents 
administratifs  exercent  régulièrement  leur  compétence  d'accomplir  les 
actes  juridiques  par  lesquels  :  i'^  sont  créées  directement  ou  desquels 
résulteront  des  créances  contre  le  Trésor  public,  et  2®  est  effectué  le 
paiement  de  ces  créances.  En  l'absence  du  vote  budgétaire,  cette  compé- 
tence ne  pourra  pas  être  exercée  régulièrement  ». 

Mais  cette  notion  première  étant  admise,  il  faut  reconnaître,  nous 
dit  l'auteur,  qu'elle  est  dominée  par  un  principe  essentiel,  celui  du  res- 
pect des  droits  subjectifs.  D'où  un  premier  correctif  concernant  la  partie 
des  dépenses  publiques  annuelles  relatives  à  Tacquittement  de  dettes 
existantes  (Dette  publique,  pensions  concédées,  etc.)  Pour  ces  dépenses, 
—  et  en  vertu  du  principe  que  le  respect  des  droits  subjectifs  s'impose  à 
tous,  individus  comme  parlement,  —  le  refus  de  voter  les  crédits 
nécessaires  ne  peut  entraîner  la  nullité  juridique  du  paiement  effectué 
sans  crédit  ;  et,  d'autre  part,  le  parlement  a  le  devoir  juHdique  de  voter 
ces  crédits,  sous  peine  de  violer  le  principe  du  respect  des  droits  sub- 
jectifs (2). 

(i)  Voy.dans  cette  Revue,  ann.  igo7,p.  Sag  et  suiv. ,  en  particulier  p.339. 
(a)  Sur  tous  ces  points  voy.  dans  cette  Revue,  1907,  p.  339,  1- article 
précité  de  M.  Jbzb. 
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D'autre  pari,  et  toujours  en  vertu  du  même  priocipe,  les  dettes 
CP^par  Texercice  des  pouvoirs  légaux  appartenfint  à  df.s  individus, 
qui  ont  la  faculté  de  les  exercer  régulièriîmeiit  Uint  qu*il  n'en  ont  pas 
«lér^ulièremeat  privés,  ne  peuvent  pas  ne  pas  prendre  naissance  par 
tt^[ï\  fait  que  le  parïeitienl  a  refusé  les  rrédîUs  nécessaires  h  leur  paie- 
meût  (f  .  w  Le  parlement  est  absolument  impuissant,  par  le  refus  ou  la 
îMuctiou  des  crédits  budgétaires,  à  empêcher  directement  ces  créances 
Reprendre  régulièrement  naissance.  Elles  vont  naître,  malgré  le  vote 
pirlementaire^  par  TexeiTii^e  régulier  du  pmivoir  légal  des  individus. 
Une  fois  nées,  elles  s'imposent  au  Parlement  comme  à  tout  le  monde  : 
k  principe  du  respect  des  droits  subjectifs  les  couvre  w. 

Ouelle  solution  doit-on  tirer  de  ce  raisonnement  pour  le  cas  qui  nous 
occape,  pour  l'hypothèse  oii  le  parlement  a  rejeté  le  crédit  destiné  à 
lan^tribution  dl*une  fonction  ?  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  la 
atyalion  du  fonctionnaire  intéressé  (2),  mais  des  obligations  que  la 
âkmm  des  Chambre  fait  naftre  h  la  charge  des  ministres. 

Pour  résoudre  la  question  dans  la  législation  française,  il  faut  partir 
dçce  principe  que  Tobligation  fonctionnelle  du  ministre  est  de  donner 
satisfaction  au  parlement,  de  prendre  par  suite  toutes  les  mesures 
ûécessaires  pour  empêcher  la  créance  de  naftre  à  la  charge  de  l'Etat. 
Décider  autrement,  serait  faire  du  budget  des  dépenses  un  simple  état 
de  prévision  dont  les  chiffres  pourraient  et  devraient  être  modifiés  par 
k  gouvernement  selon  le  montant  réel  des  dépenses  exigées  parle 
fenctionnement  des  institutions  et  des  lois  existantes  ;  ce  serait  adopter 
Iê système  préconisé  en  Allemagne  et  en  Prusse  (3) 

Ouelïessontdoncces  mesures  quedoit  prendre  le  gouvernement  pour 
empêcher  ta  créance  de  naftre  à  la  charge  de  TEtat?  On  ne  peut  ici 
doDDûerune  solution  simple,  pour  ce  motif  que  ces  mesures  varient 
*loa  la  forme  et  la  nature  juridique  de  l'acte  créateur  de  la  créance. 
l*aur  nous  limiter  aune  seule  hypothèse,  nous  voyons  par  exemple 
i^e  certains  fonctionnaires  tiennent  leurs  pouvoirs,  ainsi  que  les  avan- 
tagea qui  s'y  rapportent,  de  la  loi  ;  pour  d'autres,  c'est  un  acte  admi- 
matratif  qui  produit  ce  résultat.  Dès  lors,  dans  le  premier  cas,  il  faudra 

fi)  idem,  p.  53g  et  suiv. 

(i)  Pour  le  fonctionnaire  intéressé,  la  situation  noua  semble  très 
Mtte  :  si  dans  les  4  mois  qui  suivent  U  remise  de  sa  demande  à  l*admi- 
iiistraiioû()oi  17  juillet  1900,  art.  3),  il  n'est  intervenu  aucune  décision, 
Oïï  si  la  décision  intervenue  ne  lui  donne  pas  aaiisfaction,  il  peut  s'adres- 
ler  tu  Conseil  d'Elal  par  un  recours  de  pleine  juridiction,  pour  faire 
procéder  à  liquidation  de  sa  créance^  fixer  les  intérêts  moratoires,  etc. 

(5)  Voy.  SkzSf  art.  cité,  p,  5^ii  et  suiv. 
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qu'une  loi  intervienne  pour  modifier  ou  abroger  la  loi  qui  régit  la  fonc 
tion  ;  dans  te  second  cas  un  acte  administratif  suffira.  L'obligation 
fonctionnelle  du  ministre  sera  donc  de  faire,  de  suite  après  le  vote  des 
Chambres  refusant  le  crédit,  les  actes  réguliers  nécessaires  pour  modifier 
en  conséquence  la  situation  du  fonctionnaire  intéressé. 

Dans  certains  cas,  il  aura  compétence  suffisante  pour  agir  lui-même 
à  cet  effet.  Dans  d'autres  cas,  il  lui  faudra  requérir  l'intervention  des 
Chambres^  et  pour  cela  déposer  sans  retard  un  projet  de  loi  portant 
modification  de  fa  législation  antérieure  de  manière  à  la  rendre  con- 
forme à  la  nouvelle  situation  qui  résulte  du  refus  du  parlement  de 
voter  le  crédit  envisagé  (1). 

Cette  première  question  étant  résolue,  une  autre  difficulté,  cette  fois 
d'ordre  financier,  apparaît.  Pour  accomplir  les  différents  actes  que  nous 
venons  de  dire,  il  faudra  quelque  temps  ;  et  cependant  tant  que  ces 
actes  ne  seront  pas  intervenus,  c  les  dettes  ne  cesseront  pas  de  prendre 
naissance  par  la  manifestation  de  volonté  des  individus  qui  ne  seront  ' 
pas  légalement  sortis  du  service  public  ou  n'auront  pas  été  régulière- 
ment privés  dô  leur  pouvoir  légal  ».  La  chose  est  évidente,  et  la  ques- 
tion est  de  savoir  comment  ces  dettes  seront  payées.  Il  est  incontesta- 
ble qu*on  ne  peut  trouver  les  fonds  nécessaires  sur  un  chapitre 
quelconque  du  budget  ;  agir  ainsi,  serait  violer  la  règle  de  la  spécialité 
budgétaire.  Le  ministre  intéressé  ne  pourra  même  pas  ordonnancer,  à 
peine  de  manquer  à  ses  obligations  fonctionnelles  ;  et  s'il  le  faisait,  son 
ordonnance  itérait  sans  valeur,  car  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds  refuserait  de  la  viser,  en  vertu  des  prescriptions  de  Tord,  du 
14  septembre  1822  (art.  8),  reproduites  dans  Tord,  du  31  mai  1838  et 
le  décret  du  31  mai  1862  :  c  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par 
le  ministre  des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert 
et  se  renfermer  dans  les  limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds  ». 

Allons-nous  donc  arriver  à  cette  solution,  que  le  ministre,  obligé 
d'une  part  de  conserver  le  fonctionnaire  jusqu'à  accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  le  faire  sortir  du  service,  se  voit  d'autre 
part  dans  TimposBibilité  de  lui  verser  le  traitement  auquel  lui  donne 

(t)  Ces  distinctions  ont  été  très  nettement  faites  par  M.  Jèzb,  art.  pré- 
cité p.  340.  Nous  insistons  ici  uniquement  pour  bien  faire  comprendre 
que  Je  refus  du  crédit  équivaut  à  un  ordre  formel  donné  au  gouverne- 
ment de  prendre  les  mesures  nécessaires,  ou  de  solliciter  des  autorités 
compétentes  T accomplissement  des  actes  nécessaires,  pour  conformer 
les  situations  existantes  au  nouvel  état  de  choses.  Si  le  gouvernement  ne 
veut  point  se  soumettre  à  cette  obligation,  la  seule  faculté  qui  lui  reste 
est  d'invoquer  sa  responsabilité  politique  et  donner  sa  démission . 
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droit  rexercice  de  ses  pouvoirs  légaux  ?  S'il  en  est  ainsi,  nous  pouvons 
dire  avec  M.  Jèze  :  «L'inscription  au  budget  de  sommes  insuffisantes 
pour  pajer  les  dettes  de  cette  catégorie,  par  elle  seule^  non  seulement  est 
dénaée  d'effet  juridique  quant  à  l'existence  delà  créance  ;  mais  même, 
en  tant  que  cette  insuffisance  est  de  nature  à  en  ajourner  le  paiement, 
elle  constitue  un  agissement  d'une  illégalité  flagrante  ».  Mais  ce  ne  sera 
pas  là  notre  conclusion,  par  ce  motif  que  les  crédits  budgétaires  ne 
sont  pas  les  seuls  qu'autorise  notre  régime  financier. 

La  loi  du  12  août  1876  stipule  en  effet  :  «  Le  ministre  des  finances 
réunit  en  un  seul  projet  de  loi  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémeti' 
iaires  ou  extraordinaires  dont  le  besoin  s'est  fait  sentir  dans  les  divers 
services  pendant  l'intervalle  d'un  mois  au  moins  »>.  Le  ministre  pourra 
donc  et  devra  venir  demander  chaque  mois  au  parlement  les  crédits 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'exercice  des  pou- 
voirs légaux  appartenant  à  des  individus  qui  n'ont  pu  encore  être  privés 
régulièrement  de  ces  pouvoirs.  On  ne  peut  pas  dire  dès  lors  que  le  par- 
lement a  commis  «  une  illégalité  flagrante  9,  «  qu'il  a  violé  le  principe 
fondamental  des  droits  subjectifs  ».  Ce  qu'il  faut  dire,  croyons-nous, 
c'est  que  le  parlement,  usant  de  ses  prérogatives,  a  donné  au  gouver- 
nement, par  le  moyen  du  refus  de  crédit,  l'ordre  formel  de  procéder 
ou  faire  procéder  sans  retard  à  la  réforme  que  commande  la  nouvelle 
situation  budgétaire,  et  qu'il  s'est  en  même  temps  ménagé  un  moyen 
énergiquede  vérifier  la  rigoureuse  observation  de  cet  ordre,  en  obligeant 
le  gouvernement  à  venir  solliciter  chaque  mois  le  vote  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  demeurent  nécessaires  tant  que  la  réforme  n'est  pas 
accomplie  (1).  Ce  serait  seulement  dans  l'hypothèse  où  ces  crédits 
supplémentaires  seraient  eux-mêmes  refusés,  que  la  violation  du  prin- 
cipe des  droits  subjectifs  deviendrait  évidente. 


(i)  Le  même  raisonnement  nous  semble  applicable  au  cas  de  refus 
en  bloc  du  budget  des  dépenses .  On  a  représenté  ce  refus  comme  une 
arme  si  formidable  que  son  emploi  équivaudrait  à  Tanéantissement  de 
tout,  à  un  suicide  de  la  nation.  D'autres  ont  répondu  que  c'était  un 
épouvantail  sans  valeur,  parce  qu'il  n'empêchait  pas  les  créances  de 
nattre  à  la  charge  de  l'Eut.  Pour  nous,  nous  dirons  que  c'est  un  moyen 
très  précieux  pour  le  parlement  de  vérifier  pas  à  pas  la  gestion  du  gou- 
vernement» en  l'obligeant  à  soumettre  chaque  mois  l'état  de  ses  besoins 
et  à  le  fiire  accepter  par  les  Chambres  en  sollicitant  le  vote  de  crédits 
supplémentaires.  Par  ce  moyen,  un  parlement  énergique  et  conscient 
de  son  grand  rôle  financier,  pourrait  faire  du  gouvernement  Tesclave 
aveugle  de  ses  volontés. 
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5.  Décharge  irrégulière  de  responsabilité.  —  Dans  une  chronique  précé 
dente  (1),  nous  avons  étudié  avec  quelque  détail  la  portée  pratique  des 
arrêts  de  débet  prononcés  par  la  Cour  contre  les  comptables,  et  à  cette 
occasion,  nous  avons  rappelé  le  droit  de  l'administration  de  rendre  sans 
effet  la  condamnation  pécuniaire  prononcée  contre  le  coupable,  de  don- 
ner à  celui-ci  décharge  de  sa  responsabilité. 

L'exercice  de  ce  droit  de  décharge  a  donné  lieu  à  une  irrégularité  que 
la  Cour  a  relevée  dans  son  rapport  sur  l'exercice  1905  et  qu'il  nous  sem- 
ble intéressant  de  signaler  à  raison  de  la  fausse  conception  que  l'ad* 
ministration  se  fait  de  la  législation  sur  cette  matière. 

a  A  la  suite  d'un  déficit  constaté  le  6  décembre  1904  dans  la  caisse 
du  receveur  des  postes  de  Jaffa  et  dont  le  montant  total  s'élevait  à 
43.991  francs,  —  explique  la  Cour,  —  le  receveur  principal  de  Jéru- 
salem, qui  en  avait  été  rendu  responsable,  a  obtenu  la  remise  d'une  somme 
de  38.491  francs,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  à  la  date  du  27  mars  igo5 
par  le  ministre  du  commerce,  qui,  à  cette  époque,  avait  dans  ses  attribu> 
tions  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

La  Cour  a  eu  connaissance  de  cet  arrêté  par  la  dépense  à  laquelle  il 
a  donné  lieu  sur  le  budget  des  postes  et  elle  en  a  contesté  la  légalité. 
Elle  a  fait  observer  que  le  ministre  des  finances  avait  seul  qualité,  en 
conformité  de  Tarticle  329  du  décret  du  3i  mai  1862,  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  décharge  de  responsabilité  formées  par  les  comptables 
supérieurs  qui  ont  soldé  de  leurs  deniers  le  déficit  ou  le  débet  de  l'un 
de  leurs  subordonnés,  et  que  les  remises  totales  ou  partielles  de  débet 
à  titre  gracieux  ne  pouvaient  être  accordées  que  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République  et  dans  les  formes  déterminées  par  Tarticle  370 
du  même  décret. 

Au  référé  qu'elle  avait  adressé  à  l'administration  des  postes,  celle-ci 
a  répondu  qu'elle  s'était  bornée  à  faire  application  de  l'article  2017  de 
son  instruction  générale,  aux  termes  duquel  tout  comptable  est  respon- 
sable des  recettes  et  des  dépenses  faites  par  les  établissements  secon- 
daires relevant  de  son  bureau,  mais  seulement  dans  la  mesure  du  con- 
trôle personnel  qu'il  doit  exercer  ou  faire  exercer  et  pour  le  cas  oii  ce 
contrôle  aurait  été  reconnu  insuffisant.  L'administration  ajoutait  que,  la 
mesure  prise  à  l'égard  du  receveur  de  Jérusalem  ayant  permis  de 
combler  en  cours  d'année  le  déficit  constaté  dans  la  caisse  de  son  subor- 
donné, le  ministre  des  finances  n'avait  pas  eu  à  prendre,  en  fin  de  ges- 
tion, l'arrêté  du  débet  qui,  une  fois  rendu,  ne  pourrait  en  efiet  être 
annulé  par  remise  gracieuse  sans  intervention  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  réponse  n'a  pas  modifié  les  premières  appréciations  de  la  Cour. 

S'il  est  vrai  que  l'article  2017  de  l'instruction  générale  sur  le  service 
des  postes  permet  de  limiter  la  responsabilité  définitive  à  laisser  à  la 

(i)  Voy.  dans  cette  Revue,  1907,  p.  873  et  suiv. 
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charge  du  comptable  direct,  on  ne  saurait  en  conclure  que  cet  article 
donnait  à  cette  administration  le  droit  d'apprécier  elle-même  cette  res- 
ponsabilité et,  d*ailleurs,  on  ne  saurait  admettre  davantage  qu'un  règle- 
ment d'ordre  intérieur  d'une  administration  publique  pût  aller  à  ren- 
contre des  dispositions  du  dé'^.ret  du  5i  mai  1862,  qui  affirment 
expressément  le  droit  exclusif  du  ministre  des  finances. 

D'autre  part,  on  ne  peut  tirer  argument  de  la  régularisation  qui  a  été 
opérée  par  voie  de  dépense  budgétaire,  car  cette  régularisation  ne  pou- 
vait avoir  de  valeur  que  si  le  remboursement  avait  été  fait  des  deniers 
personnels  du  comptable  ou  de  ceux  de  ses  représentants  ;  il  serait 
inadmissible  que  la  responsabilité  encourue  vis-à-vis  du  Trésor  pût 
être  atténuée  par  le  seul  fait  d'un  versement  que  le  Trésor  se  ferait  à 
lui-même. 

Telle  qu'elle  est  apparue  dans  les  comptes  soumis  à  la  Cour,  la 
somme  de  38.491  francs  ordonnancée  au  nom  du  receveur  de  Jérusalem 
ne  correspondait  à  aucun  service  fait  ;  pour  en  motiver  la  dépense,  il 
fallait  qu'un  décret  de  remise  eût  été  rendu  au  préalable,  et  c'est  alors 
sur  les  crédits  du  ministère  des  finances  qu'en  principe  elle  devait  être 
imputée,  car  le  budget  de  ce  département  comprend,  à  cet  effet,  un 
chapitre  spécial  ouvert  sous  la  rubrique  :  Remboursements  pour  décharge 
de  responsabUile'n. 

Si  Ton  s'en  tenait  uniquement  à  la  terminologie  employée  par  la  Cour, 
surtout  à  la  fin  de  son  rapport,  on  serait  bien  embarrassé  pour  dire  de 
quoi  il  s'agit  exactement.  S'agit-il  d'une  remise  de  débet,  c'est-à-dire 
de  cette  mesure  purement  gracieuse,  prévue  par  l'art  13.  de  la  loi  du 
29  juin  1852  et  qui  permet  qu'une  remise  totale  ou  partielle  du  débet 
soit  accordée  au  comptable  par  le  président  de  la  République,  en  vertu 
d'un  décret  publié  au  Journal  officiel  sur  le  rapport  du  ministre  liqui- 
dateur et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances  et  du  conseil  d'Etat  ?  On 
pourrait  le  croire,  puisque  la  Cour  nous  parle  d'un  décret  de  remise. 
Mais  on  pourrait  croire  aussi  bien  qu'il  s'agit  d'une  décharge  de  res- 
ponsabilité, véritable  recours  contentieux  devant  le  ministre  des  finan- 
ces, avec  appel  au  conseil  d'Etat,  prévue  par  l'arrêté  des  consuls 
du  8  floréal  an  X,  reproduit  par  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (art.  329) 
et  par  le  décret  de  1862  (art.  21,  in  fine);  en  effet,  la  Cour  nous  parle 
de  l'imputation  du  montant  du  débet  sur  le  chapitre  spécial  :  Rembour^ 
semeni  pour  décharge  de  responsabilité ,  chapitre  qui  ne  doit  supporter 
normalement  que  le  montant  des  décharges  obtenues  par  la  voie  con- 
tentieuse,  et  motivées  par  ce  fait  que  le  débet  provient  d'un  vol  ou  d'une 
perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure.  Evidemment  il  y  a  là  une 
confusion,  et  elle  n'est  pas  faite  pour  éclairer  le  débat. 

Quant  à  l'administration,  elle  commet  certainement  la  même  confu- 
sion, compliquant  encore  les  choses  par  une  conception  toute  spéciale 


Digitized  by  VjOOQ IC 


44  A.   IIOIUBL 

des  régies  de  la  comptabilité  publique.  Elle  répond  en  efifet  à  la  Cour  : 

«  Le  receveur  principal  de  Jérusalem,  dont  la  surveillance  a  laissé  à 
défiirer,  a  étù  déplacé  par  mesure  disciplinaire  et  nommé  en  France 
titulaire  d'une  recette  composée  de  très  minime  importance.  En  outre,  il 
a  été  rendu  passible  du  remboursement  d'une  somme  de  5.5oo  francs 
sur  le  moulant  des  détournements  relevés  à  la  charge  du  receveur-distri- 
buteur de  Jaiïa. 

Pour  le  surplus  du  détournement  fsoit  58.491  francs),  le  receveur  de 
Jérusalem  n*a  pas  obtenu  de  remise  gracieuse,  puisqu'il  n'avait  pas  été 
constitué  en  débet  de  4^.991  francs,  car  les  sanctions  que  comportait 
la  responsabilité  limitée  encourue  par  lui  avaient  été  fixées  ainsi  qu'il 
vient  d'ôtre  dit  à  :>.5oo  francs  (arrêté  ministériel  du  27  mars  1905).  Un 
mandat  d'une  ï^omme  de  58. 491  francs  imputée  sur  les  crédits  du  cha- 
pitre 16  «  Difpenifs  diverses  »,du  budget  des  postes  et  des  télégraphes,  a 
été  délivré  à  son  nom  en  mars  1905,  en  vue  de  régulariser  la  situation 
de  la  caisse  de  la  recette-distribution  de  Jaffa  relevant  de  Jérusalem  1». 

Qu'a  donc  fait  fadministration  des  postes  et  des  télégraphes  ? 

A-t-elle  songe  k  employer  la  procédure  de  la  remise  gracieuse  de 
débet  ?  Aucunement;  car,  pour  les  5.500  francs  laissés  à  la  charge  du 
receveur  de  Jérusalem,  il  aurait  fallu  un  décret  présidentiel  de  remise 
qui  n'existe  oulle  part.  Et,  pour  le  complément  du  déficit,  soit 
38.49!  francs,  elle  eût  été  bien  en  peine  d'employer  cette  procédure  qui 
ne  pf^ul  être  suivie  que  a  au  cas  où  le  débet  ou  le  déficit  provient  de  la 
faute  de  l'agent  a ,  alors  que,  dans  toute  sa  réponse  à  la  Cour,  elle  s'efforce 
de  montrer  que  ^<  la  vigilance  du  receveur  d'un  bureau  d'attache  ne 
peut  pas  toujours  déjouer  les  pratiques  irrégulières  des  gérants  des 
éUhlissemcuts  secondaires  »,  que  Téloignement,  la  surcharge  de  tra- 
vail, elc . ,  rendent  un  contrôle  constant  à  peu  près  impossible. 

C'est  donc  qu'elle  a  songé  à  la  procédure  contentieuse  de  la  décharge 
de  responsabilité  ?  Rien  ne  permet  de  le  dire  ;  car  il  aurait  fallu  que  le 
coupable  fût  mis  en  débet  de  la  totalité  des  sommes  détournées  ;  puis, 
que  celui-ci  intente  un  recours  en  décharge  devant  le  ministre  des 
finances. 

Qu'a  donc  fait  l'administration  ?  Elle  a  estimé  que  le  receveur  de 
Jérusalem  méritait  une  peine  disciplinaire  qu'elle  fiita  à  un  déplacement 
et  à  une  amende  de  5. 500  francs.  Elle  a  ensuite  effectué  une  dépense  sans 
crédit  en  prenant  à  sa  charge  le  surplus  du  détournement,  soit  une 
somme  de  38.491  francs  qui  n'était  évidemment  pas  prévue  à  son  bud- 
get des  dépenses.  Elle  a  enfin  commis  une  fausse  imputation  de 
dépenses^  en  imputant  ces  38.491  sur  le  chap.  16  a  Dépenses  diverses  » 
qui  n'avait  rien  à  voir  avec  la  question.  On  pourrait  même  encore  ajou- 
ter qu'elle  s'est  rendue  complice  de  ses  agents  coupables,  en  s'efforçant 
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de  dissimuler  le  déficit  avant  que  les  autorités  compétentes  aient  pu  le 
constater  et  prononcer  le  débet. 

Pour  expliquer  ses  étranges  pratiques,  Tadministration  invoque, 
il  est  vrai,  l'art.  2017  de  Tlnstruction  générale  des  postes  et  télégraphes- 
Mais  a-t-elle  donc  oublié  qu'une  instruction  ne  pouvait  que  compléter 
et  préciser  les  principes  d'où  elle  découle  et  que  Ton  retrouve  dans 
des  documents  plus  importants,  décrets  ou  lois.  Du  reste,  elle  invoque 
elle-ménne^  comme  dominant  l'art.  2017,  l'art.  322  du  décret  du  31  mai 
1862 (1).  N'aurait-elle  vu  que  cet  article  322  dans  ce  long  décret  de  1862? 
II  y  a  cependant  l'art.  21  {in  fine)  :  a  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fondg 
résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  la  demande  en  décharge  par 
une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  x^.  Il  y  a  aussi 
l'art.  321  qui  donne  la  solution  d'une  question  très  proche  de  celle 
qui  nous  occupe  :  a  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du 
trésor  est  responsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  recours 
contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas 
eu  les  moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  mitiiâtrc 
des  finances  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 
Les  décisions  à  intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce  sont  pri&efi 
par  le  ministre  des  finances  et  sauf  Tappel  au  conseil  d'Etat  ».  Il  y  a 
enfin  et  surtout  Tart.  329  qui,  prévoyant  le  cas  où  un  comptable 
supérieur  solde  de  ses  deniers  le  déficit  ou  le  débet  de  l'un  de  ses  subor- 
donés,  stipule  :  «  le  ministre  des  finances  statue  sur  la  demande  en 
décharge  de  responsabilité  prévue  au  présent  article,  après  avoir  pris, 
841  y  a  lieu,  l'avis  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat,  et  sauf 
l'appel  au  même  conseil  jugeant  au  contentieux  ». 

Sans  doute,  l'administration  des  postes  objectera  que  toutes  ces  pres- 
criptions ne  pouvaient  s'appliquer  à  l'espèce  envisagée,  puisqu'elles 
supposent  l'existence  d'un  débet,  et  que,  au  moins  pour  les  38.491  fr., 
le  déficit  n'a  jamais  figuré  dans  la  comptabilité  des  débets,  mais  a  été 
simplement  porté  au  compte  du  chapitre  16  f  Dépenses  diverses  >, 
C'est  là  un  cercle  vicieux.  L'imputation  sur  le  chap.  16  était  impossi- 
ble :  elle  constituait  une  fausse  imputation  ;  de  plus,  notre  légifslatioii 
fait  une  obligation  au  ministre  duquel  relève  le  comptable  de  constater 
les  irrégularités  qui  lui  sont  signalées,  et  de  procéder  à  l'arriïté  des 


(i)  c  Art.  522.  —  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des 
recettes  et  des  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachés  à  sa  ges- 
tion personnelle.  Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  k  k 
portion  des  recettes  des  comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu 
du  comptable  principal  de  faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi  ». 
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comptes  d*où  résulte  le  débet.  Puis,  aux  termes  de  l'art.  13  §  i  de  la  loi 
du  29  juin  1852  reproduit  par  l'art.  369  §  1  du  décret  de  1862,  on  exige 
que  les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du  Trésor  par  les  divers 
ministères,  soient  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai  de 
quinze  jours  qui  suit  la  liquidation  ;  la  direction  du  contentieux  au 
ministère  des  finances,  et  spécialement  Tagent  judiciaire  du  Trésor,  font 
alors  les  formalités  nécessaires  pour  engager  les  poursuites  contre  le 
comptable  coupable.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  celui-ci  peut 
recourir  à  la  juridiction  du  ministre  des  finances,  avec  appel  au  Conseil 
d'Etat,  pour  obtenir,  par  une  décharge  de  responsabilité,  remise  de 
tout  ou  partie  du  débet  prononcé  contre  lui.  Voilà  la  voie  normale  qu'il 
faut  suivre  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Et  nous  nous  étonnons  d'autant 
plus  de  rignorance  de  l'administration  des  postes,  qu'elle  invoque 
l'art.  322  du  décret  de  1862;  elle  devrait  au  moins  en  connaître  le 
sens  et  savoir  que  la  restriction  que  comporte  cet  art.  322  §  2  (1)  se 
rapporte  à  la  décharge  que  peuvent  obtenir  les  comptables,  quand  il  n'a 
pas  dépendu  d'eux  d'empêcher  le  préjudice  causé  au  Trésor.  C'est  un 
moyen  de  défense  que  le  comptable  peut  invoquer  devant  le  ministre 
des  finances,  mais  nulle  part  ailleurs,  si  ce  n'est  devant  le  Conseil 
d'Etat  juge  du  recours. 

Le  dernier  argument  de  l'administration  des  postes,  longuement 
développé,  tend  à  établir  sa  compétence  exclusive,  en  fait,  pour  appré- 
cier la  faute  du  receveur  de  Jérusalem,  c  11  paraîtra  évident  à  la  Cour» 
dit-elle,  que  les  divers  éléments  qui  peuvent  permettre  d'apprécier  le 
degré  de  responsabilité  encourue  par  le  comptable  direct  sont  presque 
uniquement  entre  les  mains  de  Tadministration  des  postes  et  télégra- 
phes, et  qu'elle  seule  est  à  même  de  fixer  en  connaissance  de  cause  et 
en  toute  équité  la  somme  devant  rester  à  la  charge  du  comptable  » . 
Nous  ne  nions  pas  cette  compétence  ;  nous  disons  seulement  qu'elle  ne 
doit  pas  se  manifester  de  la  façon  que  veut  faire  admettre  Tadministra- 
tion  des  postes.  Il  suffit,  du  reste,  d'ouvrir  un  recueil  sur  la  comptabilité 
pour  trouver  la  solution  :  «  Cette  attribution  juridictionnelle  du  minis- 
tre des  finances  ne  changerait  pas  par  cela  que  le  comptable  ressortirait 
d'un  autre  ministère,  comme  serait,  par  exemple,  le  receveur  d'un  éta- 
blissement de  bienfaisance,  lequel  dépend  du  ministère  de  l'intérieur. 
Seulement,  dans  ce  cas,  le  ministre  des  finances  devrait,  ce  semble,  se 
concerter,  pour  la  décision  à  prendre,  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 


(i)  «  Art.  522.  —  Toutefois^  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la 
portion  des  recettes  des  comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu 
du  comptable  principal  de  faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi  ». 
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conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10  de  Tord,  du  19  nov.  1826^ 
deTart.  497  de  l'ord.  du  31  mai  1838  et  de  Tart.  543  du  décret  du 
31  mai  1862(1)». 

Ainsi  Tadministration  des  postes  ne  perdra  pas  ce  privilège  de  recher- 
cher le  degré  de  culpabilité  de  son  agent  ;  seulement,  au  lieu  de  donner 
les  éclaircissements  à  elle-même,  elle  les  fournira  au  ministre  desflnan- 
ces,  juge  de  la  question.  On  pensera,  sans  doute,  que  la  justice  n*y  per- 
dra rien,  et  la  loi  y  gagnera  d'être  respectée. 

A.    MORBL. 


(i)  Dalloz.  Code  des  lois  politiques  et  administratives,  t.  4,  Vo  Comptabi- 
lité publiqîie  y  no6o3i. 
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DE  L*Ë^ALIJATI0N  DU  REVENU  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FON- 
CIÈRE NÛN-BATIE,  COMME  MOYEN  DE  RÉAUSER  UL 
PËEÉQUATION  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DES 
PEOPRIÈTËS  NON-BATIES  (1.  81  décembre  1907,  art.  8). 


Le  problème  de  !a  péréquation  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés noD-bMîes  a  fait  récemment  devant  les  Chambres  l'objet  de  lon- 
ges discussions.  U  semblerait  que  Ton  soit  à  la  veille  de  mettre  fin  au 
scandale  véritable  qu'est  la  contribution  foncière  des  propriétés  non- 
bâUes  en  France;  mais  l'expérience  nous  donne  quelque  méfiance.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'on  dénonce  les  inégalités  choquantes  de 
cet  impôt  et  que  le  législateur  amorce  la  réforme  (1). 

(j  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  la  législation 
fiscale  chargée  dVxaminer  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ordonner 
une  nouvelle  évaluation  du  revenu  de  la  propriété  foncière  non  bâtie 
[Chainère  des  députés^  a®  séance  du  5  décembre  1907,  annexe  n'^  i554), 
M.  René  Renoull  rappelle  les  tentatives  faites  depuis  un  demi  siècle 
en  vue  d'une:  nouvelle  évaluation  du  revenu  de  la  propriété  foncière  non 
bâtie. 

«  La  revis! on  du  revenu  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  devrait 
être  depuis  longtemps  un  fait  accompli.  —  Lors  du  vote  de  la  loi  du 
^  août  i85o,  le  Gouvernement  annonçait  qu'il  allait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  fût  ((  procédé  dans  un  bref  délai  à  une  évaluation 
nouvelle  des  revenus  territoriaux  ».  —  La  loi  du  3  août  1875,  article  4» 
ordonnait  que,  dans  la  loi  de  finances  de  1877,  un  projet  de  nouvelle 
répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  départements  devrait 
être  présenté  par  le  Gouvernement.  —  La  loi  du  9  août  1879  portait 
ouverture  d'un  crédit  de  i  million  pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  4 
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Cette  Revue  a  récemment  rappelé  ces  inégalités  (1).  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  les  déplorer.  Malheureusement  on  ne  s'entend  pas  sur 
le  remède  à  appliquer.  Jusqu'ici  ce  désaccord  sur  les  méthodes  à 
employer  a  été  fatal  à  toute  réforme.  Le  Parlement  vient  de  faire  une 
nouvelle  tentative. 

Un  premier  point  qui  ne  donne  pas  lieu  à  discussion  sérieuse,  c'est  la 
nécessité  de  procéder  immédiatement  à  une  nouvelle  évaluation  du 
revenu  de  la  propriété  foncière  non-bâtie,  afin  d'avoir  une  base  satis- 
faisante pour  le  calcul  de  l'impôt. 

En  deuxième  lieu,  on  est  d'accord  pour  admettre  que  la  règle  actuelle- 
ment en  vigueur  de  la  permanence  des  évaluations  n'a  que  des  inconvé- 
nients et  qu'il  faut  adopter  le  système  de  l'évaluation  périodique,  qui  a 
déjà  été  admis  en  1890  pour  l'évaluation  du  revenu  des  maisons.  La 

de  la  loi  de  1876.  —  L'Administration  entreprit,  de  1879  a  1881,  une 
étude  des  modifications  survenues  depuis  le  cadastre  dans  la  consistance 
et  le  mode  d'exploitation  du  sol.  —  Enfin,  la  loi  du  2.1  juillet  1894,  arti- 
cle 4t  disposait  :  c  II  sera  procédé  par  l'Administration  des  Contribu- 
tions directes  aux  évaluations  nécessaires  pour  transformer  la  contrî- 
bation  foncière  des  propriétés  non  bâties  en  un  impôt  sur  le  revenu 
net  de  ces  propriétés  ».  —  A  la  suite  de  ce  vote,  l'Administration 
effectua  des  travaux  de  mise  au  point  dont  les  résultats  ont  été  exposés 
dans  une  note  adressée  par  le  Directeur  des  Contributions  directes 
au  Ministre  des  Finances  (19  février  1895).  —  Dans  la  loi  de  finances 
de  1898,  la  Chambre  incorpora  les  articles  relatifs  à  la  nouvelle 
évaluation  des  propriétés  non  bâties.  Ils  en  furent  disjoints  par 
le  Sénat  qui  en  fit  l'objet  d'un  projet  spécial,  rapporté  au  nom  de 
la  Commission  de  finances  par  M.  Monestier,  et  adopté  par  la 
Haute- Assemblée  dans  ses  séances  des  9,  10^  1 5  et  16  février,  10  et 
14  mars  1899.  —  La  Commission  du  Budget  pour  l'exercice  1900  char- 
gea M.  Merlou  de  rapporter  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  :  le 
rapport  de  M.  Merlou  déposé  le  1 1  avril  1900  concluait  à  l'adoption.  — 
Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1907  déposé  par  M.  Poincaré, 
ministre  des  Finances,  qui  avait  déjà  fait  voter  l'article  4  de  la  loi  de 
1894^  proposait  l'ouverture  d'un  crédit  de  3  millions  destiné  à  entre- 
prendre la  nouvelle  évaluation.  Ecarté  par  la  Commission  du  Budget 
qui  désirait  qu'une  pareille  disposition  se  rattachât  directement  et  évi- 
demment à  la  réforme  générale  de  l'impôt  dont  le  projet  n'était  pas 
déposé,  le  crédit  ne  fut  pas  adopté  par  la  Chambre  ».  —  Cpr.  dans 
cette  Revue,  1906,  p.  768  et  s.  la  Chronique  de  M.  Jbzb. 

(i)  Voyez  dans  cette  Revue  1906,  p.  768  et  s.  la  chronique  de  M.  Jbzë, 
la  Péréquation  de  Cimpôl  foncier  et  la  revision  du  revenu  des  propriétés  non 
bâties. 

&BVUK  FINANGliRS  4 
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valeur  locative  des  terres  doit  être  évaluée  périodiquement  par  Taërni- 
oistration;  cette  évaluation  doit  être  renouvelée  assez  fréquemmept 
pour  que  tea  résultais  soient  en  concordance  constante  avec  la  réalité. 
^ur  ces  deux  premiers  points  on  est  d'accord,  Le^  avis  diffèrent  sur 
la  méthode  k  employer  pour  l'évaluation  du  revenu  dçs  terrea. 


I 

LBS   SYSTÈMES   EN   PRÉSENCE 

Actuellement,  deux  grands  systèmes  sont  en  présence  :  i«  l'évalua^ 
lion  par  parcelles  ;  i^  l'évaluation  globale  par  propriétaire. 

Il  y  a  bien  d'autres  systèmes  ;  en  particulier,  rémluatiim  pt^r  ma$sêi 
de  cultures;  mais  ce  dernier  procédé  semble  n'avoir  plus  aucun  partisan 
à  l'heure  actuelle.  M.  Boulin  en  1895  le  déclarait  sans  valeur.  M-  Poin- 
caré  Ta  aussi  écarté  en  1906  et  1908. 

Exposons  et  comparons  les  deux  principales  méthodes  préconisées. 

l.  —  Système  de  l'évaluation  par  parcelles. 

Celle  méthode  est  celle  qui  jusqu'ici  avait  été  seule  envisagée.  C'est 
celle  que  recommandait  le  directeur  général  des  contribtftions  directes, 
M.  Boutin.  ea  189a,  après  le  vote  de  la  loi  de  1894.  C'est  aussi  oelle 
que,  eu  11)06>  proposait  M.  Poincaré,  ministre  des  Finances,  dans  son 
projet  de  budget  pour  1907  et  pour  laquelle  la  majorité  du  Sénat  a 
manifesté  ses  préférences  le  29  décembre  1907  (v.  infrà,  p.  60). 

L'idée  essentielle  du  système  est  la  suivante. 

On  évalue  succesîsivement  le  revenu  de  chacune  des  parcelles  ou  pro- 
priétés inscrites  dans  les  matrices  au  nom  de  ckacun  des  contribuables. 

Dans  une  note  adressée  le  19  février  1895  au  Ministre  des  finan- 
ces (l).  le  Directeur  général  des  contributions  directes,  M.  Boutin,  a 
expose  en  détail  la  manière  de  procéder  dans  ce  système.  L'évali^ation 
comprend  trois  séries  d'opérations  : 

i^  Les  tramux  préparatoires {torm^iion ^  parles  Directeurs  des  contri- 
butions directes,  de  imiletins  destinés  à  présenter,  par  parcelle,  les  résul- 
tats de  révaluatiou;  relevé,  par  les  contrôleurs,  aux  bureaux  de  Ten- 
registrcment,  des  actes  de  location  de  propriétés  non-bàties  et  des 

(i)  La  Tïote  de  M.  Boulin  est  reproduite  ea  ^mnei^e  ^lu  Rapport  pré- 
cité de  M.  H,  RiifovLT^  p.  25  et  s. 
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adjudications  découpes  de  bois  enregistrés  pendant  la  dernière  période 

déeaiinale). 

1*  U^tramuj^  d'évaiuation  prapreinent  dilSf  ayant  pour  objet  de  déter- 
miûer  le  revenu  net  moyen  nctuel,  c'est-à-dire  le  prix  de  fermage  nor- 
mal que  le  propriétaire  tire  aujourd'hui  de  ses  propriétés  lorsqu  il  les 
Éîrerme,  ou  qu'il  pourrait  eu  tirer  au  même  titre  s*ii  les  exploite  lui- 
même.  Ces  travaux  consistaient  ;  —  a)  à  diviser  chaque  nature  de  cul- 
ture (jardins,  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes, etc.),  en  un  certain 
nombre  de  clat^ses  suivant  les  divers  de^réi>  de  fertilité  du  sol  et  à  fixer 
krmtuu  ttHtnoym  k  l  hectare  de  chaque  classe,  de  manière  à  former  un 
tarif  général  des  futures  évaluations.  C'est  l'opération  dite  de  la  classi" 
ficuUùfi:—  en  à  distribuer  entre  les  classes  du  tarif  ainsi  forEué  toutes  les 
parcelles  composant  le  territoire  communal.  C'^t  Topération  dite  du 
ckumifU  ;  c)  à  comparer,  pour  un  certain  nombre  de  propriétés  ou  de 
domaines  affermée,  le  revenu  net  résultant  de  Tapplicaliou  du  tarif  des 
évaluations  au  classement,  au  revenu  net  constaté  par  les  actes  de  loca- 
tion. C'est  l'opéralion  appelée  ventiiation. 

3*  La  cùmmunîcaliùn  dei  résiUtfU»  aux  pyopriêîaires  (inscription  sur  les 
builelins  du  revenu  net  correspondant  au  nouveau  classement  attribué 
icbaque  parcelle,  réunion  deces  bulletins  par  propriétaire  et  dt'pôtdans 
les  mairies,  h  la  disposition»  pendant  la  jours»  désintéressés,  prévenus 
par  aftiches  et  lettres  individuelles)  ;  à  lexpiration  du  délai  de  15  jours» 
rédaction  d'un  procès-verbal  p&r  les  agents  de  radministration). 

Le  fj^tème  de  Téval nation  parcellaire  présente,  d'après  ses  partisans, 

de  grands  avantages.  M.  Poincaré  ies  a  résumés  ainsi  (1)  : 

L^  Cette  méihode  a  le  mérite»  très  appréciable»  d'élre  familière  aux 
populAUoiïs  rurales,  puisqu'elle  corrtfspond  aux  données  des  registres 
eides  plans  cadastraux  dont  ies  propriétaires  fonciers^  les  plus  petits 
surtout,  ont,  beaucoup  plus  qu'on  oe  croit,  l'habitude. 

i"  Elle  permet  de  suivre  les  parcelles,  avec  leur  revenu  propre,  à 
travers  leurs  mutalious  successives,  à  travers  les  démembreraenis  de 
propriété  résultant  des  venteâ  partielles,  des  échatiges,  des  ouvertures 
àt  succession  et  de  toutes  les  transformations  des  héritages. 

j"  ËUe  fournit  les  moyens  de  déterniiner  à  tout  moment,  dans  le  cas 
des  domaines  afTermés  à  plusieurs  exploitants,  lapaiH  de  revenu  corres- 
{lODdant  k  chaque  partie  de  T  ensemble.  —  De  même,  dans  le  cas  des 
domames  s'éleadaut  sur  plusieurs  communes,  elle  permet  de  détermi- 

(i)  Rapport  général  fait  au  nom  de  la  Commission  des  finances  du 
SéDal,  sur  le   budget  de   1908,  séance  du  19  décembre   1907,  annexe 

û.3a;,p,  145, 
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Der  exactement  la  part  d'impôt  qui  doit  être  payée  dans  chaque  localité. 
4^  Enfin,  elle  permet  d'arrêter  des  évaluations  concordantes  entre 
elles  dans  tous  les  cas  et  pouvant  servir  d'assiette  à  l'imposition  uni- 
forme de  toutes  les  terres  d'égale  valeur. 

Les  adversaires  de  l'évaluation  par  parcelles  font  valoir  qu'on  ne  peut 
aboutir  à  aucun  résultat  satisfaisant  avec  cette  méthodex  Dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  le  21  noveipbre  1907  (1),  le  minis- 
tre des  Finances,  M.  J.  Caillaux,  a  présenté  un  réquisitoire  contre  ce 
procédé. 

U  y  a,  dit-il,  des  objections  de  technique  fiscale.  Il  y  a  une  objection 
de  principe. 

1«  Objection  de  technique  fiscale. 

c  Â  un  premier  point  de  vue,  nous  pensons,  contrairement  à  l'opi- 
tlion  qui  semble  avoir  prévalu  jusqu'ici,  qu'il  est  inutile  de  procéder  à 
Tévaluation  successive  et  distincte  de  chacune  des  i5o  millions  de  par- 
celles qui  figurent  aux  matrices  cadastrales,  et  dont  la  plupart  ne  corres- 
pondent plus  à  des  divisions  réelles,  à  des  unités  véritablement  indé- 
pendantes. £n  effet,  les  innombrables  mutations  survenues  depuis  un 
siècle,  morcelant  à  l'infini  certaines  des  parcelles  primitives,  réunissant 
cerUines  autres  en  masses  compactes  livrées  à  une  même  culture  et 
appartenant  à  un  même  propriétaire,  les  transformations  et  les  change* 
menls  incessants  survenus  dans  les  cultures,  chevauchant  par-dessus 
les  barrières  toutes  théoriques  des  parcelles,  ont  supprimé  dans  des 
réglions  entières  tout  l'intérêt  des  anciennes  divisions  et  ne  leur  laissent 
plus  que  la  valeur  d'un  point  de  repère  approximatif  pour  se  guider  sur 
les  pians  cadastraux. 

Tel  est  l'élément,  mal  délimité  et  mal  défini,  simple  vestige  d'une 
réalité  disparue,  dont  on  a  voulu  faire  la  pierre  angulaire  de  la  révision 
des  évaluations  foncières.  C'est  lui  seul  qu'on  a  voulu  considérer, 
abstraction  faite  du  milieu  environnant  et  de  toutes  autres  considéra- 
tions. La  valeur  locative  globale  des  propriétés,  qui  apparaît  dans  la 
pratique  comme  le  seul  chiffre  véritablement  intéressant  à  connaître, 
n'a,  dans  le  système  parcellaire,  que  le  caractère  d'une  résultante,  d'un 
accident  momentané  ;  on  l'obtient  par  la  totalisation  pure  et  simple  des 
valeurs  individuelles  des  parcelles,  comme  si  l'étendue  même  de  l'exploi- 
tation ne  devait  pas  inversement  réagir  sur  la  valeur  intrinsèque  de 
chaque  parcelle  et  comme  si,  en  matière  d'évaluation  des  propriétés 
foncières^  le  tout  et  la  partie  n'étaient  pas  réciproquement  fonction  l'un 
de  l'autre.  D'ailleurs,  le  système  parcellaire,  si  long  et  compliqué  soit-il, 
n'échappe  même  pas  par  certains  côtés  au  reproche  d'être  parfois  insuf- 
fisamment analytique  et  précis.  Il  existe,  en  effet,  de  vastes  parcelles 

(i)  Chambre  desdéfutés^  annexe  n®  iSaS^  p.  a  et  s. 
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qui,  lors  de  la  confection  du  cadastre^  pouvaîeiit  s* étendre  uniformément 
$ur  des  landes  en  friche  et  qui  ont  été  depuis  lors  livrées  aux  cultures» 
tes  plus  diverses  ;  une  seule  de  ces  parcelles,  appartenant  encore  à  un 
propriétaire  unique  et  figurant  par  conséquent  en  un  seul  et  même  arti- 
cle à  la  matrice  cadastrale^  peut  comprendre  aujourd'hui  des  prés,  des 
bois,  des  vergers,  des  chemins  privés,  peut-être  un  parc;  une  maison 
peut  avoir  été  édifiée  sur  son  sol  :  elle  n'en  restera  pas  moins,  en  cas 
d*évaluation  parcellaire,  une  unité  indivisible  et  irréductible,  qu'il  fau- 
dra rang^er  pour  sa  totalité  dans  une  même  classe  de  culture,  k  laquelle 
on  devra  attribuer  un  chiffre  unique  de  revenu. 

Inversement,  voici  un  vaste  domaine  morcelé  autrefois  entre  les 
mains  de  multiples  propriétaires,  réparti  entre  des  exploitations  variées, 
aujourd'hui  acquis  à  la  grande  culture,  et  ne  formant  plus  qu'un  ensem* 
fale  bomogène,  tout  en  céréales  ou  en  vignes  ;  ou  bien  encore,  voici  ure 
propriété  composée  d'ilots  épars,  de  qualités  différentes,  et  affectées  à 
des  cultures  distinctes,  mais  qui  a  fait  dans  son  ensemble  l^objet  d'un 
seul  et  même  baiL  La  méthode  parcellaire  exigera,  dans  tous  ces  cas, 
que  chacune  des  anciennes  parcelles  soit  envisagée  distinctement  et  une 
à  une^  retrouvée  sur  place,  évaluée  ;  pour  chacune  d'elles,  il  faudra  créer 
un  bulletin,  portant  des  mentions  multiples,  qu'on  aura  à  classer  et  à 
déclasser  plusieurs  fois,  d'abord  dans  l'ordre  de  la  matrice ^  puis  dans 
î  ordre  topographique,  enfin  par  propriétaire  ;  pour  chacune  d'elles,  il 
faudra  ouvrir  un  article  spécial,  reproduisant  les  mêmes  mentions,  sur 
un  état  indicatif.  Indépendamment  des  contestations  et  des  recherches 
que  ne  manqueront  pas  d'occasionner,  lors  du  travail  d'identification  des 
parcelles,  les  anciennes  erreurs  si  fréquentes  de  mesurage  et  de  muta- 
tions, il  faudra  encore  tenir  compte  des  délais  et  des  frais  qu'exigeront 
les  séries  de  calculs  à  effectuer  par  parcelle  et  à  reproduire  sur  les  bulle- 
tins, sur  l'état  indicatif,  sur  les  nouvelles  matrices. 

Tel  est  le  système. 

Son  premier  défaut  est  de  n'être  guère  pratique,  d'amener  une  perte 
de  temps  considérable,  une  dépense  fort  importante,  d'entraîner  peut- 
être  k  la  réfection  complète  du  cadasire  qui  coilterail  quelque  cinq  cents 
oiillions.  lln'estpas,  en  effet,  inutile  de  rappeler  qu'en  vVIsace-Lorraine, 
où  on  a  voulu  mettre  ces  procédés  en  œuvre,  ils  ont  efTeclivement  con- 
duit à  la  vaste  entreprise  d'un  nouveau  cadastre  n« 

2**  Objection  de  principe. 

Le  vice  essentiel  du  système  de  l'évatuation  parcellaire,  d'après 
M.  CaiHaux,  dérive  de  la  conception  générale  dont  il  procède, 

u  Ceux  qui  préconisent  la  méthode  des  parcelles  adoptent,  sans  tou« 
jours  s'en  douter,  la  doctrine  de  Tirapôl  assis  sur  des  revenus  théori- 
ques» sur  des  c  revenus  de  genre  u,  suivant  Texacte  expression  d*un 
auteur.  Dans  te  système  des  parcelles,  on  ignore,  on  veut  ignorer  non 
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seulement  les  personnes,  mais  même  les  réalités  pour  ne  connattre  que 
des  moyennes,  que  des  fictions.  On  suppose  que  deux  terres  d'égale 
étendue,  de  qualité  k  peu  près  comparable,  consacrées  à  une  même 
nature  de  culture  riipportent  le  même  revenu,  quelles  que  soient  par 
ailleurs  [es  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  exploitées,  qu'elles 
fassent  partie  d'un  vaste  domaine  dont  le  sol  est  enrichi  par  Tengrais  ou 
qu'elles  composent  le  seul  bien  d'un  paysan  propriétaire.  Envisager  ani- 
qu  meni  la  chose  et  imaginer  que,  en  quelques  mains  qu'elle  se  trouve, 
elle  produira  toujours  le  même  revenu,  voilà  la  présomption  légale  que 
crée,  en  tout  étal  de  cause,  sans  distinction  ni  exception,  le  système  des 
évaluations  parcellaires  ». 

II.  —  Sifint^me  de  l'évaluation  globale  par  propriétaire. 

Ce  qu'il  faut  évaluer,  ce  ne  sont  pas  des  parcelles,  mais  des  p^opriéUSt 
chaque  iropriéte  de  chaque  individu . 

f  Ce  â  quoi  il  faut  parvenir,  dit  M.  Caillaux  (i),  c'est  à  la  détermina- 
tion de  la  valeur  lorative  globale  de  toutes  ces  propriétés.  Les  opérations 
prélinnnaires  par  lesquelles  il  pourra  sembler  nécessaire  de  passer, 
avant  d'y  parvenir,  ne  doivent  donc  revêtir  aucun  caractère  immuable 
et  absolu  et,  n*ayant  d'autre  portée  que  celle  d'une  méthode  de  travail, 
elles  doivent  se  plier  aux  circonstances  et  varier  suivant  les  cas.  Il  est 
évident  que  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  propriété  louée  à  bail, 
aa  valeur  locative  globale  peut  être  immédiatement  déterminée,  et  d'un 
seul  coup,  quand  même  il  s'agirait  d'un  domaine  fractionné  en  plus  de 
cent  parcelles.  Même  s'il  n'y  a  pas  de  bail,  du  moment  où  les  parcelles 
qui  composent  une  même  exploitation  ne  seront  pas  séparées  les 
unes  des  autres  et  ne  formeront  qu'un  seul  bloc,  on  pourra  et  on  devra 
les  évaluer  dans  leur  ensemble.  Enfin,  lorsque  le  morcellement  et 
l'encbevélrement  des  propriétés  rendront  absolument  impossible  une 
appréciation  directe,  il  suffira  de  décomposer  chaque  propriété  en 
natures  de  culinre  et,  suivant  les  qualités  du  sol.  en  classes,  puis  d'ap- 
pliquer aux  éléments  ainsi  décomposés,  un  tarif  dVWal nation  préalable- 
ment déterminé.  L'évaluation  globale  telle  que  nous  la  concevons,  telle 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  expérimentée  récemment  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  France,  n'est  donc  pas  exclusive  de  toute  méthode  analy- 
tique, loin  de  là.  Seulement  le  dernier  terme  de  cette  décomposition 
préalable  des  propriétés,  quand  elle  apparaîtra  nécessaire,  ser^nonpas 
Canclpnne  parcdie^  mais  l* ensemble  de  surface  livré  à  une  même  culture  et 
d*HîW  tnême  prodadivité  moyenne.  Donc,  si  nous  employons,  comme  cela 
est  prévu  au  projet,  un  mécanisme  analogue  aux  anciennes  méthodes 

(])  Projet  du  21  novembre  1907.  Exposé  des  motifs,  p.  5. 
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cadastrales,  ce  ne  sera  que  dans  les  cas  où  il  paraîtra  indispensable  d'y 
avoir  recoars  pour  parvenir  à  l'évaluation  globale.  Encore  ce  mécanisme 
s'appliquera-t-il  à  une  matière  plus  souple  et  à  des  réalités  plus  tangi« 
blés  que  l'antique  parcelle.  Encore  n'aura- t-il  que  la  valeur  d'une 
méthode  administrative  qui  conduira  à  un  résultat  que  le  contribuable 
sera  toujours  en  droit  de  discuter,  tandis  que  dans  le  système  des  éva- 
luations parcellaires  le  contribuable  n'est  admis  à  contester  que  les 
détails  de  l'opération  yt. 

Le  système  est-il  facilement  réalisable?  M.  Caillaux  soutient  Taffir- 
mative. 

Au  cours  des  expériences  qui  se  sont  poursuivies  durant  ces  derniers 
mois,  le  système  a  été  reconnu  par  beaucoup  d'agents  parfaitement 
réalisable  et  de  nature  à  donner  des  résultats  suffisamment  exacts  et 
sincères.  Tel  inspecteur  des  contributions  directes  chargé  du  travail 
d'enquête  indique  que  cette  a  méthode  est  la  seule  possible  dans  l'état 
actuel  du  cadastre,  car  elle  ne  demande  aux  répartiteurs  et  aux  classi« 
ficateurs  que  ce  qu'une  institution  de  ce  genre  peut  donner,  c'est-à-dire 
une  appréciation  générale  >.  Tel  autre  agent  remarque  que,  dans  le 
département  de  l'Ouest  où  il  exerce  ses  fonctions,  <  les  parcelles  qui 
composent  chaque  ferme  ou  chaque  exploitation  n'étant  pas  séparées 
les  unes  des  autres  et  ne  formant  qu'un  seul  bloc,  on  a  pu  procéder 
sans  hésitation  »  à  la  détermination  de  la  valeur  locative  globale.  D'autres 
observent  que  la  méthode  en  cause  présente  l'avantage  de  pouvoir 
comprendre  dans  la  base  de  l'impôt  certains  produits  accessoires  tels 
que  l'élevage,  Tengrais  du  bétail,  qui  peuvent  échapper  quand  on  ne 
considère  que  la  parcelle,  etc.  (i)  ». 

Comment  les  cboses  se  passeront-elles  dans  la  pratique  ?  Comment 
fera-t-on  pour  évaluer  la  propriété  de  cbaque  individu  î 

c  La  première  condition  pour  que  le  travail  puisse  être  mené  à 
bonne  fin, dit  M.  Caillaux  (a),  c'est  que  les  intéressés  y  collaborent. 

(i)  <c  La  plapart  des  agents  des  contributions  directes,  observe 
M.  Caillaux,  insistent  pour  que  les  matrices  cadastrales  soient  con- 
servées et  servies  dans  l'avenir  comme  par  le  passé.  Nous  nous  em- 
pressons de  déclarer  ici  qu'il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  les  sup- 
primer. Nous  croyons,  en  effet,  d'accord  avec  nos  services,  que  le 
maintien  des  matrices  cadastrales  sera  nécessaire  pendant  de  longues 
années  encore  et  jusqu'à  ce  que  soit  définitivement  assis  dans  toutes 
•es  parties  un  système  nouveau  de  livres  fonciers  dont  le  mode  d'éva- 
laations  que  nous  proposons  préparera  l'avènement.  » 

(a)  Op.  eit,y  p.  6. 
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Nous  limitons  leur  collaboration  en  ne  leur  demandant  que  de  déclarer 
la  contenance  igtale  de  leurs  propriétés  et  la  répartition  de  cette  con- 
tenance par  nature  de  culture-  De  Tavis  presque  unanime  des  agents 
appelés  à  participer  aux  expériences  d'évaluation  foncière,  de  Tavis 
mâme  spontanément  émis  par  certains  conseils  de  répartiteurs,  la  décla- 
ration de  contenance  apparaît  comme  un  précieux  élément  d'information 
et  de  contrôle  qui  permettra  de  mener  à  bien  les  opérations  avec  infini- 
ment plus  de  rapidité  et  de  sûreté  et,  par  conséquent,  à  moin^  de  frais. 
On  aura  d'ailleurs  quelque  peine  à  représenter  comme  impliquant 
quoi  que  ce  soit  d'inquîsitonal  ou  de  vexatoire  une  déclaration  de 
contenance  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  vérifier  ou  de  rectifier  les  chif- 
freft,  dès  aujourd'hui  publics,  qui  figurent  aux  matrices  cadastrales. 

Munis  de  ces  premiers  renseignements,  les  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  qui  dirigeront  les  opérations,  les  percepteurs  qui  les 
exécuteront  dans  le  détail,  procéderont  à  l'évaluation  des  valeurs 
localives  globales.  Ils  consigneront  les  résultats  de  leur  travail  sur  des 
bulletins,  analogues  k  ceux  qui  existent  pour  la  contribution  des  pro- 
priétés bâties,  établis  au  nom  de  chaque  propriétaire  et  qui  indiqueront 
à  la  fols  la  valeur  locative  totale,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  décomposition 
par  nature  de  culture.  Une  fois  le  travail  achevé  dans  chaque  commune, 
les  intéressés  seront  admis  à  en  connaître  les  résultats  et  à  présenter 
leurs  observations.  Ces  observations  seront  soumises  au  Directeur 
des  contributions  directes  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  d'une 
Commission  administrative*  distincte  par  arrondissement,  composée 
de  personnes  particulièrement  compétentes.  En  raison  même  de  ce  carac- 
tère en  quelque  sorte  contradictoire  des  opérations,  le  travail  acquerra 
un  degré  d>Ttaclitude  et  suriout  une  sincérité  qui  réduiront  considéra- 
blement le  nombre  et  l'importance  des  réclamations  contentieuses 
qui  pourront  se  produire  ultérieurement  lorsque  les  nouvelles  valeurs 
locatîves  serviront  à  asseoir  Timpôt  >  (i)* 

(j)  Voici  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Caillaux  le 
21  novembre  1907  : 

a  Article  i*',  —  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  pro- 
cédé au  recensement  de  toutes  les  propriétés  non  bâties,  avec  évaluation 
de  leur  valeur  relative, 

«  Art.  2-  —  Un  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture 
des  opérations  dans  chaque  commune,  il  sera  adressé  à  chaque  proprié- 
taire foncier  un  avis  indicatif  de  la  contenance  totale  des  immeubles 
figurant  â  son  compte  à  la  matrice  cadastrale .  Cet  avis  devra  être  ren- 
voyé à  la  mairie,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  le  soin  des  intéressés,  avec 
indication  des  rectifications  à  apporter  dans  la  contenance  totale  et  de 
la  répartition  par  lieu-dit  et  par  nature  de  culture  des  immeubles  non 
bâtis,  possédés  dans  la  commune,  — Ceux  des  propriétaires  qui  néglige- 
raient de  remplir  ou  de  retourner  cet  avis  dans  le  délai  fixé,  ou  qui  don- 
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Reste  la  question  des  délais  et  des  dépenses  nécessaires  pour  mener 

neraient  des  indications  frauduleuses,  ne  seront  pas  admis  à  contester 
l'évaluation,  sauf  pour  rectifier  les  erreurs  matérielles. 

c  Art.  3.  —  L*évaluation  a  pour  objet  de  faire  ressortir  en  un  chiSre 
global  la  valeur  locative  réelle  de  Tensemble  des  immeubles  non  bâtis 
possédés  dans  la  commune  par  chaque  propriétaire.  —  Cette  valeur  b>ca« 
tive  est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclara- 
tions de  location  verbales  dûment  enregistrées^  soit  par  comparaison 
avec  les  propriétés  similaires  dont  le  loyer  a  été  régulièrement  constaté 
ou  est  notoirement  connu,  soit  au  moyen  des  procédés  prévus  à  Tarticle 
suivant. 

c  Art.  4*  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties  qui  ne  pour- 
ront être  évaluées  directement  et  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
précédent,  il  sera  procédé  à  un  travail  d'évaluation  qui  comportera  : 
I*  L'établissement  pour  chaque  commune  d'un  tarif  présentant,  pour 
chacune  des  classes  en  lesquelles  les  diverses  natures  de  propriétés  sont 
susceptibles  d'être  divisées,  la  valeur  locative  moyenne  par  hectare  à 
leur  attribuer  ;  —  2®  la  répartition  de  ces  propriétés  dans  les  classes  pré- 
vnes  audit  tarif;  —  5^  l'application  du  tarif  des  évaluations  aux  conte- 
nances rangées  dans  chaque  classe  et  la  totalisation  par  propriétaire  des 
valeurs  locatives  ainsi  déterminées.  —  Le  tarif  des  évaluations  devra 
être  arrêté  par  le  Directeur  des  contributions  directes. 

«  Art.  5.  —  Les  opérations  seront  effectuées  par  TAdministration  des 
contributions  directes,  avec  le  concours  du  service  du  recouvrement  et, 
au  besoin,  de  TAdministration  de  l'enregistrement.  Les  agents  de  TAd- 
ministration  devront  être  assistés  du  maire  et  de  six  commissaires  nom- 
més moitié  parle  Conseil  municipal,  moitié  parle  Préfet;  tous  les  com- 
missaires nommés  par  le  Conseil  municipal  et  un  au  moins  des  com- 
missaires nommés  par  le  Préfet,  devront  être  des  propriétaires  fonciers 
de  la  commune.  —  Il  sera  nommé  six  commissaires  suppléants  dans  les 
mêmes  formes  que  les  commissaires  titulaires.  —  A  défaut  de  commissai- 
res nommés  par  le  Conseil  municipal,  ou  si  ces  commissaires  refusent 
de  prendre  part  aux  opérations,  il  y  sera  suppléé  par  un  expert  désigné 
par  le  Préfet.  —  Deux  commissaires  ou  l'expert  devront  être  présents 
aux  diverses  parties  du  travail. 

€  Art.  6.  —  Les  résultats  de  la  nouvelle  évaluation  resteront  déposés 
pendant  un  mois  au  Secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puis* 
sent  en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire  leurs  observations.  — 
Le  Directeur  des  contributions  directes  procédera  à  l'examen  des  obser- 
vations présentées,  et  leur  donnera  la  suite  qu'elles  comportent,  après 
avoir  pris  l'avis  d'une  Commission  d'arrondissement  comprenant  :  le 
receveur  des  finances  ;  le  conservateur  des  hypothèques  ;  un  sous-ins- 
pecteur d'enregistrement  désigné  par  son  chef  de  service  ;  un  inspec- 
teur des  contributions  directes  désigné  dans  les  mêmes  conditions  ;  un 
notaire  et  deux  propriétaires  fonciers  désignés  par  le  sous-préfet.  » 
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à  bonne  fin  Topération.  M.  Caillaux  estime  que  le  travail  pourrait  être 
terminé  en  trois  ans  au  plus  et  que  la  dépense  s'élèverait  à  13  ou 
14  millions.  15  millions  au  maximum . 

Dans  son  rapport  de  1895,  M.  Boutin  prévoyait  que  l'évaluation  par 
ia  méthode  parcellaire  prendait  13  ans,  si  le  travail  de  revision  était 
fait  par  les  seuls  contrôleurs  des  contributions  directes,  5  ans  avec  le 
concours  des  percepteurs.  Elle  coûterait  plus  de  25  millions,  sans 
compter  les  frais  de  réfection  des  matrices  cadastrales  (10  millions 
environ) . 

Le  projet  d'évaluation  ghbde  par  propriétaire  a  été  critiqué  par 
M,  Poincaré  dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  1908  (1). 

(  Dans  le  nouveau  texte,  écrit  M.  Poincaré,  on  n'envisage  plus  sépa- 
rément toutes  les  parcelles  qui  composent  un  domaine  ;  on  cherche,  au 
contraire,  à  évaluer  ce  domaine  en  bloc,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'impos« 
sibilité  d'opérer  autrement  que  l'on  devra  procéder  par  la  méthode 
analytique.  D'un  autre  côté,  au  lieu  d'estimer  tous  les  biens  fonds  d'après 
le  cours  moyen  des  loyers,  on  établit  une  distinction  entre  ceux  qui 
sont  affermés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Pour  les  premiers,  on  prend  comme  valeurs  locatives,  devant  servir 
de  base  à  Timpôt,  les  prix  mêmes  qu'accusent  les  actes  de  location.  On 
peut,  sans  doute,  soutenir  qu'en  théorie,  cette  manière  de  faire  est 
conforme  à  la  pure  doctrine  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Un  propriétaire 
loue  ses  terres  mille  francs,  il  encaisse  mille  francs;  c'est,  dit-on,  ce 
chiffre  qui  doit  être  soumis  à  l'impôt.  Nous  n'en  disconvenons  pas  ; 
mais,  en  fait,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  l'application  rigou- 
reuse de  cette  règle  ne  sera  pas  sans  présenter  quelques  dangers. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  la  petite  propriété  s'afferme  aujour- 
d'hui plus  facilement  que  la  grande  et  à  un  taux  plus  élevé.  Les 
contrats  de  location  sont,  comme  toutes  les  transactions  civiles  ou 
commerciales,  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Or,  le  nom- 
bre des  personnes  susceptibles  de  louer  de  petites  propriétés  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  fermiers  qui  s'offrent  pour 
les  grands  domaines.  Il  en  résulte  que  la  concurrence  influe  beaucoup 
plus  sur  le  premier  cas  que  sur  le  second.  Tel  propriétaire,  par  exem- 
ple, qui  afferme  une  terre  de  2  hectares  pour  aoo  francs  sera  taxé  à  rai- 
son de  100  francs  l'hectare.  Tel  autre,  plus  riche,  qui  aura  une  exploita- 
tion de 20  hectares  louée,  je  le  suppose,  i.5oo  francs,  ne  sera  taxé  qu'à 
raison  de  y5  francs  l'hectare. 

Lorsqu'on  se  trouvera  en  présence  de  baux,  ces  anomalies  pourront 
à  la  rigueur  se  justifier.  On  dira  que  le  prix  de  fermage  constitue  le 
maximum  de  revenu  que  le  propriétaire  peut  retirer  de  son  bien  et,  par 

(i)  Sénat,  annexe  n^  327,  op.  cit.,  p.  148  et  s. 
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coQséquentf  le  maximum  de  valeur  locatîve  imposable*  —  Mais  il  tif 
sera  pas  possible  de  faire  le  même  raisonnement  pour  les  proprlëtéi 
non  affermées.  Gomment  procédera-l-on  à  l'égard  de  ces  dernières  f  On 
les  évaluera,  dit  le  projet,  soit  par  eomparaiion  avec  les  propriétés 
sîmiUires,  soit  par  voie  d'appréciation  directe. 

Dans  le  système  de  la  comparaison,  les  valeurs  locatîvea  de  conven- 
ûon,  attribuées  aux  diverses  propriétés,  reproduiront  inévitablement, 
au  proËt  des  grandes  exploitations  et  au  détriment  des  petites,  des 
écarts  analogues  à  ceux  qu'auront  fait  resisortir  les  baux.  Et  ici,  ces 
écarts  ne  seront  plus  justifiables. 

Quant  au  système  de  l'appréciation  directe,  il  n'est,  en  somme,  que 
la  reproduction  des  procédés  d'évaluation  consacrés  par  les  précédents 
projets,  notamment  par  celui  du  26  juin  1906^  Il  ne  pourra  donc  aboutir 
qu'à  la  Êxation  de  ces  valeurs  locatives  moyennes,  de  ces  revenus  théo- 
riqueSf  de  ces  revenus  de  genre,  que  M.  le  Ministre  des  Finances,  dans 
Texpûsé  des  motifs  de  son  projet,  s'est  vivement  défendu  de  vouloir 
adapter. 

Or,  ces  valeurs  locatives  moyennes,  appliquées  indistinctement  k 
toutes  les  propriétés,  auraient  pu  réaliser  une  approximation  satisfais 
saule  de  justice  et  assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  proportion- 
nalité de  rimpôt.  iNous  n'oserions  affirmer  sans  réserve  qu'on  puisse 
accomplir  une  ccuvre  équitable  en  ne  traitant  plus  d'une  manière  uni- 
forme les  propriétés  louées  et  relies  qui  ne  le  sont  pas,  et  en  appliquant, 
suivant  les  cas,  à  ces  dernières  des  procédés  d'évaluation  différents  » . 

m 

La  solution  de  la  toi  du3\  décembre  1907,  art,  3. 

Cêst  enlre  ces  deux  systèmeâ  que  le  Parlement  a  eu  à  choisir. 

La  Cbambre  des  députés  avait  adopté  dans  ses  lignes  générales  le 
système  de  M.  Caillaux  (!). 

La  Commission  des  finances  du  Sénat,  tout  en  préférant  le  système 
d'évaluation  parcellaire  n'avait  pas  voulu  que  son  hostilité  eût  pour 
féëultat  de  faire  ajourner  de  nouveau  une  réforme  si  urgente.  Elle 
avait  estimé  que  Vopération  qu*il  â^agild'eotrepreodre  est  considérable; 
elle  sera  difficile  et  elle  vaudra,  non  pas  par  les  textes  qui  auront  été 
votés,  mais  par  la  façon  dont  elle  sera  conduite.  —  D'ailleurs,  consta- 
lail  la  Commission,  sur  un  total  de  parcelles  évalué  k  140  millions^  il 
n  y  en  a  pas  plus  de  20  millions  qui  fassent  lobjet  de  baux.  Le  procédé 

(1)  Chambre  des  députés^  ^*  séance  du  6  décembre  1907^  Journal 
Qffcûl,  Chambn,  Débats^  p.  ^H^o  eîB. 
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de  Tévaluation  globale  ne  pourra  donc  s'appliquer  qu'à  un  septième 
environ  du  territoire.  Dès  lors,  révaluatiou  parcellaire  devra  être  pra- 
tiquée dans  la  plupart  des  cas  ;  satisfaction  sera  ainsi  donnée  à  ceux  qui 
considèrent  ce  procédé  comme  le  seul  véritablement  pratique  (4). 

Mais  le  Sénat  ne  suivit  pas  sa  Commission  des  finances  (2).  Dans  la 
séance  du  29  décembre  4907  (3).  par  135  voix  contre  129,  le  Sénat 
adopta  un  amendement  de  M.  Touron,  qui  écartait  le  texte  voté  par  la 
Chambre  des  députés  et  consacrait  le  système  de  l'évaluation  globale 
par  propriétaire  (4).  Le  Sénat  décidait  ainsi  de  s'en  tenir  à  Tancienne 
méthode  de  l'évaluation  parcellaire.  Le  texte  adopté  par  le  Sénat  por- 
tait : 

CE  La  fiouvelle  évaluation  sera  fait^,  et  ses  résultats  seront  appliqués^  pour 
chaque  commune,  au  fur  et  à  mesure  de  Vachèvement  des  opérations  dans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre  ». 

La  Chambre  des  députés,  sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
budget  (5)  et  sur  la  demande  du  Gouvernement  (6),  maintint  dans  l'es- 


(i)  Le  Ministre  des  Finances,  en  conférant  de  la  question  avec  le  rap- 
porteur général,  M  Poincaré,  a  reconnu  qu'à  la  suite  des  expériences 
au^cquelle;;  il  avait  fait  procéder,  la  majorité  des  directeurs  des  contri- 
butions directes  avaient  conclu  à  la  nécessité  de  l'évaluation  parcellaire. 

(2)  Journal  officiel.  Sénat,  Débats,  séance  du  28  décembre  1907,  p.  i438 
et  s.  ;  séance  du  29  décembre  1907,  p.  i44^  ^t  s. 

(3)  /,  0.,  Sénati  Débats,  p.  1449. 

(4)  Volet  le  texte  de  Tamendement  Touron,  qui  ne  fait,  d'ailleurs,  que 
reproduire  le  texte  proposé  par  M.  Poincaré  en  1906  dans  son  projet 
de  budget  pour  1907  : 

^  D^<ï  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'administration  des  contri- 
butions directes  procédera,  dans  tous  les  départements,  aune  nouvelle 
évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties  de  toutes  les  communes, 
en  commençant  parcelles  dont  les  conseils  municipaux  auront  demandé 
l'exécution  de  ce  travail.  —  La  nouvelle  évaluation  sera  faite  et  ses 
résultats  seront  appliqués,  pour  chaque  commune,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  opérations,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et 
réglementa  sur  le  cadastre.  —  Les  contribuables  seront  admis  à  récla- 
mer  contre  le  classement  qui  aura  été  attribué  à  leurs  propriétés  pen- 
dant six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  premier  rôle  dans  lequel  les 
résultats  de  la  nouvelle  évaluation  auront  été  appliqués,  et  pendant  trois 
mois  à  pûfiir  de  la  publication  des  deux  rôles  suivants.  Ces  réclama- 
tions seront  présentées  et  instruites  suivant  les  règles  applicables  aux 
réclamations  cadastrales  », 

(5)  V.  2*  séance  du  3o  décembre  1907,  j.  0.,  Débats,  p.  3i  1 1  et  s. 

(6)  Voir  le  discours  de  M.  Caillaux,  J.  0.,  Débats,  p.  5ii4. 
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sentiel  son  premier  vote  (2«  séance  du  30  décembre  1907),  à  upe  graade 
majorité  (403  voix  contre  159). 

Dans  la  2«  séance  du  31  décembre  1907  (1),  le  rapporteur  général  de 
la  Commission  des  finances  du  Sénat,  M.  Poincaré,  a  demandé  au  Sénat 
défaire  tous  ses  efforts  pour  faire  aboutir  la  réforme  de  l'impôt  foncier- 
II  a  insisté  pour  que  l'on  donnât  au  Gouvernement  les  moyens  pécu- 
niaires de  commencer  l'évaluation  des  revenus  fonciers.  M.  Poincaré 
a  même  demandé  au  Sénat  de  permettre  au  Ministre  des  fmances 
d'appliquer  l'essentiel  de  son  procédé  d'évaluation.  Toutefoif^,  il  a 
réclamé  l'insertion  d'une  <(  clause  de  sûreté  pour  le  Parlement  ».  Le  Mi- 
nistre devra  faire  connattre  au  mois  de  juillet  1908  comment  les  opé- 
rations auront  été  conduites,  afin  que  le  Parlement  puisse  les  arrêter, 
on  bien  les  prolonger. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Sénat  a  voté  le  texte  suivant  : 

€  Art.  3.  —  Les  opérations  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du 
21  juillet  1894  seront  immédiatement  entreprises  à  l'aide  du  crédit  de 
3  millions  ouvert  au  ministre  des  finances. 

Elles  auront  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  net  actuel  des  pro- 
priétés foncières  non  bâties. 

Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant 
compte  des  exploitations  distinctes,  d'après  un  tarif  établi  par  nfitnre  de 
cultures  et  de  propriétés,  et,  le  cas  échéant,  à  l'aide  de  baux  anilienti- 
ques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrées. 

Les  résultats  de  ces  évaluations  seront  communiqués  aux  intéressés 
qui  auront  un  délai  de  deux  mois  pour  présenter  leurs  observations. 

Un  compte  rendu  des  premières  opérations  faites  et  un  texte  préci- 
sant les  méthodes  d'exécution  seront  soumis  au  Parlement  en  même 
temps  que  le  projet  de  loi  sur  les  contributions  directes  de  l'exercice 
1909». 

La  Chambre  des  députés  a  accepté  l'essentiel  de  ces  dispositions. 
Elle  a  toutefois  modifié  le  dernier  alinéa,  relatif  au  compte-rendu  des 
opérations  ;  mais  cette  modification  n'a  pas  d'importance  (2). 

(i)  J.  0.,  Sénat,  Débats,  p.  i5o2  et  s. 

(a)  D'après  M.  Poincaré,  la  portée  de  cette  modification  est  insigni- 
fiante :  f  Nous  eussions  préféré  que  les  Chambres  eussent  à  statuer 
directement  sur  ces  méthodes.  Mais,  à  vrai  dire,  elles  auront  toute 
liberté  de  le  faire  lors  du  vote  du  crédit  annuel.  L'essentiel  est  qu'elles 
soient  tenues  au  courant  des  opérations,  de  manière  à  conser%'er  leur 
droit  de  contrôle  et  à  subordonner  l'allocation  des  crédits  au  succès  des 
premiers  résultats  obtenus.  —  Gomme  nous  l'indiquions  ce  matin,  le 
travail  qu'on  entreprend  a  pour  objet  une  évaluation  préparatoire  ;  il  ne 
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Le  texte»  accepté  par  les  deux  Chambres  et  qui  forme  l'art.  3  de  la 
loi  de  finances  du  31  décembre  1907,  est  le  suivant  : 

f  Art.  3.  —  Les  opérations  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du 
3i  juillet  1894  seront  immédiatement  entreprises  à  Taide  du  crédit  de 
3  millions  ouvert  au  ministre  des  finances.  Elles  auront  pour  objet  de 
déterminer  le  revenu  net  actuel  des  propriétés  foncières  non  bâties. 

Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant 
compte  des  exploitations  distinctes,  d*après  un  tarif  établi  par  nature 
de  cultures  et  de  propriétés,  ou  à  Taide  de  baux  authentiques  ou  de 
déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrés. 

U  sera  rendu  compte  chaque  année,  par  un  rapport  distribué  aux 
Chambres  et  publié  au  Journal  of/iciely  des  opérations  faites  et  des 
iDi-thodes  d'exécution  ». 

Tel  est  rétat  de  la  question.  II  semble  que  la  réforme  s'annonce 
mal  et  que  les  chances  de  succès  soient  faibles.  Les  controverses  sont 
extrêmement  vives,  et  dans  ces  conditions  il  parait  difficile  de  mener 
k  bien  un  travail  qui  demande  un  effort  long  et  soutenu.  Cependant, 
lîL  loi  du  31  décembre  1907  contient  un  sérieux  élément  de  solution  : 
c'est  le  crédit  de  3  millions  qui  est  affecté  au  travail  des  évaluations. 
C'est  ce  qui  fait  que  peut-être  la  discussion  des  Chambres  n'aura  pas 
été  purement  académique. 

Gaston  Jbzb. 

pourra  servir  de  base  k  Tassiette  de  l'impôt  foncier  qu'après  avoir  été 
soumis  à  l'approbation  des  Chambres.  —  Le  texte  adopté  par  U 
Chambre,  conformément  à  notre  vote  de  ce  matin,  permettra  même  au 
Partement  de  se  rendre  compte  des  opérations,  à  mesure  qu'elles  seront 
poursuivies,  et  par  conséquent  de  demander,  au  besoin  par  la  sup- 
pression de  crédits,  un  changement  de  méthode,  si,  contrairement  à 
nos  espérances,  le  système  suivi  ne  donnait  pas  de  résultats  favorables. 
—  Il  convient,  du  reste,  de  rappeler  que  la  référence  de  Tarticle  à  la  loi 
de  1894,  disposition  substituée  à  l'article  3  primitif,  est  de  nature  à 
rassurer  le  Sénat  sur  l'esprit  dans  lequel  les  opérations  devront  être 
efléctuées». 
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SoMMÂiEiE  :  Résultati  de  l'année  financière  1906-07.  — •  Principales 
receiies  et  principales  dépenses  de  TUalie.  —  Les  Prévisions  pour 
les  années  1907-08  et  ipoft-09,  —  La  crise  monétaire  de  1907  et  la 
loi  sur  les  BanqueB  d'emisâlon. 


L'année  tinaacière  italienne  ltJ06-07  avait  débuté,  de  la  façon  U  plus 
heareufiCi  par  la  conversion  dee  huit  milliardâ  de  rente  5  0/0-4  0/0  ; 
ou  sait  le  succès  de  celte  opération,  succès  qu'expliquent  suffisamment, 
d'ailleurs,  et  la  prudence  et  la  sagesse  des  hommes  d'Etat  italiens  et 
ks  circonstances  favorables^  et  les  conditions,  fort  douces  en  somme, 
cJiD&enties  aux  rentiers  (l). 

Parla  suite,  les  finances  de  nos  voisins  ont  continué  d'être  prospères, 
et  la  meilleure  preuve  en  est  le  r^^sultat  même  de  cet  exercice,  qui  W 
solde  par  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  86.000.000  de  Lire,  alors 
que  l'on  n'escomptait  que  des  résultats  très  modesteg. 

D  y  a  donc  quelque  intérêt  à  examiner,  au  moins  dans  leurs  grandes 
lignes,  les  comptes  de  Texercice  !  906-07  et  les  prévisions  budgétaires 
pîur  les  exercices  suivants  1907-08  et  t908-09  ;  cet  examen,  faisant 
ressortir  les  recettes  et  les  dépenses  de  lltalie,  permettra,  en  outre,  de 
Eer«iidre  rompte  de  la  situation  actuelle  de  ce  pays,  et,  daDS  une  dir* 
tAine  mesui^j  de  son  avenir  ûnaDcier  (2), 


(i)  Cpr.  dans  cette  Bévue,  année  1907,  t.  V,  p.  t65  et  ss. 

(1)  Jfous  nous  servons  de  VEsposizione  Ftnanziaria  del  Ministre  ifil 
Tmto  CâBCAKOj  faite  à  U  Chambre  de&  députés  le  7  décembre  igo^. 
HomB,  1907.  Nous  adressons  ici  nos  sincères  remerciements  à  Mi^  If 
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Le  budget  et  les  comptes,  en  Italie,  se  divisent  en  trois  parties  : 
1*  les  recettes  et  les  dépenses  effectives  ;  2»  la  construction  des  voie» 
ferrées  ;  Z°  les  mouvements  de  capitaux,  ou  les  recettes  et  dépenses 
entratnaDt  des  augmentations  ou  des  diminutions  d'actif  ou  de  pas- 
sif (I).  Au  total,  d'après  la  loi  du  budget  et  les  lois  et  décrets  qui  en 
avaient  modifié,  après  coup,  les  prévisions,  les  recettes  de  Texercice 
1906-1907  devaient  s'élever  à  2.114.985.087  L.  et  les  dépenses  à 
2.114.206.192.  En  réalité,  grâce  à  des  diminutions  de  dépenses  et  à 
des  plus-values  de  recettes,  les  comptes  s'établissent  de  la  façon  sui- 
vante : 

Recettes 2.176.239.813  L. 

Dépenses 2.089.393.711  L. 

Excédent  de  recettes.     .  86 .  846 .  102  L. 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectives  constituent  la  partie  de  beau- 
coup la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  de  ce  total. 

Les  dépenses  eiïectives  des  11  ministères  italiens  en  1906-07  se  sont 
élevées  à  1.856.311.102  L.  en  diminution  de  26.419.996  L.  sur  les 
prévisions  budgétaires  et  extra  budgétaires,  grâce  à  des  économies 
réalisées  notamment  par  les  ministères  des  finances  (13.719.241  L.), 
du  Trésor  (5.072.428  L.),  de  Tlntérieur  (2.923.218  L.)  et  de  l'Instruc- 
tion Publique  (2.180.671  L.). 

Les  dépenses  du  ministère  du  Trésor  représentent  plus  du  tiers  des 
dépenses  effectives  totales,  soit  665.407.615  L  Pour  une  grosse  part, 
cette  somme  élevée  correspond  aux  intérêts  des  diverses  catégories  de 
la  dette  italienne,  dont  le  capital  dépasse  10  milliards  (2). 

Les  dépenses  militaires  viennent  assez  loin  en  seconde  ligne  pour 
459.906.432  L.  dont  305.975.814  L.  pour  l'armée,  et  153.930.618  pour 
la  marine  ;  puis  les  dépenses  du  ministère  des  finances,  s'élèvant  à 
251.256.056. 

Les  autres  ministères  s'inscrivent  à  ce  chapitre  pour  des  sommes 
beaucoup  moins  élevées,  soit  : 


comte  Rossinî,  délégué  du  Ministre  du  Trésor  à  Paris,  qui  a  eu  l'obli- 
geance de  nous  documenter. 

(i)  Receltes  :  Aliénations  du  domaînepublic,  recouvrement  de  créan- 
ces, emprunts,  avances  ; 

Dépenses  :  remboursements  de  dette, amortissements,  avances,  etc.. 

(a)  L'Italie  paye  58o.ooo.ooo  1.  d'intérêts  pour  la  dette  perpétuelle, 
ai5.ooo.ooû  pour  des  dettes  rachetables^  84*000.000  pour  les  pen- 
sions « 
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402.085.753  pour  le  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes. 

96.610.975  »  »              Travaux  Publics. 

94.68^.979  »  »  de  l'Intérieur. 

90 .  621 .  189  »  »               l'Instruction  Publique. 

45.688.315  »  »               la  Justice. 

26.667.093  »  >               l'Agriculture. 

23.384.693  »  »  des  Affaires  étrangère»  (i). 

Les  recettes  effectives  devaient  s'élever  à  1.882.079.513  L.  ;  elles  ont 
dépassé  de  72.479.096  les  prévisions,  atteignant  ainsi  i. 954. 558.609  L. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  plus-values  proviennent,  pour  près  de 
moitié,  des  douanes  et  droits  maritimes,  et  des  droits  à  l'importation 
des  céréales.  A  eux  seuls,  en  effet,  ces  deux  chapitres  accusent  une 
augmentation  de  33.342.000  L.  (2)  ;  cette  amélioration  financière, 
quelque  peu  artificielle  et  exceptionnelle,  n'est  donc  pas  entièrement 
satisfaisante  :  mais  la  plupart  des  autres  recettes  sont  aussi  en  progrès, 
notamment  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  pour  7.348.000  L.,  le 
monopole  des  tabacs  pour  3.806.000  L.,  les  postes  3.459.000  L.,  Ten- 
regislrement  3.105.000  et  les  taxes  de  fabrication  pour  3.432.000 L.  (3), 

(i)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  dépenses  effectives  de 
igo6-07  ^^^^  ^^^^®  ^^  l'exercice  précédent  que  nous  indique  le  tableau 
suivant  : 

Ministère  du  Trésor 718.840.739  L. 

»        des  Finances 246.666.768   > 

D        de  la  Guerre a86.53o.ooo   » 

»        de  la  Marine 127.753.861    » 

»  des  Postes  et  Télégraphes  96.908.596  » 

>       de  l'Intérieur 85.099.100   » 

»  des  Travaux  Publics     .     .     .  7 7. 33a. 768   » 

»  de  rinstr.  Publique     .     .     .  64.559.583   » 

»        de  la  Justice 4^*70i*^^<>   " 

»        de  l'Agriculture 18.900.163   » 

»  des  Affaires  étrangères   .     .  16.382.768   » 

Toul 1.781  674.796  L. 

On  constate  avec  satisfaction  une  diminution  sensible  des  dépenses 
afférentes  au  service  de  la  dette  et  une  augmentation  des  dépenses  des 
Travaux  publics,  de  l'Instruction  publique,  des  Postes  et  Télégra- 
phes, etc. 

(2)  25.299.000  pour  les  douanes  et  io.o43  000  pour  les  droits  sur  les 
blés  qui  sont  évalués  séparément. 

(3)  Les  rooins-values  sont  insignifiantes  :  signalons  seulement 
5.407,000  de  diminutions  sur  les  recettes  mineures. 

BXVUX  PIKANOIArB  5 
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et  ces  plus-values  sont  un  indice  d'une  réelle  prospérité  éeononiique. 
Les  recettes  effectives  se  divisent  en  :  recettes  principales,  recettes 
mineures,  et  droits  d'importation  sur  les  céréales.  Laissant  de  côté  les 
recettes  mineures,  nombreuses  petites  sommes  dont  le  total  est  d'envi- 
roûâ  13î>,000,000  L.  ou  peut  ranger  les  autres,  par  ordre  d'importance, 
de  la  façon  suivante  : 

l»  ImpÔLs  dir*?cts L.       458.625.000 


2^  Impôts  de  consommation 

Jo  Monopoles 

4*  Taxes  sur  le§  affaires    . 

S"  Postes  et  Télégraphes   . 

6**  Droits  sur  les  céréales  . 

7"  Produits  des  chemins  de  fer 


426  076.000 
399.514.000 
242.519.000 
107.078.000 
85.947.000 
80.043.000 


Si  cf  autre  part  on  considère  isolément  les  principales  recettes  on  peut 
les  classer  ainsi  qu'il  suit,  d'après  les  résultats  de  l'exercice  1906-07  : 

ImpôL  sur  la  richesse  mobilière  (direct)  .     .     .     .  L.  275.596.000 

Monopole  des  tabacs    , 238.806.000 

Douanes  et  droits  mariliraes  (à  l'exception  des  droits 

sur  les  céréales),  (taxes  de  consommation)     .     .     .  231.999.000 

Impôt  sur  la  propriété  bâtie  (direct) 94.153,000 

Impôt  foncier  (ï<^) 88.876.000 

Produit  des  postes 87.959.000 

Droits  sur  les  céréales  (taxes  de  consommation)     .     .  85.043.000 

Loteries  (monopole) 80.681.000 

Monopole  du  sel.          80.027.000 

Enregistrement  (taxe  sur  les  affaires) 79.105.000 

Taxe  sur  la  fabrication  du   sucre  (Imp.  de  consom- 
mation)       75.604.000 

Timbre  (taxe  sur  les  affaires) 72.362.000 

Taxes  de  consommation  (en  dehors  de  celle  du  sucre).  68.932.000 

Produit  des  chemins  de  fer  (1) 50.771 .000 

Octrois  (h  rexception  de  cciïx  de  Naples  et  de  Rome).  49.541  000 

Impôt  sur  le^  successions. 42.014.000 

Taxes  sur  le  mouvement  des  chemins  de  fer.     •     .     .  30. 176.000 

(i)  Celte  somme  représente  la  différence  entre  les  recettes  brutes 
(424.910.777  L-,  au  lieu  de  409.962.000  prévues)  et  les  dépenses  brutes 
des  Clit-mins  de  fer  (Z^Sj^ï^o.  i83  L.).  Mais,  comme  le  montre  le  rapport 
spécial  des  chemins  de  fer,  si  Ton  tient  complede  la  rémunération  néces- 
saire des  capitaux  représentant  le  patrimoine  des  chemins  de  Cer  de 
l'Etal,  on  constate  que  cette  exploitation  aboutit  finalement  à  une  perte 
de  76. 000 .000  environ  pour  TEtat. 
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Telles  sont  les  recettes  et  les  dépenses  efTeclives  de  ritalie.  Il  est 
inutile  dlnsister  sur  le  chapitre  du  budget  et  des  comptes  consacré  à 
la  construction  des  voies  ferrées,  et  qui  ne  comporte  qu'une  dépense 
de 6.800.000  L.,  ainsi  que  sur  celui  des  mouvements  de  capitaux,  dont 
ûoas  Dépossédons  pas  le  détail  d*ailleurs,  et  qui  se  traduit,  malgré  une 
plus-value  apparente  de  10.401,778  L,,  par  une  moins  value  de 
1.448.222  L.  (1).  Ces  souimes  doivent  ^tre  naturellement  défalquées  de 
cdleqni  provient  de  reseédent  des  recettes  effectives  sur  les  dépenses 
effectives,  soit  98.247.507  L.  ;on  doit  en  déduire  également  une  sorame 
de  3,153, t M  L-  solde  du  Compte  des  Restes  {Conta  dei  Résidai)  corres- 
pondant à  ua  arriéré  de  passif,  et  Ton  arrive  ainsi  à  un  excède ot  bud- 
gélaire  réel  de  86.846,101  L.  (2). 

L'eiercice  1906*1907  est  ainsi  des  plus  satisfaisants  pour  ritalie(5), 
&t  il  offre  une  preuve  nouvelle  et  décisive  de  lamélioration  des  finan- 
ces de  ce  pays  qui,  depuis  1900-01,  a  toujours  connu  des  excédents 
badg4ftaires^  soit  : 

37J76-5SÎ  L.  en  1900-01 


22.734.005 

» 

!  901 -02 

47.715.0i8 

» 

1902-03 

29.361.5fi6 

> 

(903-04 

U.  936.795 

» 

1904-05 

62.980.200 

« 

1905-06 

86.H6.101 

H 

1906-07 

(i)  Une  augmentation  d'actif  de  ii-85o.ooo  figurant  aux  comptes  de 
Feiercice  igofi-o^  provient  en  effet  d'exercices  antérieurs.  Esposizione^ 

(i)  Esposizion£^  p.  4-  D'après  les  comptes  dont  le  rés<umc  est  donné 
au  tableau  annexe  n^i,  p.  38,  les  renettes  seraient  de  a.  188.089  ^*^j  '^^ 
dépenses  de  a.o86<24n  Sa^,  l'excédent  de  ïo  1.840- ^86.  ^^^i^  il  ^^ut,  "insi 
que  le  fait  le  ministre  lui-même*  rectifier  ces  chiffre!^  d'après  les  indica- 
tions données  au  texte  et  Ton  réduit  aiosi  légère  me  ni  Texcédeni  budgé- 
taire. 

(3)  Ajoutons  que  les  principales  recelles  sont  en  augmentation  par 
rapport  à  igo5-o6.  Ainsi  les  taxes  sur  les  affaires  ont  augmenté  de 
11  millions,  les  douanes  de  ^6,  les  labacs  de  j^  ûînsi  que  les  taxes  de 
(ibrication,  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  de  1  million.  L'impôt  sur  la 
richesse  mobilière,  il  est  vrai^  a  baissé  de  3o  millions,  mais  cela  provient 
de  U  conversion  de  la  renie,  de  même  que  la  diminution  de  7  millions 
pour  le  produit  de  l'impôt  foncier  provient  de  la  réfection  du  cadastre 
dans  certaines  provinces,  de  dégrèvements  et  de  remises  aux  victimes 
de  tremblements  de  terre,  etc«> 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■  ^  H  '■■«■ 


fi  E.    ESGARRA 

Aussi  ritalie  a-t-elle  à  peu  près  comblé  le  déficit  provenant  des 
années  antérieures  à  C900-ÛÏ  :  et  à  l'heure  actuelle,  son  déficit  réel 
n^esl  phis  que  de  60.871,520  (i). 

La  situation  du  Trésor  en  1906-07  s*est  naturellement  améliorée.  Les 
bons  en  circulation,  qui,  au  30  juin  1906,  atteignaient  138.220.500  L. 
contre  173.957.500  au  30  juin  1905,  ne  représentaient  plus  que 
114,660.500  L.  au  30  juin  1907  :  et  la  créance  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  coûsignations  contre  le  Trt'sor  qui  s'élevait  à  133.000.000  L. 
en  1905  descendit  â  L.  92.000.000  en  1906  et  à  L  20.000.000  seule- 
ment en  1907. 

Tels  aont  les  résultats  de  rexercice  1906-1907.  Examinons  mainte- 
nant les  prévisions  des  financiers  italiens  pour  le  présent  exercice  1907- 
!908(2). 

D'après  la  loi  du  budget  du  14  juillet  1907,  les  recettes  de  cet 
exercice  doivent  s'élever  à  1.931.728.696  L.,  etc.  les  dépenses  à 
1.877.208.102  L.>  ce  qui  implique  un  excédent  de  recettes  de 
54.520.594  L.  Mais  depuis  cette  époque,  ces  prévisions  ont  été  recti- 
fiées, soit  en  ce  qui  concerne  les  recettes  soit  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses.  A  Theure  acluelJej  le  budget  du  présent  exercice  se  présente 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes 2.049.025.357  L. 

Dépenses  .     -     .     .     .     .     .        1.997.737.548  L. 

Excédent  de  recettes  .  51 .287.809  L. 

Les  modifications  ont  porté  surtout  sur  les  recettes  et  dépenses  effec- 
tives, les  plus  intéressantes  pour  nous. 

Pour  les  dépenses,  qui  devaient  s'élever  à  1.718.853.343  L.,  elles 
ont  été  augmentées  de  82.304.257  L.  par  des  lois  diverses.  Ce  sont 
surtout  les  ministères  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  marine  qui  participent  à  cette  augmentation, 
pour  les  sommes  respectives  de  20,  19, 11  et  8  millions  environ. 

Au  total,  ces  dépenses  seront  moins  élevées  en  1907-8  que  dans  le  pré- 
cédent exercice,  puisqu*elles  n'atteindront  que  1 .801 .  157 .600  L.  au  lieu 
de  1.856.311.102  L.  lï  est  utile  de  constater  que  cette  diminution 
porte  essentiellement  sur  les  ministères  du  Trésor,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,   alors  que   des   sommes  plus  élevées  sont  affectées  aux 


(i)  Tableau  annexe  n»  9,  p.  5i .  Esposizione. 

(a)  Cf.  Espûxizionef  p.  5j  6,  et  tableaux  n®"  4  ®1 6* 
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ministères,  dç$  Postes  et  Télégraphes  et  des  Travaux  publics  (1). 

Cette  augmentation  des  dépenses  effectives  devrait  mettre;  Texercic*^ 
1907-08  en  déficit  si  le  chiffre  des  recettes  primitivement  p^évu,  soit 
1.798.965.360  L.,  n'était  pas  modifié.  Mais  précisément  ce  chiffre  a  été 
rectifié  et  porté  à  1.855  502  091  L.  L'exercice  devra  ainsi  se  solder  par 
un  excédent  de  54.344.490 L.,  que  des  modifications  au  chapitre  Cons- 
truction des  voie^  ferrées  et  aux  mouvements  des  capitaux  ramènent 
à  51.287.809  L. 

Les  nouvelles  prévisions  de  recettes  sont  fondées  sur  les  résultats  de 
l'exercice  1906-07.  D'ailleurs,  dans  l'ensemble,  les  financiers,  italiens 
ont  été  très  prudents  et  ont  adopté  presque  toujours  des  chiffres  infé- 
rieurs à  ceux  de  cet  exercice.  Aussi  au  total  les  receltes  de  1907-08 
ne  devront-elles  s'élever  qu'à  1.855.507.091  contre  1.954.558.609  en 
1906-07,  et  le  tableau  suivant  montre,  pour  les  principales  recettes, 
comment  sont  établies  leurs  prévisions. 


Douanes  et  droits  maritimes  .  . 

ï>roitâ  sur  les  céréales 

ImpM  sur  la  richesse  mobilière. 
Loterie 

Prévisions 

de  la  loi 

du  budget 

pour  1907-OS 

Prévisions 
rectifiées 

Recettes 

de  rexercice 

1906-07 

197.500.000 
60.000.000 

229.400.000 
72.500.000 
83.751.000 

219.900.000 
55.000.000 

235.801.000 
74.000.000 
84.282.000 

231.999.000 
85.043.000 

275.596.000 
SO. 681. 000 
88.876.000     ' 

Impôt  foncier 

(i)  Diminutions  : 


Exercice  1906-d7 


Prévisions  définitives 
pour  1907-08 


Ministère  du  Trésor.     .     .     .       665.407.615 

—  de  la  Guerre.     .     .       305.975. 8 14 

—  de  la  Marine.     .     .       1 53. 9^0. 618 

Augmentations  principales  : 

Mmistère  des  Postes  et  Télé- 
graphes            102.085.753 

Ministère  des  Travaux  publics.         96 . 6 1 0 .  974 

Il  faut  noter,  il  est  vrai,  des  diminutions  de  8  millions  sur  les  dépenses 
du  Ministère  de  rinstruction  publique,  et  de  i  million  sur  les  chapitres 
du  Ministère  de  l'Agriculture  alors  que  les  départements  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice  bénéficient  de  crédits  plus  élevés  de  6  millions  et  de 
3  millions. 


616.919.704 
287 . 444 • 6^0 
142.600.901 


i2i.ii4-6o5 
loi .437.261 
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Telles  sont  les  prévisions  actuelles  pour  l'exercice  1907-1908.  Pour 
remerciée  1908-09,  les  évaluations  du  ministre  des  finances  sont  à  peu 
près  les  mêmes,  soit  : 

Recettes L.      2.027.363.623 

Dépenses     i . 983 . 978 . 323 

43.385.299  (i). 

Sur  ce  total,  les  receltes  effectives  à  elles  seules  s'élèveront  d'après 
les  prévisions  à  1.868.052.000  L.,  et  les  dépenses  effectives  à 
1.813.313,419  L-,  chiffres  très  voisins,  on  le  voit,  de  ceux  du  budget 
rectifié  de  1907-08. 

Ces  évaluations  appellent,  à  ce  qu'il  nous  semble,  une  remarque  cri- 
tique. Ne  sont-elles  pas  trop  prudentes  ?  Les  résultats  réels  des  exer- 
cices 1907-08  et  190809  ne  seront-ils  pas  supérieurs  aux  résultats 
prévus  î  Tout  porte  k  le  croire,  et  les  excédents  budgétaires  de  ces  der- 
nières années  qui  dépassent  de  beaucoup  50.000.000  de  Lire,  et  les 
recettes  des  quatre  premiers  mois  du  présent  exercice,  plus  élevées 
encore  que  celles  des  mois  correspondants  de  1906-07  :  dans  ces  quatre 
mois,  en  effet»  il  y  a  une  plus-value  totale  de  11.381.000  L.  par  rapport 
à  la  même  période  de  l'année  précédente,  et  cette  plus-value  serait 
beaucoup  pins  considérable  si  des  circonstances  exceptionnelles  (de 
bonnes  récoltes  en  Italie,  de  mauvaises  récoltes  et  des  hausses  du 
prix  du  blé  à  Tétranger),  n'avaient  eu  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  15*292,000  L.  du  produit  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les 
blé&  (2).   Dès  lorsj  étant  donné  surtout  que  cette  augmentation  de 

(i)  Annexe,  n.  5,  p.  4^. 

(s)  Cf.  Tableau  n.  6,  p.  44*  ^^^  principales  augmentations  dans  ces 
quatre  mois,  par  rapport  à  la  même  période  de  Tannée  précédente,  con- 
cernent : 

Les  douanes pour  12.75a.000L. 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière     ...»  5.278.000  » 

Le  monopole  des  tabacs »  4-98o.ooo  » 

Les  postes  et  télégraphes 1»  2.o52.ooo  » 

Les  diminutions  ont  porté  surtout  sur  : 

Les  droits  d'importation  pour  les  céréales,  pour  15.292.000  > 

L ^i m p6t  foncier »  2.860.000  » 

Ajoutons  que  la  situation  du  Trésor  s'est  aussi  améliorée  dans  ces 
quatre  mois,  et  que  les  bons  en  circulation  n'atteignent  plus  que 
lûS.ooQ.ooo  de  L. 
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reeettes  correspond  à  des  réductions  de  dépenses  par  rapport  au  budget 
antérieur,  it  paraît  dès  à  présent  certain  que  l'exercice  en  cours  se 
soldera  par  un  excédent  de  recettes  dépassant  de  beaucoup  les 
54.000.000  prévus  :  et  dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  si  les 
hommes  d'Etat  italiens,  au  lieu  de  chercher  de  tels  excédents,  ne  feraient 
pas  mieux  de  réaliser,  dès  maintenant,  des  réformes  et  des  améliorations 
urgentes  que  la  prospérité  de  leurs  finances  ne  leur  permet  plus  de 
différer  (i)  Ne  devraient-ils  pas  consacrer  des  sommes  plus  élevées  à 
des  dépenses  d'utilité  générale,  et  à  favoriser  le  développement  écono- 
mique de  l'Italie  ;  ou  bien  supprimer  ou  réduire  certaines  sources  de 
recettes,  critiquables  au  point  de  vue  social,  économique,  ou  financier, 
ainsi  la  loterie,  les  octrois,  les  taxes  sur  les  affaires,  etc. ..  ? 

Certes,  il  faut  constater  que,  dès  cette  année,  certains  chapitres  de 
dépenses  d'intérêt  général,  et  notamment  ceux  des  postes  et  télégra- 
phes, et  des  travaux  publics  bénéficient  d'augmentations.  D'autre  part, 
on  peut  admettre  que  les  financiers  italiens  préfèrent  attendre,  pour 
faire  davantage  et  pour  modifier  les  grandes  lignes  de  leurs  budgets, 
que  le  déficit  réel  du  Trésor  soit  entièrement  comblé,  et  que  les  trou- 
bles de  la  situation  monétaire  générale  aient  entièrement  cessé.  Néan- 
moins, leur  prudence  nous  paraît  un  peu  excessive  ;  il  nous  semble 
regrettable  que  les  augmentations  de  dépenses,  compensées  d'ailleiirs 
en  partie  par  des  diminutions  sur  des  chapitres  que  nous  aimerions 
voir,  eux  aussi  mieux  dotés,  ainsi  l'Instruction  publique  et  l'Agricul- 
ture, ne  soient  pas  plus  élevées,  et  même  nous  croyons  que  des  amé- 
liorations sinon  des  réformes  profondes  auraient  pu,  dès  cette  année, 
être  apportées  au  régime  fiscal  italien. 

Revenons  à  l'exercice  1906-07. 

Ses  excellents  résultats  n'ont  rien  en  somme  qui  puisse  surprendre. 

(i)  A  l'heure  actuelle,  une  des  principales  préoccupations  du  gou- 
vernement italien  est  l'augmentation  du  traitement  des  fonctionnaires. 
Il  y  a  eu  déjà  des  améliorations  à  cet  égard  :  de  1882  à  ^goy,  en  même 
temps  que  le  nombre  des  fonctionnaires  passait  de  97.000  à  i38.ooo,  la 
dépense  totale  correspondant  à  leurs  traitements  passait  de  168  à 
280.000.000  de  L.  et  le  traitement  moyen  de  i.^SS  à  2.02a  L.  Mais  cette 
augmentation  n'est  pas  suffisante,  d^autant  plus  que  le  prix  de  la  vie  est 
plus  élevé  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans.  On  songe  aussi  à  des  réfor- 
mes en  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  les  affaires,  l'administration  des 
domaines,  à  améliorer  le  crédit  populaire,  à  efiectuer  divers  travaux 
publics,  etc.  On  conviendra  que  ces  dernières  réformes  tiennent  peu  de 
place  dans  les  prévisions  financières  pour  les  deux  exercices  qui 
viennent. 
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Ils  concordent  bien  avec  la  situation  économique  générale  de  Tltalie 
dont  le  relèvement  a  continué  en  4906-07  comme  les  années  précé- 
dentes. L'industrie  s'est  encore  développée,  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  ont  été  satisfaisants  (I),  l'épargne  a  augmenté  et  atteint  près 
de  3  milliards  ;  la  prospérité  financière  de  l'Etat  est  donc  normale  (2). 

La  vie  économique  italienne  a  cependant  été  quelque  peu  troublée, 
k  certains  égards,  pendant  ces  derniers  mois.  La  crise  monétaire  qui 
a  sévi  dnns  la  plupart  des  pays  a  eu  sa  répercussion  en  Italie,  et  ses 
effets,  aggravés  par  une  spéculation  à  la  baisse  excessive,  ont  été 
d'autant  plus  sensibles  qu'ils  se  sont  produits  à  un  moment  où  la  rapi- 
dité m^.me  de  ses  progrès  obligeait  l'Italie  à  prendre,  en  quelque 
sorte,  un  certain  repos  pour  c  digérer  »,  suivant  l'expression  d'un  de 
ses  économistes. 

Aussi,  sous  ces  diverses  influences,  le  mécanisme  du  crédit  a  été 
touché,  les  Bourses  se  sont  émues,  les  cours  de  toutes  les  valeurs  ont 
flécbi^  et  ^i  cette  crise  (3)  n'a  été  que  superficielle,  si  elle  n'a  pas  ébranlé 
réconomie  nationale  dans  ses  bases,  —  ce  qui  explique  que  les  finances 

(i)  Le  commerce  extérieur  en  1907  paraît  cependant  avoir  été  moins 
favorable  qu'en  1906;  pour  les  dix  premiers  mois,  en  effet,  on  constate 
itne  augmentation  de  a34-ooo  000  de  L.  aux  importations  et  une  dimi- 
nution de  41*000.000  de  L.  aux  exportations.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
chîSres  provisoires  et  déterminés  d'après  les  prix  de  1906  et  non 
ceujç  de  J907.  Et  des  statistiques  spéciales, notamment  celle  de  l'impor- 
tation des  soies,  le  principal  article  du  commerce  extérieur  italien,  per- 
mettent déjà  de  les  rectifier  et  de  constater  pour  cette  période  un  excé- 
dent réel  de  58. 000. 000  de  L.  Exposizione^  p.  19. 

(fi)  On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  le  maintien  continu  du 
cours  de  la  rente  3, 75  0/0  au-dessus  du  pair.  Son  cours  le  plus  bas  a  été 
100,35  en  octobre  1907,  et  elle  a  atteint  en  juin  (avant  l'échéance) io3, 75. 

(5)  La  crise  paraît  avoir  commencé  en  octobre  1906  à  la  Bourse  de 
Rome  avec  le  fléchissement  brusque  des  actions  des  Aciéries  Terni,  dont 
les  cours  baissaient  déjà  depuis  plusieurs  mois.  Elle  s'apaisa  à  la  fin  de 
1906,  pour  reprendre  en  mars  1907.  En  mai,  la  dépression  s'accentue, 
et  en  juillet,  puis,  après  un  temps  d* arrêt,  en  octobre,  il  y  eut  une  véri- 
table panique  financière,  à  tel  point  qu'on  demanda  un  jour  la  fermeture 
des  Bourses .  Les  actions  des  entreprises  italiennes  qui  représentaient 
au  total  3.985.000.000  L.au  début  de  l'année  étaient  descendues,  malgré 
la  création  de  nouvelles  sociétés,  au-dessous  de  3.5oo.ooo.ooo  de  L.  La 
situation  cependant  est  moins  mauvaise  en  novembre,  grâce  à  un  décret 
royal  réglementant  les  marchés  sur  valeurs,  et  entravant  la  spéculation 
à  la  baisse  en  permettant  aux  acheteurs  d'exiger  la  livraison  anticipée 
des  titres  contre  le  payement  du  prix.  Et  depuis,  avec  le  vote  de  laloi  dont 
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de  TEtat  n'en  aient  pas  souffert,  —  du  moins  a-t-elle  causé  assez  de 
gène  et  de  malaise  pour  que  le  gouvernement  intervienne  et  pour  qu'il 
fasse  voter  une  loi  dont  il  nous  reste,  pour  unir,  à  indiquer  les  grandes 
lignes. 

C'est  surtout  d'une  crise  de  crédit  et  d'une  crise  monétaire  que 
l'Italie  a  souffert  :  aussi,  tout  naturellement,  le  remède  dont  od 
demanda  l'application  fut-il  l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire. 
Le  gouvernement  résista  aux  réclamations.  Cependant  il  jugea  que  les 
lois  de  1893-95-98  et  de  1900  qui  réglementent  l'émission  des  billets 
manquaient  d'élasticité,  surtout  étant  donné  l'activité  actuelle  de 
lltalie,  beaucoup  plus  considérable  qu'il  y  a  seulement  quelques  années  ; 
et  la  loi  en  question  a  précisément  pour  but  de  faciliter  l'émission,  sans 
cependant  enlever  au  crédit  sa  base  métallique  nécessaire.  Autrement 
dit,  la  législation  de  1893-1900  n'est  pas  sensiblement  modifiée,  mais 
simplement  améliorée. 

D'après  la  nouvelle  loi,  la  circulation  extraordinaire  est  élevée  de  125 
à  207  millions  de  Lire.  Mais  pour  que  les  banques  n'usent  de  leur  faculté 
plus  grande  d'émission  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  l'intérêt 
que  pourra  leur  rapporter  l'opération  reviendra  à  l'Etat  pour  un  tiers, 
deux  tiers  ou  la  totalité  suivant  que  la  somme  de  billets  émis  atteindra 
69, 138  ou  207  millions  ;  en  outre,  la  réserve  métallique  irréductible 
des  trois  banques  d'émission  est  augmentée  d'un  tiers. 

D'autre  part,  la  loi  contient  diverses  dispositions  pour  développer  le 
r61e  des  banques  et  faciliter  la  pratique  des  comptes  courants  et  des 
avances  sur  titres.  Et  notamment  elle  diminue  dans  une  assez  large  me- 
sure (1/4  à  1/2)  les  droits  fiscaux  qui  fï^appent  ces  opérations. 

Enfin  cette  loi  sanctionne  une  convention  spéciale  passée  entre  TËtat 
et  la  banque  d'Italie  et  aux  termes  de  laquelle  : 

1*  Cette  banque  s'engage  à  élever  de  300  à  400  millions  de  lire  sa 
réserve  métallique  irréductible,  la  limite  de  son  émission  normale  pas- 
sant de  600  à  630  millions. 

2«  Elle  renonce  à  la  faculté  de  placer  en  bons  du  Trésor  et  en  titres 
assimilés  une  somme  de  36.582.000  L.  correspondant  aux  immobilisa- 
tions liquidées  au  31  décembre  1897. 

3^  Elle  devra  ouvrir  à  la  caisse  des  dépôts  et  des  prêts,  au  taux 
de  3  0/0  par  an  au  maximum,  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de 
50.000.000  de  L. 


nous  parlons  au  texte,  et  l'apaisement  de  la  crise  monétaire  génér.ile, 
on  constate  une  amélioration  continue  de  la  tenue  des  Bourses. 
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40  Enfin  la  contestation  entre  le  fisc  et  la  banque  au  sujet  des  droits 
à  acquitter  par  celle-ci  pour  rémission  de  ses  billets  en  1906,  1907, 
1908,  est  réglée  par  une  transaction  :  la  banque  réserve  1.200.000  L. 
pour  1906, 1.400.000  pour  les  deux  autres  années  (1). 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  loi,  votée  le  26  décembre 
saQS  opposition  et  bien  accueillie  de  tous  les  intéressés.  A  l'heure 
actuelle,  d'ailleurs,  le  malaise  qui  régnait  en  Italie  a  à  peu  près  disparu, 
la  plupart  des  valeurs  sont  en  hausse  et  tout  porte  à  croire,  puisque 
d'ailleurs  k  tous  autres  égards  la  situation  générale  n'a  cessé  d'être 
bonne,  que  Taonée  financière  1907-1908  sera  aussi  heureuse  pour  noR 
voisins  que  celle  qui  vient  de  s'écouler. 

E.    ESCARRA 
Chargé  de  cours  à  TUniversitè  de  Lille. 

(])  L*i  législation  ancienne  avait  d'ailleurs  donné  de  bons  résultats. 
L'imporlance  de  la  circulation  à  découvert  a  sensiblement  diminué 
depuis  189^,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant.  On  compren- 
dra que  les  grandes  lignes  de  cette  législation  aient  été  respectées. 

Circulation  fiduciaire         Réserve  Proportion 

(millions  de  L.)       (millions  de  L.)  0/0 


Si  décembre 

1894 

i.ia6 

478 

42.5 

« 

1895 

1.084 

474 

43.7 

t 

i8g6 

1.069 

5oo 

46.7 

% 

1897 

1.086 

539 

49.6 

» 

1898 

i.iaa 

536 

47.7 

9 

»8g9 

1.180 

5i6 

43.7 

tt 

1900 

i.iSg 

55 1 

48.3 

^ 

190 1 

i.i53 

567 

49-2 

w 

1902 

ny.*» 

606 

5i.6 

3 

1903 

1.336 

792 

64.0 

» 

1904 

1.276 

8i5 

65.8 

■ 

1905 

1.406 

998 

70-9 

1 

1906 

i.6o5 

1.145 

71.3 

3a  juin 

1907 

1.705 

i.i5i 

67.6 

5o  juillet 

» 

1.763 

1.195 

68.2 

5o  août 

» 

1.740 

I.3l3 

697 

5o  septembre 

» 

1.807 

1.238 

68.5 

3o  octobre 

j) 

1.864 

i.3o8 

70.1 
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A  PROPOS  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  1908 


SoMicAiRB.  —  I.  Les  dates  des  échéances  des  pensions  de  l'Etat.  — 
IL  Le  paiement  des  primes  à  la  marine  marchande.  —  IIL  L'exten- 
sion de  la  taxe  de  la  loi  du  29  juin  1872  sur  le  revenu  aux  tantièmes 
des  administrateurs  et  aux  intérêts  des  sommes  en  dépôt.  —  IV. 
L'impôt  sur  les  chasses  gardées. 

I 
Le$  dates  des  échéances  des  pensions  de  CEiat, 

Afin  de  diminuer  le  total  des  crédits  demandés,  le  ministre  des  finan- 
ces avait  proposé^  dans  le  projet  de  budget  (i),  de  reculer  de  Texer- 
cice  1908  à  l'exercice  1909  une  dépense  de  23  millions  à  la  faveur  d^une 
modification  dans  les  échéances  des  pensions  (2). 

(i)  Ckawhre  des  députés,  Impr.y  IX«  législature,  n.  945, 
(2)  fi  AH.  38,  —  À  partir  du  i«»  novembre  1908,  les  arrérages  tri- 
mestriels des  pensions  inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique 
seront  payables  aux  époques  des  i*r  février,  i«r  mai,  !•'  août  et 
i»  novembre  de  chaque  année.  Par  exception,  les  arrérages  à  payer  le 
i*'  novembre  1908  comprendront  seulement  le  montant  des  deux  pre- 
miers mois  du  quatrième  terme  de  1908  échus  à  cette  époque.  —  Art.  39, 
—  A  partir  du  1®'  novembre  1908,  les  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
near  et  de  la  médaille  militaire  seront  payables  aux  époques  des 
1**  novembre  et  i*'mai  de  chaque  année.  Par  exception,  les  arrérages  à 
payer  le  i«'  novembre  1908  comprendront  seulement  le  montant  des 
cinq  premiers  mois  du  deuxième  terme  de  i9o8*échus  à  cette  époque  ». 
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Adapté  à  contre-cœûr  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (î),  puis  voté  en  séance  publique  (2),  cet  expédient  financier  fut 
écarté,  au  Sénat,  par  la  commission  des  finances  et  définitivement  rejeté 
parla  Haute- Assemblée  (3). 

Quelles  raisons  le  Gouvernement  invoqua-t-il  pour  défendre  cette 
mesure  qu'il  proposait  ?  En  premier  lieu,  il  mit  en  avant  la  néces- 
sité de  ff  donner  satisfaction  aux  réclamations  justifiées  des  services  et 
du  ptiblîc  lui-même.  Déjà  —  ainsi  s'exprime  l'exposé  des  motifs  (4),  — 
pour  éviter  Taffluence  résultant  de  la  coïncidence  des  échéances  des 
pensions  et  des  rentes,  une  loi  du  12  août  1876  a  décidé  que  les  pre- 
mières seraient  payables,  non  plus  les  i»' janvier,  !•' avril,  i*""  juillet 
et  i<^' octobre,  mais  un  mois  plus  tôt.  Cette  mesure  a  fourni  pendant 
un  certain  temps  le  moyen  d'accélérer  le  payement  des  arrérages  de 
pensions,  tout  en  évitant  la  création  de  guichets  supplémentaires,  et  de 
mettre p  par  suite,  à  la  disposition  des  titulaires,  le  jour  même  de 
Téchéance,  les  sommes  auxquelles  ils»  ont  droit.  Mais  les  inconvénients 
qu'on  espérait  supprimer  en  1876  ont  réapparu  par  suite  de  circons- 
tances Douvelles  :  le  développement  des  opérations  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse^  efi'ectuées  par  les  comptables  du 
Trésor  en  tant  que  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
est  devenu  un  élément  de  gêne,  une  cause  de  retard  dont  le  public  se 
plaint  à  juste  titre.  Il  y  aurait  donc  un  véritable  intérêt  pour  les  pen- 
sionnés de  l'Etat  à  ce  que  les  échéances  de  leurs  pensions  ne  fussent 
plus  confondues,  comme  aujourd'hui,  avec  celles  de  la  Caisse  des 
retraites,  de  même  qu'elles  ne  se  confondent  déjà  plus  avec  celles  des 
rentes  5  0/0.  Il  suffirait  d'anticiper  d'un  mois  les  dates  d'échéance  des 

(i)  Dans  son  rapport  général  (Chambre  des  députés,  Impr.,  IX«  légis- 
lature, n.  laSa),  p.  102,  M.  Mougeot  s'exprime  ainsi  :  «  Les  critiques 
n'ont  pas  manqué  de  s'exercer  dans  le  cours  de  nos  discussions  contre 
plusieurs  des  propositions  gouvernementales.  Les  inconvénients  d'un 
certain  nombre  de  celles-ci  n'ont  pas  échappé  à  votre  commission  ;  et 
nous  ne  pouvons  méconnaître  que  certaines  économies  ou  rédtxtîons excep- 
tionndles  de  dépenses  ne  constituaient  pas  des  solutions  définitives  ; 
elles  écartaient  les  difficultés  sans  les  faire  complètement  disparaître. 
Aussi  votre  commission  s'est-elle  préoccupée  tout  d'abord  de  savoir  s'il 
ne  lui  serait  pas  possible  d'établir  l'équilibre  au  moyen  de  procédés 
plus  normaux.  Elle  doit  vous  avouer  qu'elle  ne  put  y  réussir  qu'en 
partie  et  qu'elle  dût  se  résigner  à  accepter  certaines  propositions  du 
Gouvernement  uniquement  parce  qu'entre  plusieurs  solutions  également 
discutables,  elle  a,  d'accord  avec  le  Ministre  lui-même  et  sur  ses  ins- 
tances, cru  s'arrêter  à  la  meilleure  ». 

(a)  2"  séance  du  7  décembre  1907. 

(3)  Séance  du  29  décembre  1907. 

(4)  Projet  de  budget,  p.  i5. 
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pensions  civiles  et  militaires  et  de  les  fixer  aux  i^'  février,  !•'  mai, 
i«'août  et  i*""  novembre.  Le  premier  mois  de  chaque  trimestre  se  trou- 
verait réservé  de  la  sorte  au  payement  des  arrérages  de  la  Dette  conso^ 
lidée  ;  ledeuxième,  au  payement  de  la  Dette  viagère  de  l'Etat  ;  le  dernier, 
à  celui  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
—  L'application  de  cette  mesure,  dont  l'effet  serait  d'ailleurs  ajourné 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  prochaine  (i)  afin  que  les  pensionnaires  puissent 
prendre  leurs  dispositions  en  temps  utile,  ne  causerait  aucune  perte 
aux  intéressés,  ceux-ci  touchant  un  mois  plus  tôt  les  deux  premiers 
tiers  de  chaque  trimestre  et  deux  mois  plus  tard  le  tiers  restant  Mais  le 
budget  de  la  Dette  viagère  pour  l'exercice  1908  se  trouverait  allégé 
d'une  somme  de  24  noiillions,  compte  tenu  d'une  opération  analogue  con- 
cernant les  traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
et  des  médailles  militaires  à  qui  la  loi  de  1876  a  été  déjà  étendue,  avec 
les  modifications  nécessaires,  par  la  loi  du  29  juillet  1881  ». 

A  cette  argumentation,  M.  Jules  Siegfried,  député,  a  d'abord 
répondu  à  la  tribune  de  la  Chambre  (a)  :  «  Grâce  à  cet  ingénieux  expé- 
dient, M.  le  ministre  des  finances  se  procure  une  somme  de  23  millions, 
mais,  bien  entendu,  quelqu'un  en  souffrira,  en  tout  cas,  pour  l'année 
1908,  ce  sont  les  pensionnés.  Ceux-ci  ne  recevront  donc  en  1908  que 
onze  mois  de  leur  pension  au  lieu  de  douze.  Messieurs,  pouvons-nous 
décemment  voter  une  pareille  mesure  ?  Pouvons-nous  dire  à  de  vieux 
serviteurs  qui  ont  servi  l'Etat  pendant  de  longues  années  que  pour  faci- 
liter l'équilibre  budgétaire  nous  ne  leur  donnerons  en  1908-  que  onze 
mois  de  leur  pension  ?  Franchement,  je  crois  qu'il  n'est  pas  digne  du 
Gouvernement  de  la  République  d'user  de  pareils  expédients.  Sans 
doute  on  peut  dire  — et  c'est  vrai  —  qu'en  1909  les  pensionnés  recevront 
le  mois  qu'on  ne  leur  aura  pas  payé  en  1908  ;  conséquemment  ils  n^ 
perdront  rien,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'année  prochaine  ils 
n'auront  que  onze  mois  de  leur  pension  au  lieu  de  douze.  Je  m'élève 
fortement  contre  de  pareilles  façons  de  traiter  d'anciens  serviteurs  b. 

Et  M.  Poincaré,  dans  son  rapport  général  fait  au  nom  de  la  commission 
des  finances  du  Sénat  (3),  après  avoir  indiqué  que  bien  peu  nombreuses 
étaient  les  réclamations  des  intéressés  contre  Taffluence  considérable 
qui  pouvait  se  presser  aux  guichets  des  comptables  les  jours  d'échéances, 
écrit,  p.  20  :  c  II  est  donc  probable  qu'on  a  un  peu  exagéré^  pour  les 
besoins  de  la  cause,  l'importance  de  ces  plaintes.  En  tout  cas,  si  elles 
étaient  assez  fortes  pour  qu'on  fût  obligé  de  modifier  les  échéances ,  il 
semble  qu'on  devrait  avancer  les  payements  plutôt  que  de  les  reculer . 
Ce  serait  le  seul  moyen  de  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  le  budget  des 
pensionnés,  c'est-à-dire  d'une  catégorie  de  citoyens  fort  intéressants  et 

(1)  C'est-à-dire  de  l'année  1908. 
(3)  2^  séance  du  7  décembre  1 907. 
(3)  Sénat,  Doc.  PaW.,  1907,  n«  527. 
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généralement  pauvres.  Votre  Commission  a  été  très  frappée  des  graves 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  tenir  rigoureusement  vis-à-vis  d'eux, 
et  à  jour  fixe,  les  engagements  les  plus  sacrés  de  l'Etat.  Elle  a  repoussé 
la  combinaison  qui  lui  était  proposée  par  M.  le  Ministre.  Elle  a,  d'ail- 
leurs, conscience,  en  prenant  cette  décision,  de  faciliter  l'équilibre  du 
budget  de  1909,  puisqu'elle  le  décharge  d'une  dépense  de  25  millions 
qui,  normalement,  ne  doit  pas  lui  incomber  ». 

II 

U  paiement  des  primes  à  la  marine  marchande, 

La  modification  des  échéances  des  pensions  n'était  pas  le  seul  expé- 
dient proposé  par  le  ministre  des  finances  dans  le  projet  de  budget;  une 
autre  c  économie  exceptionnelle  »,  également  acceptée  par  la  Ghambrey 
fut,  elle  aussi,  définitivement  écartée  par  le  Sénat.  Il  s'agissait  du  paie- 
ment des  primes  à  la  marine  marchande,  et  voici  comment  M.  Caillaux 
expliquait  l'opération  dans  son  exposé  des  motifs  (i)  : 

«  Nous  vous  demandons...  de  vous  rallier  à  une  ^combinaison  déjà 
suggérée  en  1907  et  relative  au  paiement  des  primes  dues  en  vertu  des 
lois  du  So  janvier  1S93  et  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande. 
Dans  une  lettre  adressée  le  4  novembre  1906  à  M.  le  Président  de  la 
ComtDÎssion  du  budget,  nous  proposions  de  répartir  également  sur  les 
exercices  futurs  les  charges  décroissantes  résultant  de  ces  lois,  de 
même  que  le  Législateur  avait  à  peu  près  unifié  les  répercussions  budgé- 
taires de  la  loi  de  1906,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  primes  les 
plus  importantes  de  cette  dernière  loi.  Nous  revenons  à  cette  opération, 
non  seulement  parce  qu'elle  facilite  l'équilibre  du  budget  de  1908  qu'elle 
libère  d'une  somme  de  28.41B.000  francs,  mais  encore  parce  qu'elle 
paraît  se  justifier  par  elle-même.  Il  convient  de  rappeler  en  efiPet,  que 
les  lois  de  1893  et  de  1902  comportèrent  un  système  de  primes  entiè- 
rement diiiéreat  du  système  adopté  en  dernier  lieu  ;  tandis  que  la  légis- 
lation nouvelle  attribue  distinctement  aux  constructeurs  et  aux  armateurs 
les  sommes  que  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics  leur  a  allouées  en 
compensation  de  leurs  charges  respectives,  personne  n'ignore  que  la 
législation  précédente  accordait  à  l'armement  sous  forme  de  primes  à 
la  navigation  des  sommes  très  considérables  destinées  en  réalité  à  la 
construction.  Les  primes  inscrites  dans  nos  budgets  constituent  en  très 
grande  partie  une  subvention  tardive  de  l'Etat  en  faveur  de  navires  déjà 
construits,  une  sorte  d'annuité  correspondant  à  une  dette  contractée 
vis-à-vis  des  chantiers.  L'effort  financier  que  ces  annuités  variables 
imposent  correspond  donc  à  un  effort  industriel  déjà  accompli  et  l'opé- 

(  i)  Projet  de  budget  1908,  i*'  volume  :  p.  14. 
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ration  que  nous  vous  soumettons  n*est  que  la  transformation  d'une  dette 
qui  aurait  pu,  qui  aurait  peut-être  dû  être  tout  autrement  répartie  entre 
les  exercices  ;  nous  nous  bornons  à  rétablir,  après  coup,  le  système  des 
remboursements  ordinaires  par  annuités  constantes  et  à  effectuer  au 
moyen  de  payements  trimestriels  de  2.600.000  francs  Tamortissement 
d'un  capital  d'environ  109  millions.  En  outre,  la  mesure  dont  il  s'agit  aura 
pour  effet  de  faire  disparaître  du  chapitre  des  primes  des  crédits  se  ratta- 
chant  à  une  législation  morte  et  à  un  système  déjà  condamné  ;  elle  per- 
mettra aux  armateurs  de  recevoir  leurs  primes  sans  retards  malgré  les 
circonstances  imprévues  qui  viendraient  en  majorer  le  montant  ou  en 
changer  l'imputation  d'exercice,  et  ceux-là  seuls  pourront  s'en  plaindre 
qui  nourrissent  Tarrière-pensée  de  nouvelles  allocations  dont  le  paye- 
ment serait  gagé  par  les  disponibilités  résultant  de  la  disparition  des 
lois  de  1893  et  de  1902  ». 

En  conséquence,  M.  Caillaux  demandait  l'adoption  des  deux  articles 
suivants  :  «  Art,  ^o.  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  payer  les 
primes  à  la  navigation  et  les  compensations  d'armement  résultant  des 
lois  du  3o  janvier  i8g5  et  du  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande  et 
qui  seront  liquidées  au  titre  des  exercices  1908  et  suivants,  au  moyen 
d'avances  qu'il  se  procurera  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor.  La  somme 
avancée  chaque  année  sera  remboursée  au  moyen  d'annuités  trimes- 
trielles qui  ne  pourront  être  inférieures  à  3.5ao.ooo  francs.  —  Art  41* 
Les  primes  à  la  navigation  et  les  compensations  d'armement  visées  par 
larticle  précédent  seront  portées  en  dépense  à  un  compte  à  ouvrir 
parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor.  Les  sommes  empruntées  pour 
pourvoir  à  ces  dépenses  seront  portées  en  recette  du  même  compte.  La 
situation  de  ce  compte  sera  insérée  chaque  année  dans  le  compte  général 
de  l'Administration  des  Finances  ». 

Admis  sans  difficultés  par  la  Chambre  des  députés  (i),  ce  système 
souleva  de  vives  objections  au  sein  de  la  commission  des  finances  du 
Sénat.  Après  avoir  indiqué  qu'il  y  avait  là  c  un  véritable  emprunt  et, 
qui  pis  est,  un  emprunt  échelonné  sur  plusieurs  années  »  et  que  la  thèse, 
qui  montrait  l'opération  projetée  comme  constituant  l'amortissement  par 
annuités  d'un  capital  de  ^09  millions,  était,  «  dans  le  sens  scientifique 
du  mot,  fort  élégante  »,  mais  c  paradoxale»,  M.  Poincaré  écrit  dans  son 
rapport  général,  p,  a5  :  <  Elle  confond  (cette  opération)  un  engagement 
de  l'Etat  avec  une  dette  contractée  au  moyen  de  ressources  d'emprunt. 
On  n'a  pas  à  amortir  par  annuités  un  engagement  de  l'Ëtat  ;  on  a  à  le 
tenir  à  l'aide  de  paiements  budgétaires.  Et  il  est  inadmissible  que,  pour 
faire  face  à  ces  paiements,  on  contracte  un  emprunt.  En  réalité,  ce  que 
M.  le  Ministre  propose  aujourd'hui,  c'est  un  compte  extraordinaire  de 
liquidation  destiné  à  l'application  des  lois  du  5o  janvier  189^  et  du 
7  avril  190a.  Un  tel  projet  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  politi- 

(1)  2*  séance  du  y  décembre  1907* 
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que  d'unité  budgétaire  suivie  par  les  Chambres  depuis  de  longues 
années...  Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  emprunt  dont  nous  ne 
pouvons  connaître  les  conditions.  Elles  seront  bonnes  ou  mauvaises 
suivant  des  événements  que  personne  n'est  à  même  de  prévoir.  En 
mettant  les  choses  au  mieux  et  en  supposant^  contre  toute  vraisemblance, 
que  les  fonds  de  la  Trésorerie  puissent  faire  la  totalité  de  l'avance,  on 
aura  prolongé  de  cinq  ans  le  paiement  des  primes  afférentes  àla  c  légis- 
lation morte  ».  Ce  sera  le  résultat  minimum  de  la  combinaison.  Si, 
comme  il  est  probable,  on  a  des  intérêts  à  payer,  la  prolongation  sera 
de  huit  ans  et  la  somme  à  rembourser  sera  supérieure  à  celle  qu'ion 
aurait  eu  à  verser  avec  des  paiemcnla  budgétaires  directs.  De  toutes 
façons,  la  combinaison  n'est  donc  qu'un  expédient  dcslitié  à  libérer  le 
budget  de  igo8  d'une  somme  de  28.418-000  francs  de  dépenses  au  détri- 
ment des  budgets  futurs.  Votre  Commission  n'a  pas  pu  se  rallier  à  cette 
proposition. 

ft  Entendu  par  votre  Commission  sur  cette  impartante  question,  M.  le 
Ministre  des  Finances  a  bien  voulu  reconnaître  que  l'opération  propo- 
sée par  lui  constituait  un  véritable  emprunt,  et  un  emprunt  portant  sur 
plusieurs  exercices.  Il  s'est  défendu  de  vouloir  donner  à  cet  emprunt  un 
caractère  occulte  et  pour  dissiper  i  cet  égard  tout  malentendu.  Il  a  pro- 
posé à  votre  Commission  une  combinaison  différente,  qui  aurait  pu, 
nous  a-t-il  dit,  se  préciser  dans  un  texte  comme  celui  ci:  «  Le  Ministre 
des  finances  est  autorisé  à  emprunter,  dans  le  cours  des  années  190S  et 
suivantes,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  prîmes  à  la  navigation 
et  les  compensations  d'armement  résultant  des  lois  du  3o  janvier  iS^S 
et  du  7  août  igo^  sur  la  marine  marchande  et  qui  seront  liquidées  au 
titre  desdits  exercices.  Ces  emprunta  successifs  seront  amortis,  dans  un 
délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  quinze  ans,  au  moyen  d'annuités  trîmes- 
trielles  qui  ne  pourront  être  inférieures  àa.Soo.ooo  francs  i.  La  propo- 
sition de  M.  le  Minisire  ainsi  modifiée,  a  certainement  sur  le  projet  pri- 
mitif l'avantage  de  la  clartés  Elle  précise  bien  la  noturc  de  Fopération 
et  ne  permet  plus  de  dire  que,  si  elle  était  votée  telle  quelle,  on  revien- 
drait, comme  on  T avait  prétendu,  dès  1909,  à  i*équilibre  normal.  Tout 
au  contraire  elle  condamnerait  Texercice  1909  et  les  suivants  à  n'être 
équilibrés  que  par  Temprunt. 

«  C'est  le  principal  reproclie  que  voire  Commisaion  fait  k  cette  com- 
binaisoni  même  modifiée  comme  il  vient  d'être  dit.  Autant  on  comprend 
un  emprunt  destiné  k  liquider  un  arriéré,  et  une  fois  fait,  autant  il  est 
difficile  de  justifier  un  emprunt  qui  s'échelonnerait  sur  plusieurs  exer- 
cices et  dont  le  résultat  pratique  serait  de  prolonger  la  charge  de  l'Etat 
et  de  Taggraver  du  montant  des  intérêts.  Sans  doute,  en  reprenant  cette 
combinaison,  comme  la  première,  votre  Commission  est  elle-même 
forcée  de  voua  demander  cette  année  un  emprunt  en  obligations  à  court 
terme,  et  cet  emprunt  a  rinconvénienl  de  n^être  gagé,  en  Tétat  actuel 
des  choses,  par  aucun  amortissement.  Mais  il  a  un  sérieux  inconvénient 
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de  moins  que  celui  qui  vous  est  proposé.  Il  n'afiPecte  que  le  budgei  en 
discussion,  il  n'engage  pas  l'avenir,  il  nous  laisse  le  droit  et  nous 
impose  le  devoir  de  chercher  à  équilibrer  les  prochains  budgets  sans  de 
nouveaux  emprunts.  Entre  deux  maux,  nous  avons  donc  choisi  le 
moindre  i. 

Ce  sont  ces  conclusions  que  le  Sénat  a  ratifiées  dans  sa  séance  da 
29  décembre. 

Ul 

L'extension  de  la  taxe  de  la  loi  du  29  juin  4872  sur  le  revenu  aux 
tantièmes  des  administrateurs  et  aux  intérêts  des  sommes  eîi  dépôt. 

Avant  de  voter  Tensemble  du  budget  et  afin  de  l'équilibrer  ay  dernier 
moment,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  a^  séance  du  8  décembre, 
avait  adopté,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  et  presque  sans  dis- 
cussion, deux  dispositions  qui  furent  rejetées  par  le  Sénat.  Elles  avaient 
pour  but  d'étendre  la  taxe  de  la  loi  du  29  juin  187a  sur  le  revenu  : 
d'une  part,  aux  bénéfices  qui  par  suite  de  dispositions  statutaires,  sont 
dislribués  à  toute  personne  participant  à  l'administration,  à  la  direction 
ou  à  la  gestion  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  visées  pai-  la  loi 
de  187a;  —  d'autre  part,  aux  intérêts  des  sommes  déposées  dans  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  industrielles  ou 
civiles. 

Quels  arguments  furent  donnés  pour  ou  contre  ces  dispositions  ? 

I*  Tantièmes.  —  On  sait  que  l'article  i*''  de  la  loi  du  ag  juin  1873  a 
soumis  à  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  3  0/0,  portée  à  4  0/0  par 
l'article  4  de  la  loi  du  a6  décembre  1890  :  a)  les  intérêts,  dividendes, 
revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières,  industielles,  com- 
merciales ou  civiles  ;  —  b)  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts 
et  obligations  de  ces  sociétés,  compagnies  et  entreprises;  — *  c)  les  inté- 
rêts, produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites 
dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  par  actions.  —  Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni 
aux  parts  d^intérêts  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  sim- 
ples (i),  ni  aux  emprunts  contractés  par  ces  mêmes  sociétés  (a)  ;  enfin, 
dans  les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par 
actions,  elles  n'atteignent  que  le  montant  de  la  commandite  (3). 

La  désignation  des  revenus  soumis  à  la  taxe  par  la  loi  de  iZ^-x  con- 

(i)  Loi  du  !•'  décembre  1876,  art.  !•'. 

(2)  Loi  du  28  avril  1893,  art.  36. 

(3)  Loi  du  i*'  décembre  1896,  art.  1^. 
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tieadrait,  d'après  M.  Caillaux,  une  double  lacune  qu'il  lui  a  paru  néces- 
saire de  combler,  afin  d* assujettir  à  un  traitement  égal  tous  les  produits 
des  sociétés  visées  par  cette  loi.  Tel  est  le  but  de  l'article  qu'il  avait  pro- 
posé à  la  Chambre  et  que  celle-ci  avait  accepté,  article  se  divisant  en 
deux  parties  :  la  première  relative  aux  bénéfices  distribués  en  vertu  des 
statuts  aux  administrateurs,  directeurs  et  gérants,  la  seconde  concer- 
nant les  intérêts  des  sommes  déposées  dans  ces  sociétés. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1906,  MM.  Mulac,  Babaud- 
Lacroze,  Gérald  et  Pourteyron,  députés,  avaient  déposé  un  amende- 
ment (1)  «  tendant  à  soumettre  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières les  bénéfices  attribues  aux  membres  du  conseil  d'administration  des 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  visées  par  la  loi  du  29  juin  1872  ». 
Cet  amendement  fut  disjoint  et  renvoyé  à  la  commission  du  budget  pour 
plus  ample  examen  (2)  ;  il  n'était  d'ailleurs  que  la  reproduction  d'une 
proposition  de  loi,  présentée  par  les  mêmes  auteurs,  le  2  février  précé- 
dent (5)  et  dont  l'exposé  des  motifs  peut  se  résumer  ainsi  : 

Après  avoir  rappelé  que  la  taxe  établie  par  la  loi  de  1872  frappe  tous 
les  intérêts  et  dividendes  des  sociétés  assujetties,  même  l'intérêt  annuel 
alloué  à  certains  associés  à  raison  de  leur  apport  industriel,  les  honora- 
bles députés  se  demandent  pourquoi  la  part  de  bénéfices,  de  revenu, 
attribuée  aux  membres  d'un  conseil  d'administration,  non  pas  en  repré- 
sentation d'un  travail  efiectif,  mais  en  considération  de  la  face  morale 
qu'ils  apportent  à  la  société,  en  seraient  exempts.  Et  ils  ajoutent  :  «  La 
question  revientà  savoir  si  ces  administrateurs  reçoivent  un  salaire  que 
le  principe  de  la  loi  exonère,  ou  une  part  de  bénéfices  que  le  même  prin- 
cipe atteint....  On  est  en  présence  d  un  salaire  lorsque  la  rémunération 
est  fixée  d'avance,  lorsque  surtout  elle  s'impute  sur  les  frais  généraux. 
Mais  quand  les  «  tantièmes  d  dont  nous  nous  occupons,  —  c'est  le  mot 
consacré,  —  sont  prélevés,  comme  le  revenu,  sur  des  bénéfices  soumis 
aux  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entreprise,  ils  ont  un  tout  autre 
caractère.  Dès  Tinstant  que  les  bénéfices  alloués  en  représentation  de 
rapport  d'industrie  qui  peut  n'être  qu'un  brevet,  une  idée,  sont  passibles 
de  la  taxe,  n'est-il  pas  évident  que  l'exemption  accordée  aux  administra- 
teurs qui  apportent  une  influence  financière,  commerciale  ou  indus* 
trielle,  doit  disparaître  ?  C'est  de  part  et  d'autre,  et  pour  les  mêmes  cau- 
ses, une  répartition  de  bénéfices  ayant  la  même  source  ». 

Cette  argumentation  a  été  reprise,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
âéance  du  8  décembre  dernier  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  par 
M.  Mougeot,  rapporteur  général  du  budget,  et  par  le  ministre  des  finan- 
ces, a  Cette  taxe  (la  taxe  de  4  0/0),  a  dit  M.  Mougeot,  n'est  pas  perçue 
sur  la  part  des  bénéfices  portée  en  réserve;  elle  ne  l'est  pas  non  plus 

(1)  Annexe  du  19  février  1906,  n^  169. 

(2)  Chambre  des  députés,  i^e  séance  du  21  mars  1906. 

(3)  Chambre  des  députés.  Uoc, 
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sur  les  tantièmes  qui,  aux  termes  des  statuts,  sont  attribués  aux  adminis- 
trateurs, directeurs  et  gérants.  En  ce  qui  concerne  la  part  des  bénéfices 
qui  va  aux  réserves,  votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sage 
de  frapper  d'une  taxe  cet  acte  de  prudence  auquel  on  ne  peut  qu'applau- 
dir, qu'on  doit  encourager  et  qui  consiste,  de  la  part  des  sociétés,  à 
grossir  leurs  réserves^  d'autant  plus  que  ces  réserves  produisent  elles- 
mêmes  des  bénéfices  qui,  rentrant  successivement  dans  la  masse  générale, 
sont  ultérieurement  distribués  aux  actionnaires  et  se  trouvent  en  fin  de 
compte  atteints  par  la  taxe  de  4  o/o.  £n  ce  qui  concerne  les  tantièmes 
alloués  aux  gérants,  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés,  comme  ils 
sont  prélevés  sur  une  part  des  bénéfices,  on  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  rien 
de  contraire  aux  principes  posés  dans  la  loi,  à  étendre  la  perception  de 
cette  taxe  de  4  0/0  aux  bénéfices  qui  vont  aux  administrateurs  9.  Et 
M.  Caillaux  a  ajouté  :  1  II  se  passe  aujourd'hui  ce  fait,  tout  à  fait  normal 
d  ulleurSy  que  les  statuts  d'un  grand  nombre  de  sociétés  réservent  une 
part  sur  les  bénéfices  —  en  dehors  du  traitement  qu'il  n'est  pas  question 
d'atteindre  —  aux  administrateurs  ou  au  directeur,  il  a  paru  au  Gouver- 
nement que  c'étaient  là  des  bénéfices  qui  provenaient  bien  plus  d'une 
sorte  de  capital  social  et  de  capital  moral  que  de  l'activité  propre  de 
Findividu.  Je  ne  vous  proposerai  pas  un  impôt  —  je  tiens  à  bien  préci- 
ser ce  point  —  sur  les  jetons  de  présence  des  administrateurs  ou  sur  le 
traitement  du  directeur  ;  j'estime  que  je  n'en  aurais  le  droit  que  si  j'im- 
posais d'une  façon  générale  tous  les  traitements,  comme  cela  est  prévu 
dans  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Mais  les  tontines  dont  je  parle,  me 
paraissent  constituer  des  bénéfices  indépendants  du  traitement,  et  qui 
ont  en  quelque  sorte  le  caractère. de  la  rémunération  d'un  apport  indus- 
triel 9. 

La  commission  des  finances  du  Sénat  n'a  pas  jugé  que  ces  arguments 
fassent  irréfutables.  «  D'abord,  —  écrit  son  rapporteur  général  (1),  — 
le  texte  delà  Chambre  lui  a  paru  très  dangereux  dans  sa  généralité.  Les 
mots  «  toutes  personnes  participant  à  l'administration,  à  la  direction  ou 
à  la  gestion  y>  semblent  bien  comprendre  les  employés  intéressés  dans 
toutes  les  entreprises  où  les  statuts  prévoient  la  distribution  d'un  tan- 
tième en  leur  faveur.  Il  est  évident  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de 
la  Chambre  de  les  frapper,  mais  le  texte  permettrait  à  l'administration  de 
les  atteindre.  En  second  lieu,  il  n'a  même  pas  semblé  à  votre  Commis- 
sion qu'il  fût  possible,  en  cette  matière,  d'assimiler  les  directeurs  aux 
administrateurs.  Lorsque  M.  le  Ministre  déclare  que  les  bénéfices  distri- 
bués à  des  administrateurs  de  sociétés,  en  sus  de  leurs  jetons  de  pré- 
sence, constituent  un  revenu  du  capital  plutôt  qu'un  revenu  du  travail, 
parce  qu'en  réalité  l'administrateur  apporte  à  la  société  son  nom,  sa 
situation  sociale,  son  autorité^  plutôt  que  son  activité  journalière,  il  a 
peut-être,  en  quelque  mesure/ raison,  encore  qu'il  ne  faille  pas  forcer 

(1)  Rapport  Poincaré,  p.  iq8. 
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l'argument  elqii*en  particulier,  Tobservation  ne  soit  guère  juste  pour  les 
administrateurs  délégués.  Mais  ce  raisonnement  ne  saurait,  en  tout  cas, 
B* appliquer  à  un  directeur  technique,  ni  à  un  directeur  commercial  ou 
industriel  qui  peut  être  Tâme  d'une  entreprise  et  qui  est  souvent  le  véri- 
table producteur  des  bénéfices  distribuâmes.  On  ne  peut  méconnaître, 
d'ailleurs,  que  les  administrateurs  de  Sociétés  anonymes  n'aient,  dans 
les  responsabilités  qu'ils  encourent,  une  sérieuse  contre-partie  des  avan- 
tages qu'ils  recueillent. 

ti  La  jusLilîcation  théorique  de  l'impôt  est  donc  loin  d'être  irréprocha- 
ble. Mais,  parmi  les  taxes  votées  par  la  Chambre,  celle-ci  rencontre 
certainement  moins  d'objections  que  la  suivante.  Votre  CoromiS'  ion  l'a 
acceptée  dans  un  esprit  de  conciliation  et  à  cause  de  l'insistance  avec 
laquelle  Va.  soutenue  M.  le  Ministre  des  Finances.  Mais,  pour  éviter  une 
extension  abusive  de  l'impôt  elle  a  substitué  au  texte  de  la  Chambre 
une  disposition  ainsi  conçue  :  L'article  i®r  de  la  loi  du  29  juin  1872  est 
complété  ainsi  qu*il  suit  :  4^  Sur  les  bénéfices  qui^  par  suite  de  disposi- 
tions statutaires,  sont  distribués  aux  administrateurs  des  sociétés  anony- 
mes, aux  gérants  et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés 
en  commandite  par  actions». 

Le  Sénat  s'étant  montré  «  moins  conciliant  »  que  sa  commission, 
la  disposition  que  nous  venons  d'étudier  a,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  complètement  disparu  à  la  suite  des  discours  prononcés  par 
MM.  Vallé,  Guillier^  Milliard  et  Ratier  dans  la  séance  du  29  décembre. 

a*  Intéf*êU  des  iommes  en  dépôt,  —  La  loi  de  1872,  qui  n'assujettit  à  la 
taxe  de  4  o/<3  qiic  l^s  arrérages  et  intérêts  des  obligations  et  emprunts, 
n'atteint  également  pas  les  intérêts  des  dépôts  des  sommes  d'argent. 
C'est  pourquoi,  —  après  avoir  étendu  cet  impôt  aux  tantièmes^  —  la 
Chambre  des  députés  l'avait  aussi  étendu  aux  «  intérêts  des  sommes 
déposées  dans  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
industrielles  ou  civiles.  » 

La  thèse  soutenue  par  les  partisans  de  cette  disposition  peut  s'ana- 
lyser comme  il  suit  ;  on  s'explique  difficilement  l'immunité  dont  jouis- 
sent les  dépôts  ;  la  circonstance  que  l'emprunt  est  contracté  pour  une 
durée  génératera  entassez  longue,  tandis  que  le  dépôt  ne  laisse  les  fonds 
à  la  disposition  du  dépositaire  que  pendant  un  délai  beaucoup  plus 
couri,  ne  su5ît  pas  pour  motiver  un  régime  fiscal  différent  ;  —  la  légis- 
lation anglaise  est  à  cet  égard  plus  logique  que  la  nôtre  :  elle  considère 
que  le  titulaire  d'un  compte  de  banque  n'est  pas  un  déposant,  mais  un 
préteur  ordinaire  ;  les  dépôts  sont  ainsi  assimilés  à  des  emprunts  ;  — 
au  surplus,  il  est  certain  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  prêteur 
appelé  à  retirer  un  revenu  de  son  capital,  le  seul  point  de  vue  auquel  la 
loi  de  1872  se  soit  elle-même  placée,  il  importe  peu  que  l'intérêt  servi 
soit  le  résultat  d'une  convention  d'emprunt  ou  d'un  simple  dépôt  tem- 
poraire ;  dans  les  deux  cas,  il  y  a  constitution  d'un  revenu  et,  par  suite, 
il  y  a  matière  à  la  perception  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
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Hères  ;  —  c'est  pourquoi  il  a  paru  opportun  de  présenter  au  Parlement 
une  disposition  législative  imposant  à  la  taxe  les  intérêts  de  tous  les 
dépôts,  notamment  de  ceux  qui  sont  faits  en  coinptes-courants,  ù\4m 
bien  entendu,  toutefois,  que  les  dépôts  effectués  dans  des  sociétés  en 
nom  collectif  pures  d  simples  en  seraient  exempts  comme  le  sont  actuelle - 
ment  les  emprunts  contractés  par  ces  mêmes  sociétés  d'après  l'article  36 
de  la  loi  du  28  avril  1893. 

A  ces  arguments,  M.  Poincaré  a  répondu  au  nom  de  la  commission  de^ 
finances  du  Sénat  (i)  :  c  Nous  ferons  remarquer  d'abord,  que  le  texte 
voté  par  la  Chambre  est  d'un  vague  très  inquiétant  :  €  Les  intérêts  des 
sommes  déposées  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  qufl- 
cmqaeSy  industrielles  et  civiles  ».  Ces  expressions,  alors  surtout  que  Je 
paragraphe  précédent  visait  exclusivement  les  sociétés,  compagnies  et 
entreprises  désignées  dans  la  loi  de  187?,  embrassent  évidemment  les 
sociétés,  quelles  qu'elles  soient,  et  même  les  entreprises  qui  ne  sont  pas 
constituées  en  sociétés.  Les  petites  banques  de  province,  qui  ont  déjà 
tant  de  mal  à  lutter  contre  la  concurrence  des  grands  établissements  de 
crédit,  seraient  donc  touchées  par  la  proposition...  11  nous  paratt,  d'ail- 
leurs^ tout  à  fait  arbitraire  d'assimiler  à  des  emprunts  les  comptes  des 
dépôts,  les  comptes  de  chèques  à  vue  et  les  comptes-courants .  Ce  son  i 
là  des  fonds  mouvants  et  non  des  fonds  immobilisés.  Lorsque  quelqu'un, 
pour  éviter  de  garder  chez  lui  un  certain  nombre  de  billets  de  banque , 
se  fait  ouvrir  un  compte  de  dépôts,  et  lorsqu'il  paie  ses  créanciers  à 
Taide  de  chèques,  il  ne  prête  pas,  en  réalité,  son  argent  ;  il  le  donne  en 
garde^  et  l'intérêt  insignifiant  qui  lui  est  alloué  sur  le  solde  créditeur  de 
son  compte  n'est  pas  le  revenu  d'un  capital  placé. 

€  Alors  même,  enfin,  que  la  taxe  paraîtrait  théoriquement  justifiable, 
elle  soumettrait  à  l'inquisition  fiscale  une  multitude  de  petits  dépôts , 
elle  alarmerait  des  intérêts  respectables,  elle  atteindrait  même  celles  des 
nations  étrangères  dont  les  emprunts  sont  placés  sur  notre  marché  et 
qui  laissent  à  Paris  des  fonds  en  dépôt  pour  assurer,  d'avance,  ie 
payement  de  leurs  coupons,  elle  se  retournerait,  par  suite,  contre  les 
porteurs  mêmes  de  ces  emprunts,  elle  troublerait  le  marché  à  une  heure 
où  la  France  a  besoin  de  conserver  plus  que  jamais  son  crédit  intact* 
Votre  Commission  vous  propose  donc  le  rejet  de  cet  impôt  » . 

Et  le  Sénat  a  ratifié  ces  conclusions. 


IV 
L'impôt  sur  les  chasses  gardées. 

Sur  l'initiative  de  M.  Raoul  Péret,  la  Chambre  des  députés  avait 
(1)  Rapport  Poincaré,  p.  i3i. 
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adopta  une  disposition.  —  qu'elle  avait  déjà  votée  Tannée  précédente, 
mais  f\m  avait  échoué  devant  le  Sénat,  —  en  vertu  de  laquelle  il  devait 
être  perçu,  à  partir  du  i®'  février  1908,  une  taxe  annuelle  sur  les  pro- 
priétaires exerçant  le  droit  de  chasse  ou  sur  les  fermiers  de  ce  droit, 
qui  auront  un  garde-chasse  particulier  assermenté.  Celte  taxe  devait 
être  du  vingtième  du  prix  de  ferme  de  la  chasse  et,  si  le  droit  de  chasse 
n'était  pas  affermé,  du  vingtième  du  prix  de  ferme  moyen  des  chasses 
dans  la  commune  ou  les  communes  limitrophes.  Il  était  attribué  aux 
communes  les  cinq  dixièmes  du  produit  de  la  taxe.  La  part  revenant  à 
TEtat  représenterait  annuellement,  d'après  les  prévisions  de  la  commis- 
sion du  budget,  une  somme  de  3oo.ooo  francs. 

Le  texte  a  été  rejeté  par  le  Sénat  à  cause  des  difficultés  pratiques  qui 
auraient  rendu  impossible  Tassiette  de  la  taxe,  —  et  aussi  pour  des  rai- 
sons de  principe  qu'indique  M.  Poincaré  dans  son  rapport  général, 
p,  tii  :  «Le  principe  même  de  cet  impôt  ne  nous  paraît  pas  très  facile 
à  justifier.  On  veut,  sans  doute,  atteindre  les  propriétaires  ou  les  loca- 
taires de  chasses  parce  qu'ils  sont  présumés  avoir  une  certaine  fortune. 
Mais,  au  moment  où  la  Chambre  élabore  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
qui  repose  essentiellement  sur  la  constatation  directe  des  revenus  nets, 
il  est  un  peu  contradictoire  d*imaginer  un  impôt  indiciaire,  alors  sur- 
tout que  le  signe  extérieur  auquel  on  s'attache  ici  est  des  plus  discuta- 
bles et  mâme  des  plus  trompeurs  )>. 

Albert  Rbvillon 
nocteur  en  Droit. 
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l.  —  Finances  nationales 


I 


Let  produits  des  cmUribtUions  directes  en  1904  (i).  —  Le  tableau  sul- 
tant  donne  le  produit  déflûitif,  par  nature  de  contributions,  des  rôles 
des  contributions  directes  en  1906  avec  TafTectation  de  ces  produits 
aux  budgets  de  TEtat,  des  départemetits  et  des  communes. 


(  propriétés  bâties  .  .   . 
Foncière 

(  propriétés  non  bâties  . 

PersoDDene^moWilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Part 
da  l'Etat 

Part 
des  dépar- 
tements 

Part 
des  com- 
munes 

Produit 
total 

millions 
defr. 

91  79 
121  18 
101  75 

66  34 

140  82 

1  08 

millions 
defr. 

43  98 
75  65 

44  88 
17  55 
32  08 

1 

millions 
defr. 

46  91 

71  48 

44  81 

27  11 

55  10 

» 

millions 
defr. 

182  69 

268  32 

191  45 

111  01 

228  01 

» 

Frais  d'avertissement 

Total 

522  98 

214  16 

245  43 

982  57 

53  23  0/0 

21  79  0/0 

24  98  0/0 

» 

(i)  B}dki.  de  statut,  1907,  II,  p.  481. 
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Le  Ubieau  suivant  donne  le  produit  définitif  des  taxes  assimilées, 
décomposé  de  la  môme  façon  que  dans  le  précédent. 


Taxe  sur  lea  bien»  de  paiin morte,  ,  .  .  , 

Bedevance  des  mines  ....,.*.., 

DroiU  de  vérJÛ cation  des  potdâ  et  mesures, 

Droite  de  vériflcation  des   elcoo mètres  et 
densimètre*.  i. 


DroîlJ  de  visite  des   phai-maciee  et  dro- 
gueries -   ,   . 


Droits  de   visite  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaax  minérales  ,   .   ,   ; 


Taxe  sur  les  Toitures,  chevam,  mules  et 
muiets •  , 


Taxe  sur  les  vélocipèdes. 
Taie  sur  les  billards.  .  . 


Frais    d'avertissemeot    relatifs   aux   trois 

prëeédentes  taxes 


Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunioD 


Taifï  militaire. 


Redevance  pour  la  rétributioD  des  délé- 
gués mtneurs, 


Droits  de  vèriâcat.  des  appareils  à  vapeur. 

Redevance  pour   surveillance    des  fabri- 
ques de  margariDe 


ToUl. 


Part 
de  l'Etat 


milliers 
defr. 

12.368 

4.215 

5.671 

30 

384 

57 

15.886 
7.865 
1.084 

153 

1.324 
2.590 

413 
254 

106 


51.807 


93  77  0/0 


Part 

des 

communes 


milliers 
defr. 


57 


764 
2.621 


3.443 


6  23  0/0 


Produit 
total 


milliers 
defr. 

12.368 

4.278 

5.671 

30 

384 

57 

16.051 

10.487 

1.084 

153 

1.324 
2.590 

U3 
254 

106 


55.251 
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Les  successions  en  1906  (1).  —  Les  statistiques  publiées  jusqu  ici 
relativement  aux  successions  déclarées,  se  bornaient  à  indiquer  pour 
chaque  catégorie  d'héritiers  ou  de  légataires  soumis  au  même  tarif, 
le  nombre  des  perceptions  effectuées,  le  chiffre  des  droits  constatés  et 
les  capitaux  taxés  (2).  Mais  elles  ne  faisaient  pas  ressortir  TimporLance 
respective  des  différents  biens  et  valeurs  figurant  dans  les  successions. 
Elles  ne  montraient  pas  la  répartition  des  successions  quant  à  la 
nature  des  dispositions  testamentaires  et  à  Tftge  des  défunts.  Pour 
combler  cette  lacune,  une  circulaire  de  la  Direction  générale  de  ta 
comptabilité  publique  du  26  juin  1905  a  prescrit  rétablissement  régu- 
lier des  statistiques  qui  viennent  d'être  dites,  pour  les  années  à  m\\\h- 
simepair,  les  anciennes  statistiques  étant  maintenues  pour  les  années 
à  millésime  impair.  Ce  sont  ces  nouvelles  statistiques  que  nous  pré- 
sentons ici. 

Le  tableau  suivant  indique  les  différents  biens  et  valeurs  ayant 
figuré  dans  les  successions,  leur  importance  respective  et  le  nombre 
de  successions  où  chacun  figure. 


(i)  BuU.  de  sMisL,  1^07,  II,  p.  S^S. 

(a)  Pour  les  successions  en  igo5.  v.  dans  cette  Revue  1906,  p.  80B* 
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1.  ^  HiêM  neubtêt. 

/  RoDlea  tt  effets  publics 

Valeurs    \  Actions 

mobilières  < 

fr&nç^aeg  J  ObUgalion» *   .   .   .   . 

\  VàHng^  d'intérêts  et  commandite 

TolaJ  _ 

f  Eentes  et  effâta  publics. 

Valeurs    \  Actions 

mabitières  l 

étrangâroaJ  Obligations,    .   .  ,   * 

\  Partage  d'intârâlj  ut  commandite 

ToUl 

Total  des  valeurs  mobilières  .  .  . 

Numéraire 

Assurances  sur  la  vie  .  . 

Dép6ts  en  banque  .,,..,. 

Livrets  de  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieiJiesae  ,   , 

Cré&nces.  Ben  tes.  Prix  d'offlces 

Fonds  de  commerce. 

Navires,  Meubles  divers, 

Total  des  biens  meubles 

IL  —  ^mii  immeubles. 

Immeubles  urbaios 

Immeubles  ruraui 

Total  dés  biens  immeubles.   .  .   . 

Total  général 


Valeurs 


Nombre 
de  succès 

SiODB 


millions 

425  4 

28.852 

484  0 

15.881 

631  9 

27.426 

109  0 

1.488 

1.650  5 

271  4 

10.045 

112  3 

4.130 

156  0 

8.691 

14  0 

526 

553  8 

2.204  3 

86  2 

46.275 

48  7 

4.575 

157  7 

10.292 

77  4 

73.405 

889  5 

141.547 

101  9 

11.584 

290  5 

223.117 

3.856  6 

1.664  1 
1.532  2 


3.196  3 


88.794 
192.730 


7.053  0 
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Il  faut  remarquer  que  ce  chiffre  total  de  7.033  millions  de  valeurs 
déclarées  ne  correspond  pas  au  montant  de  Tactif  brut  des  successions. 
Cet  actif  brut  s'élève  à  5.645  millions.  Enfin  le  passif  déduit,  il  reste 
un  actif  net  de  5.473  millions  (soit  8,35  0/0  de  déduction). 

Voici  maintenant  la  répartition  des  successions  d'après  la  nature 
des  dispositions  testamentaires  et  le  nombre  des  successions  dans  les- 
quelles chaque  disposition  se  trouve. 


I.  Suceêisions  ctb  intestai 

n.  Succeuions  teêtamentaire*  : 

/  Eraolotnent  des  héritiers  .  . 
1*  Snccessiooa  dont  i 

It  dévolution  a  élé  3  /  personnes  privées.   . 

modifiée  par  acte  )  Legs  \ 
de  dernière  volonté  /à  des  y  personnes     adminis- 

V  (    tratives 

/  Emolument   des    légataires 
!•  Successions  dont  V      '^«'^«"«l» 

dedemièrevolonté  /^  j^3  j  personnes     adminis- 

V  V     tratives 

Total 


Valeurs 


2.822  7 


1.109  1 
284  91 

43j 


1.398  3 


757  8 

176  9  \     952  3 

18  5) 


5.173  4 


Nombre 

de  succès- 

sions 


274.989 


40.766 


40.5iS5 


356.310 


Quant  aux  nombres  de  successions  relativement  à  Tàge  du  défunt, 
ils  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Nombre  de  successions 

Au-dessous  de  25  ans 44.052 

De 25  à  Mans 31.942 

De  40  à  50  ans 36.261 

De  50  à  60  ans 58.707 

De  60  à  70  ans 85.712 

De  70  à  80  ans 89.560 

Au-dessus  de  80  ans 42.076 

Total  des  successions  ....       356.310 
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DroUi  mr  lei  akoots  m  1906  (i).  —  Les  alcools,  vermouths  et  vins 
de  liqueur  sont  soumië  h  trois  sortes  de  droits  :  droit  de  consomma- 
tion, droit  d'entrée  et  droit  d'octroi.  Voici  le  rendement  de  ces  diffé- 
rents droits  ponr  1906. 


Droit  de  coaï^ommstion 

Alcools 

Vermouths 

et  vins 
de  liquear 

miilioos 

303  2 

13  6 

43  5 

millions 

li  9 

0  8 

2  7 

Droit  d'entrée. 

Droit  d'octroi 

Total 

860  4 

15  4 

Totûl  géntiral 

1 

IV 

Le  commerce  extérieur  en  1906  (France  et  Algérie)  {BuUet. 
de  statht.,  1907,  If.  p,  495).  —  Les  fabriques  de  sucre  et  leurs 
procédés  de  fabrication  (M.,  1907,  n,  p.  498). 


IL  —  FiNANGBS  LOCALES 


I 

La  iituatim  financière  des  départements  en  1903  et  en  1904  (2).  — 

(])  BvdkL  deitatiH,,  190^,  II,  p.  694. 

(a)  Rapport  da  M.  Bruman,  Directeur  de  l'administration  départe- 
mentale^  au  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  situation  financière  des  dépar- 
tements en  1904,  V,  BuU,  de  statut.^  1907,  II,  p.  616.  —  Pour  la  situa- 
tion ûnancière  des  départements,  en  1902,  V.  dans  cette  Revue  1906, 

p.  776- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RDfSBlGNEMBNTS  8TAT18nQUB8  fi 

L'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  des  départements  pour  1903  et 
4904  s'est  élevé  aux  chiffres  suivants  : 


Recetttes. 
Dépenses. 


1903 

350,9  millions 
351,8        > 


1904 

353,0  million!^ 
355,4        > 


Soit,  en  1904,  une  augmentation  de  recettes  de  2,04  millions  et  une 
augmentation  de  dépenses  de  3,58  millions. 

Les  deux  tableaux  suivants  donnent  le  détail  l'un  des  recettes  l'autre 
des  dépenses  pour  les  deux  années  1903  et  1904. 
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Désignation  des  recettes 


L  RevcQUi  des  propriétés  dépar-  S    °^°^^ 

temantalefi. )  Mobilières.    . 


JIJ 


IV 


Total. 


Subventions  et  contingents 
pour  los  dépenses  ordinai- 
res autres  que  celle  de  la 
^'^<^^^^^^^ (  Particuliers  .  .  .  . 


Etat.  .  .  . 
Communes. 


BeE^sources  éventuelles  du  service  vicinal 

Dons  et  legs 

Produits  éventuels  divers 


Total. 


l Centimes  ordinai- 
res applicables 
ûuit  dépenses.  . 


autres  que  celles  de  la  vicinalilé. 

des  chemins  vicinaux 

:  août  1829 
f  mars  1898 
1  de  finances.  .  .   . 
i  ou  décrets  spéciaux 
Centime»  imposés  d'office 


du 
cadastre 


S  Loi  du  2  a 
Loi  du  17  1 


JCentimeis  eitraor- 
dicaire^  perçus 
en  vertu. 


r-  (  de  la  loi  < 

s  ] 

.  (  de  lois  01 


Total. 


Produits  de  l'aliénation  des  propriétés  départeni. 
Réalisation  sur  emprunts 


Total. 


Total  général. 


1903 


milliers 
de  fr. 

1.737 
936 


2.674 


18.549 

23.058 

5.823 

34.457 

1.198 

9.109 


88.196 


98.968 
40.833 
27 
23 
34.406 
27.530 


201.790 


1.348 
56.985 


58.334 


350.995 


1904 

milliers 
defr. 

2.032 
817 

2.850 

19.051 
24.241 
4.898 
31.849 
166 
10.273 

90.480 

99.599 
41.085 
41 
60 
35.299 
26.469 

205.556 

849 
53.305 

54.155 

353.042 
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Oé^Jgnalion  dei  déptiûsea 

1903 

1904 

Pïwonnol  des   prèfeL^tures   et  «oua-prêfeclupes.  Sapplé- 
meatau  îùnât  d'âboun^iueiiU  Sutivontiona  &ux  Caisses 
de  retraites.  Seeoura ...,,. 

milliers 
d^fr. 

5J76 

5  436 

fi,  177 

4.  £93 

19 

644 

316 

11.821 

102.826     1 

38.017 

&,169 

58 

28.614 

30.578 

2. 068 
10,411 

1.378 
13.319 

1.521 

5.931 
88 

62.718 

14.798 
11.098 

millierB 
de  fr. 

ti,207 

4.891 

7.819 

4.276 

19 

657 

218 

10.548 

1.222 
104.685 

34.998 

5.213 

49 

29,238 

30.993 
2.134 

11.579 
1.660 

12.152 

1.437 

5.937 

150 

66.173 

11.198 
13.847 

'  '  *          

f  Eolretit^û  el  groues  rèpn- 

Pfopriélés  Jépttj'lemen^aleB  J      rations _ 

immobilières              j  Aequisitioii«<       conslruc- 
\      Lioria,  inatallalions  .   .   . 

BAtimenls  pris  à  loyer.  .  .       ^'*^'''' 

Ré  para  lion  i  locAlives.  .   . 

Mûbilitr  dépaplemental  .   ,  !  ''"^"'^^^^'^    ........ 

f  AcqoiillioiiB 

(                             f  Ëntrelien,      ainèlio ration. 
l                             1       pt-r^oaDê!  el  frais  ^ériiv 
1         Routes          j      raui* 

WparteuientalijaJ  CoQslructjonsel  proïonge" 
V-:_i^        i                            [      meatu.  Rachat  des  ponla 

'  \                           ^      à  péage.   . 

J  Chemins  vicinatiï 

f  Qhenûaë  de  fer  d'intérêt  loc&]  el  tramways 
f      départeme«tflui  idépenses  d'él  ablissemeût 
l       a[  contrùlfcj ,   . 

InsiTttclioii  pubiique ,   .   ,  , 

Cultes  , 

Almoés 

EofanU  aâtittéa  et  abandouoès    ...... 

Assistance     EDfanIs  rîu  preiuier  âge.  .  , ! 

pDt>ltque   J  Assistance  médicale  gratuite 

f  PensioDs  aui  rieilLards,  iofirmes  et  incurab. 

Dépenses  diverses  d'tssiElance 

EoeoûPàge-j  aui  lettres»  sciencea  et  srts 

tnenta     }  ^  i^agricuUure,  au  rommerce  et  à  riDduatne. 
^^ladastfe 

Smice  de  la  dttte  des    départements  0'tinaîtèa  d'em- 
pnjûts).  Garanties  d'inti^réts  aui   ehemins  de   ftr  cl 
Irtrawajs.  Aonuités  aui  concessiûninttîrei. 

Sub^eottons   pour  entreprises  d'intérêt  gènéraJ  Iporls, 
canam*  routes  nationaiea,  chemins  de  fer,  ele.}  ,   . 

Dépenses  diverses    ..,...., 

Total 

351.878 

35S.463 
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Leg  octrois  en  1906  (4).  —  Le  nombre  des  octrois  a  été  en  1906  de 
1.509  au  lieu  de  1.505  en  1905.  Il  y  a  eu  3  suppressions  et  7  créations 
qui  d'ailleurs  concemeat  des  octrois  où  l'alcool  seul  est  imposé  par 
appitcatioD  de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  décembre  1897  relative  à  la  sup- 
pression des  taxes  d*actroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Quant  aux  diverfi  modes  de  perception  entre  lesquels  les  conseils 
municipaux  peuvent  choisir  en  vertu  de  Tart.  147  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  on  constate  dans  ces  dernières  années  une  diminution  constante 
du  nombre  des  fermes  et  une  augmentation  de  celui  des  abonnements 
avec  radministration  des  contributions  indirectes.  Voici  la  répartition 
des  trois  modes  de  perception  depuis  1902  : 


Régie  simple 

Ferme- 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

862 
343 

297 

870 
339 

296 

871 
332 

299 

869 
337 

299 

871 
329 

309 

Aboanemfnt  av&c  l'mlmiDLStration  des 

coDlributJOQs  iodirectes 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  le  total  des  recettes  brutes  a  été  de 
287,294.119  francs  et  se  partage  ainsi  : 


Départements.  ,.,..».*,...,. 

en  1906 

Augmentation 
sur  1905 

francs 
172.977.155 
111.181.765 
3.135.199 

francs 
4.815.382 
2.722.329 
67.380 

ViJIe  de  Paria 

Octroi  de  banlieue  .  ,  ^ 

Tolal 

287.689  021 

7.605.098 

Les  frais  de  perception  s'élèvent  pour  1906  à  31.443.187  francs. 
La  part  contributive  de  chaque  consommateur  est  de  20  fr.  23. 

(i)  Bulid.  de  statut,,  1907,  H,  p.  SSg.  —  Sur  les  octrois  en  igo4 
V.  cette  Revue  1907,  p.  73- 


1 
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Les  produits,  dans  les  diverses  catégories  d'objets  imposables,  se 
répartissent  de  la  façon  suivante  : 


190« 

Auffmen- 

taUon 

sur  4905 

DiDlJDU- 
tiOD 

sur  1905 

francs 

francs 

francs 

[  Vins 

23.381.689 

1.190.242 

58.167 

Qdres 

1.522.367 

» 

!•)  Boissons      Bières 

et  antres     / 

liquides       ]  Alcools 

10.970.312 
46.253.369 

645.405 
1.383.214 

/  Huiles  non  minérales  .... 

3.906.840 

48.271 

184.619 

1  Autres  liquides 

1.865.958 

1 

!•)  Comestibles 

96  652  552 

2.351.929 
853.062 

>)  Combustibles 

47.076.004 

4»}  Fourrages 

18.067.781 

553.622 

$•)  Matériaux 

31  458.725 
5.854.990 

524.950 
283.162 

6*)  ObjeU  divers 

7«i  Recettes  accessoires 

283.532 

14.027 

Ces  chiffres  appellent  les  observations  suivantes  : 

i)  L'augmentation  pour  les  vins  provient  d'un  développement  sensi- 
ble de  la  consommation  du  à  l'abaissement  du  prix  du  vin.  — 2»  L  aug- 
mentation pour  les  alcools  a  deux  causes.  La  première  consiste  en  ce 
que  le  taux  des  tarifs  d'octroi  sur  l'alcool  tend  à  s'élever.  Ainsi  le  nom- 
bre des  surtaxes  sur  l'alcool  autorisées  par  des  lois  spéciales  qui  était 
de  192  en  1905,  est  passé  à  208  en  1906.  La  deuxième  cause  est  spéciale 
à  l'octroi  de  Paris.  Des  approvisionnements  considérables  ont  été  faits 
à  la  fin  de  1906  pour  éviter  le  paiement  des  augmentations  de  droits 
établis  par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  sur  les  vermouths,  vins 
de  liqueur^  absinthes,  bitters  et  boissons  apéritives  autres  qu'à  base  de 
vin. 

Voici  quelques  chiffres  particuliers  relatifs  aux  71  villes  qui  ont  plus 
de  30.000  habitants. 

La  part  contributive  de  chaque  habitant  varie  entre  3  fr.  69  à  l^yon 
où  l'alcool  est  seul  imposé  et  40  fr.  96  à  Paris. 

Pour  l'ensemble  de  ces  villes  les  droits  sur  l'alcool  ont  augmenté  de 
BKVUS  riMANOitex  7 
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1  197.611  fr.  Cette  augmentation  est  de863.610fr.  pour  Paris  (3,920/0), 
de  113.229  fr-  pour  Marseille  (5,88  0/0jetde87,857pourLyon(5,490/0). 

Parmi  c^b  villes,  60  imposent  encore  les  vins  à  un  tarif  qui  varie 
entre  1  fr.  40  et  2  fr,  25  par  hectolitre  (maximum  ûxé  par  la  loi  du 
39  décembre  1897), 

Le  taux  des  droits  sur  l'alcool  a  des  variations  plus  sensibles.  Il  est, 
par  hectolitre,  de  15  fnincs  à  Carcassonne,  90  francs  à  Dijon,  100  francs 
à  Marseille,  Ljon  et  Nantes  et  165  francs  à  Paris. 

III 

Le  Budget  de  rAsiistance  publique  à  Paris  {Bull,  de  statist. ,  1 907,  II,  p.  633). 


RL  —  Finances  étrangères. 

I 

Situation  à^nomiqus  de  i*  Angleterre  et  de  ses  colonies  en  1905-06(1).  — 
Le  tableau  suivant  donne  l'importance  des  divers  éléments  de  la  situa- 
tion économique  de  TAngleterre  et  de  ses  colonies  pour  Tannée  finan- 
cière 19U3^6. 


LJûJtèâ 

Angleterre 

Inde 
anglaise 

Colonies 
et  protec- 
torats 

Total 

SuperBcîe 

m  nies  car. 

18i.390 

1.766.517 

9.545.376 

11.433.283 

Populatioû  .   ,   .   . 

habitaDts 

43.659.121 

294.317.082 

54.870.632 

392.846.835 

i  Recel  tfis. 

mim<!rs 
de  liv.  st. 

143.977 
140.511 

84.830 
83.070 

88.546 
87.486 

317.353 
311.068 

Dettes   ...... 

id. 

788.990 

281.778 

476.964 

1.497.727 

lEûportaliûD»  .   .  , 

id. 

671.318 

110.399 

233.307 

1.015.028 

ËxporUtiODA  .   .   .; 

ïû. 

437.155 

122.590 

331.954 

891.700 

importai.      VâDant 
d'Aûglelerre   .   . 

id. 

» 

64.960 

84.117 

149.077 

Ëxportiktion»  pour 
\  Angleterre.   .    . 

id. 

» 

35.280 

109.104 

144.384 

EntrièQB  de  Da^Tire^i. 

Tonnes 

112.040.734 

13.881.336 

141.12i.406 

2«7.a44.476 

(i)  Buiiet.  de  statist.,  igo^,  II,  p.  553. 
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II 


Situalion  financière  des  Etats-Unis  de  1800  à  1906  (i).  —  Les  chiffres 
suiyants  indiquent  le  développement  des  finances  des  Ëtats-Unis  de 
1800  à  1906. 


Recel- 
tes 

l§et 

Dépen- 
ses 

Recettes 
postales 

Pen- 
sions 

Dette  publique 

Charge    Gharçe 
rAni>R]    annuelle  annuelle 
^P*^**       totale     par  tète 

Nombre 
d'habi- 
tants 

iDilUen  ( 

le  doUai 

•8 

dollars 

1800 

10.848 

7.411 

280 

64 

82.976 

3.402 

0  64 

6.808.4B:) 

1810 

9.384 

5.311 

551 

83 

53.173 

3.168 

0  44 

7.239.881 

1820 

17.840 

13.134 

1.111 

3.208 

91.015 

5.151 

0  53 

9.638.453 

1830 

24.844 

13.229 

1.850 

1.363 

48.565 

1.912 

1 

0  15 

12.866.020 

1840 

19  480 

24.139 

4.543 

2.603 

3.573 

174 

0  01 

17.069.453 

1850 

43.592 

37.165 

5.499 

1.866 

63.452 

3.782 

0  16 

23. 191. 876 

1860 

56.054 

60.056 

8.518 

1.100 

64.640 

3.443 

0  11 

31.443.321 

1870 

395.959 

164.421 

19.772 

28.340 

2.046.455 

118.784 

3  08 

38.«58.371 

1880 

333.526 

169.090 

33.315 

56.777 

1.723.993 

79.663 

1  59 

50.155.7S3 

1890 

403.080 

261  637 

60.882 

106.936 

725.313 

29.417 

0  47 

62.622.250 

1900 

567.240 

447.553 

102.354 

140.877 

1.023.478 

33.545 

0  44 

76.303.387 

1901 

587.685 

477.624 

111.631 

139.393 

987.141 

29.789 

0  38 

77.647.000 

1902 

562.478 

442.082 

121.848 

138.488 

931.070 

27.542 

0  35 

79.003.000 

1903 

560.396 

477.542 

134.224 

138.425 

914.541 

25.541 

0  32 

80.372.004 

1904 

540.631 

557.755 

143.582 

142.559 

895.157 

24.176 

0  30 

81.752.000 

1905 

544.274 

542.687 

152.826 

141.773 

895.158 

24.176 

0  29 

83.143.000 

1906 

594.454 

544.476 

• 

141.034 

895.159 

23.248 

0  27 

84.545.000 

UI 
ALLEMAGNE.  —  Exposé  financier  du  secrétaire  d'Etat  de  la  Tré- 
(i)  BMet.  detUUiH.,  1907,  II,  p.  568. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


iOO  KOGER  BONNARD 

sorerie  deTEmpire  pour  1908  (Bullet.  de  statist,  1907,  II,  p.  653).  — 
Le  produit  des  droits  sur  les  tabacs  de  1886  à  1905  (/rf.,  p.  413).  —  Les 
plantations  de  tabac  en  1906  (W.,  p.  414).  —  Droits  sur  la  bière  (/rf., 
p.41 5).  —  Production  et  consommation  de  l'alcool  de  1892-93  à  190506 
(/rf.,  p.  417). 

ETATS-UNIS.  -  Le  commerce  extérieur  en  1906  07  {Bulkt.  de 
ttatiit.,  1907,  II,  p.  681). 

GRÈCE.  —  Le  commerce  extérieur  en  1906  (Bull.  destatisL,  1907, 
IL  p.  4lî8), 

ITALIE.  —  Le  produit  des  taxes  sur  les  affaires  en  1905-06  et  en 
1906-07  et  de  1896-97  à  1905-06  (BulleL  de  statisL,  1907,  II,  p.  559).  — 
L'administration  des  gabelles  (Id.,  p.  562). 

RUSSIE.  -^  Les  chemins  de  fer  russes  en  1905  et  1906  {Bull,  de  sta- 
tut., {901,11  p.  430). 

SUISSE.  ^  Le  monopole  de  Talcool  en  1906  (Bull,  de  statut.,  1907, 
1!,  p,  678).  —  Le  commerce  extérieur  en  1906  (Id.,  p.  679). 
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Sommaire.  — §  i.  Législation  fiscale  (16  novembre  1907-29  février 
1908).  —  §  2.  Lois  annotées  (Loi  du  3i  décembre  1907  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 
1908).  —  §  3.  Travaux  parlementaires  (Annexes  du  Journal 
Officiel  parus  du  16  novembre  1907  au  29  février  1908). 


§1 

Législation  fiscale, 

LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    DÉGISIONS   ET  CIRCULAIRES 

(16  novembre  1907-29  février  1908). 


Absinthes.  —  Décret  du  la  décembre  1907  relatif  à  la  fabrication 
et  au  commerce  de  Tessence  ou  huile  essentielle  d'absinthe  («/.  0., 
19  décembre,  p.  85i8,  et  erratum  J.  0.,  21  décembre,  p.  856o). 

Dbcrrt  du  14  décembre  1907  relatif  aux  absinthes  et  similaires 
livrables  à  la  consommation  (/.  0.,  18 décembre,  p.  8498). 

Aloools.  —  Loi  du  29  décembre  1907  portant  fixation  du  taux  de  la 
taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  Tannée 
1908  (J.  0.,  5o  décembre,  p.  8797). 

Algérie.  —  Loi  du  29  décembre  1907  autorisant  la  perception  des 
droits,  produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de  TAlgérie 
pour  l'exercice  1908  {J.  0.,  3o  décembre,  p.  8798). 

DÉCRET  du  9  novembre  1907  assujettissant  en  Algérie  de  nouvelles 
professions  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  (/.  0.,  19  novembre, 
p.  7878). 

DÉCRET  du  27  décembre  1907  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes 
du  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice  i9o8(/.  0*, 
3o  décembre,  p.  8811). 
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DÉCRET  du  28  décembre  1907  rendant  applicables  en  Algérie  les 
formalités  relatives  à  la  circulation  des  vins  (J.  0.,  3o  décembre, 
p.  881 5). 

Dbgrbt  du  28  décembre  1907  relatif  au  régime  des  acquits  de  coa- 
leur  pour  les  eauz-de-vie  et  alcools  naturels,  ainsi  qu'à  la  répression  des 
fraudes  sur  les  spiritueux  en  Algérie  (J.  0.,  3o  décembre,  p.  88i5). 

DÉCRET  du  29  décembre  1907  rendant  applicables  aux  territoires  da 
sud  de  l'Algérie  les  taxes  imposées  en  Algérie  par  les  décrets  du 
26 août  1907  (/.  Om  So  décembre,  p.  88i5). 

DÉCRET  du  29  décembre  1907  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes 
du  budget  de  T Algérie  pour  Texercice  1908  (/.  0.,  3o  décembre, 
p.  8804  et  errata  ;  J.  0.,  3i  décembre,  p.  8926  ;  J.  0*,  7  janvier  1908, 
p.  119). 

DÉCRET  du  29  décembre  1907  autorisant  la  perception  en  Algérie  de 
l'octroi  de  mer  de  1908  a  1912  inclusivement  (/.  0.,  3o  décembre, 
p.  8814); 

DÉCRET  du  27  janvier  1908  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  9  novembre  1907,  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
{J.  O.j  9  février,  p.  io63). 

Décret  du  28  janvier  1908  portant  application  à  l'Algérie  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  (/.  0.,  3i  janvier,  p.  846). 

DÉCRET  du  28  janvier  1908,  modifiant  l'organisation  du  contrôle  des 
dépenses  engagées  en  Algérie  (/.  0.,  5  février  1908,  p.  960)  : 

c  Art.  1*'.  —  Le  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  institué 
auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  confié  k  un  fonctionnaire 
nommé  par  décret  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  —  Le  traitement  du  contrôleur  des  dépenses  engagées  est 
fixé  par  le  décret  de  nomination  et  imputable  au  budget  de  l'Algérie. 

€  Art.  2.  —  Le  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  fonc- 
tionne dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  6  du  décret  du  16  jan- 
vier 1902,  sauf  les  modifications  ci-après. 

a  Art.  3.  —  Tout  projet  d'arrêté  ou  de  décision  ayant  pour  consé- 
quence d'engager  des  dépenses  nouvelles  ou  de  modifier  l'emploi  des 
crédits  doit  être  communiqué  préalablement  au  contrôleur  des  dépenses 
engagées  et  visé  par  lui.  —  Si  le  contrôleur,  pour  des  raisons  d'ordre 
exclusivement  financier  refuse  son  visa,  le  gouverneur  général  peut 
passer  outre,  à  charge  d'en  informer  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  Il  en  avise  en  même  temps  le  contrôleur. 

€  Art.  4-  —  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  est  autorisé  à 
faire,  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  et  dans  ceux  des  rece« 
veurs  principaux  des  douanes  et  des  receveurs  principaux  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  toutes  recherches  utiles  à  l'effet  de  s'assurer 
que  le  mandatement  des  dépenses  est  conforme  aux  indications  qui  lui 
ont  été  fournies  pour  l'établissement  de  sa  comptabilité . 

€  Art.  5.  —  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en  Algérie, 
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daQ8  leg  rapports  trimestrieb  qu'il  adresse  aux  ministres  de  Tintérieur 
et  des  finances  en  exécution  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  19  décembre  1900, 
rend  compte  de  la  manière  dont  fonctionne  le  service  du  contrôle  des 
dépenses  engagées  ». 

Astistanoe  aux  vieillards.  —  Dbcret  du  22  novembre  190^ 
modifiant  le  décret  du  14  avril  1906,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  relative  à  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources 
{J.  0.,  26  novembre,  p.  8027)  : 

€  Art.  i*'.  -  Le  premier  paragraphe  de  l'article  y  du  décret  du 
14  avril  1906,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  14  juillet  1905,  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards^  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources,  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  ; 

u  Chaque  mois,  il  est  remis  à  l'assisté  par  le  bureau  de  bienfaisance 
ou,  A  défaut  du  bureau  de  bienfaisance,  par  le  bureau  d'assistance,  un 
bon  visé  par  un  de  ses  membres  et  sur  la  remise  duquel  l'allocation  est 
payée  par  le  comptable  après  signature,  puur  acquit,  par  la  partie  pre- 
nante, —  Les  commissions  administratives  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
du  bureau  d'assistance  désignent,  avec  l'approbation  du  préfet,  celui  ou 
ceux  de  leurs  membres  qui  seront  chargés  du  visa  des  bons  ». 

Balances*  —  V.  Poids  et  mesures. 

Bons  du  Trésor.  —  Décisions  fixant  l'intérêt  atuché  aux  bons  du 
Trésor  : 

A  partir  du  3  février  inclusivement  (J.  0.,  2  février,  p.  904)  : 

A  1  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  moins  de  3  mois, 

A  9  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  3  mois  à  moins  de  6  mois. 

Ai  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  6  mois  à  i  an. 

A  partir  du  6  février  inclusivement  (/.  0.,  6  février,  p.  966)  : 

A  I  1/2  p.  100  pour  les  bons  d'un  mois  à  i  an. 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercioe 
1908.  —  V.  Exercice  1908. 

Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès.  —  Décret  du 
i3  décembre  1907  modifiant  le  taux  de  l'intérôt  composé  du  capital  dont 
il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  des  primes  de  la  caisse  nationale  d'as- 
surance en  cas  de  décès  (/.  0.,  17  décembre,  p.  8486). 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Dbcret 
du  29  décembre  1907  fixant  le  taux  de  Tintérèt  composé  du  capital  dont 
il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  mon- 
tant de  U  rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (J,  0.,  i""  janvier  1908,  p.  3), 

Cartes  postales,  cartes-lettresi  enveloppes  et  bandes.  —  V. 
Timbre. 

Contributions  indirectes.  —  Dbgrbt  du  9  février  1908  portant 
modification  du  décret  du  2  février  1907,  relatif  à  l'organisation  de 
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radministration  départementale  des  contributions  indirectes  («/.    0., 
i3  février,  p.  ii54). 

Crédits  additionnels.  —  Loi  du  u4  décembre  1907  concernant 
l'ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  admi- 
nistratives de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1907  («/.  0., 
a5  décembre,  p.  865o). 

Loi  du  24  décembre  1907  portant  ouverture  de  crédits,  sur  l'exer- 
cice 1907,  au  titre  du  budget  du  ministère  des  finances  (J.  0.,  aS  décem- 
bre, p.  8649).  .... 

Loi  du  aa  février  1908  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  i^.Soo  francs  pour  la  participation  de  la  France  à 
l'exposition  internationale  des  beaux-arts  de  Venise  {J.  0.,  aS  février, 
p.  14 14  ^^  erratum,  J,  0,,  ^7  février,  p.  i455). 

DfiCHBT  du  j4  décembre  1907  ouvrant  un  crédit  auppléraentaire 
de  j  00,000  francs  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours  des 
années  igoS  et  antérieures  et  révélées  depuis  le  r'^'' janvier  1907  pour 
rinscriplion  des  pensions  civiles  de  veuves  et  de  secours  aux  orphelins 
régis  par  la  loi  du  9 juin  18 55, et  r*fsultantde  décès  survenus  du  i*'' jan- 
vier au  5i  décembre  1906  {J.  0,  18  décembre,  p,  8497)- 

DÉCRET  du  ^8  décembre  1907  ouvrant  au  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  au  titre  du  budget  annexe  des 
chemins  de  fer  de  l'Eiat  pour  Texercice  1907,  un  crédit  supplémentaire 
de  1.798.44*^  francs  {/.  0,,  [4  janvier  1908,  p.  SaS), 

DÉCRET  du  8  janvier  1908  ayant  pour  objet  de  transporter  au  bud- 
get du  minititère  de  la  Justice  les  crédits  ouverts  pour  le  service  des 
cultes  au  titre  des  exercices  1907  et  1908  (/.  Q  ,  11  janvier,  p.  a53). 

DÊGiiET  du  14  janvier  1908  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de 
5.8a5  francs  sur  le  produit  des  extinctions  des  exercices  igoS  et  atité- 
rieurs  révélées  dejjuis  le  i'"*  janvier  1907  (J".  0,,  22  janvier,  p,  Sôa). 

Douanes.  — Décret  du  117  novembre  1907  réglementant  l'admission 
temporaire  du  brome  destiné  à  la  fabrication  du  bromure  de  sodium  et 
du  bromure  d'ammonium,  et  de  Tiode  destiné  à  la  fabrication  de  Tiodure 
de  sodium  sec  {J,  0^  1"  décembre,  p.  Si 45). 

DÉCRBT  du  al  janvier  1908  fixant  le  rendement  en  pâtes  alimenlai- 
res  au  laît  des  blés  durs  importés  temporairement  en  franchise  {/,  O., 
23  janvier,  p,  585). 

Exercice  1907.  —  Loi  du  aS  décembre  1907  concernant  ;  1*  Toli- 
verlure  et  Tannulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907;  2"  l'ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  1907  au  titre  des  budgets  annexes  (7.  0., 
29  décembre,  p.  8755). 

Exercice  1908.  —  Loi  du  3i  décembre  1907  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908  (J,  0,, 
5i  décembre,  p.  883^  et  errata.  7.  0.,  9  janvier  1908^  p.  2o5). 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  cette  loi  dans  la  partie  :  Lois  anrtQtêu* 
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Madagascar.  —  Décret  du  5i  décembre  1907  maintenait  le 
droit  de  sortie  sur  les  bœufs  à  Madagascar  et  la  proportion  des  vaches 
à  exporter  (/.  0.,  7  janvier  1908,  p.  laS). 

Dbgrbt  du  5i  décembre  1907  accordant  la  franchise  de  la  taxe  de 
consommation  aux  sels  dénaturés  destinés  à  Tindustrie  de  la  prépara- 
tion des  peaux  fraîches  à  Madagascar  (/.  0.,  7  janvier  1908,  p.  laS). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Dbcrbt  17  janvier  1908  relatif  au  régime 
domanial  en  Nouvelle-Calédonie  (7.  0.,  aS  janvier,  p.  589). 

Paris.  —  Loi  du  18  décembre  1908  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
changer  Ta ffectation  de  fonds  d'emprunt  (J.  0.,  20  décembre,  p.  8555). 

Peroeptions.  —  ARRâTBdu5o  décembre  1907  relatif  aux  demandes 
de  perceptions  faites  par  les  employés  des  trésoreries  générales  et  des 
recettes  des  finances  (J.  0.,  11  janvier  1908,  p.  269). 

Poids  et  mesures.  —  Décret  du  9 novembre  1907  assujettissant  en 
France  de  nouvelles  professions  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
(•/.  0.,  19  novembre,  p.  7878). 

Dbcrbt  du  2  décembre  1907  unifiant  la  taxe  de  vérification  pério- 
dique pour  les  balances  à  bras  égaux  et  établissant  une  taxe  pour  les 
balances  automatiques  («/.  0.,  5  décembre,  p.  8208). 

Poudres  à  feu.  —  Dbcrbt  du  17  janvier  1908  fixant  les  prix  des 
poudres  à  feu  que  la  régie  des  contributions  indirectes  livrera,  sous  le 
régime  de  l'exportation,  aux  gouvernements  des  colonies  françaises  et 
des  pays  de  protectorat  (J.  0,,  26  janvier,  p.  65i). 

DÉCRBT  du  17  janvier  1908  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  desti- 
nées à  l'exportation  (/.  0.,  26  janvier,  p.  649). 

Réunion.  —  Décret  du  18  février  1908  établissant  des  droits  de 
consommation  sur  divers  produits  à  la  Réunion  (/.  0.,  26  février, 
p.  1440). 

Rôles  d'équipage.  —  V.  Timbre. 

Sucres.  —  Loi  du  5o  janvier  1908  portant  approbation  de  deux  con- 
ventions signées  à  Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907  et  relati- 
ves au  régime  des  sucres  (/.  0.,  3i  janvier,  p.  845). 

On  trouvera  le  texte  de  cette  loi  et  des  conventions  y  annexées  »  dans 
la  partie  Lois  annotées  d'un  prochain  numéro . 

Tabacs.  —  Décrbt  du  20  décembre  1907  fixant  le  prix  de  vente  des 
cigares  de  vente  restreinte  dénommés  D.  B.  (J,  0.,  29  décembre^ 
p.  8760). 

Territoire  du  sud  de  T Algérie.    -  V.  Algérie. 

Timbre.  —  Dbcrbt  du  17  janvier  1908  relatif  aux  conditions  du  tim- 
brage, pour  le  compte  des  particuliers,  des  cartes  postales,  cartes- 
lettres,  enveloppes  et  bandes  (J,  0.,  29  janvier,  p.  718). 

Dbcrbt  du  28  janvier  1908  portant  modification  au  décret  du  5  avril 
1895,  relatif  au  timbre  des  rôles  d'équipage  (/.  0.,  i»' février,  p.  88oy. 
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§n 

Lois  annotées. 
Loi  du  31  décembre  1907  portant  fixation  du  budget  des 

DÉPENSES    et   des  RECETTES  DE  L*EXERCICE   1908  (1) 

TITRE  !•' 

BUDGET  GÉNÉRAL 

§  l'^  —  Crédits  ouverts. 

Art.  i»'.  —  Crédité  ou^rtx  aux  ministres  pour  les  dépenâei  du  budget 
général  de  têj^cice  1908  : 

i^  DHte  publique ,  1.262,523J53 

2*  Pouvoirs  publics     ,     , 19.487.660 

3*  Sermces  généraux  des  ministeirs.     .     .     .  2. 053 ,  333 ,  318 
4*  Frais  de  régie,  de  perception  et  d* exploita- 
tion des  impôts  d  revenus  publics,     .     .  534.018.767 
5'  Remboursements^  restituiions  et  non-valeurs.  40 , 920 . 400 
Total     .     .     ,     .  STlOSSloS 

(i)  Le  budget  de  Terercice  1908  a  été  présenté  par  le  Gouvernement 
à  la  Chambre  des  dëpatés  le  11  mai  1907  {Officiel,  Chambre  1907.  ûoc, 
parl.^  n,  g45»  P*  36i).  iM.  Mougeot  a  déposé  son  rapport  le  1 1  juillet 
1907  {Officiel,  Cbambre  1907,  Doc,  parL,  n.  ta 5a,  p.  io55). 

La  discussion  des  articles  à  la  Chambre  a  commencé  le  6  décembre 
1907  et  s'est  tcrrninée  le  8  décembre. 

Le  projet  adopté  par  la  Chambre  a  été  déposé  au  Sénat  le  g  décem- 
bre. M.  Raymond  Poincaré  a  déposé  son  rapport  le  19  décembre 
1907  {OfficieL  Séoat,  1907,  Doc.  pari.,  n.  3^7,  p*  6/»). 

La  discussion  au  Sénat  a  commencé  le  aS  décembre.  Le  projet  adopté 
par  cette  assemblée  avec  modifications  le  39  décembre  a  été  déposé  à 
la  Chambre  le  lendemain  3o  décembre.  Le  même  jour  la  discussion  a 
repris  à  la  Chambre  et  l'ecsembla  du  projet  a  été  adopté-  Le  3i  détein- 
bre  le  projet  était  4  nouveau  déposé  au  Sénat,  l'ensemble  du  projet 
était  adopté  par  cette  assemblée  et  renvoyé  à  la  Chambre.  L'accord 
s'est  faii  le  5:  décembre,  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  du 
même  jour.  Cpr.  la  Chronique  du  Mouvement  législatifs  psiV  M.  Rkvjllon, 
suprà,  p.  75  et  a. 
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§  2.  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 
I.  —  ImpOtt  direott. 

Art,  2.  —  Les  évaluations  inscrites  à  l'article  l®*"  de  la  loi  du  !5  juil- 
let 1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
de  Texercice  1908,  sont  portées  à  la  somme  de  i17J52.i89  francs, 
déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution  funcièri^  deg  pro- 
priétés non  bâties,  accordé  par  l'article  l^^  de  la  loi  du  2i  juillet  l%91, 
lequel  eat  évalué  à  la  somme  de  14.900.000  francs. 

Art.  3.  —  Les  opérations  prescrites  par  l'article  4  de  laid  du  21  juil- 
let 1S94,  seront  immédiatement  entreprises  à  Taide  du  crédit  de  3  mil- 
lions ouvert  au  ministère  des  finances.  Elles  auront  pour  objet  dedétf^r- 
miner  le  revenu  net  actuel  des  propriétés  foncières  non  biltîefi.  —  Les 
évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant  compte 
des  exploitations  distinctes,  d'après  un  tarif  établi  par  nature  de  cul- 
tures et  de  propriétés,  ou  à  l'aide  de  baux  authentiques  ou  de  déclara- 
tions de  locations  verbales  dûment  enregistrées.  —  Les  résultats  de  ces 
évaluations  seront  communiqués  aux  intéressés  qui  auront  un  délai  de 
deux  mois  pour  présenter  leurs  observations.  — Il  sera  rendu  compte, 
chaque  année,  par  un  rapport  distribué  aux  Chambres  et  publié  fiu 
Journal  officiel^  des  opérations  faites  et  des  méthodes  d'exécution  (<). 

Art.  4.  —  A  partir  du  l*'^  janvier  1909,  les  rôles  du  droit  de  vérifl- 
catioQ  des  poids  et  mesures  seront  dressés  en  prenant  pour  base  lus 
résultats  des  recensements  opérés  au  cours  de  l'année  précédente  et  m 
tenant  compte  dos  déclarations  d'ouverture  ou  de  fermeture  d'établis- 
sèment)  d'augmentation  ou  de  diminution  de  matériel  qui  auraient 
été  faites  au  bureau  du  vérificateur  de  la  circonscription.  —  Lors- 
que le  vérificateur  constate,  au  cours  de  la  tournée  ordinaire  de 
revision  périodique,  que  l'assujetti  est  porté  au  rôle  prlrniiif  pour  une 
taxe  supérieure  à  celle  qui  correspond  au  matériel  possédé,  il  inscrit  la 
cote  ou  partie  de  cote  en  excédent  sur  un  état  de  dégrèvement  qui  sera 
ensuite  homologué  parle  préfet;  par  contre,  s'il  constate  au  cours 
d'une  tournée  quelconque,  que  des  poids,  mesures  ou  iuâtrumentfrde 
pesage  ne  figurent  pas  dans  un  rôle  de  l'année,  il  fait  comprendre  ces 
éléments  d'imposition  dans  un  rôle  supplémentaire.  —  Le  droit  de 
vérification  en  est  exigible  en  une  seule  fois,  quinze  jours  aprè»  la  clô- 
ture officielle  des  opérations  dans  la  commune  ou  quinze  jours  après 

(i)  Voir  tupràt  p.  48  et  s.  la  Chronique  de  M.  Gaston  Jèze. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


loi  LéeiSLATION   FINANCIÀRB 

la  date  delà  publication  du  rôle  si  cette  date  est  postérieure.  —  Le  délai 
imparti  pour  les  réclamations  court  également  de  la  clôture  des  opéra- 
tions dans  la  €ommune  ou  de  la  date  de  la  publication  du  rôle  si  cette 
date  est  postérieure,  sans  préjudice  du  délai  spécial  prévu  pour  les  cas 
de  faux  ou  double  emploi  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

—  Les  marchands  ambulants,  déballeurs,  colporteurs  et  généralement 
toute  per&ODïie  qui,  accidentellement  ou  non,  vend  au  poids  ou  à  la 
mesure  dans  les  halles,  foires,  marchés,  rues  ou  places  publiques  doi- 
vent acquitter  le  droit  de  vérification  préalablement  au  contrôle  de  leur 
matériel  —  Toute  personne  non  assujettie  peut,  sur  sa  demande,  obte- 
nir la  délivrance  du  poinçon  annuel  de  vérification  en  acquittant  le 
droit  par  anticipation;  un  arrêté  ministériel  peut  toutefois  lui  accorder 
l 'autorisation  de  ne  verser  le  droit  qu'après  la  publication  du  rôle  (2). 

(^)  €  Le  ministre  des  finances  en  igo6  avait  transmis  au  ministre  du 
commerce  des  extraits  de  l'inspection  générale  des  finances  constatant 
que  le  dépôt  tardif  des  rôles  des  poids  et  mesures  dans  le  courant  de 
rannée,  rendait  plus  difficile  la  tâche  des  percepteurs  en  matière  de 
recouvrerûecit,  parce  que  les  contribuables  se  plaignaient  d'être  obligés 
de  se  déranger  pour  venir  payer  des  sommes  minimes,  alors  qu'ils 
avaient  déjà  réglé  leurs  impôts.  Elle  demandait  qu'on  étudiât  les 
mesures  nécessaires  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Pendant 
qu'on  mettait  à  l'étude  divers  projets  de  réforme,  M.  Maille,  député» 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  4  décembre  1906,  posait  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  une  question  et  lui  demandait  de  donner  des  instruc- 
tions pour  que  le  rôle  des  poids  et  mesures  fût  publié  plus  tôt  dans  les 
communes.  —  L'objet  du  présent  article  est  de  permettre  cette  réforme. 

i  Tout  en  donnant  satisfaction  aux  assujettis,  le  Gouvernement  a 
cherché  k  ne  pas  changer  le  caractère  du  droit  de  vérification  périodi- 
que des  poids  et  mesures  qui  est  essentiellement,  non  un  impôt,  mais 
la  rémunération  d'un  service  rendu.  On  a  constaté  que  dans  la  plupart 
des  communes  le  matériel  variait  peu  d'une  année  à  l'autre.  On  peut 
donc  sans  inconvénient  prescrire  aux  vérificateurs  de  rédiger  à  l'avance 
leurs  états  matrices  en  y  portant  les  résultats  des  recensements  de 
Tannée  précédente,  et  en  les  corrigeant  d'ailleurs  s'il  y  a  lieu  d'après 
lea  déclarations  d'ouverture  ou  de  fermeture  d'établissement,  d'aug- 
mentatian  ou  de  diminution  de  matériel  qu'ils  auront  reçues  depuis  lors. 

—  Tant  que  les  opérations  de  vérification  n'auront  pas  été  effectuées 
dans  la  commune,  le  rôle  correspondant,  bien  que  rendu  exécutoire 
par  le  préfet,  ne  servira  que  de  titre  de  perception  au  percepteur  pour 
encaisser  les  taxes  que  les  contribuables  voudront  payer  en  même 
temps  que  leurs  autres  impôts.  C'est  seulement  quinze  jours  après  la 
clôture  des  opérations  ou  quinze  jours  après  l'émission  du  rôle,  si 
cette  dernière  date  est  postérieure,  que  la  taxe  deviendra  exigible  ;  et 
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Art.  5.  —  La  taxe  établie  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  13  juillet  1900 
est  applicable  intégralement  et  sans  exception  aux  voitures  automobiles 
possédées  par  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  qui  ne  les  utilisent 
pas  exclusivement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  qui  toucbent 


ce  n'est  non  plus  qu'à  partir  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  dates 
que  courra  le  délai  de  trois  mois  imparti  pour  les  réclamations  (sauf 
en  ce  qui  concerne  le  faux  ou  double  emploi  pour  lesquels  la  loi  du 
ag  décembre  1884»  art.  4»  &  prévu  un  délai  plus  large  et  qu'on  n'a  pas 
voulu  restreindre). 

c  Si  le  matériel  est  resté  le  même  depuis  les  derniers  recensements 
de  l'année  précédente,  ou  si  le  contribuable  a  (ait  des  déclarations 
exactes,  le  rôle  sera  conforme  à  la  réalité  des  faits.  En  cas  de  modifi- 
cation non  notifiée  au  service  ou  survenue  depuis  la  rédaction  du  rôle, 
il  y  aura  désaccord.  Dans  ce  cas,  si  le  droit  porté  au  rôle  surpasse  le 
droit  réellement  dû,  le  vérificateur  fera  le  nécessaire  pour  que  la  recti- 
fication en  soit  faite  d'office  en  inscrivant  l'excédent  sur  un  état  de 
dégrèvement  qui  sera  homologué  par  le  préfet.  Si^  au  contraire,  le 
matériel  possédé  dépasse  le  matériel  imposé,  l'excédent  donnera  lieu  à 
la  rédaction  d'un  rôle  supplémentaire.  De  toutes  façons,  la  taxe  définiti- 
vement due  sera  exactement  le  prix  du  set*vice  rendu,  de  l'apposition 
de  la  marque  annuelle. 

«  On  remarquera  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  prévoit 
bien  des  déclarations  des  assujettis,  mais  sans  aucune  sanction  pour  le 
cas  OUI  ces  déclarations  n'auront  pas  été  faites.  On  n*a  à  craindre,  en 
effet,  aucun  mécompte  au  sujet  de  l'assiette  et  du  recouvrement  de 
l'impôt,  car  cet  impôt  est  basé  sur  l'exécution  d'une  formalité  maté- 
rielle :  le  poinçonnage,  il  n'est  dû  que  si  ce  poinçonnage  a  été  efiec- 
taé,  et  du  moment  qu'il  aura  été  efi'ectué,  l'assujetti  ne  pourra  pas 
échapper  à  l'impôt.  Rien  n'est  changé  à  ce  point  de  vue  puisqu'on 
prévoit  des  dégrèvements  d'office  si  on  constate  une  diminution  de 
matériel,  et  une  imposition  supplémentaire  si  on  constate  une  augmen- 
tation. La  déclaration  n*a  pour  but  que  de  permettre  à  l'assujetti  de  se 
libérer  de  la  taxe  des  poids  et  mesures  en  même  temps  que  de  ses 
antres  impôts.  S'il  a  fait  en  temps  utile  une  déclaration  exacte,  le  but 
sera  atteint,  il  n'aura  plus  à  se  déranger.  S'il  a  omis  de  faire  une  décla- 
ration ou  si  elle  est  inexacte,  il  ne  paiera  ni  plus  ni  moins  qu'il  n'aurait 
payé  avec  le  système  actuel,  mais  il  sera  comme  maintenant  obligé  de  se 
rendre  à  nouveau  à  la  perception  s'il  s'agit  d'un  rôle  supplémentaire, 
00  il  aura  fait  l'avance  d'une  taxe  non  due  qu'on  lui  remboursera^ 
selon  la  méthode  ordinaire,  s'il  y  a  dégrèvement.  En  somme,  la  décla- 
ration est  prescrite  dans  l'intérêt  du  contribuable.  La  pénalité  n'aurait 
donc  pas  de  raison  d'être  t  (R.  Raymond  Poincaré). 
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des  indemnités  de  déplacement  sur  les  budgets  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  (1  et  2). 

(i)  «  Cette  disposition  a  été  volée  sur  Tinitiative  de  M.  Perroche, 
député.  Jusqu'à  présent  l'exemption  était  accordée  aux  fonctionnaires 
pour  les  automobiles  qu'ils  possèdent  en  vertu  de  rèfflements  adminis- 
tratifs* Du  moment  que  cette  condition  était  remplie,  l'exemption  était 
de  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  Télément  exonéré  était  bien 
en  fait  utilisé  ou  non  pour  les  besoins  d'un  service  public.  A  l'avenir, 
c  est  la  situation  de  fait  qui  devra  être  envisagée  et  toutes  les  fois  qu'il 
sera  constaté  qu'une  automobile,  quoique  réglementairement  destinée  à 
un  service  public,  n'est  pas  exclusivement  affectée  à  ce  service,  la  taxe 
sera  due.  Il  a  paru  conforme  à  l'équité  et  au  principe  d'égalité  devant 
l'impôt  que  les  fonctionnaires  qui  disposent  en  fait  d'une  automobile  et 
s'en  servent  pour  leur  usage  particulier  ne  puissent  plus  s'abriter  der- 
rière des  règlements  administratifs  pour  échapper  en  tout  état  de  cause 
à  un  impôt  qu'en  bonne  justice  on  est  fondé  à  leur  réclamer.  D'un 
autre  côté,  et  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  intérêt  à  restreindre  en  toute  oct^asion  les  exemptions,  sou- 
vent trop  largement  accordées  en  matière  fiscale.  Ces  exemptions,  en 
eHet,  constituent,  la  plupart  du  temps,  des  subventions  déguisées  oa, 
comme  dans  le  cas  spécial  des  fonctionnaires,  un  supplément  au  traite- 
ment, dont  le  chifl're  n'apparaît  pas  au  budget.  Une  telle  pratique  ae 
peut  que  nuire  à  la  clarté  qui  doit  exister  dans  l'aménagement  des 
finances  publiques  ;  aussi  est-il  toujours  avantageux  de  la  restreindre  le 
plus  possible. 

0  C'est  uniquement  pour  ces  motifs  que  la  mesure  a  été  votée  par  les 
Chambres,  car  l'intérêt  fiscal  de  cette  mesure  est  à  peu  près  nul.  Il 
faut  remarquer  en  e£Pet  que  les  fonctionnaires  ne  seront  imposables 
que  pour  les  automobiles  possédés  par  eux,  c'est-à-dire  leur  appar- 
Unant  m  propre,  et  que,  naturellement,  l'exemption  continuera  à  être 
acquise  aux  automobiles  appartenant  aux  administrations  elles-mêmes, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  général.  Dans  ces  conditions,  c'est  à  peine 
si  la  taxe  nouvelle  atteindra  quelques  préfets  et  sous  préfets,  quelques 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  autres  fonctionnaires  du  même 
ordre.  Le  produit  de  cette  taxe  ne  dépassera  donc  certainement  pas 
quelques  milliers  de  francs  »  (R.  Raymond  Poincaré). 

(il)  €  Ici  se  plaçait  une  disposition  votée  par  la  Chambre,  en  vertu  de 
laquelle  il  devait  être  perçu,  à  partir  du  i«'  février  1908,  une  taxe 
annuelle  sur  les  propriétaires  exerçant  le  droit  de  chasse  ou  sur  les  fer- 
miers de  ce  droit,  qui  ont  un  garde-chasse  particulier  assermenté.  Cette 
taxe  devait  être  du  vingtième  du  prix  de  ferme  de  la  chasse  et,  si  le  droit 
de  chasse  n'était  pas  affermé,  du  vingtième  du  prix  de  ferme  moyen  des 
chasaeâ  dans  la  commune  ou  les  communes  limitrophes.  Il  était  attribué 
aux  communes  les  cinq  dixièmes  du  produit  de  la  taxe.  La  part  reve- 
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Art.  6.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  établies  pour  Tannée  1908  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juillet  1907  et  de  la  présente  loi. 

n.  —  Autres  impôts  et  revenus. 

Art.  7.  —  A  l'avenir,  renonciation  dans  tout  inventaire  de  l'un  des 
titres  visés  en  larticle 5 de  la  loi  du  28  décembre  1895  donnera  ouver- 
ture au  droit  de  timbre  de  ce  titre,  s'il  n'a  déjà  été  perçu.  —  Ce  droit 
sera  exigible  parle  seul  fait  de  ladite  énonciation  et  devra  être  acquitté, 
savoir  :  lorsqu'il  s'agira  d'un  inventaire  après  décès,  au  moment  de  la 
déclaration  de  succession  comprenant  le  titre,  et  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  du  décès  ;  lorsqu'il  s'agira  d'un  inventaire  après  décla- 
ration de  faillite,  dans  les  quarante  jours  de  la  clôture  de  l'inventaire 
et,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois  à  partir  de  ladite  déclaration  ;  lors- 
qu'il s'agira  d'inventaire  après  divorce  ou  séparation  de  corps,  dans  le 
délai  accordé  par  l'article  1463  du  code  civil  à  la  femme  divorcée  on 
séparée  de  corps,  pour  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer  ;  pour  tous 
les  autres  inventaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  vaca- 
tion au  cours  de  laquelle  renonciation  a  eu  lieu.  —  Chaque  contraven- 
tion aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie  d'une  amende  de  5  p.  100 
en  principal  de  la  valeur  nominale  des  titres  pour  lesquels  le  payement 
des  droits  ou  compléments  de  droits  exigibles  n'aurait  pas  eu  lieu  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés.  —  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être 
inférieure  à  100  francs  en  principal,  et  tous  les  ayants  droit  aux  valeurs 
non  timbrées  seront  solidaires  pour  le  payement  des  droits  et  amendes. 
—  Si  l'inventaire  est  fait  au  vu  du  titre  lui-même,  il  indiquera  l'absence 
de  timbre,  ou,  si  le  titre  est  timbré,  le  lieu,  la  date,  le  numéro  du  visa 
pour  timbre  ainsi  que  le  montant  du  droit  de  timbre  payé,  ou  encore, 
au  cas  où  la  formalité  a  été  donnée  au  moyen  soit  du  timbre  extraor-- 
dinaire,  soit  d'un  timbre  mobile,  les  mentions  contenues  dans  l'em- 
preinte du  timbre  apposé,  le  tout  à  peine  de  100  francs  d'amende  con- 
tre le  notaire  contrevenant.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acquit  du  droit 
de  timbre  ne  résultera  pas  des  énonciations  de  Tinventaire,  les  ayants 
droit  devront  justifier  de  cet  acquit  dans  les  délais  ci -dessus  fixés,  soit 

nam  à  l'Etat  devait  représenter  annuellement,  d'après  les  prévisions, 
une  somme  de  5oo.ooo  francs.  Ce  texte,  dû  à  l'initiative  de  M.  Raoul 
Péret,  député,  avait  déjà  été  adopté  Tan  dernier  par  la  Chambre.  Il 
avait  échoué  au  Sénat,  qui  en  a  également  prononcé  la  disjonction  cette 
année  t  (R.  R.  Poincaré). 
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par  la  représentation  du  titre  ou  de  la  quittance  du  Trésor  constatant 
l'acquit  sur  déclaration,  soit  par  la  production  d'un  acte  notarié  anté- 
rieur ou  postérieur  à  l'inventaire  et  relatant  les  mentions  de  timbre 
indiquées  au  paragraphe  précédent  (1). 

(i)  <  Les  lois  du  3o  mars  1872  et  du  28  décembre  1896  défendent 
d'énoncer  dans  totit  acte  ou  écrit  soit  public,  soit  sous  seing  privé,  autre 
qu'un  inventaire,  des  titres  étrangers  non  timbrés.  L'immunité  ainsi 
consacrée  en  faveur  des  inventaires  a  été  admise  dans  la  double  pensée 
d'assurer  la  sincérité  de  ces  actes,  qui  sont,  en  général,  la  base  des 
déclarations  de  succession,  et  de  ne  pas  en  arrêter  le  cours.  On  a  voulu 
éviter,  dans  Tintérèt  commun  des  parties  et  du  Trésor,  que  les  notaires 
ne  fussent  amenés  à  dissimuler  l'existence  des  titres  pour  éluder  le  droit 
de  timbre,  au  qu'ils  ne  fussent  obligés  de  surseoir  aux  opérations  avant 
de  présenter  ces  titres  au  timbrage. 

<  L'administration  a  trouvé,  après  examen,  que  ce  second  motif  était 
plus  spécieux  que  fondé  ;  il  lui  a  semblé  facile  d*assurer  le  contrôle  du 
timbrage  el,  le  cas  échéant,  le  payement  des  droits  sans  entraver  les 
opérations  d'inventaire,  en  accordant  aux  parties  un  délai  pour  régula- 
riser la  iîtuatîon.  — D'autre  part,  l'administration  a  jugé  qu'au  moment 
où  la  législation  s'efforçait  d'atteindre  les  titres  étrangers  qui  échappent 
à  rimpdtp  Texcepiion  des  lois  de  1872  et  de  1896  était  difficile  à  défen- 
dre ,  Enfin  elle  n'a  pas  pensé  que  l'abrogation  de  la  faveur  accordée  aux 
inventaires  fût  de  nature  à  encourager  la  fraude  :  A  l'heure  actuelle, 
l'obligation  d'acquitter  les  droits  de  succession  est  un  motif  suffisant  de 
dissimulation  dans  les  inventaires,  pour  que  l'établissement  du  droit  de 
timbre  sur  les  titres  étrangers  inventoriés  ne  puisse  être  considéré 
comme  une  prime  offerte  à  la  fraude.  En  second  lieu,  on  peut  espérer 
que  les  sanctions  attachées  au  recel  ou  au  divertissement  constitueront 
le  plus  souvent  une  garantie  efficace  pour  le  Trésor. 

€  En  général f  il  n'est  guère  dressé  d'inventaire  en  dehors  des  cas  où 
la  loi  prescrit  cette  formalité  ou  y  attache  certains  avantages  (v.  notam- 
ment G.  civ,,  art.  1^6,  4^1 ,  600,  626,  769,  794,  8i3,  io5i,  io58,  i4i4» 
144^1  145^1  *499»  i5o4,  i53a;  G.  proc.  civ.,  art.  174^1  1000).  Les  héri- 
tiers qui,  en  principe,  pourraient  se  dispenser  de  celle  mesure,  n'y 
recourent  que  lorsqu'ils  se  trouvent  en  désaccord  ou  en  procès  entre 
eux,  et  dans  le  but,  soit  de  se  protéger  mutuellement  contre  le  détour- 
nement de  vateurf!  ^successorales  ou  de  communauté,  soit  d'assurer  la 
sincérité  d'un  partage  ultérieur.  Or,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il 
ne  semble  pas  que  le  seul  désir  d'éviter  le  payement  de  l'impôt  doive 
motiver  la  dissimulation  de  valeurs  souvent  très  importantes,  et  la  pos- 
sibilité d'un  accord  entre  héritiers,  en  vue  de  cette  dissimulation,  ne 
peut  se  conte  voir  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  En  effet,  si  l'inven- 
taire a  lieu  en  exécution  des  prescriptions  de  la  loi,  l'intérêt  même  de 
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Art.  8.  —  Le  droit  de  timbre  auquel  Tarticle  28  de  la  loi  du  28  avril 
1893  soumet  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet  Tachât  ou  la 
vente  de  valeurs  de  toute  nature,  au  comptant  ou  à  terme,  est  porté  à 
0  fr.  10  par  mille  francs  ou  fraction  de  mille  francs  du  montant  de  la 
négociation.  —  Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
au  comptant  ou  à  terme  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  français;  le  druit 
reste  fixé,  pour  ces  opérations,  à  0,0125  par  mille  francs.  —  Sur  les 
opérations  de  report,  le  droit  demeure  fixé  à  0,00625  par  mille  franca 
pour  la  rente  française  et  à  0,025  par  mille  francs  pour  toutes  les 
autres  valeurs  (françaises  ou  étrangères)  (1). 

ceux  en  faveur  desquels  cette  formalité  est  instituée  fera  généralement 
et  naturellement  obstacle  à  la  dissimulation.  Si  l'inventaire,  facultatif  en 
principe,  est  nécessité  par  les  circonstances,  l'opposition  d'intérêts 
existant  entre  les  requérants  assurera  le  plus  souvent  la  sincérité  den 
opérations.  De  telle  sorte  que,  d'une  part,  les  sanctions  attachées  au 
recel  ou  au  divertissement  des  valeurs  successorales  ou  communes, 
d'autre  part,  les  raisons  mêmes  qui  auront  motivé  la  rédaction  de  l*in- 
ventaire,  en  garantiront  suffisamment  l'exactitude. 

f  Au  cas  d'héritier  unique,  il  n'est  évidemmentdressé  d'inventaire  que 
dans  les  hypothèses  prévues  par  la  loi.  Or,  dans  la  plupart  de  ces  hypo- 
thèses, de  sérieux  motifs  s'opposent  à  la  dissimulation  :  tantôt  c'est 
l'intérêt  qu'a  l'héritier  majeur  à  ne  pas  se  voir  déchu,  sur  la  poursuite  de 
créanciers,  du  droit  de  renoncer  ou  d'accepter  bénéficiairement  (arjç^. 
art.  8oi);  tantôt  l'intérêt  combiné  de  l'héritier  incapable  et  de  son 
représentant  légal,  ce  dernier  tenant  à  ne  pas  engager  sa  responsabilité 
personnelle  ;  d'autres  fois  enfin,  s'il  s'agit  d'une  succession  échue  à  une 
femme  commune  ou  dotale,  c'est  l'intérêt  respectif  de  celle-ci  et  de  son 
mari  à  faire  constater  exactement  le  montant  des  valeurs  sujettes  à 
reprises  ou  frappées  de  dotalité. 

«c  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  l'éventualité  de  dissimula- 
tions plus  grandes  que  celles  qui  sont  déjà,  hélas  f  pratiquées  à  l'heure 
actuelle  ne  semble  donc  pas  à  redouter  »  (R    Raymond  Poincaré). 

(i)  Le  taux  antérieur  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  au  comp- 
tant et  à  terme  était  fixé,  en  principe,  à  o  fr.  o5  p.  loo  (L.  28  avril  i8t)5, 
art.  28).  D  était  réduit  :  i*  à  o  fr.  025  p.  1000  pour  les  opérations  de 
report  sur  les  valeurs  autres  que  les  rentes  françaises  (même  article)  ; 
2*  à  o  fr.  01 26  p.  1000  pour  les  opérations  relatives  à  ces  renies,  les 
reports  exceptés  (L.  28  décembre  1895,  art.  8)  ;  et3"à  o  fr.  00626  p.  1 000 
pour  les  opérations  de  report  sur  les  rentes  françaises  (même  article). 

c  Le  présent  article  porte  au  double,  c'est-à-dire  à  o  fr.  10  p.  1000,  le 
tarif  général  de  o  fr.  o5  p.  1000  applicable  aux  opérations  au  comptant 
et  à  terme,  mais  il  laisse  soumises  les  opérations  sur  les  rentes  françaises 
aa  régime  de  faveur  institué  à  leur  profit  par  la  loi  du  28  décembre  iSgS 
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Art.  0.  —  Dana  les  villes  d'une  population  agglomérée  de  4.000  habi- 
tants et  au-dessus,  les  receveurs  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouvert 
au  public  pendant  huit  heures  par  jour,  les  jours  ouvrables  seulemeDt, 
aux  heures  qui  seront  ûi^ées,  suivant  les  habitudes  locales,  par  arrêté 
préfectoral  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  indirectes. 
—  Dans  les  autres  localités,  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  pour- 
ront Être  réglées  par  arrêté  préfectoral  sur  la  proposition  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  en  tenant  compte  des  habitudes  locales  (i). 

et  n*aggrave  pas  les  charges  des  opérations  de  report  k  raison  de  la 
nature  toute  spéciale  de  ces  opérations.  Le  taux  de  o  fr.  lo  p.  looo  est 
celui  que  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  avait  proposé  en  1895. 

a  Sans  doute^  les  taxes  qui  frappent  la  circulation  des  biens  ne  sont 
jamais  sans  inconvénients  économiques.  Sans  doute  aussi  le  moment 
peut  ne  paraître  guère  favorable,  au  lendemain  de  la  crise  qui  a  sévi  sur 
certains  marchés  étrangers,  pour  augmenter  l'impôt  sur  les  opérations 
de  bourse.  Mais  les  reports  et  la  rente  n'étant  pas  atteints,  le  mal  se 
trouve,  en  fait,  très  atténué . 

i*  L'impôt  des  opérations  de  bourse,  est,  d'ailleurs,  aujourd'hui  passé 
définitivement  dans  les  mœurs  ;  l'expérience  Ta  consacré  et  la  percep- 
tion s'en  accomplit  sans  difficulté.  On  peut  donc  admettre  qu'une  sur- 
taxe n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  prospérité  du  marché,  dès  lors 
qu'elle  est  contenue  dans  de  sages  limites. 

<f  D'après  les  calculs  efiPectués  au  vu  de  renseignements  fournis  par  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris  pour  l'année  190Ô,  le 
supplément  de  recettes  à  attendre  de  la  majoration  du  tarif  peut  être 
évalué  à  5. 856. 000  francs  t  (R.  Raymond  Poincaré). 

(  r)  ce  Aux  termes  de  l'article  2i54  de  la  loi  du  28  avril  r8i6,  les  recet- 
tes buralistes  devaient  être  ouvertes  au  public,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  les  jours  ouvrables  seulement.  Cette  règle  administra- 
tive était,  depuis  longtemps,  l'objet  des  réclamations  des  receveurs  et 
aussi  des  négociants.  Les  premiers  protestaient  contre  l'obligation  de  se 
tenir  à  la  disposition  des  contribuables  à  un  moment  où  personne  ne 
vient  faire  de  déclarations.  Les  seconds  se  plaignaient  que  les  fixations 
de  ia  loi  de  18 16  ne  soient  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  du  com- 
merce. —  A  la  campagne,  le  vigneron  part  souvent  de  très  bon  matin 
avec  la  pièce  de  vin  qu'il  a  à  déclarer;  le  receveur  a,  en  outre,  à  viser  les 
acquits  à-caution  en  cours  de  route.  11  est  donc  difQcile  de  supprimer, 
d'une  façon  générale,  dans  les  villages,  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1816.  Mais,  dans  les  villes,  il  est  le  plus  souvent  inutile  que  les  bureaux 
soient  ouverts  avant  huit  ou  neuf  heures  du  matin  et,  en  revanche,  il  est 
fréquemment  nécessaire  que  les  négociants  puissent  lever  des  expédi- 
tions, en  hiver,  après  le  coucher  du  soleil.  Le  nouveau  texte  donne  satis- 
faction, tout  à  la  fois,  aux  intérêts  des  buralistes  et  des  négociants  j 
(R.  Raymond  Poincaré). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Li«18LAT10N    FDIÀMGliRE  ilS 

Art.  10.  —  La  part  attribuée  aux  agents  des  contributions  indirectes 
et  au  fonds  commun  par  les  articles  2  et  3  du  décret  du  22  avril  i89S 
sera  désormais  versée  au  Trésor.  *—  Sont  abrogés  les  articles  20  de  la 
loi  du  6  août  1905  et  16  de  la  loi  du  17  avril  1906  (1). 

Art.  11.  <-«  Sont  approuvés  :  1*  Le  décret  du  27  février  1907,  relatif 
à  la  fixation  du  tarif  des  câbles  français  de  la  côte  occidentale  de  l'Afri- 
que; 2*  le  décret  du  12  mars  1907,  fixant  les  taxes  des  communies-- 
tiens  téléphoniques  échangées  entre  la  France  et  la  Suisse,  pendant  les 
heures  de  service  de  nuit  ou  sous  le  régime  de  Tabonnement;  3^  le 
décret  du  18  septembre  1907,  fixant  les  tarifs  à  appliquer  aux  corres- 
pondances télégraphiques  échangées  avec  Oudjda  (Maroc)  ;  i®  le  décret 
du  15  novembre  1907,  portant  modification  des  taxes  terminales  appli- 
cables aux  correspondances  télégraphiques  échangées  avec  Oudjda 
(Maroc). 

Art.  12.  '-*  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  banque  de  la  Martinique  versera  au  Trésor  public  la  somme 
représentant  le  montant  des  billets  de  toutes  les  émissions  de  cet  éta- 
blissement de  crédit,  antérieures  à  celle  de  1903,  qui  n'auront  pas  été 
échangés  contre  des  coupures  du  nouveau  type.  —  Le  montant  delà 

(i)  c  Le  régime  qui  a  été  institué  par  la  loi  du  6  août  igo5  et  qui  a 
laissé  à  la  disposition  de  l'administration  la  totalité  du  fonds  commandes 
amendes  n'a  pas  donné  d'excellents  résultats.  S'il  est  facile,  en  efiPet,  de 
récompenser  des  actes  déterminés  sans  que  ni  l'intéressé  ni  ses  eoUè* 
gués  puissent  se  plaindre,  la  répartition  en  fin  d'année  de  sommes  con- 
sidérabias  entre  un  grand  nombre  d*agents  dont  il  faut  mesurer  et  com- 
parer les  mérites  ne  peut  se  faire  sans  provoquer  des  jalousies  et  des 
mécontentements.  Cette  distribution  est  regardée  avec  indifférence  par 
les  agents,  d'ailleurs  très  nombreux,  qui  ne  concourent  pas  à  alimenter 
le  fonds  commun,  parce  que  les  sommes  leur  revenant  sont  peu  appré^ 
oiables  ;  quant  aux  agents  zélés^  ils  comprennent  difficilement  le  par- 
tage avec  les  premiers  et  se  croient  lésés.  D'autre  part,  le^ersonnel, 
qui  réclamait  depuis  longtemps  l'amélioration  des  traitements,  a  été  le 
premier  à  demander  la  suppression  du  fonds  commun  pour  contrebalao- 
cer  la  dépense  que  nécessiterait  la  réforme  des  traitements.  Le  présent 
article  répond  aux  defiiderata  de  la  masse  du  personnel  des  contribution» 
indirectes.  Mais  comme  le  Gouvernement  ne  devait  pas  se  désintéresser 
des  agents  qui  répriment  la  fraude  avec  ardeur,  notamment  à  la  circula- 
tion, il  a  proposé  un  relèvement  de  aaS.ooo  francs  sur  le  crédit  des  gra- 
tifieations,  afin  de  pouvoir  encourager  leurs  efforts  et  au  besoin  les 
dédommager  des  frais  qu'occasionnent  leurs  recherches  et  qui  résultent 
pour  eux»  trop  souvent  aussi,  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  s 
(R.  FUjmend  Poinoaré). 
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recette  ainsi  effectuée  sera  versé,  à  titre  de  subvention  extraordinaire, 
à  la  colonie,  à  charge  pour  celle-ci  de  se  libérer  immédiatement,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  égale,  du  reliquat  de  l'avance  de  3  mil- 
lions consentie  par  l'Etat  à  la  Martinique,  conformément  à  la  loi  du 
20  juillet  1892.  —  Le  montant  des  billets  des  anciennes  émissions  sera 
retranché  du  chiffre  de  la  circulation  de  la  banque  de  la  Martinique.  — 
Le  budget  local  de  la  Martinique  prendra  à  sa  charge  le  rembourse- 
ment desdits  billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés  aux 
guichets  de  la  banque. 

Art.  13.  — -  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
examens  de  conducteurs  de  véhicules  automobiles  auxquels  il  est  pro- 
cédé par  les  ingénieurs  des  mines  ou  par  leurs  délégués  en  vue  de  la 
délivrance  des  certificats  de  capacité  institués  par  Tarticle  11  du  décret 
du  10  mars  1899  donneront  lieu  à  la  perception  d*un  droit  qui  est  fixé 
à  20  fr.  par  examen.  —  Le  droit  est  réduit  à  2  fr.  50  pour  les  candidats 
qui  joindront  à  leur  demande  un  certificat  établissant  que,  dans  les 
six  mois  précédents,  abstraction  faite  du  temps  passé  sous  les  drapeaux, 
ils  ont  été  occupés  comme  apprentis,  ouvriers,  employés  ou  domesti- 
ques et  ont  reçu  en  cette  qualité  un  salaire  maximum  de  200  francs  par 
mois.  — Le  versement  du  droit  sera  effectué  préalablement  à  Texamen. 
—  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  service  des 
mines,  ne  se  présente  pas  au  jour  et  à  Theure  fixés  pour  Texamen,  perd 
le  montant  du  droit  qu'il  a  consigné.  —  Aucune  restitution,  même  par- 
tielle, du  droit  perçu  n'est  faite  aux  candidats  ajournés  (1). 

(i)  «  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  lo  mars  iSgg,  oui  ne 
peut  conduire  une  voiture  automobile  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  l'autorité  préfectorale  sur  l'avis  du  service  des 
mines.  Conformément  à  ces  prescriptions,  les  candidats  au  certificat  de 
capacité  subissent,  devant  l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué,  un 
examen  pratique  destiné  à  établir  qu'ils  possèdent  les  connaissances 
nécessaires.  La  mission  dont  le  service  des  mines  est  ainsi  investi 
prend,  d'année  en  année,  une  importance  plus  considérable,  à  mesure 
qu'augmente  le  nombre  des  automobiles.  D'après  les  registres  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes,  on  comptait  i  672  automobiles 
en  1899,  5.386  en  1901,  12.984  en  1903  et  21,624  en  1906. 

<c  Tout  donne  à  penser  que  le  mouvement  se  poursuivra.  L'emploi  des 
automobiles  prend  un  caractère  de  plus  en  plus  professionnel  et  com- 
mercial et  le  nombre  s'accroîtra  des  personnes  qui  devront  se  mettre 
en  règle  pour  conduire  cette  catégorie  de  véhicules.  Il  ne  semble  pas, 
en  effet,  qu'il  y  ait  lieu  de  renoncer  aux  garanties  que  le  décret  du 
10  mars  1899  a  voulu  donner  à  la  sécurité  publique  en  exigeant  des 
chauffeurs  la  preuve  de  leurs  connaissances  pratiques.  L'opinion  publi- 
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Art.  14.  —  Les  frais  de  toute  nature  destinés  à  assurer  le  contrôle  et 
l'analyse  à  Timportation  en  France  des  semences  fourragères  seront 
recouvrés  sur  les  déclarants  par  le  service  des  douanes,  d'après  un  tarif 
établi  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  montant  des  recouvrements 
sera  inscrit  aux  produits  divers  du  budget.  —  Les  déclarants  seront 
tenus  de  laisser  prélever  gratuitement  les  échantillons  de  semences 
fourragères  nécessaires  pour  le  contrôle  et  l'analyse. 

Art.  15.  —  Fixation  de  la  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militai- 
res qu'elles  occasionnent  à  F  Etat  pour  Fexercice  1908» 

Art.  16.  —  Fixation  de  la  contribution  des  colonies  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  l'école  coloniale  pour  l'exercice  1908. 

que  est,  au  contraire,  portée  à  réclamer  des  examens  plus  sévères.  U 
importe  que  le  service  des  mines  soit  en  mesure  de  remplir  efficacement 
les  obligations  qui  lui  incombent.  Or,  il  a  paru  qu*il  serait  possible 
d'atteindre  ce  but  sans  imposer  de  charges  nouvelles  au  Trésor,  en 
créant  une  recette  corrélative  à  la  dépense,  c'est-À-dire  en  établissant 
un  droit  spécial  sur  les  examens . 

c  Le  Gouvernement  avait  déjà  proposé  d'insérer,  à  cet  effet,  dans  la 
loi  de  finances  de  1907,  un  article  portant  qu'il  serait  perçu  un  droit  de 
10  fr.  pour  les  examens  ayant  pour  objet  la  conduite  des  automobiles  et 
un  droit  de  5  fr.  pour  les  examens  relatifs  à  la  conduite  des  motocydes 
d'un  poids  inférieur  à  i5o  kilogr.  La  Chambre  rejeta  cette  disposition, 
sur  l'objection  faite  par  l'un  de  nos  collègues  qu'alors  que  la  Chambre 
venait  de  se  refuser  à  imposer  les  automobiles  de  luxe  il  n'était  pas 
logique  d'établir  un  impôt  sur  les  ouvriers.  Il  a  paru  possible,  cepen- 
dant, au  Gouvernement  de  concilier  à  la  fois  les  justes  préoccupations 
du  Parlement  et  la  nécessité  de  procurer  au  Trésor  les  ressources  dont 
il  a  besoin.  Il  suffit,  pour  cela,  d'adopter,  pour  le  taux  du  droit  d'eisa- 
men,  un  chiffre  différent,  suivant  qu'il  s'agira  des  professionnels,  c'est-- 
à-dire  de  ceux  qui  cherchent  dans  l'exercice  de  la  profession  de  chauf- 
feur les  moyens  de  subvenir  à  leur  existence,  ou  des  non-professionnels. 

Un  droit  de  2  fr.  5o  ne  saurait  créer  une  difficulté  pour  les  intéressais. 
Les  professionnels  sont  habituellement  obligés,  pour  apprendre  à  con- 
duire, de  s'adresser  à  des  écoles  de  chauffeurs  qui  leur  prennent  un 
prix  de  5o  à  i5o  francs.  S'ils  ne  sont  pas  élèves  d'une  école  qui  leur 
fournit  la  voiture  sur  laquelle  ils  passent  l'examen,  ils  ne  peuvent  se 
présenter  à  celui-ci  que  s'ils  disposent  d'une  automobile  ;  ce  qui  sup- 
pose, ou  qu'ils  sont  déjà  en  place,  ou  qu'ils  ont  les  moyens  de  louer  un 
véhicule,  ou  qu'ils  jouissent  d'assez  de  crédit  pour  s'en  faire  confier  un. 
Dans  l'une  quelconque  de  ces  circonstances,  le  droit  de  2  fr.  5o  ne  leur 
imposera  pas  une  charge  sensible.  La  Commission  du  budget  à  la  Cham- 
bre a  porté  à  30  fr.  le  droit  d'examen  pour  les  non-professionnels  qui^ 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  était  fixé  à  10  fr,  »  (R.  Mougeot), 
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Art.  17.  -^  Par  abrogation  du  premier  alîtiéa  dé  l'article  35  de  la  loi 
deflnancei  du  20  juillet  1893,  les  sommes  remboursées  soit  par  termes 
trimestrielSi  soit  par  abonnement  mensuel  par  les  officiers  gënérauiL» 
supérieurs  ou  assimilés  remontés  à  titre  onéreut  cesseront,  à  Tavenlr, 
d'être  inscrites  au  paragraphe  7  du  budget  des  recettes  sous  la  rubri* 
que  :  c  Versements  des  officiers  remontés  à  Utre  onéreiii  (1)  ». 


(i)  c  D'après  la  réglemeutation  en  vigueur  au  département  de  la 
guerre,  les  officiers  généraux  et  supérieurs  doivent  se  pourvoir  à  leurs 
frais  des  montures  auxquelles  ils  ont  droit.  Corrélativement,  les  offi- 
ciers supérieurs  perçoivent  une  indemnité  spéciale,  dite  de  monture, 
s'élevant  à  i5  fr.  par  cheval  et  par  mois  jusqu'à  concurrence  de  deux 
chevaux.  Les  crédits  nécessaires  au  service  de  cette  indemnité  figurent 
dans  les  divers  chapitres  de  solde  du  budget  du  département. 

«  Les  officiers  générant  et  supérieurs  ont  toute  latitude  pour  se  pro>- 
curer  leurs  montures  où  et  comme  il  leur  convient.  Néanmoins,  afin  de 
faciliter  leur  remonte,  l'Etat  consent  à  leur  céder  contre  remboursement 
des  chevaux  lui  appartenant.  La  valeur  du  cheval  est  remboursée,  soit 
en  un  ou  deux  versements,  soit  plus  généralement  par  t  abonnement  >, 
c'est'à-dire  par  versements  mensuels  de  t5  fr.  Pour  les  officiers  supé- 
rieurs en  particulier,  le  mode  de  remonte  à  l'abonnement  comporte  donc 
en  dernière  analyse  le  reversement  pur  et  simple  de  l'indemnité  de 
monture  qui  leur  est  allouée.  Mais  jusqu'à  présent  au  lieu  d'être  acquis 
au  service  de  la  remonte  pour  servir  au  remplacement  nombre  pour 
nombre  des  chevaux  cédés,  suivant  les  règles  ordinaires,  ces  versements 
étaient  régis  par  une  procédure  spéciale  instituée  par  l'article  55  de  la  loi 
de  finances  du  i6  juillet  189S  :  le  Trésoren  faisait  définitivement  recette, 
et  pour  permettre  au  service  de  la  remonte  de  remplacer  les  chevauit 
cédés,  un  crédit  spécial  égal  au  montant  des  versements  était  inscrit 
chaque  année  au  chapitre  de  la  remonte  du  budget  de  la  guerre .  Dans 
ces  conditions,  la  même  somme  était  portée  trois  fois  au  budget  géné« 
rai  :  deux  fois  au  budget  des  dépenses  (chapitre  de  là  remonte  et  chapi'* 
très  de  solde  du  budget  de  la  guerre),  et  une  fois  au  budget  des  recettes 
(recettes  procurées  par  le  département  de  la  guerre).  Il  en  résultait  des 
complications  inutiles  qui  avaient  d'ailleurs  Tinconvénient  de  fausser  les 
ohifi'res  des  recettes  et  des  dépenses  réelles. 

Ces  inconvénients  disparaîtront  en  retranchant  le  crédit  spécial  pour 
la  remonte  des  officiers  généraux  et  supérieurs  et  en  supprimant  une 
somme  égale  aux  recettes.  Les  versements  des  officiers  remontés  à  titre 
onéreux  ou  à  i^abonnement  seront  alors  effectués  au  profit  du  service  de 
la  remonte  pour  être  réaffectés  immédiatement  aux  achats  de  chevaut  de 
remplacement  t>  (R.  Mougeot). 

Le  présent  article  a  précisément  pour  objet  d'abroger  la  procédure 
imposée  par  Tart.  35  de  la  loi  de  flnanees  du  16  juillet  iS^. 
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Art.  18.  —  Le  ministre  ded  finances  est  autorisé  à  émettre  en  1908, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  et  jusqu'à  concurrence  d'un  capital 
de  56.500.000  francs,  des  obligations  à  court  terme  dont  l'échéance  ne 
pourra  pas  dépasser  Tannée  1914.  Le  montant  de  cette  émission  sera 
iascrit  parmi  les  ressources  exceptionnelles  du  budget  de  1908. 

Art.  19.  —  Continuera  d'être  faite  pour  1908,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus. 

g  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens. 

Art.  20.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  au  budget  général 
de  fexercice  1908  sont  évalués  à  la  somme  de  3.910.583.680  francs,  répar- 
tie âimt  qu'il  suit  \ 

Produite  à  percevoir  en  France  et  dans  les  colonies 
autres  quê  t  Algérie 3.908.460.516 

Produite  à  percevoir  en  Algétie 2.123.164 

Total 3.910.583.680 


TITRE  n 

AOdQBTB    AHNBXBB    KaTTAQHÉS    POUR    ÛRDRtt    AU    BUDOfeT    OÉNÉKAL 

Art.  21.  --  L'Imprimerie  nationale  est  autorisée  à  disposer,  en 
fAYèur  de  la  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de  secours  des  employés 
et  ouvriers  de  cette  administration,  de  la  partie  de  l'excédent  des 
f«cettes  sur  les  dépenses  qui  dépasserait  le  chiffre  prévu  au  budget 
pour  Texercice  1908,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
reconstituer  le  capital  d'une  rente  de  6.000  francs  dont  la  perte  résulte 
de  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  100  en  rentes  3  p  lOO  autorisée 
par  la  loi  du  9  juillet  1902  (1). 

(i)  c  Cet  article  est  conforme  à  ceux  qui  ont  été  insérés  dans  les  lois 
de  finances  des  dernières  années.  Il  a  pour  but  d'autoriser  l'Imprimerie 
nationale  à  verser  à  sa  caisse  des  pensions  de  retraites  et  de  secours  en 
faTeUr  des  employés  et  ouvriers,  l'excédent  de  recettes  du  budget 
annexe,  pour  toute  la  portion  qui  dépasserait  le  chiffre  prévu  au  budget» 
Cettt  dérogation  à  l'attribution  normale  de  l'intégralité  des  bénéfices  de 
rimprimerie  nationale  s'explique  par  la  nécessité  de  reconstituer  le 
oapital  d'une  rente  de  6*ooo  francs  perdue  à  la  suite  de  la  conversion  du 
S  i/s  p«  loo  en  3  p»  lôo  »  (R.  Raymond  PoinGaré)i 
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Art.  22.  —  Est  autorisée  la  création  d'un  emploi  de  chef  de  division 
à  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d*honneur,  en  remplacement  de 
l'emploi  de  secrétaire  général  etd*un  emploi  de  chef  de  bureau  qui  sont 
supprimés. 

Ari.  23.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'Etat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  Texercice 
1908,  à  la  somme  de  155.735.975  francs. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

Art*  24.  —  Est  annulée  au  Grand  Livre  de  la  dette  publique,  avec 
jouissance  du  !«*•  octobre  1907,  une  rente  perpétuelle  3  p.  100  de 
7.950.000  francs  représentant  un  capital  nominal  de  265  millions  et 
cédée  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  prélèvement  sur  le 
portefeuille  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Art.  25.  —  En  échange  de  cette  cession  et  en  représentation  de  la 
somme  de  1.987. 500  francs,  montant  des  arrérages  de  ladite  rente  au 
1*^  janvier  1908,  il  sera  payé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
cinquante-huit  demi-annuités  semestrielles,  la  première  venant  à 
échéance  le  !•'  avril  1908  et  la  dernière  le  1«'  octobre  1936...  —  Ces 
annuités  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget  du  ministère 
des  finances.  —  En  cas  de  force  majeure  et  dans  le  seul  but  de  faire 
face  aux  remboursements  demandés  par  les  caisses  d'épargne,  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra,  sur  Tin- 
vitation  de  la  commission  de  surveillance,  requérir  la  réinscription  au 
compte  de  la  caisse  d'épargne  postale,  pour  tout  ou  partie,  de  la  por- 
tion de  rente  qui  correspondra  au  capital  restant  à  amortir.  En  ce  cas, 
la  portion  d'annuité  correspondant  à  la  rente  perpétuelle  réinscrite  sera 
annulée,  lesdites  opérations  étant  faites  sur  les  mêmes  bases  que  la 
cession  primitive.  —  Les  réinscriptions  prévues  au  paragraphe  précé- 
dent sernnt  autorisées  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  (1). 

(i)  «  Les  articles  ^4  et  a5  ont  eu  pour  objet,  dans  la  pensée  de  M.  le 
ministre  des  finances,  de  reprendre  l'opération  d'amortissement  des 
renies  5  p.  loo,  émises  en  190 1,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de 
a65 millions,  montant  de  l'indemnité  due  par  la  Chine. 

c  Comme  l'avait  indiqué  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  1901,  le  Gou* 
vernement,  en  même  temps  qu'il  demandait  au  Parlement  l'autorisation 
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Art.  26.  —  Les  agents  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  parti- 
culières des  finances  nommés  à  des  emplois  de  percepteur  dans^  ks 
conditions  fixées  par  le  décret  du  15  octobre  1906  sont  admis  à  faire 
valoir  pour  la  constitution  du  droit  à  la  pension  de  TEtat,  les  serv^ices 
rémunérés  qu'ils  ont  rendus  (depuis  leur  majorité)  dans  les  trésoreries 
générales  ou  dans  les  recettes  particulières.  —  Cette  pension  n'est 
liquidée  que  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  ces  fonc- 
tionnaires ont  subi  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853,  — 
Elle  est  calculée  à  raison  d'un  soixantième  par  année  de  service  du  trai- 
tement moyen,  soit  des  six  dernières  années  d'activité,  soit  de  l'ensem- 
ble des  services  soumis  à  retenue,  si  ces  services  n'atteignent  pas  une 
durée  de  six  ans  (1). 

d'emprunter  ces  265  millions,  avait  eu  le  désir  que  l'émission  nouvelle 
n'accrût  pas  définitivement  la  dette  publique.  Il  s'était  proposé  de  réali- 
ser avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  opération  qui  avait 
pour  but  d'amortir,  à  l'aide  des  versements  annuels  de  la  Chine,  le  capi- 
tal correspondant  à  une  somme  de  rente  prélevée  sur  le  portefeuille  des 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  égale  à  celle  qui  était  mise  en  souscrip- 
tion publique,  ladite  somme  de  rente  devant  être  immédiatement  annu- 
lée au  grand-livre.  Ce  projet  d'amortissement  fut  ultérieurement  aban- 
donné. M.  le  ministre  a  tenu  à  le  réintégrer  dans  le  budget  de  1908, 
pour  affirmer,  a-t-il  dit,  sa  ferme  volonté  d'entreprendre,  dans  la  mesure 
du  possible,  Tamortissement  de  noire  dette  perpétuelle  ». 

Ce  texte  a  été  adopté  bien  que  la  Commission  des  finances  du  Sénat 
ait  fait  remarquer  «  que  le  moment  n'est  pas  très  favorable  pour  amortir, 
alors  que  nous  sommes  forcés  d'emprunter  et  que  nous  empruntons  à 
un  taux  assez  élevé  :  Amortir  à  l'aide  d'emprunts,  c'est  substituer  une 
dette  à  une  autre,  ce  n'est  pas  diminuer  le  passif.  On  ne  peut  donc  pas 
considérer  l'opération  comme  ayant  les  mêmes  avantages  que  si  le  bud- 
get de  1908  était  normalement  équilibré  »  (R.  Raymond  Poincaré). 

(1)  Cet  article  a  pour  but  d'améliorer  la  situation  des  agents  des  tré- 
soreries générales  et  des  recettes  particulières  des  finamces  nommés  à 
des  emplois  de  percepteur  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Les  agenttj 
des  trésoreries  générales  et  des  recettes  particulières  des  finances  qui, 
en  exécution  du  décret  du  i5  octobre  1906^  sont  appelés  à  des  emplois 
de  percepteurs,  deviennent  à  partir  de  ce  moment  fonctionnaires  de 
l'Etat,  assujettis  par  suite  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  i855  sur  les 
pensions  civiles.  Mais  ces  agents,  qui  ne  peuvent  être  nommés  auxdits 
emplois  qu'après  avoir  fait  partie  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
d'un  personnel  non  rémunéré  par  l'Ëtat,  ne  sauraient  acquérir  dans  leur 
nouvelle  situation  une  ancienneté  de  services  suffisante  pour  se  consti- 
tuer des  droits  à  une  pension  de  retraite  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  précitée.  Comme  la  plupart  de  ces  agents  s'imposent  déjà,  au  praUt 
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Art  27.  —  Les  commis  aux  écritures  du  laboratoire  central  de  la 
marine  en  service  à  la  direction  centrale  de  Tartillerle  navale  qui 
semient  versî's  dans  le  personnel  civil  de  l'administration  centrale 
ierotit  désormais  placés,  à  l'exclusion  de  tout  autre»  sous  le  régime  des 
pensions  civiles  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  28.  —  Les  agents  techniques  auxiliaires  actuellement  employé» 
au  service  hydrographique  de  ta  marine  comme  calculateurs,  dei^siAa- 
teursf  graveurs^  agents  des  cartes  et  instructions  nautiques,  correcteurs 
et  photographes,  sont  titularisés  dans  leurs  emplois.  —Le temps  de 
service  de  c*îs  agents  entrera  en  compte,  à  partir  de  la  date  de  promul- 
gation delà  présente  loi,  pour  les  droits  aux  pensions  de  la  loi  de  1853* 
—  Cette  dernière  d  isposilion  n'est  pas  applicable  aux  agents  titularisés 
à  partir  de  cette  date,  qui  ne  pourraient  réunir  trente  ans  de  services 
à  soixante  ans  d'âge. 

Art*  29.  —  Lp3  professeurs  titulaires  de  Técole  des  chartes  et  de 
Técole  des  langues  orientales  vivantes  peuvent,  pour  cause  de  maladie 
ou  à  raison  d'un  service  public  temporaire,  être  autorisés  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  à  se  faire  suppléer  pendant  cinq  années  au 
plus.  —  Pendant  la  durée  de  celte  suppléance,  ces  professeurs  aban- 
donoent  au  profit  de  leur  suppléant  la  moitié  de  leur  traitement;  ils 
continuent  néanmoins  à  subir  sur  le  montant  intégral  de  leur  traite- 
ment nominal,  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853  sur  le 
service  des  pensions  civiles.  —  Les  suppléants  subissent  sur  la  partie 
du  traitement  du  titulaire  qui  leur  est  attribuée  les  retenues  prescrites 
par  laloidu  9juin  1853.  — Dans  le  cas  où  le  professeur  est  député,  les 


de  k  coisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  une  retenue  de 
4  P'  loô  de  leur  traitement  mensuel,  retenue  qui  est  complétée  par  un 
versement  d* égale  somme  effectuée  par  le  chef  de  service  qui  les  emploie, 
il  B  paru  équitable  de  faire  entrer  dans  la  supputation  des  années  de  ser- 
vices eSLJgëei  par  la  loi  de  i853  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  reçu 
un  émolument  ctimsi  les  trésoreries  générales  ou  les  recettes  des  finances 
à  compter  de  leur  majorité.  Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  dans 
Tenpèce  le  Trésor  n'a  pas  bénéficié  des  versements  faits  sur  les  salaires 
antérieurs  \  d'autre  part^  pendant  les  années  qui  ont  précédé  leur  nomi- 
nation de  percepteurs,  les  agents  des  trésoreries  générales  se  sont  déjà 
constitué  une  pension  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil* 
les  se .  lia  semblé  dès  lors  rationnel  de  décider  qu^l  ne  sera  tenu  compte, 
pour  la  liquidation  de  la  pension,  que  des  années  pendant  lesquelles 
Tagent  aura  été  assujetti  aux  retenues  pour  pensions  civiles  et  du  chiffre 
moyen  des  émoluments  sur  lesquels  ces  retenues  auront  été  exercées 
(Exposé  de»  motifs). 
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dlspôsitioûs  de  Tarticle  42  de  la  loi  du  2Î  février  1887,  relatives  aux 
professeurs  du  Collège  de  France,  lui  sont  applicables  (1). 

Art.  30.  —  Sont  admis  au  bénéflce  de  la  loi  du  IT  août  1876  les  6co-- 
nomes  spéciaux  des  écoles  normales  primaires  (2). 


(i)  «  On  sait  que  les  professeurs  du  collège  de  France,  du  knutéum 
d^hifltolre  natureHe^  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
empêchés  de  faire  leurs  cours,  peuvent  se  faire  suppléer  tout  en  conser* 
vant  les  uns  et  les  autres  la  moitié  de  leur  traitement.  Leurs  collègues  de 
l'école  des  chartes  et  de  Técole  des  langues  orientales  vivantes  ne  jouis- 
saient pas  des  mêmes  droits  :  ils  restaient  soumis  aux  règles  du  décret 
du  9  novembre  i853.  Cette  différence  de  traitement  ne  se  justifiait  guère. 
L'équité  et  IMntérêt  du  haut  enseignement  exigent  qu'on  mette  sur  le 
même  pied  les  professeurs  de  ces  divers  établissements  et  qu'on  leuf 
Applique,  avee  les  modifications  nécessaires,  les  prescriptions  du  décret 
du  a8  décembre  t885  et  de  Tartiele  4^  de  la  loi  de  finances  du  37  février 
1887. 

Tel  est  le  but  du  présent  article  »  (R.  Raymond  Poincaré). 

(a)  c  Les  économes  spéciaux  des  écoles  normales  se  recrutent 
parmi  les  instituteurs  d'écoles  primaires  élémentaires  pourvus  du  bre- 
iret  supérieur  et  des  certificats  d'aptitude  pédagogique.  Us  doivent^  en 
outre,  avoir  accompli  une  année  de  stage  dans  une  école  normale  et 
subi  un  examen  d^aptitudé  professionnelle.  Leurs  fonctions  sont,  d'ail- 
leursy  exactement  les  mêmes  que  celles  des  professeurs  chargés  de  Téco- 
nomat  dans  les  écoles  normales  de  moins  de  soixante  élèves.  II  faut 
reoonnattre  que»  dans  ces  conditions,  ils  sont  fondés  à  réclamer,  pour  la 
liquidation  de  leur  pension  de  retraite,  un  traitement  analogue  à  celui 
que  la  loi  du  17  août  1876  assure  à  leurs  collègues  de  l'enseignement 
primaire  j>, 

M.  R.  Poincaré  dans  son  rapport  au  Sénat  a  présenté  ici  les  observa^ 
tiôns  suivantes  : 

«  Nous  croyons  devoir  cependant  attirer  tout  particulièrement  Tatten- 
tien  du  Gouvernement  sur  le  nombre  toujours  croissant  des  dispositions 
qui  se  glissent  dans  les  lois  de  finances  et  qui  ont  pour  objet  d'améliorer^ 
au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  fonctionnaires,  les  conditions  des 
retraites.  On  procède  toujours  par  morceaux,  au  hasard,  sans  vue  d'en- 
semble.  Une  amélioration  en  appelle  une  autre,  on  en  demande  une 
seconde  après  la  première,  une  troisième  après  la  seconde,  tout  cela  au 
petit  bonheur.  Il  serait  indispensable  qu'on  renonçât  à  la  fâcheuse  habi* 
tude  de  ces  changements  fragmentaires  et  que  la  question  des  retraites 
fit,  une  fois  pour  toutes,  l'objet  d'une  étude  générale.  Toutes  ces  dépen^ 
ses  s'additionnent  sans  qu'on  puisse,  d'avance,  exactement  en  donner  le 
total.  Elles  sont  rendues  nécessaires  par  des  précédents.  Elles  forment 
elles*mêmes,  ensuite,  de  nouveaux  précédents.  Et,  de  proche  en  proche^ 
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Art.  31 .  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  Tarticle  10,  paragraphe  4,  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  et  de  larticle  16,  paragraphe  11,  du  décret 
du  9  novembre  1853  :  l**  Les  fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers,  de  l'école  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
et  des  écoles  nationales  professionnelles  ;  2®  les  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  pourvus  d'une 
nomination  ministérielle. 

Art.  32.  —  La  nomenclature  de  la  2®  section  du  tableau  n*  3  annexé 
à  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  1853  est  complétée  par  les  mots  : 
c  Commis  de  l'hydraulique  agricole  au  traitement  de  2.401  francs  à 
8.000  francs  sans  que  la  pension  puisse^  dépasser  4.000  francs.  Con- 
trôleurs généraux,  inspecteurs  principaux  et  particuliers  de  l'exploita- 
tion commerciale  et  commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  aux  traitements  de  2.401  francs  à  8.000  francs  sans 
que  la  pension  puisse  dépasser  4.000  francs  ».  —  Les  dispositions  du 
présent  article  sont  applicables  aux  pensions  non  encore  inscrites  au 
Grand  Livre  de  la  detle  publique  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  13  juin  1843 
et  de  l'article  52  du  décret  du  31  mai  1862,  concernant  les  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  sont  étendues  aux  produits 
des  legs  et  des  donations  attribués  à  l'Etat  ou  à  diverses  administra- 
tions publiques.  —  En  vue  de  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  sera 
ouvert  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  un  compte  intitulé  :  Pro- 
duits de  legs  et  de  donations  attribués  à  l'Etat  ou  à  diverses  adminis- 
trations publiques  (1). 


les  dépenses  se  propagent  et  les  crédits  augmentent.  Le  mal  restera  sans 
remède,  tant  qu'on  n'abordera  pas  résolument  l'examen  du  régime  même 
des  pensions  civiles  et  des  réformes  à  apporter  à  la  législation  de  i853. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est,  à  chaque  instant,  impossible  de 
refuser  des  assimilations  que  tout  paraît  justifier  et  de  maintenir  des 
inégalités  que  rien  n'explique.  Mais  la  multiplicité  même  de  ces  deman- 
des administratives  démontre  la  nécessité  et  l'urgence  d'une  organisa- 
tion nouvelle  > . 

(i)  «  La  Cour  des  comptes,  par  un  référé  en  date  du  27  mai  1905, 
a  appelé  l'attention  du  ministre  des  finances  sur  les  difficultés  qu'elle  ren- 
contrait dans  le  contrôle  de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  legs  et  de 
donations  et  gérés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cet  éta- 
blissement est  chargé  d'encaisser  les  intérêts,  dividendes  ou  arrérages, 
et  d'en  verser  le  montant  aux  bénéficiaires,  selon  la  volonté  des' dona- 
teurs   Or,  les  justification  de    ces  opérations  étaient  incomplètes  et 
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Art.  34,  —  L'article  58  de  la  loi  du  22  fnmnire  an  VIÏ  est  modifié 
ainsi  qu'il  euit  :  *  Toulefois,  la  disposition  du  premier  paragraphe  du 
présent  article  cessera  d'être  ^ipplicable  aux  registres  terminés  depuis 
plas  de  cent  ans.  Le  ministre  des  finances  aura  la  faculté  de  faire  ver- 
ser lesdits  registres,  selon  les  cas,  soit  aux  archives  nationales,  soit, 
après  avis  favorable  du  conseil  gréuéral  du  département  intéressé,  aux 
archives  clépartenienlflles  u  (18)< 

manquaient  d'uniforaiitê.  —  L'adminislration  des  RnaacGS  a  recherché, 
d'accord  avec  les  mînisières  intéresses,  les  moyens  propies  k  donner 
«atisfactiDii  aux  observations  de  la  Cour,  Ctr^i  mesures  devaient  avoir  un 
double  objet  :  d'une  part^  il  fallait  établir  runifonnité  dans  les  métho- 
des de  comptabilité  applî<]uées  a  reajplol  des  fonda  provenant  des  legs 
ou  des  donations  :  d'autre  part,  pi>ur  qun  les  opérations  pussent  être 
contrôlées  par  ta  Cour  des  comptes,  il  fallait  qu'elles  fussent  appuyées 
de  pièces  nonjptables  soumises  à  rexamen  de  la  cour  et  délivrée^!  par 
des  agents  relevant  de  sa  juridirtiun  ;  il  fallait,  eo  un  ruoi,  «[u'elles  fus^ 
sent  retracées  ou  centralisées  dans  une  comptabilité  du  Trésor» 

<f  Le  ministère  des  finances  a  été  amené  ainsi  à  penser  qu'une  pro-^ 
cédure  analogue  à  celle  qui  est  suivie  pour  l'emploi  des  fonds  de  con* 
cours  ordinaires  permettrait  d'atteindre  ce  double  résultat.  A  cet  eS'et, 
un  compte  analogue  h  celui  des  fonds  de  concours  serait  ouvert  parmi 
les  services  spéciaux  du  Trésor  ;  les  versements  faits  par  la  caisse  des 
dépôts  seraient  tous  imputés  à  ce  compte.  Les  administrations  intéres- 
sées solliciteraient  ensuite  Touverture  de  crédits  gagés  par  ces  ressour- 
ces, et  ces  crédits  seraient  rattachés  à  un  chapitre  spécial,  ouvert  pour 
mémoire  au  budget  de  ces  départements  minîstérit^ls.  En  fin  d'exercice, 
une  somme  égale  aux  crédits  serait  attribuée  aux  recettes  budgétaires 
par  voie  de  prélèvements  etîectués  sur  le  compte  de  trésorerie.  Les 
crédits  inutilisés  seraîeni,  d'ailleurs,  reportés  par  décrets  aux  exercices 
suivants  avec  les  ressources  correspondantes  ;  les  intentions  des  dona- 
teurs seraient,  en  eli'et,  méconnues  si  ces  crédits  devaient  tomber  en 
annulation  définitive,  c'est-à-dire  profiter  au  Trésor.  —  Il  est  à  remar- 
quer que  certaines  de  ces  mesures,  quoique  d'ordre  purement  adminis- 
tratif, ne  pouvaient  être  ordonnées  par  l'administration  seule.  Elles  com- 
portent, en  effet,  la  création  de  chapitres  nouveaux,  Tinstitution  d'un 
compte  spécial  du  Trésor  et  la  faculté  de  report  des  crédits  qui  doivent 
être  accordées  ou  autorisées  par  îe  Parlement,  C'est  pour  cette  raison 
que  le  Gouvernement  a  demandé  Tinsertion  du  présent  article  dans  la 
loi  de  finances  de  l'exercice  fgoS  >  (K,  Raymond  l'oincaré). 

(ï8)  w  Cette  disposition  qui  modifie  1  article  58  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  VU  a  pour  but  de  rendre  possible  l'utilisation  scientifique, 
par  la  commission  de  l'histoire  de  la  vie  économique  pendant  la  Révo- 
lution» de  documents  précieux.  Ceux  des  registres  des  receveurs  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


i86  LtavuTion  rwA»aisnM 

Art.  35.  ^  L'article  l«f  de  la  loi  du  14  juillet  t905  est  modifié  ainsi 
qu'il  guit  :  «  Tout  Français  privé  de  ressources,  soit  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incu- 
rable qui  le  rend  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités 
de  Texistence,  reçoit,  aux  conditions  ci'après,  l'assistance  instituée  par 
la  présente  loi  ». 

Art.  36.  —  L'article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  TassistaDce 
obligatoire  aux  vieillards»  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  res- 
sources, est  complété  comme  suit  :  «  Les  ressources  pouvant  provenir 
du  travail  des  vieillards  de  70  ans  n'entrent  pas  en  compte  >  (1). 

l'enregistrement  qu'il  y  aura  le  plus  d'intérêt  à  faire  verser  aux  archi* 
ves  en  application  de  la  disposition  législative  qui  est  demandée,  sont  : 
i^  les  registres  des  déclarations  de  successions;  2^  les  registres  des 
actes  civils  )»  (R.  Mougeot). 

(i)  Les  articles  55  et  36  ont  été  votés  sur  l'initiative  de  M.  Dumont 
député  du  Jura.  Voici  comment  celui-ci  s'exprimait  à  la  Chambre  : 
c  La  commission  du  budget  a  bien  voulu  accepter  Tincorporation  à  la  loi 
de  finances  de  deux  des  articles  additionnels  proposés  :  l'un  modifie  l'ar- 
ticle i^r  et  l'autre  l'article  30  delà  loi  du  14 juillet  igoS.  Ces  deuxmodi'- 
fioations  ont  trait  au  même  objet;  elles  ont  un  sens  identique»  une 
même  portée.  Elles  tendent  à  donner  aux  vieillards  indigents  Agés  de 
soixante  dix  ans  le  droit  légal  au  repo9.  Si  le  Parlement  veut  bien  voter 
les  articles  proposés,  le  vieillard  de  soixante- dix  ans  n'aura  plus  k 
demander  un  oertifioat  médical  pour  établir  qu'il  n'est  pas  en  état  de 
gagner  sa  vie. 

«  Si  nous  posons  la  question  par  voie  budgétaire,  ce  n'est  pas  pour 
la  Chambre  un  moyen  brusque  d'en  finir  avec  un  différend  qui  s'est 
élevé,  autrefois  (aumoment  de  la  discussion  de  la  loi  du  i4  juillet  igo5)t 
entre  la  Chambre  et  la  haute  Assemblée,  C'est  à  un  point  de  vue  exclu*- 
sivement  pratique  que  nous  nous  plaçons.  Ce  sont  des  difficultés 
d'application  qui  nous  engagent  à  légiférer  aujourd'hui,  pour  établir 
en  faveur  de  tous  les  septuagénaires  l'unité  de  U  loi .  En  effet,  de  nom- 
breux conseils  municipaux  considèrent  l'Age  de  soixante*dix  ans  comme 
une  présomption  légale.  C'est  le  cas  de  la  ville  de  Paris  et  de  presque 
toutes  les  grandes  villes.  Au  contraire,  d'autres  conseils  municipaux, 
ceux  des  petits  bourgs,  des  villages,  prennent  à  la  lettre  les  instruc* 
tions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  demandent  au  vieillard  de 
soixante-dix  ans  de  fournir  un  certificat  médical  attestant  son  invalidité. 
Les  médecins  refusent  ce  certificat  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 
Ils  prétendent  qu'ils  sont  incapables  d'apprécier  si  le  septuagénaire, 
sans  infirmité  grave,  est  encore  capable  de  gagner  sa  vie.  C'est  donc 
une  question  d*ordre  pratique  qui  nous  force  k  revenir  au  texte  que  U 
Chambre  avait  unanimement  voté  lors  de  U  première  délibération  4^  U 
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Arl.  37.  —  lorsque  Tapplication  des  barèmei  annexé*  à  la  foi  du 
14  juillet  1905  sur  Taesistance  ohlij^'Aloire  aux  vieilJards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  privés  de  ressourceR  imposera  à  une  <vjmmune  une 
part  pludélavéa  da[ig  1a  dépeniie  lui  Incombant  par  aKsigté  que  œllequi 
résulterait  de  rapplication  des  barèmes  annexés  à  hi  toi  du  15  juillet 
1893  sur  Tassittance  médicale  gratuite,  cet  excédent  de  chrirgoa  sera 
coatert  par  une  subveution  complémentaire  allouée  à  la  commune.  — 
La  portion  de  la  dépeuî^e  k  couvrir  au  aiuyen  de  cette  subvention  corn- 

loi  de  1905.  Il  ne  s'jigil  p^s  de  trancher  un  débat  de  principe,  mais 
d'en  unir  avec  des  inégalités  de  situation  qui  ne  peuvent  se  prolonger 
a  de«  dirUcultës  d'application  dont  on  ne  voit  pas  lu  moyen  de  sor- 
tir *. 

Comme  le  Tait  remarquer  M.  Bavmond  Poincarë  daui  son  rapport,  on 
ne  peut  évaluer  que  difficilement  les  conséquencea  financières  de  Tamen* 
dément  DumonL  Pour  cela  il  faudrait  tenir  comple  de  deux  éli- 
menfs  ; 

j^  fi  11  faudrait  savoir  combien  de  vieillarda  d'au  moins  ^o  ans  ont  élé 
inscrits^  qui,  en  r;uson  des  produits  tirés  par  eux  de  leur  travail,  ont 
reçu  une  allotaiion  lUiïnsuelle  réduite,  Il  faudrait  totaliser  le  nombre  de 
«1  réductions»  appelées  k  disparaître  en  vertu  de  Tameudement  ;  a''  11 
fmdrait  savoir  combien  de  vieillards  d'au  moins  70  ans  n'ont  pas  été 
inscrite,  soit  ^pi'ils  n'aient  pas  fait  de  demande,  soit  que  leur  demande 
a*ait  pas  été  admise  pour  cette  seule  raison  que  les  produits  de  leur  tra- 
vail étaient  supérieurs  au  taux  de  rallocation  mensuelle.  L'administra- 
tion ne  possède  pas  ces  deux  éléments. 

Sous  toutes  réserves,  radminislralion  de  rinlêrieur  a  présenté,  pour 
révaluatîon  théorique  du  coût  de  Tarn  en  dément  rjumont,  la  suggestion 
suivante  :  Faisons  état  de  3oo.ooo  assistés  à  domicile.  De  ce  nombre, 
un  tiers  au  plus  correspond  aux  infirmes  et  incurables  au-dessous  de 
70  ans;  restent  aoo,oao  vieillards  de  jo  ans  et  pluîi.  D'après  les  rensei- 
pements  verbaux  qui  ont  élé  donnés  par  quelques  maires,  on  peut  esti- 
mer que»  pour  lo  vieillards  de  70  ans  admis,  il  y  en  a  au  moins  un  qui, 
en  raison  des  produits  de  son  travail»  ne  Ta  pas  élé  et  qui,  par  consé- 
quent, le  sera  demain  du  fait  de  la  disposition  tiouvelle  :  ci  :  30.000 
aseistés  nouveaux.  Le  taux  moyen  de  Tallocaiion  est  d'environ  i5  francs, 
3ûii  180  francs  par  an.  La  dépense  annuelle  pour  ce  lot  nouveau  de 
bénéficiaires  serait  donc  de  :  20  000  ')^  180  =  5,6oo-ooo  francs.  Il  con- 
vient de  porter  ce  chitTre  à  4  millions.  La  charge  incombant  à  TEtat 
serait  les  56,4'  P'  100  de  celte  somme,  soit  3.a56.ooo  francs  par  an. 

Il  est  infiniment  probable,  que  les  crédits  inscrils  au  budget  de  1908 
pour  lapplicatiou  de  la  loi  de  ipo5  seront  trop  faibles.  Ces  articles  ren- 
dront donc  vrai'^emblabkment indispensables  des  dépenses  supptémen- 
Uire»  i. 
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pléraenlaire  sera  répartie  entre  les  départements  et  l'Etat  selon  le 
barème  B  de  la  loi  du  14  juillet  1905  (1). 

Art.  38.  —  Les  dispositions  prévues  par  la  loi  du  7  avril  1905,  rela- 
tt\T  k  la  mise  à  la  retraite  par  anticipation  d*un  certain  nombre  d'ofQ- 
eieiâ  appartenant  aux  armes  ou  services  dans  lesquels  il  existait  un 
excédent,  déjà  prorogées  d'un  an  par  la  loi  de  ûnances  du  30  jan- 
vîtif  1907,  le  sont  encore  d'une  année  à  compter  du  7  avril  1908.  —  Ces 
dispositions  sont  rendues  applicables  aux  armes  ou  services  dans  les- 
quels il  existera  des  excédents  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  ce,  jusqu'à  la  date  du  7  avril  1909.  —  Dans  les  mêmes 
conditions  et  en  vue  de  réduire  l'effectif  des  officiers  d'administration 
de  i^^  classe  des  services  de  l'intendance  et  de  santé  à  entretenir  en 
surnombre  par  application  de  l'article  70  de  la  loi  de  finances  du 
3i  mars  1903,  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1905,  déjà  rendues 
applicables  à  ces  officiers  par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907,  le 
sont  encore  jusqu'à  concurrence  de  vingt  nouvelles  unités. 

Art.  39.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
2H  avril  1900  et  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  18  décembre  1905  et,  par 
extension  des  dispositions  en  vigueur  pour  les  nominations  au  grade 
de  sous-lieutenant  dans  les  armes  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de 
l'arlillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires,  les  officiers 


(  i)  Cet  article  résulte  de  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Drelon 
dé  puté  :  c  Le  dépouillement  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  à  ce 
sujet,  permet  de  constater  que  cet  amendement  aura  pour  conséquence 
de  décharger  l'ensemble  des  communes  de  France  et  d'augmenter  le 
compte  des  départements  et  de  TËtat  d'une  somme  de  400.000  francs, 
soit  approximativement  108.000  francs  pour  les  départements  et 
5oo,ûOo  francs  pour  l'Etat.  Il  est  très  exact  qu'un  certain  nombre  de 
petites  communes,  qui  supportent  30  p.  100  (c'est  à-dire  le  minimum) 
des  dépenses  d'assistance  médicale  gratuite,  selon  les  barèmes  de  1893, 
su[iportent  70  p.  100  (c'est-à-dire  le  maximum)  des  dépenses  de  l'assis- 
tance aux  vieillards,  selon  les  barèmes  de  1906.  Ces  communes  sont 
très  inégalement  réparties  entre  les  départements  ;  plusieurs  de  ceux-ci 
n'iin  contiennent  aucune;  la  Manche,  le  Calvados,  l'Eure,  l'Eure-et-Loir 
aorit  de  ceux  où  elles  sont  le  plus  nombreuses.  Dans  l'évaluation  que 
noii9  venons  de  présenter,  nous  n'avons  pas  fait  et  nous  ne  pouvions 
faire  état  de  ce  que  plusieurs  de  ces  petites  communes,  qui  n'ont  pas  ins- 
crit ou  ont  inscrit  très  peu  d'assistés  en  raison  des  70  p.  100  qu'elles 
auraient  eu  à  supporter,  seraient  déterminées,  par  l'allégement  éventuel 
qu'elles  recevraient  de  l'amendement,  a  admettre  plus  aisément  les 
demandes.  11  y  a  là  une  part  d'inconnu  »  (R.  Raymond  Poincaré). 
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d'administration  de  3«  classe  des  troupes  métropolitaines  pourront  être 
recrutés,  dans  les  services  où  cette  mesure  sera  jugée  utile  aux  intérêts 
du  service,  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  des  nominations  annuelles 
parmi  les  adjudants  et  employés  militaires  de  grade  équivalent  ayant 
au  moins  dix  ans  de  services  effectifs.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  fixeront  les  conditions  d'application 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.  —  Par  dérogation  à  l'article  i*'de  la  loi  du  11  avril  1831, 
pourront  être  admis  à  la  pension  de  retraite,  sur  jeur  demande  »  à  titre 
d'ancienneté,  après  vingt  ans  de  services,  et  jusqu'à  concurrence  de 
112,  les  officiers  de  l'armée  coloniale  comptant  au  moins  six  années  de 
séjour  aux  colonies.  —  Ces  offlciers  auront  droit,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté  de  grade,  au  minimum  de  la  pension  de  ce  grade,  augmenté, 
pour  chaque  année  de  campagne,  d'un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum  (1). 

Art.  41.  —  L'allocation  journalière  de  0  fr.  75  prévue  â  Tarti- 
cle  22  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  accor- 
dée aux  familles  des  jeunes  gens  qui  justifient  de  leur  qualité  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille,  sera  allouée  à  partir  du  l^^"  janvier  1908 
aux  familles  des  réservistes  et  des  territoriaux  accomplissant  une 
période  d'instruction  et  justifiant  également  de  leurs  qualités  de  âou^ 
tiens  indispensables  de  famille.  —  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser 
12  p.  100  du  contingent  annuel  appelé.  —  Cette  allocation  sera  attri- 
buée par  le  conseil  départemental  institué  par  l'article  22  de  la  loi  du 
21  mars  1905  ;  la  procédure  à  suivre  sera  celle  qui  est  déterminée  pnr 
ledit  article.  —  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  exécution  de  l'article  85  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  est 
reporté  au  budget  du  ministère  de  la  guerre  (2). 

(i)  «  Cet  article  a  pour  but  de  permettre  la  diminution  de  l'effecUf 
des  officiers  des  troupes  coloniales  qui  sont  en  surnombre  en  France 
par  suite  de  suppressions  d'emplois  aux  colonies,  par  analogie  avec  tes 
dispositions  prévues  pour  les  troupes  métropolitaines  par  la  loi  du 
^  avril  1905,  et  d'admettre  un  certain  nombre  de  ces  officiers  â  ta 
retraite  par  anticipation  après  vingt  ans  de  services,  dont  six  an:-;  passés 
aux  colonies.  Ces  officiers  ne  seront  pas  remplacés  dans  les  cfidrea  y> 
(R.  Raymond  Poincaré). 

(2)  Cet  article  était  précédé  d'uii  autre  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  41  de  la  loi  du  ai  mars 

1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Les 

hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant  îeur 

temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres, 
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Art.  42.  *-  Lie  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  appliquer,  à 
compter  du  i«'  janvier  1908,  aux  offlciers,  fonctionnaires  et  agents  de 
son  département,  les  tarifs  de  solde  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  43.  -  Fixation  des  traitements  des  maîtres  adjoints  et  des  maUressêS 
adjointes  titulaires^  dans  les  écoles  normales. 

Art.  44.  —  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  TEtat  pour  les  dépen- 
ses du  matériel  du  Muséum  d'histoire  naturelle  seront  désormais  attri- 
bués à  cet  établissement,  à  titre  de  subvention,  pour  être  portés  à  un 
budget  spécial  dont  il  aura  l'administration.  Ce  budget  comprendra 
également  en  recette  les  ressources  que  le  Muséum  pourra  se  créer  dans 
des  conditions  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique.  — 
Les  recettes  et  les  dépenses  dudit  budget  seront  eiïectuées  par  un  agent 
comptable  justiciable  de  la  cour  des  comptes.  —  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  attributions  financières  du  direc* 
leur  et  du  conseil  du  Muséum,  les  règles  concernant  la  comptabilité  et 
généralement  toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application  du  présent 
article  (4). 

Art.  45.  -^  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à 
attribuer  aux  commis  des  secrétariats  des  facultés,  sur  la  proposition 
des  doyens,  le  titre  de  secrétaire  adjoint  des  facultés. 

Art.  46.  —  Cadres  du  service  de  l'inspection  de  l'enseignement  technique 
OH  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  y  et  traitements. 

Art.  47.  —  A  partir  du  i^**  janvier  1908,  les  écoles  nationales  d'arts 
et  métiers  encaisseront  directement  le  produit  du  prix  de  la  pension  et 

la  première  d'une  durée  de  vingt  et  un  jours,  la  seconde  d'une  durée  de 
quinte  jours .  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une 
période  d'exercice  d'une  durée  de  sept  jours  ». 

La  commission  des  finances  au  Sénat  a  renvoyé  cet  article  à  l'examen 
de  la  commission  de  Tarmée  et  en  attendant,  elle  a  conclu  au  maintien 
deit  crédits  demandés  par  M .  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'entretien 
des  réservistes  et  des  territoriaux.  L'article  dont  il  s'agit  a  été  disjoint 
par  le  Sénat. 

(i)  ((  Cet  article  donne  au  Muséum  le  droit  d'avoir  un  budget  dis- 
tinct, alimenté  par  des  ressources  propres  et  par  une  subvention  de 
TEtat.  On  a  repris^  sous  une  forme  plus  heureuse,  une  idée  qui  avait 
déjà  été  présentée  à  plusieurs  reprises  (en  dernier  lieu  par  M.  Georges 
Desplas,  député)  et  dont  la  réalisation  était  souhaitée  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  prospérité  du  Muséum.  On  fait  en  somme  bénéficier 
cet  établissement  de  l'autonomie  financière  qui  a  été  accordée  aux  uni- 
versités, aux  musées  nationaux,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  etc. 
C'est  une  réforme  dont  l'enseignement  supérieur  ne  peut  que  profiter  > 
(FI.  Raymond  Poincaré). 
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du  trousseau  et  de  toutes  autres  rétributions  exigées  des  élèves,  et  elles 
payeront  directement  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  te 
fonctionnement  deS'  divers  services  (traitements,  gages  et  salaires  du 
personnel  de  tout  ordre,  nourriture  et  entretien  des  élèves,  acquisition 
et  entretien  de  l'outillage,  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des 
b&timents).  Une  subvention  leur  est  accordée  sur  le  budget  du  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Il  est  institué,  auprès  de  chaque 
école,  un  conseil  d'administration.  —  Un  décret  rendu  sur  la  proposi^ 
tion  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  déterminera  la  com- 
position et  les  attributions  de  ce  conseil.  —  Un  agent  comptable  est 
attaché  à  chaque  école.  11  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  et  ses 
comptes  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes.  —  Les 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  ïa 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  et  le  mode  de  recouvrement 
des  diverses  rétributions  scolaires,  aux  mêmes  règles  que  celles  qui 
sont  appliquées  aux  écoles  nationales  professionnelles  (i). 

Art.  48.  —  L'article  84  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  est 
modifié  comme  suit  :  c  Une  somme  de  i  .500.000  francs  est  affectée, 
chaque  année,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  :  !•  Pour  un 
tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  de  plus  de 
50  francs  acquise,  ou  en  instance  de  liquidation,  au  l«r  janvier  de  cha- 
que année  en  faveur  de  tout  ouvrier  ou  employé  des  mines,  de  natio-» 
nalité  française  par  application  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur 
les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  2**  Pour  les 
deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de  tous  autres  ouvriers 
ou  employés  des  mines,  de  nationalité  française,  âgés  de  cinquante- 
cinq  ans  au  moins  au  1*'  janvier  de  chaque  année  et  justifiant,  à  cette 
date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises,  sans 
que  le  nombre  total  des  journées  de  travail  réparties  entre  ces  trente 
anoées  puisse  être  inférieur  à  6.600  journées  »•  —  Pour  la  première 
année  d'application  les  intéressés  sont  autorisés  à  présenter  leur  décla- 
ration jusqu'au  1«' juin  1908. 

Art.  49.  —  \m  articles  85  et  86  de  la  loi  susvisée  du  31  mars  1903 
sont  remplacés  parles  dispositions  suivantes  pour  les  nouveaux  béné* 
fleiaires  de  majorations  et  d'allocations  attribuées  en  vertu  de  la  pré* 

(i)  c  Cet  article  étend  aux  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  le 
bénéfice  de  l'autonomie  financière  dont  jouissent  de  nombreux  établis- 
sements d'enseignement  et,  en  particulier,  les  écoles  nationales  profes- 
sionnelles. Cette  réforme  ne  pourra  qu'être  profitable  à  la  vitalité  d#  ae» 
écoles  s  (R.  Raymond  Poincaré). 
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senlc  lui  :  <  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au-delà 
du  chilTre  de  360  fraoce  y  compris  toutes  autres  ressources,  tant  de 
l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire 
régulier  fin  argent  ou  en  nrtture,  n'excédant  pas  50  francs  par  mois.  — 
L'alloc^ition  prévue  à  l*article  84,  2®,  sera  limitée  au  chiffre  de 
240  francs,  y  compris  toutes  autres  ressources,  tant  de  l'intéressé  que 
de  son  conjoint ,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  régulier  en 
argent  ou  en  nature  n'excédant  pas  50  francs  par  mois  et  d'une  pension 
de  50  francs  au  plus  liquidée  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du 
29  Juin  1894  d  .  —  Un  décret  déiiliéré  en  conseil  des  ministres,  faisant 
état  des  disponibilités,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de  360  francs  le 
maximum  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article. 

Art.  50.  —  Les  articles  94  et  95  de  la  même  loi  du  31  mars  1903  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  <  Les  majorations  et  les  allo- 
cations, en  cas  d'insuriisance  des  crédits  correspondants,  sont  réduites 
proportionnellement  de  manière  k  ne  pas  excéder  chaque  crédit.  — 
ï(  Les  fractions  de  francs  ne  sont  pas  inscrites  » . 

Art.  51.  —  Aulorisatioîi  au  ministre  des  finances  de  consentir  pendant 
tannée  1908  a  a  goueern^nenl  généf^al  de  llndo-Ckine  des  avances  dont  le 
montait  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  25  millions  de  francs. 

Art.  52.  —  ÂutoriKalimi  au  ministre  des  colonies  de  transformer  les 
kopitatuE  coloniaux  m  hôpitaux  cimh . 

iVrt.  53.  ^  Lorsqu'un  agent  temporaire  ou  auxiliaire  assimilé  des 
ponts  et  chaussées  quitte  1  administration,  l'Ëtat  verse  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  la  somme  nécessaire  pour 
constituer  une  rente  viagère  qui,  ajoutée  à  la  pension  de  l'agent,  s'il 
est  célibataire  ou  veufr  ou  k  l'ensemble  des  pensions  de  l'agent  et  de  sa 
femme,  forme  une  rente  viagère  totale  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  ci -après. 

Art.  54.  —  La  rente  viagère  totale  à  assurer  par  l'Etat  est  basée 
ëur  la  moyenne  des  salaires  annuels  des  six  dernières  années.  Ces 
salaires  sont  ceux  qui  ont  servi  au  calcul  des  retenues  versées  soit  à  la 
caisse  des  retraites,  soit  à  la  caisse  nationale  d'épargne:  aucune  déduc- 
tion n'est  faite  à  raison  des  congés  obtenus  par  l'agent  temporaire  ou 
auxiliaire  assimilé,  de  telle  sorte  que  le  salaire  annuel  est  égal  à 
douze  fois  le  salaire  mensuel  normal  de  l'agent.  —  La  rente  viagère 
totale  est  calculée  pour  chaque  année  de  services  effectifs  à  un  soixan- 
tième du  salaire  moyen  annuel  des  six  dernières  années  sans  pouvoir 
toutefois  excéder  ni  les  deux  tiers  dudit  salaire  moyen,  ni  le  maximum 
de  pension  servi  aux  déposants  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  en 
vertu  des  lois  en  vigueur. 
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Art  55,  —  La  rente  complémentaire  n'est  nonstitaée  par  l'Etat  que 
lorsque  Tagent  remplit  len  deux  conditions  suivantes:  l'Il  doit  être 
âgé  de  soixante-eÎDq  ans  au  moins^  au  inomeut  où  il  quitte  le  service; 
2»  11  doit  avoir  au  moins  vingt  ans  de  services  elîectifs,  à  dater  de  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  comme  agent  des  ponts  et  chaussées.  — ■  Ces  deux  con- 
ditions ne  sont  toutefois  pas  exigées  pour  les  agents  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  retraite,  par  application  de  Tariicle  11  de  la  loi  du  20  juil- 
let Î886- 

Art.  56.  —  Dans  te  cas  où  l'agent  temporaire  ou  auxiliaire  assimilé 
des  ponts  et  chaussées  est  marié  au  moment  où  il  quitte  Tadminietra- 
tion,  la  rente  complémentaire  constituée  par  TEtat  est  répartie  entre  le 
mari  et  la  femme  proportionnellement  à  la  pension  de  chacun.  Lorsque 
l'agent  temporaire  ou  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  décède  en  acti- 
vité de  service,  TEIlat  assure  à  sa  veuve  la  rente  complémentaire  qu'il 
aurait  constituée  en  son  nom  si  Tagent  avait  quitté  Tadministration  le 
jour  de  son  décès.  —  Dans  les  cas  ci -dessus  prévus,  la  rente  complé- 
mentaire à  attribuer  h  la  femme  ou  à  la  veuve  de  Fagent  ne  peut  être 
constituée  qu^avec  jouissance  à  partir  de  cinquante  ans  au  moins.  Si, 
au  moment  où  Tagent  quitte  l'administration,  sa  femme  n'a  pas  encore 
atteint  cinquante  ans,  l'Etat  assure  annuellement  à  celle  ci,  jusqu'à 
l'entrée  en  jouissance  de  la  susdite  rente  complémentaire,  une  alloca- 
tion égale  au  montant  de  cette  rente. 

Art  57.  —  En  ce  qui  concerne  les  agents  titulaires  seulement  d'un 
livret  de  caisse  d'épargne  et  n'ayant  pas,  par  conaéquent,  de  pension, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  pour  le  calcul  de  la  bonification 
à  accorder  parTEtat:  la  somme  totale  figurant  sur  le  livret  sera  consi- 
dérée comme  versée  îi  la  caisse  nationale  des  retraites,  à  capital  aliéné, 
au  moment  du  départ  ou  du  décès  de  l'agent,  sur  la  tète  de  l'agent  seul, 
s'il  est  célibataire  ou  veuf,  et  par  moitié  sur  les  deux  conjoints,  en  cas 
de  mariage*  Le$  pensions  fictives  ainsi  obtenues  seront  déduites  de 
la  rente  viagêreto  taie  calculée  comme  il  est  dit  h  l'article  54  ci-des- 
BUS  et  la  différence  représentera  la  bonification  à  assurer  par  l'Klat  (!). 

(j)  €  Au  cours  de  l'examen  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  Texercice  1907,  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
avait  exprimé  le  voeu  que  l'Etat  participât  à  la  constitution  des  retraites 
des  ageuts  temporaires  ou  auxiliaires  des  ponts  et  chaussées.  L'admis 
nistratloû  de»  travaux  publics  a  pensé  que  cette  participation  pouvait 
être  réalisée  par  l'allocation  faite  à  ces  agents  d'une  bonification  analo-^ 
gue  k  celle  qui  est  attribuée  aux  cantonniers.  U  a  donc  été  inséré  dans 
le  projet  de  toi  de  finances  de  Texercice  ij^8  des  dispositions  spéciales 
k  cet  eflet.  Ces  mesures  sont  contenueâ  dans  les  articles  53  à  5^  de  la 
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Art,  58.  —  Les  remises  allouées  aux  receveurs  des  bureaux  compo- 
sés des  postes  et  des  télégraphes,  en  vertu  de  lois,  décrets,  arrêtés, 
décisions  ou  règlements  en  vigueur,  ou  qui  interviendront  dans  la 
suite,  sur  les  opérations  effectuées,  ou  sur  les  recettes  réalisées,  ainsi 
quegur  le  produit  des  abonnements  aux  boîtes  de  commerce,  sont  assu- 
jetties, lorsqu'elles  excédent  la  somme  de  5.000  francs  par  an,  pour  un 
même  bureau*  à  un  prélèvement  calculé  sur  les  bases  suivantes  :  !•  de 
5.000  francs  à  20,000  fr.  50  p.  100  ;  2«  auHlessus  de 20.000  fr.  75p.  f  OO. 
—  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  fur  et  à  mesure  des  muta- 
tions des  comptables  Toutefois,  les  comptables  qui  ont  été  nommés 
depuis  le  1*^  janvier  1907  y  seront  soumis  à  dater  de  leur  installation. 
<~  Les  chiffres  des  remises  encaissées  pendant  Tannée  en  cours  serviront 
de  base  aux  retenues  à  exercer.  -—  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  h  partir  du  !•' janvier  1908  au  receveur  principal  des  postes 
et  des  télégraphes  de  la  Seine. 

Art.  59.  —  A  partir  du  !•«' janvier  1908,  le  chiffre  de  la  redevance 
imposée  h  la  caisse  nationale  d'épargne,  par  opération  effectuée  pour 
son  compte  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  sera  élevé 
de  5  centimes  et  porté  par  suite  de  21  centimes  à  26  centimes. 

^rt>  60.  —  Les  sommes  prélevées  sur  les  remises  des  receveurs  des 
bureaux  composés,  ainsi  que  le  montant  de  la  redevance  imposée  à  la 
caisse  nationale  d'épargne,  en  vertu  des  articles  précédents,  seront 
encaissées  au  profit  du  Trésor. 

Art,  61,  —  A  partir  du  l*""  janvier  1908,  une  allocation  de  8  francs 
par  mois  et  par  guichet  ouvert  pendant  huit  heures  chaque  jour  est 
attribuée  dans  les  recettes  composées  aux  agents  manipulant  des  fonds. 

Art.  62,  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  d'exé- 
cution des  dispositions  des  articles  qui  précèdent.  —  Sont  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  énoncées  aux  articles  ci-dessus. 

Art.  63.  —  A  défaut  de  candidats  militaires  présentés  en  vertu  des 
dispositions  prévues  par  la  loi  du  21  mars  1905  :  1^  Les  emplois  de  fac- 

présente  loi.  Le  texte  primitif  ne  spécifiait  par  les  conditions  d'âge  et  de 
durée  de  services  que  devraient  remplir  les  bénéficiaires  pour  pouvoir 
entrer  en  jouissance  de  la  rente  complémentaire  prévue  à  l'article  53. 
Celte  lacune  a  été  comblée  :  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
ayant  adopté  l'âge  de  soixante-cinq  ans  comme  limite  des  services  à 
laquelle  les  agents  dont  il  s'agit  sont  obligatoirement  licenciés,  il  apam 
rationnel  de  leur  attribuer  à  ce  même  âge  la  bonification  de  l'Etat.  Quant 
au  temps  minimum  de  service,  on  l'a  fixé  à  vingt  années  par  assimilation 
avec  celui  que  l'article  lo  du  décret  du  aa  février  1896 impose  aux  can- 
tonniera  de  TËiat  i»  (R.  Raymond  Poincaré). 
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leure  de  ville  des  postes^  dans  lei  départements  autres  que  le  départe- 
ment de  Ja  Seine,  eont  attribués  dans  la  proportion  des  trois  quarts  au 
moins  aux  facteurs  suburbains,  locauï  et  ruraux  et  aux  facteurs  de 
ville  intérimaires  réunissant  les  condition^t  fixées  par  ies  règlements  ; 
2*  les  emplois  de  facteur»  suburbfiius>  locaux  et  ruraux  sont  attribuée, 
dans  la  même  proportion,  aux  facteurs  auxiliaires  comptant  deux 
années  de  services  et  réunissant  les  conditions  ûxées  par  les  règlements. 

TITRE  IV 

MOYENS   DK    SERVICES    ET   DISPOSITIONS    ANNUELLES 

Art,  6i.  —  Nomefwlaturedênermœs  votés  pour  lesquels  il  pent  Hrt  outîtrl, 
par  décrets  rendus  tn  conseil  d'Etat^  dss  crédits  supplémentaires  pendant  ia 
prorv^attan  des  Chambres,  en  ea^écntion  de  l'article  5  de  la  loi  du  i4  décem- 
bre 1879, 

Art .  65 ,  —  Ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d 'un  crédit  de  7,620.000  fr. 
pour  Vinsa%ption  au  Tréior  public  des  pensions  militmres  de  son  départe* 
ment  H  des  pensions  mHii'aires  des  troupes  coloniales  à  liquider  dans  le  cou^ 
rantde  rannée  1908. 

Art.  66.  —  Ouverture  au  ministre  de  la  marine  d^un  crédit  de  3  millions 
pour  l'inscription  au  Trésor  ptélic  des  pensions  militaires  du  service  de  la 
marine  à  liquider  dans  le  courant  de  ranrtee  1 908, 

Art.  67.  —  Ouverture  au  ministre  des  cùiùnies  d'un  crédit  de  300.000  fr. 
pour  l^ inscription  au  Trésor  public  des  pen.'iions  militaires  du  service  colonial 
à  liquider  dans  le  courant  de  l^annéê  1908. 

Artp  68.  —  Le  miniatre  des  tïnancea  est  autorisé  à  créer,  pour  !e  ser- 
vice de  la  Trésorerie  et  les  négociai  ions  avec  la  Banque  de  France,  det 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra 
pas  eiLcéder  une  année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 
exeéder500  millions  de  francs.  ^Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  qui  seraient  déposés  à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  de 
l'Algérie  en  garantie  de  leurs  avances  permanentes. 

Art,  6Î).  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rem- 
tïoursement  des  obligations  à  court  terme  échûant  en  1908  au  moyeu 
d'une  émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de  même 
nature  dont  Téchéance  ne  pourra  dépasser  l'année  1914  (1). 

(i)  t  Aucun  crédit  budgétaire  n'est  prévu  pour  ramortisiement  dea 

oblig^ations  k  court  terme  qui  viendront  à  échéance  en    1908.  £lle« 
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Art.  70.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  k  mettre  en  circulatioa, 

pendant  Tannée  1908»  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  40  millions  de  francs. 

Art  7i_  —  Le  tninislre  de  rintérieur  est  autorisé  k  engager  dans  les 
conditions  détermintîes  par  îa  loi  du  12  mars  1880  et  par  le  décret  du 
4  juillet  1893,  pour  le  programme  vicinal  de  1008,  des  subventions  qui 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  8,000.000  de  francs  et  qui  seront  impu- 
tables, tant  sur  les  crédits  rfe  l'exercice  1908  que  sur  les  crédits  à 
ouvrir  ultérieurement 

Art,  72.  —  Fixation  du  Jtambre  dn  congés  de  hngiie  durée  tans  soldé  qœ 
k  miiiisire  de  la  guerre  est  auiorisé  à  occarder  aux  officiers  et  assimilés,  en 
1908. 

Art*  73.  —  Atdorimfiôn  donnée  au  ministre  delà  marine  de  continuer  ou 
d'entrepretidre  dans  les  nrsenauw  et  de  commander  à  l'industrie  des  bMi- 
mentê. 

Art.  74-  —  Firation  d?  la  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services 
d* exécution  de  la  marine  pour  emjdoi  en  1908  (crédits  matières). 

Art,  75,  —  A  ut  on  Rat  ion  au  ministre  de  rimtruction  publique  de  réaliser  ^ 
en  19Ô8j  la  création  de  vingt  établissements  d'enseignement  secondaire  de 
jeunes  filles  {transformation  de  cours  secondaires  en  collèges  ou  création  de 
cours  et  de  collèges). 

Art.  76.  —  Autû^^isation  au  ministre  de  tUnstruction  publique  d'enga- 
ger^ pmdant  Vannée  1908^  1,675  créulions  décales  et  d'emplois. 

Art  77-  —  SubveïUions  que  le  ministre  de  r instruction  publique  est  auto- 
risé à  accorder,  pendant  tannée  1908,  pour  le  service  des  constructions  tcolai' 
res  (enseignemetit  secondaire). 

Art,  78.  —  Subventions  que  le  ministre  de  rinstruction  publique  est  atUù- 
riêê  à  accorder,  pendant  l'anmfe  1908^  pour  le  seroice  des  constmction$ 
scalaires  [enseignement  primaire). 

Art.  79.  —  Subventions  annuelles  que  te  ministre  des  travaux  publics  peut 
s'engager,  pendant  l'année  1908 y  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ou  de  tramumt/s,  en  lyertu  de  la  toi  du  11  juin  1880,  ainsi 
qu'aux  sêrmces  réguliers  de  voitures  automobiles. 

Art.  80.  —  Travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1908 ^  soit  par  lescom- 


seront  remboursées  nu  renouvelées  suivant  Tétat  de  la  trésorerie,  !1  est 

à  craindre  qu'il  ne  faille,  pour  une  grande  part  aumoins^  en  émettre  de 
nouvelles.  On  ne  pouvait  refuser  au  ministre  rauiorisaiion  de  recourir, 
s'il  le  faut,  à  cette  continuation  d'emprunt.  Mais,  dans  une  situation 
normale,  il  devrait  être  inscrit  au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  rem- 
bourser les  obligations  à  l'échéance  i  (R.  Raymond  Poincaré). 
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pagniâê  de  chemins  de  fer  y  soit  par  l'Etaiy  à  l'aide  des  avances  que  ces  com- 
pagnies mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 

Art.  81.  —  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  en  dehors  des  travaux  de 
parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en  exploitation ,  ou  des  étu- 
des de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas  commencée. 

Art.  82.  —  L'excédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de 
l'exercice  1908  sera  affecté,  s'il  y  a  lieu,  au  remboursement  des  obliga- 
tions à  court  terme  en  circulation  à  cette  époque. 

Art.  83.  —  Fixation  de  la  nomenclature  des  documents  à  fournir  aux 
Chambres  par  les  différents  ministères,  en  exécution  des  dispositions  covtmues 
dans  les  lois  antérieures  de  finances,  pour  l'année  1908. 

Art.  84.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1908,  à 
quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  Faction  en  répétition  pendant  trois  nnnées 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la 
perception. 

Travaux  parlementaires. 

Projets  et  propositions  de  lois.  —  Exposés  des  motifs  et  rapports 

Sessions  ordinaire  et  extraordinaire  de  1007. 
{Annexes  du  Journal  officiel  du  i6  novembre  1907  au  29  février  1908). 

10  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Alcools.  — Abaissement  du  prix  de  vente  de  Talcool  indiistrieL 
1298.  6  novembre  1907.  E.  M.  4^. 

Algérie.  —  Perception  des  droits  produits  et  revenus  applicables 
au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1908.  1254.  2a  rK?tobre 
1907.  E.  M.  1  ;  Autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  170.364.759  fr, 
1303.  7  novembre  1907.  E.  M.  ^9. 
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Budget  général  des  dépenses  et  des  reoettes  de  Texer- 
oioe  1908. 
Rapport  général.  -  1252.  ii  juillet  1907.  R.  LéonMougeot,  io55. 
Affaires  étrangères.  —  1230.  11  juillet  1907.  R.  Paul  Deschanel, 

Agriculture.  —  1245    11  juillet  1907.  R.  Fernand  David,  1778. 
Caisse  des  Invalides  db  la  marink.  -  1236.  11  juillet  1907.  R. 
Charles  Cheumetf  i543. 

Caisse  nationale  d'épargne.  —  1248.   fi  juillet  1907.  R.  d'Iriart 

d'Etchepare,  1988. 

CSBHIN  DB  FER  BT  PORT  DB  LA  RÉUNION.   — 1244.   Il  juillet  I9O7.    R. 

A.  Gervais,  1775, 

CoLONtBB.  —  1242.  II  juillet  1907.  R.  A.  Gervais,  1721;  1234. 
il  juillet  1907.  H.  Charles  Humbert,  1620.  ' 

CoMMiiftCB  ET  INDUSTRIE.  —  1239.  Il  juillet  1907.  R.  Paul  Bourély, 

Conventions  st  garanties  d'intérêt.  —  1249.  n  juillet  1907.  R. 
Argelîès.  2007. 

ECOLR    centrale    DBS    ARTS    ET    MANUFACTURES.  —    1240.    H   juillet 

1907.  R.  Adrien  Veher,  1704. 
FiNANcBs,  —  1285.  II  juillet  1907.  R.  René  Renoult,  1201. 
GuEHRB.  —1233.  u  juillet  1907.  R.  Messimy,  1426;  1234.  11  juillet 

1907.  R.  Charles  Humbert,  i520. 

fMPniMEHiE  NATIONALE.  —  1228.  II  juillet  1907.  R.  Georges  Gérald, 
1186, 

Instruction  publique.  —  1237.  ii  juillet  1907.  R.  Steeg,  i544; 
1237  bis.  Tt  juillet  1907.  R.  Steeg,  16 16;  1238.  11  juillet  1907.  R. 
Louis  Buyat,  162  i. 

Intérieur.  —  1231.  1 1  juillet  1907.  R.  Fernand  Rabier,  1378  ;  1232. 
Il  juillet  1907-  R.  François  Arago,  1587. 

Justice.    —  1227-  11  juillet  1907.  R.  Raoul  Péret,  1195. 

LÉGION  d'honnrur.  —  1229.  II  juillet  1907.  R.  Raoul  Péret,  I255. 

Marine.  —  1235,  11  juillet  1907.  R.  Charles  Chaumet,  1402. 

Monnaies^  kt  médailles.  —  1226.  11  juillet  1907.  R.  Adrien  Veber, 
1254* 

Protectorats,  —  1251.  11  juillet  1907.  R.  Maurice  Colin,  2079. 

Travail  et  prévoyance  sociale.  —  1241.  ii  juillet  1907.  R.  Louh 
Puech,  1710, 

Travaujc  publics,  postes  bt  télégraphes.  —  1246.  II  juillet  1907. 
R.  Léon  Janet«  1859;  1247.  11  juillet  1907.  R.  Noulens,  1906;  1250. 
ï  i  juillet  H)f>7   R.  Cf^orges  Gérald,  2047. 

Contributions  directes  et  taxes  7  assimilées  de  l'exeroioe 

1908.  —  1219.  1 1  juillet  1907.  B.  M.  1062;  1223.  11  juillet  1907.  R. 
Léon  Mougeot,  io5'i. 

Crédits  additionnels.  —  Inondations  :  secours  aux  victimes,  et 
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réparation  des  dégAt?  causés  aux  routai  ei  aux  cKemins.  1273^  ^5  octo- 
bre 190-*  R,  Léon  Mougeot,  55;  1E85,  4  novembre  1907,  E.  M-  l^o\ 
1291i  5  novembre  I1107.  R,  Léon  MougeoL  4^  î  —  Chemins  de  fer  de 
TEtat.  1275.  29  octobre  1907.  E   M.  36. 

Droits  de  sucoessioii.  —  Répression  des  fraudes.  1288.  4  novem- 
bre 1907.  E.  M.  40. 

Exercioes  1906  et  1907  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  Texercice  1906  au  titre  du  budget  général  ■  ouverture  et  annulation 
de  crédits  sur  Texercice  1907  au  titre  de  budget  général;  ouverture  de 
crédits  sur  les  exercices  T9D6  et  1907  au  titre  des  budgets  annexes.  1270. 
34  octobre  1907.  2*  R,  S.  Léon  Mougeol,  3o  ;  —  Régularisation  de 
décrets  au  titre  du  budget  général  de  Texercice  1907  ;  ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  Texercice  1907  au  titre  du  budget  générât; 
ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  Tlmprimerie  nationale; 
ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898.  1295-  5  novembru  1907.  E.  M.  44- 

Bxercioa  1908.  —  V.  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1908;  Contrîbuiions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  Tcxer- 
cice  1908. 

Pensions.  —  Pensions  sur  la  caisso  des  invalides  de  la  marine; 
pensions  dites  de  «t  demi-solde  ».  1222.  1 1  juillet  1907.  R.  Georges  Le 
Bail,  2198. 

Successions.  -  V.  Droits  de  successions. 

Sucres.  —  Droit  sur  les  sucres  bruts  et  raffinés  de  toute  origine, 
1261.  n'i  octobre  1907.  Ë.  H.  2a. 


2"  SÉNAT 


Afrique.  —  Régime  des  spiritueux.  294.  24  octobre  1907.  B.  U. 
I  ;  297*  ag  octobre  1907.  R.  Jules  Godin,  2. 

Alcools.  —  Taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle. 
371'  28  décembre  190J.  E.  M.  494  î  373.  29  décembre  1907.  R.  Boude^ 
noot.  494  ' 

Algérie.  -*  Budget  spécial  de  T Algérie  pour  rexerciee  1908.  345. 
19  décembre  1907*  E.  M,  4^*^^  —  Perception  des  droits,  produits  et 
revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  Texercice  1908. 
364.  aS  décembre  if>07.  R,  Denoix,  4^5- 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 
1909.  — 318.  ^décembre  1907.  E.  M.  55  :  377*  5i  décembre  1907, 
K.  M.  494  ;  379.  3!  décembre  1907.  R.  Raymond  Poincaré,  494  ;  380. 
3i  décembre  19^7.  E.  M.  494  î  385.  3i  décembre  1907-  R.  Raymond 
Poincaré,  49^1  388.  5i  décembre  1907.  E.  RI^  49^  j  387.  5i  décembre 
1907.  R.  Raymond  Poincaré,  49^* 
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Rapport  général.  —  327.  19  décembre  1907.  R.  Raymond  Poin- 
caré,  63. 

Affaires  étrangères.  — 337.  i9décembre  1907.  R.  Charles  Dupuy, 
282. 

Agriculture.  —  340.  19  décembre  1907.  R.  Jean  Dupuy,  SiS. 

Annuités  et  garanties  d'intérêt.  —  336.  19  décembre  1907.  R. 
Béral,  273, 

Art.  52  et  53  du  projet.  —  357.  a3  décembre  1907.  R.  Labrousse, 

474- 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  339.  19  décembre  1907.  R. 
Poirrier^  393. 

Catsbe  nationale  d'épargne.  —  351.  20  décembre  1907.  R.  Pieltre, 
460. 

Chemins  de  fer  de  l'état.  —  335.  19  décembre  1907.  R.  Béral,  261. 

Chemins  de  per  et  port  de  la  Réunion.  —  344.  19  décembre  1907. 
R.  Saint'Germain,  4o4« 

Colonies.  —  343  et  343  annexe.  19  décembre  1907.  R.  Saint-Ger- 
raain,  55^,  388. 

Commerce  et  industrie.  —  356.  23  décembre  1907.  R.  Victor  Ley- 
det,  p,  465. 

Finances.  —  328. 19  décembre  1907.  R.  Boudenoot,  107. 

Guerre.  ^  333.  19  décembre  1907.  R.  Richard-Waddington,  201. 

Imprimerie  nationale.  —  342.  19  décembre  1907.  R.  Francoz.  348. 

Ixstrdction  publique,  bbaux-arts  et  cultes.  —  330.  19  décembre 
1907.  R.  Maurice  Faure,  147  :  334  et  334  annexe.  19  décembre  1907.  R. 
Gustave  Rivet,  247  et32o;  331.  19  décembre  1907.  R.  Maurice  Faure, 
J91, 

Intérieur.  —  341.  19  décembre  1907.  R.  Denoix,  53i  ;  347. 
19  décembre  1907.  R.  Guillier,  418. 

Justice.  —  332.  19  décembre  1907.  R.  Antoine  Perrier,  194. 

LÉr.iON  d*honneur.  ^  326. 17  décembre  1907.  R.  Louis  Legrand,  62. 

Monnaies  et  médailles.  —  329.19  décembre  1907.  R.  Boude- 
noot, 14a. 

Protectorats.    —  338.  19  décembre  1907.  R.  Charles  Dupuy,  288. 

Travail  et  prévoyance  sociale.  -  348.  19  décembre  1907.  R. 
Fessard,  42  t. 

Travaux  publics,  postes  et  télégraphes.  —  346.  19  décembre 
1907.  R   Audiffred.  4o6  ;  350.  20  décembre  1907.  R.  Pieltre,  428. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  365.  26  décembre  1907. 
E.M.  493. 

Chambre  des  députés.  —  Dépenses  administratives  pour  Texer- 
cice  tt)07,  !}49.  20  dé:embre  1907.  E.  M.  428;  353.  23  décembre  1907. 
R,  Boudenoot,  464. 

Golonies.  —  Subventions  aux  budgets  locaux  pour  l'exercice  1908. 
280.  1 1  juillet  1907.  R.  Saint-Germain,  4^7* 
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Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  Tesercioe 

1908.  —  270.  1 1  juillet  1907.  R.  Poincaré,  425. 

Crédits  additionnels.  —  TraiiementB  des  conseillers  de  préfec- 
ture. 275.  Il  juillet  1907.  R.  Raymond  Poin Cil re,  ^^6\  —  Dépenses 
administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1907.  278. 

11  juillet  1907.  R.  Raymond  Poincaré,  4^7  î  —  Répression  des  fraudes. 
279.  11  juillet  1907.  R.  Raymond  Poîncaréj  4^7;  —  ftéinslallation  du 
ministère  des  Colonies.  283.  12  juillet  igi>7.  R.  Saint-Gennain,  4^8; 
—  Subvention  au  budget  spécial  des  Nouvelles  Hébrides.  284.  1 1  juillet 
1907.  R.  Saint-Germain,  428  ;  —  Tribunaux  de  première  instance  et 

justices  de  paix.  285.  11  juillet  1907.  R.  Aniaine  Perrier,  4^^  î  — 
Ministère  des  finances.  352.  25  décembn-  1907.  E.  M.  4^!  354, 
a3  décembre  1907.  R.  Boudenoot,  4^4  i  ^^  Dépt^nses  adininistraiives  de 
la  Chambre  des  députés  pourTexerdce  1907.  353.  ^5  décembre  1907. 
R.  Boudenoot,  4^4* 

Exercice  1907.  —  Ouverture  eL  annulalion  de  crédits  sur  Texcr- 
cice  1907  au  titre  du  budget  général  ;  ouverture  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1907  au  titre  des  budget  annexes.  300.  3o  nclobre  1907.  £.  M.  5  ; 
307.  21  novembre  1907.  R.  Raymond  Poincarë,  14  ;  361.  34  décembre 
1907.  E.  M.  47^  >  367.  27  décembre  J907.  R.  Rayrunnd  Poincaré,  495- 

Exercice  1908.  —  V.  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1908  ;  Contributions  directes  et  laxea  y  assimilées  de 
Texercice  1908. 

Fonds  de  garantie.  —  Modification  de  Tart.  5  de  la  loi  du  i^  avril 
1906  relatif  à  la  contribution  imposée  aux  exploitants  non  patentés  pour 
l'alimentation  du  fonds  de  garantie  insiitué  par  la  toi  dn  9 avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail.  287.  12  juillet  r907.  E.  M.  4^8;  320.  9  décem- 
bre 1907.  R.  Cordelet,  55. 

Voici  d'après  l'exposé  des  motifs  quel  est  l'objet  du  projet  : 

c  La  loi  du  9  avril  1898  (art.  24  et  25)  a  créé  un  fonds  de  garantie  des- 
tiné à  faire  face  à  l'insolvabilité  des  patrons  non  assurés  et  des  compa- 
gnies d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Jusqu'à  la  loi  du 

12  avril  1906,  ce  fonds,  qui  est  géré  par  la  caisse  nationale  des  retraites, 
a  été  alimenté  exclusivement  au  moyen  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  et  d'une  taxe  sur  les  mines.  Mais  ta 
loi  du  12  avril  1906,  en  étendant  à  toutes;  les  exploitations  commerciales 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  pris  des  mesures  pour  que 
les  exploitations  qui  ne  sont  pas  sounns^^s  k  l'impôt  des  paienles  contri- 
buassent à  la  constitution  du  fonds  spécial  dont  il  s'agit.  Tel  a  été  le  but 
de  son  article  5. 

«  Le  régime  organisé  par  cet  article  comporte  une  distinction  entre 
les  exploitants  non  patentés  mais  assurés^  et  ceux  qui  ne  sont  ni  assu- 
rés, ni  patentés.  Les  premiers  supportent  une  contribution  dont  le  mon- 
tant est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  lai  de  finances  et  qui  doit  être  perçue 
annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance.  Le  recouvrement  en  est 
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opéré  en  proportion  des  primes,  en  même  temps  que  celui  des  primes 
elles-mêmes  parles  sociétés  d'assurances,  les  syndicats  de  garantie  ou 
la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d*accidents,  chargée  d'en  effec- 
tuer le  versement  au  fonds  de  garantie.  Quant  aux  exploitants  non  paten- 
tés et  non  assurés,  le  troisième  alinéa  du  même  article  dispose  qu'  c  il 
sera  perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  misesàleur  charge,  une  con- 
tribution dont  le  montant  sera  fixé,  dans  les  mêmes  formes,  en  propor- 
tion du  capital  coDâtitutif  desdttes  rentes  et  sera  recouvré,  pour  le 
compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement V,  —  Or,  si  la  taxe  additionnelle  à  la  prime  d'assurance  est 
d*une  liquidation  et  d'un  recouvrement  faciles,  il  n'en  est  pas  de  même, 
dans  la  seconde  hypothèse,  de  la  taxe  qui  doit  être  calculée  sur  le  capi- 
tal constitutif  de  la  rente  attribuée  à  la  victime  de  Taccident  ou  à  ses 
ayants  droit.  En  ce  qui  la  concerne,  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi 
du  is  avril  1906  rencontre  des  difficultés  très  sérieuses  qui  ont  trait  au 
mode  de  recouvrement  et  surtout  â  la  détermination  des  bases  de  la  per- 
ception Le  présent  projet  de  loi  a  pour  objet  de  parer  à  ces  difficultés. 
En  voici  le  texte  :  u  Arlicie  unique,  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  5 
de  la  loi  du  [2  avril  1906  est  modifif^  ainsi  qu'il  suit  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  exploitants  non  assurés,  il  lera  perçu  une  contribution  dont 
le  taux  sera  iixé  dans  les  mêmes  formes,  en  proportion  du  capital  cons- 
titutif des  rentes  mises  à  leur  charge.  Cette  contribution  sera  liquidée 
lors  de  renrcgistreraent  des  ordonnances,  jugements  et  arrêts  allouant 
lesdites  rentes  r^t  recouvrée  comme  en  matière  d'assistance  judiciaire, 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement, —  Le  capital  consittmif  de  la  rente  sera  déterminé,  pour 
la  perception  de  la  contribution,  d'après  un  barème  et  dans  les  condi- 
tions qui  seront  iixées  par  11  n  règlement  d'administration  publique.  — 
Les  ordonnances,  jugements  et  arrêts  allouant  des  rentes  en  exécution 
deU  loi  du  9  avril  1898  devront  indiquer  si  le  chef  d'entreprise  est,  ou 
non,  assuré  et  patenté  «. 

Périodei  d'iEtstructioii  militaire.  —  Leur  réduction.  357. 
35  décembre  1907.  R.  Labrousse,  4/4' 

Sénat.  —  Dépenses  administratives  pour  l'exercice  1907.  316. 
5  décembre  1907.  R,  ThuilHer,  54;  —  Règlement  définitif  du  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat  pour  l'exercice  1906.  Fixation 
du  budget  des  dépenses  du  Sénat  pour  l'exercice  1908.  Evaluation  des 
recettes  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  du  Sénat.  362.  sS  décem- 
bre 1907.  R.  Thuillier^  477- 

SpirituduX'  —  V.  Afrique.  —  Mouillage  et  circulation  des  vins  et 
régime  des  spiritueux.  271.  11  juillet  1907.  R.  Jean  Dupuy,  4^^- 
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Le»  Livres. 

Notio«  sur  la  périodicité  des  Crises  éoonomiciues  et  sds  rap- 
ports avec  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  français,  par 
G,  V'^iLLAis^  Directeur  du  ConiriVle  connnjercial  des  Chemins  de  fer* 
Publication  du  ministère  des  Travaux  publics.  Imprimerie  Nationale, 
1907. 

A  la  suite  des  récentes  crises  de  transport  dont  notre  industrie  a  eu 
àsaufTrir,  M,  Barthou,  rnînislredes  Travaux  publics,  a  chargé  la  Direc- 
tion du  Contrôle  commercial  de  publier  chaque  mois  les  recettes  et  les 
tonnages  mensuels  de  chaque  réseau,  ainsi  qu*un  certain  nombre  de 
renseignements  d'ordre  économique,  financier,  industriel,  commercial 
et  agricole,  à  Taide  desquels  on  pourra,  dans  une  certaine  mesure, 
prévoir  la  marche  des  afraires  et,  par  conséquent,  éviter  ces  crises*  La 
Notice  de  iM.  Villain  sert  en  quelr|ue  ï»orie  d'introduction  à  cette  publi- 
cation ;  elle  a  pour  but  d'indiquer  dans  quelle  mesure  les  crises  géné- 
rales se  répercutent  sur  Texploiiation  de  nos  chemins  de  fer  et  de 
déterminer  les  éléments  qu'il  convient  d'observer,  pour  en  connaître 
la  marche  et  en  annoncer  la  venue  et  le  terme. 

L'autpur  rappelle  tout  d^abord  les  grandes  lignes  de  Tbistotre  écono- 
mique du  siècle  dernier  ;  il  résume  les  progrès  de  la  production  et  Tac- 
croissement  de  la  consommation,  et  il  montre  que  cette  histoire  a  été 
troublée  par  un  certain  nombre  de  crises,,  crises  financières  au  début, 
crises  industrielles  et  commerciales  à  la  fin,  se  reproduisant  sinon  avec 
une  régularité  absolue,  du  moins  avec  une  certaine  périodicité  dans 
toutes  les  grandes  nations. 

xM*  Villain  recherche  ensuite  les  éléments  à  étudier  pour  en  prévoir 
le  retour.  Il  constate  qu'il  y  a  une  concordance  assez  nette  entre  Talter- 
uance  des  périodes  de  crises  et  de  prospérité  et  i**  les  fluctuations  des 
prii,  a"*  les  mouvements  du  Commerce  extérieur  des  matières  premièrea 
et  des  produits  manufacturés,  5°  les  mouvements  du  portefeuille  com- 
mercial de  la  Banque  de  France,  et,  dans  une  moindre  mesure, —  car  Tin- 
fluerice  de  la  situation  générale  est  alors  masquée  par  Taugmentation  du 
nombredes  succursales  etde  laclientèle,  —  ceux  du  portefeuille  des  quatre 
grands  établissements  de  crédit  \  il  admet  ainsi  la  possibilité,  en  obser- 
7aiit  avec  soin  ce&  mouvements  et  en  tenant  compte  deB  causes  pertur- 
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batrices  qu'il  indique,  de  presseiilir  l'approche  des  crises  et  leur  point 
critique,  et  même,  quoique  plus  difficilement,  la  reprise  des  affaires.  Ces 
prévisions  n'ont  pas,  naturellement,  une  valeur  absolue;  «  l'économie 
politique  comme  la  météorologie  donne  des  probabilités  et  non  des  cer- 
titudes »,  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  une  réelle  utilité. 

On  trouvera  donc  dans  les  publications  mensuelles  de  la  Direction 
du  Contrôle  des  indications  concernant  : 

lo  Le  mouvement  total  mensuel  du  commerce  extérieur  spécial  en 
France  ; 

20  i^e  mouvement  mensuel  du  commerce  total  des  matières  premiè- 
res nécessaires  à  l'industrie  et  des  produits  manufacturés. 

3^  Les  cours  mensuels  de  l'Index  Nunibers  de  Sauerbeck  pour  les 
matières  premières  nécessaires  à  Tihdustrie  ; 

4®  Les  cours  moyens  mensuels  du  cuivre  et  du  plomb  en  France  ; 

5^  Le  portefeuille  commercial  de  la  Banque  de  France  et  des  quatre 
grandes  sociétés  françaises  de  dépôt  à  la  fin  de  chaque  année. 

La  Direction  du  Contrôle  joindra  à  ces  documents  le  rappel  dei  sta- 
tistiques annuelles,  afin  d'avoir  des  éléments  de  comparaison  et  de  savoir 
si  l'on  tend  vers  une  période  d'activité  économique  ou  de  ralentissement. 
On  trouvera,  en  outre,  dans  cette  publication,  des  statistiques  relatives  à 
la  production  de  certaines  matières  premières,  industrielles  et  agrico- 
les, la  houille,  la  fonte,  le  blé,  le  sucre  et  le  vin,  et  enfin  les  statistiques 
trimestrielles  de  la  navigation  intérieure.  Ce  sera,  on  le  voit,  une 
source  précieuse  d'informations. 

Cette  partie  de  la  notice  de  M.  Villain  résume,  en  somme,  sous  une  forme 
simple  et  claire,  les  études  de  nos  économistes  sur  les  crises  et  notam- 
ment celles  de  C.  Juglar,  mais  elle  a,  en  outre^  l'avantage  très  apprécia- 
ble de  grouper  dans  des  graphiques  et  des  tableaux  bien  établis  et  mis  à 
jour,  des  documents  statistiques  épars  dans  diverses  publications  offi- 
cielles privées  et  quelquefois  inédits. 

Citons  entre  autres  : 

t^  Un  tableau  et  des  graphiques  de  l'évolution  économique  de  la 
France  de  i83i  à  1906  indiquant  par  périodes  de  5  ans  :  a)  l'augmenta- 
tion de  la  puissance  totale  moyenne  des  machines  à  vapeur  employées 
dans  l'industrie  (de  36.ooo  chevaux-vapeur  à  2.106.000);  6)  l'accroisse- 
ment de  la  longueur  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  en  exploitation 
(de  94  à  39.020  km.)  ;  c)  les  progrès  du  tonnage  moyen  des  marchandi- 
ses transportées  par  les  chemins  de  fer  (1.664.000  t.  en  i84i'*4^» 
128.110.000  t.  en  1901-05),  et  les  navires  de  mer  (de  3. 5i  1.000  t.  à 
33.837.000 1.)  ;  d)  le  développement  du  commerce  général  (de 
fr.  1.394.000.000  à  fr.  1 1.521.000.000)  ;  e)  l'augmentation  de  la  valeur 
totale  moyenne  du  portefeuille  de  la  Banque  de  France  (de  fr.  358. 000. 000 
à  10.675.000.000);  f)  les  progrès  de  la  consommation  de  la  houille 
(2.809.400  t.  à  45.5io.ooo),  de  la  production  de  la  fonte  (25 1. 000  t.  à 
2.757.000  t.),  du  fer  et  de  l'acier  (171.000  t.  à    1.966.000  t.)  ;  g)  ceux 
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de  h  consommation  du  sucre  (de  79  3oo  t,  k  5!584oo  l,)  et  du  café 
{de 9-850 1.  à  89.760.000  t.);  A)  raug^menlaiion  de  la  valeur  locative  des 
lojferoents  affectés  à  Thabitation  personnelle  (de  44^ooo.ooo  (en  i844) 
à  1.735.944 '**^*ï)  ^l  au  commerce  et  à  rindustrie  (de  1 85. 600-000  (en 
j844)  3  1.079.19^000);  î)  raccroissement  de  la  valeur  moyenne 
annuelle  des  successions  mobilières  (de  527,800.000  à  2,977.500.000  (en 
iS^J-gS)  et  de  fenserable  des  successions  (de  1*480, 5ûo, 000  à 
5.549.800.000  (en  ï9oi-o5j;j)  Taugmentaiion  du  solde  des  Caisses 
d'Epargne  (de  14a, 5^5. 800  fr.  à  4.442.677.000). 

2"*  Un  tableau  et  un  graphique  dti  développement  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France^  de  TAngleierre,  de  rAîlcmagne,  de  la  Belgique,  de 
la  Suisse»  de  Tltalie  et  des  Etats-Unis  de  1875a  1906. 

5'  Un  tableau  et  un  graphique  des  Index  Numbers  de  Sauerbeck  de 
1846  à  1906  pour  les  prix  des  matières  premières,  ceux  des  produits 
alimentaires,  et  pour  rensemble. 

4*  Un  tableau  des  importations  ci  exportations  françaises  de  matiè- 
res premières  et  de  produits  fabriqués  de  1879  à  1906*  mettant  en 
regard  les  Index  Numbers  de   Sauerbeck  pour  les  matières  premières, 

5*  Un  tableau  et  un  graphique  de  l'accroissement  de  la  valeur  des 
effets  escomptés  par  la  Banque  de  France  et  les  quatre  grandes  sociétés 
de  crédit  (Crédit  Lyonnais,  Comptoir  d'Escompte,  Société  Générale,  Cré- 
dit Industriel  et  Commercial)  de  1879  à  1906  (j). 


(i)  Ce  tableau  étant  constitué  en  partie  d'après  des  documents  inédîts» 
nous  ne  croyons  pas  sans  intérêt  de  le  résumer  ici, 

Voleur  dei  effets  escomptés  (en  mîUiotis  de  francfl) 
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6°  Un  tableau  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  Franoe,  de  la 
Banque  d'Angleterre,  de  la  Banque  Impériale  d'Allemagne,  de  la  Ban- 
que Natianale  de  Belgique  de  1876  à  1906. 

Ainsi,  cette  première  partie  de  la  notice  en  question  offre  un  réel 
intérêt  pour  Téconomiste  et  le  financier,  par  Tabondance  des  données 
statistique^;  qu'elle  leur  fournit,  en  leur  évitant  des  recherches  longues 
et  fastidieuses. 

M  YiUain  étudie  ensuite,  toujours  à  l'aide  de  nombreux  documents 
numériques,  la  question  plus  spéciale  et  moins  connue  de  Tinfluence 
des  crises  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

On  peut  constater  que  cette  influence  est  souvent  masquée,  soit  pour 
Fenfîemble  des  réseaux,  soit  pour  un  réseau  particulier,  si  l'accroisse- 
ment de  la  longueur  des  voies  ferrées,  et  la  mise  en  valeur  de  nou- 
velles régions  continue  même  pendant  la  période  de  liquidation  ;  mais 
comme  cet  accroissement  doit  se  ralentir  de  plus  en  plus,  il  est  évident 
que  les  Compagnies  subiront  de  plus  en  plus  nettement  le  contre-coup 
de  U  situation  économique  générale.  Déjà  la  crise  de  1900,  pour  cette 
raison,  — de  666 km.  de  1886 à  189a  la  longueur  des  voies  ouvertes  annuel- 
lement est  descendue  à  374  km.  de  1893  à  1899,  ^^  ^  ^7'  ^™*  après 
1900^  —  leur  a  été  plus  sensible  que  les  précédentes  :  et  celles  qui 
viendront  les  toucheront  encore  davantage. 

Aussi  y  a-t  il  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  Compagnies,  et  l'Etat, 
dont  les  versements  pour  la  garantie  d'intérêts  augmentent  en  période 
de  crise,  puissent  suivre  la  marche  des  affaires,  et  prévoir  leur  activité 
plus  grande  et  leur  ralentissement. 

La  poiisibililé  de  ces  prévisions  a  une  double  utilité. 

Tout  d'abord,  elles  permettent  aux  Compagnies  d'établir  plus  scien- 
tîûqiiement  leurs  budgets.  À  l'heure  actuelle,  en  général,  elles  se  basent 
sur  les  résjltals  ordinaires  de  leur  exploitation,  ett  leurs  recettes,  par 
exemple,  sont  évaluées  en  majorant  plus  ou  moins  les  divers  éléments 
de  recettes  tels  que  les  font  apparaître  les  exercices  passés  et  l'exercice 
en  cours  >.  Or  ce  procédé  est  sans  inconvénients  dans  une  période  d'acti- 
vité économique  croissante,  maie  dans  la  période  de  liquidation  des 
crises  il  peut  mettre  les  Compagnies  en  perte,  et  les  obliger  soit  à 
recourir  à  la  garantie  d'intérêts,  soit,  comme  une  d'elles  Ta  fait  en  1900, 
il  faire  retombt^r  sur  le  public  (dans  l'espèce  en  réduisant  le  nombre 
des  traius  de  voyageurs)  les  conséquences  de  ses  calculs  défectueux. 
Jl  y  a  donc  là  un  mauvais  mode  d'évaluation  ;  la  prévision  de  la  marche 
des  aHairtrs  permettra  de  l'abandonner  :  si  elles  s'attendent  à  la 
crise,  les  Compagnies  évalueront  leurs  recettes  avec  plus  de  prudence. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  dépenses.  Les  Compagnies,  par  exemple, 
réserveront  pour  les  années  de  prospérité  telles  ou  telles  dépenses, 
ainsi  ramortissement  du  matériel  reformé,  et  feront  des  économies  sur 
ce  chapitre  pendant  la  liquidation  des  crises. 

D  autre  part  et  surtout,  cette  prévision  de  la  situation  économique. 
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permettra  aux  Compagnies  de  prévenir  les  crises  de  transport.  Ces 
crises,  c'est-à-dire  l'impossibilité  pour  les  Compagnies  de  transporter 
les  marchandises  en  temps  utile,  faute  de  wagons,  de  locomotives,  ou 
de  place  dans  les  gares,  proviennent  de  ce  que  les  Compagnies  sa 
laissent  surprendre  par  la  reprise  et  l'activité  croissante  des  affairep 
après  les  crises  générales.  Dans  la  période  de  calme  ou  de  liquidation» 
elles  font  de  faibles  commandes  de  matériel,  elles  ne  pressent  pas  lea 
travaux  complémentaires  des  voies  ou  des  gares  :  au  moment  de  la 
reprise,  malgré  leurs  efforts,  elles  ne  sont  pas  en  mesure  de  donner 
satisfaction  aux  industriels  (i). 

(i)  Le  tableau  suivant  montre  le  ralentissement  excessif  des  com- 
mandes et  des  travaux  des  Compagnies  en  temps  de  liquidation  de  crise, 
et  leur  accélération  en  temps  de  prospérité, 
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Cette  ligne  de  conduite  qui  est  celle  de  la  plupart  des  Compagnies  a 
de  multiples  inconvénients,  et  pour  le  public  au  moment  où  éclate  la 
crise  des  transports,  et  pour  notre  industrie  de  la  construction  du 
matériel  de  chemins  de  fer  qui,  obligée  d'accepter  des  prix  de  misère 
(i  fr.  471  le  kilog.  pour  les  locomotives  en  1904)  dans  la  période  de  calme 
où  les  Compagnies  ralentissent  leurs  achats,  ne  peut  faire  face  à  leurs 
demandes  lorsqu'elles  les  précipitent,  et  en  voit  ainsi  une  partie  s'en 
aller  à  l'étranger  (5 1  millions  1/2  en  1906),  et  pour  les  Compagnies 
elles-mêmes  qui  doivent  payer  des  prix  trop  élevés  (1  fr.  97  le  kg.  pour 
les  locomotives  en  1907)  au  moment  de  la  crise  des  transports,  et  des 
indemnités  élevées  pour  pertes,  retards  et  avaries  (9.662.000  fr.  en 
1905,  13.927.000  en  1906).  La  connaissance  de  la  marche  des  affaires 
permettrait  aux  Compagnies  d'échelonner  leurs  commandes,  dans  leur 
intérêt  et  celui  de  notre  industrie,  et  de  prévenir  ainsi  les  crises  de 
transport. 

On  conçoit  donc,  conclut  M .  Villain,  que  le  Ministre  ait  prescrit  la 
publication  des  informations  pouvant  faciliter  la  prévision  de  la  marche 
générale  des  affaires.  Et  Ton  ne  peut  en  effet  que  se  féliciter  de  cette 
décision  et  souhaiter  que  les  Compagnies  et  le  Contrôle  s'inspirent  des 
documents  précieux  qui  seront  ainsi  mis  à  leur  disposition. 

£.    ESGARRA. 

Chargé  de  Cours  &  TUniversité  de  Lille. 

C.  Alimanbstbanu.  — Données  statistiques  sur  l'industrie  du 
pétrole  en  Roumanie.  Bucarest,  €  Carol  Gobi  f ,  1  vol.  28  pages 
in-i2. 

M.  Alimanesteanu,  ingénieur,  est  une  autorité  en  matière  pétrolifère. 
n  a  publié  une  petite  brochure  à  l'occasion  du  Congrès  international 
du  pétrole  qui  a  eu  lieu  à  Bukarest. 

L'auteur  fait  un  historique  du  pétrole  roumain.  C'est  en  avril  1857 
que  Bukarest  a  été,  pour  la  première  fois,  éclairée  au  pétrole  distillé. 
Depuis  cette  année  jusqu'en  1866,  on  a  exploité  en  grand  ;  mais  après 
cette  année  jusqu'en  1896,  l'industrie  du  pétrole  est  restée  stagnante, 
faute  de  capitaux  et  aussi  parce  que  les  moyens  de  transport  étaient 
trop  primitifs. 

En  1896  les  capitaux  s'acheminant  vers  l'exploitation  du  pétrole, 
des  études  géologiques  se  faisant  plus  activement,  l'industrie  du  pétrole 
a  pris  un  essor  grandissant.  L'auteur  conclut  que,  bien  qu'on  ait  fait  de 
grands  progrès  dans  cette  voie,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  car  on 
ne  connaît  pas  suffisamment  l'étendue  en  Fuperficie  et  la  profondeur  des 
couches  pétrolifères  ;  cela  tient  aux  conditions  de  gisement  du  pétrole 
en  Roumanie. 

Des  tableaux  statistiques  qui  suivent^  il  résulte  qu'il  y  a  53  sociétés 
pétrolifères  avec  des  capitaux  d'une  valeur  de  194.69Ô.000  francs;  le 
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capital  allemand  figure  au  premier  rang  avec  74-o5o.ooo  francs  ;  le  capital 
hollandais.  32.667.000  francs;  le  capital  français,  3 1.400. 000  francs  et 
le  capital  roumain,  l6. 000.000  de  francs. 

En  1^6,  la  production  du  pétrole  a  atteint  887.474  tonnes  ;  3,25  o/o  de 
la  production  du  monde, 

La  part  revenant  h  l'Etat  en  1^07,  d'après  la  loi  des  raines,  a  été  de 
8.747-557  francs. 

Leî*  conduites  pour  le  transport  du  pétrole  en  igoS-igoC  sont  au 
nombre  de  aS,  d'une  longueur  de  363.775  m. 

Les  conduites  pour  le  transport  de  Teau  sur  les  chantiers  en  1905- 
190O  sont  au  nombre  de  ii,  d'une  longueur  de  68.448  m, 

Minui^ul  agricuUurei ,  xndustriei,  comerciabit  se  dameniilùr,  Serviciul 
mineîor.  Stati^tica  minera  coprinzand  esploatatiunile  de  petrol  pe  anii 
igo2*igo6,  si  esploatatiunile  minelor  de  carbuni  pe  anii  1902-1905, 
Bucarest  1907»  Carol  Gôbl,  éditeur.  —  1  vol.  i45  pages  in-4i  écrit 
aussi  en  français. 

Intéressant  aperçu  et  statistiques  minutieuses  sur  l'exploitation  du 
pétrole  et  des  mines  de  charbon  de  Roumanie. 

Sur  les  trente-deux  départements,  qui  composent  le  royaume j  dans 
quatre  00  trouve  des  exploitations  de  pétrole;  ce  sont  :  Prahova,  Dam- 
bovetza,  Buzeu  et  Hacau,  Les  exploitations  appartiennent  à  l'Etat  ;  mais 
les  particuliers  en  ont  aussi. 

Pour  les  années  financières  1902-1903  et  1903-1904*  voici  le  nombre 
des  sondages  et  puits,  y  compris  les  improductifs  et  ceux  qui  ont  été 
abandonnés. 

En  1902-Î903t  l'Etat  a  6o3  puits  et  40  sondages  ;  leur  production 
est  de  25:3a  1 .5o6  l^gr.  :  les  particuliers  ont  i  .785  puits  et  334  sondages  ; 
leur  production  est  de  299.414-3^6  kgr.  La  production  a  donc  été^  cette 
aonée^  de  524-735.862  kgr. 

En  1 903-1904 f  i'Eiat  a  6o3  puits  et  44  sondages  ;  leur  production  est 
de  29.505.078  kgr.  ;  les  particuliersont  2.693  puits  et  488  sondages;  leur 
production  est  de  38^,885. 124  kgr.  Le  total  de  la  production  est  donc  de 
412.390.202  kgr.  avec  une  augmentation  de  87.654.340  kgr.  sur  l'année 
financière  antérieure;. 

En  1 904-1905,  le  nombre  des  puits  de  l'Etat  est  de  206  ;  celui  des 
sondages  24  ï  leur  produr.tion  est  de  38.945.645  kgr.  ;  les  particuliers 
ont  766  puits  et  261  sondages  ;  leur  production  est  de  491  «581.344  ^B^^'w 
la  production  s'élève  donc  à  530.526.988  kgr.,  avec  un  accroissement 
de  118. 136.787  kgr,  sur  Tannée  précédente. 

En  1905-1900,  le  nombre  des  puits  est  de  195  à  l'Etat  et  610  aux 
particuliers;  25  sondages  à  TEtat  et  34 1  aux  particuliers;  la  production 
de  l'Etat  est  de  53. 340.1 11  kgr.»  celle  des  particuliers  est  de 
627.955.884  kgr,  ;  donc  la  production  du  pétrole  monte  à  681 .495.915  kgr, 
avec  un  excédent  de  150.868.926. 
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En  1904-1905,  sur  6.044  ouvriers  employés  :  le  personnel  technique 
comprend  991  ouvriers  dont  785  roumains;  le  personnel  administratif 
comprend  341  dont  290  ouvriers  indigènes  ;  manoeuvres  et  ouvriers 
spécialistes  4*7^1  ^^^^  ^.5So  roumains  ;  en  tout,  on  a  donc  employé 
5,655  roumains  et  589  étrangers. 

En  1906-1906,  sur  8.678  ouvriers  employés  :  le  personnel  techni- 
que comprend  1 .4^0,  dont  978  indigènes  ;  le  personnel  administratif  527, 
dont  4^4  l'oumains;  ouvriers  spécialistes,  manœuvres  6.7S1,  dont 
6.4^7  indigènes  ;  en  tout,  on  a  donc  employé  7.869  roumains  et  809  étran- 
gers; ce  résultat  et  le  résultat  de  Tannée  1904-1905  nous  font  voir  que 
Texploitation  du  pétrole  est  une  industrie  roumaine. 

En  1902-1903,  on  a  exporté  en  tout  81 .294.294  kgr.,  dont  pétrole 
brut,  32.332.575  kgr.  ;  pétrole  lampant,  31.346.764  kgr.  ;  bensine, 
17.609.327  kgr.  ;  huiles  minérales,  6.628  kgr.  Le  pays  qui  a  acheté  à  la 
Roumanie  le  plus  de  pétrole,  c'est  rAllemagne  avec  25.  i55.888  kgr.  ; 
puiti  vient  l'Angleterre  avec  24i38.4oi  kgr.  ;  la  France  ne  vient  qu'au 
4«  rang  avec  7.787.918  kgr. 

En  1903-1904,  on  a  exporté  138.421.964  kgr.,  dont  pétrole  brut, 
52.n'i.ii9  kgr.  ;  pétrole  lampant,  59.590.4^7  kgr.  ;  benzine» 
2 1 .891 .391  kgr.  ;  huiles  minérales,  62.o36  kgr.,  et  résidus, 4*765.981  kgr. 
Le  pays  qui  a  acheté  le  plus  de  pétrole,  c'est  l'Angleterre  avec 
58.062.981  kgr.  ;  après  vient  TAUemagne  avec  27.8 12.658  kgr.  ;  la  France 
ne  vieat  qu'au  6*  rang  avec  1 3.4 14*^7^  ^8^- 

En  1904-1905^  on  a  exporté  1 55.963. i3o  kgr.,  dont  pétrole  brut, 
24,195.840  kgr.;  pétrole  lampant,  73.076.332  kgr.;  benzine, 
43. a] 5. 680  kgr.  ;  huiles  minérales,  6.668.210  kgr.,  et  résidus, 
8.809.140  kgr.  Le  pays,  qui  a  acheté  le  plus  de  pétrole,  c'est  la  France 
avec  57.097  919  kgr.  ;  puis  vient  l'Angleterre  avec  29.489.728  kgr. 

En  1905-1906,  on  a  exporté  211.980.357  kgr..  dont  38.986.580  kgr. 
de  pétrole  brut;  pétrole  lampant,  120.181.002  kgr.  ;  benzine» 
41.578.748  kgr.;  huiles  minérales,  6.014 -338  ^g^-^  ^^  résidus, 
6.219.488  kgr.  Le  pays,  qui  a  acheté  le  plus  de  pétrole,  c'est  la  France 
avec  toi. 664. 842  kgr.  ;  puis  vient  l'Angleterre  avec  37.109.978  kgr. 

LVEtat  a  accordé,  sur  ses  propriétés^  des  concessions  aux  particuliers  : 
m  1902-1903,  il  a  accordé  225  h.,  qui  ont  produit  21.652.962  kgr., 
d'une  valeur  brute  de  732.266  fr.  3i  ;  les  dépenses  d'exploitation  ont  été 
556.432  fr.  95  ;  l'Etat  a  encaissé  comme  revenus  16.466  fr.  66  (ce  qui 
comprend  le  fermage  annuel,  la  taxe  de  4  0/0  du  produit  net  et  la  taxe 
de  5  0/0  sur  le  produit  brut  des  anciens  puits),  et  comme  impôts  miniers 
(taxe  de  1  0/0  et  taxe  par  hectare)  7.606  fr.  67. 

En  1903-1904,  il  y  a  eu  les  mêmes  concessions  que  l'année  précé- 
dente, mais  la  production  a  augmenté  ;  elle  a  été  de  23.34^.664  ^^'^ 
d'une  valeur  de  produit  brut  de  782.086  fr.  32  ;  les  dépenses  de  Tex- 
ploitation  ont  été  886.987  fr.  07  ;  l'Etat  propriétaire  a  encaissé  comme 
revenus  10.693  fr.  47  et  comme  impôts  766  fr.  33. 
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En  19Ù4^Î905,  les  mAmes  concessions  ont  produit  25.4-54  9^4  ^E^- 
d'une  valeur  de  produit  b rai  de  i.ogS.Sii  fr.  12;  les  dépenses  dVx- 
ploitaiîori  ont  été  yo^.i^Z  fr,  68;   les  revenus  de  TËtat  comme  pro* 
priétaire  montent  à  24. 4^^  ^^*  ^2  et  les  impôts  s'élèvent  à  8.o58  fr,  lo, 

La  plupart  des  conceasions  de  mines  accordées  par  TEtat  sont 
relatives  à  des  rainas  de  charbon  ;  il  n'en  a  été  accordé  que  très  peu 
pour  le  fer  et  le  cuivre  ;  le  périmètre  des  concessions  est  de  x'S.Hoy  h  . 

La  production  des  mines  de  charbon, 

eD   L902-ign3,    s'élève  à     .     .     .         122.486.634  kgr, 
en   )9o3-i9a4,  d  ...         124*856.998      » 

en   iç)o4-t9o5^  »  ...         i3o. 551.129      » 

L'industrie  du  pétrole  et  la  culture  des  terres  sont  les  préoccupations 
essentielles  des  économistes  roumains  ;  elles  forment  la  richesse  prin- 
cipale du  pays.  On  peut  supposer  que  la  Roumanie  est  encore  riche  en 
charbon,  mais  le  boia  étant  encore  en  abondance,  on  ne  s'est  pas  trop 
pressé  d'exploiter  le  charbon, 

Lei  chiffres  nous  démontrent  l'essor  que  prend  chaque  année  l'ex- 
ploitation du  pétrole  et  à  notre  sens,  nous  considérons  cette  industrie 
comme  étant  encore  k  Tétat  embryonnaire.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
capitaux  étrangers  viennent  se  placer  dans  cette  industrie,  notamment 
lefl  CJipitaux  français^ 

Victor  N.  Popp. 


C.-T*  TATQVtei.—  Los  emprunts  de  l'Etat  roumain.  Paris,  1906. 
Borivalût-Jouve,  129  pages  in-8. 

Peu  nombreux  sont  les  ouvrages  traitant  de  finances,  publiés  à 
Paris  ;  encore  quelques-uns  ne  méritent  pas  de  retenir  l'attention.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  l'étude  remarquable  de  M.  Tatovici,  docteur  en 
droit  de  l'Université  de  Paris . 

M.  T,  commence  son  étude  par  une  introduction  (5»i2  p  )  dans 
laqueité  il  donne  un  aperçu  général  des  idées  qu'il  se.  propose  de 
développer  dans  son  livre.  Auparavant,  l'auteur  expose  la  situation  du 
pays  avant  1864,  date  du  premier  emprunt  roumain  ;  pour  justifier  le 
recours  à.  rerapnmtj  il  fait  valoir  que,  dans  un  pays  nouveau  comme  la 
Roumanie  d'alors,  beaucoup  de  travaux  étant  nécessaires  (construc-i 
tions  de  chemins  de  fer,  routes,  ponts,  autres)  et  l'impôt  ne  suffisant 
pas,  les  hommes  politiques  ont  dû  emprunter. 

L'auteur  pose  comme  condition  de  l'emprunt  «  une  pratique  accom- 
plie avec  mesure  et  discernement  »  afin  que  les  deniers  publies  ne 
soient  pas  gaspillés.  Il  ajoute  que  «  sauf  quelques  réserves  >^  ce  on  d  employé 
judîd^seinfint  iên  crê'/its  »  ;  c'est  ce  que  l'auteur  cherche  à  prouver  dans 
cet  ouvrage.  Il  est  regrettable  que  l'auteur  ne  nous  dise  pas  quelles  sont 
ces  réserves. 
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Pour  monlrer  les  difficultés  qu'ont  eues  les  hommes  politiques  rou- 
mains pour  contracter  des  emprunts  et  pour  justifier  les  emprunts  oné- 
reux faits  dans  les  années  1864  ^^  suivantes,  M.  T.  décrit  ainsi  la  situa- 
tion du  peuple  roumain  :  «  Une  nation  qui  vient  de  m  former ^  voisine  de  cet 
Orient^  dont  le  nom  seul  engendre  une  défiance  instinctive  entourée  de  convoitises, 
n  inspire  guère  de  confiance  aux  capitalistes  ».  Puis,  malgré  les  onéreux 
emprunts  qui  ont  élevé  la  dette  publique  roumaine  à  1.571.570.528  fr.  5o, 
M.  T.  déclare  :  a  Notre  situation,  sans  être  parfaite,  ne  doit  pas  donner 
lieu  à  un  pessimisme  exagéré.  Nous  devons  considérer  que  la  plupart  des 
grandx  travaux  ont  été  effectués  et  que  l'amortissement  étant  entré  dans  les 
habitudes  budgétaires  diminuera  le  montant  de  notre  dette,  tandis  que  V accrois-- 
semsnt  de  la  richesse  publique  la  ramènera  à  V intérieur  ». 

Ceci  dit,  Tauteur  fait  un  historique  des  emprunts,  très  intéressant, 
et  dont  voici  un  résumé  succinct. 

Avant  1864,  aucun  emprunt  important   n'avait  été  fait  ;  l'impôt  seul 
suffisait  aux  besoins  de  cette  époque.  Le  12  août  i864)  eut  lieu  le  i^ 
emprunt  fait  à  l'Ëtranger  ;  il  s'élevait  à  un  capital  nominal  de 
I.    111.889.487  francs,   annuité  2.062.600,  taux  d'émission  78,45   0/0 
intérêt  7  0/0  ;  intérêt  réel  11, 56  0/0,  payable  en  23  ans. 
Gap.  nominal  Annuité 

francs  francs 

IL    1864*       12.027.285       1.44^-374     »  amortis,  en  16  ans 36  jours. 

III.  iS64<       13.755.000       2.010.000     >  -  10  ans 

IV.  t866.  3i.6io.5oo  3.115.19770  —  23  ans 
Valeur  effective  i8.5oo.ooo  francs;  taux  d'émission,  63,25  0/0  ;  in- 
térêt. 80/0  ;  intérê  réel,  i6,36  0/0.  A  cause  des  garanties  données 
pari  Etat,  en  faveur  des  compagnies  concessionnaires,  aux  obligataires 
des  chemins  de  fer,  les  dépenses  de  TEtat  s'élevèrent  à  10.000.000 
de  francs  ;  de  plus,  un  déficit  budgétaire  avec  d'autres  dépenses  éle- 
vèrent la  dette  flottante  de  TEtat  à  67.431.589  fr.  80  en  1871.  Le 
gouvernement,  dans  un  but  de  popularité,  ne  voulait  pas  augmenter 
FimpÀt  foncier,  ce  qu'il  aurait  bien  pu  faire,  car  les  terres  avaient 
gagné  une  plus-value  par  suite  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  ;  il  se  contenta  de  faire  un  nouvel  emprunt  au  moyen  d'obliga- 
tions hypothécaires  sur  le  domaine  de  l'Etat  (3 1  fermes),  c  Vemprunt 
domanial  »  d'une  valeur  de  78.000.000  de  francs.  L'emprunt  était  fait 
pour  20  ans  avec  intérêt  8  0/0,  au  taux  de  75  0/0  ;  l'emprunt  fut  couvert 
dans  le  pays  pour  58.5oo.ooo  francs  ;  le  reste  à  l'étranger. 

En  1875,  nouvel  emprunt  d'une  valeur  nominale  de  44*^oo.ooo  francs  ; 
taux  d'émission,  65  0/0  ;  valeur  effective,  28.990  000  francs  ;  intérêt, 
5  û/o  ;  cet  emprunt  fut  fait  en  rentes  perpétuelles. 

En  1878  (pour  couvrir  les  ft*ais  de  guerre),  emprunt  de  26.260.000  fr. 
par  rémission  de  papier  monnaie,  qu'on  consuma  jusqu'en  1889. 

En  1880/81  on  fit  commencer  l'année  budgétaire  le  i*'  avril  ;  aupara- 
vant, elle  commençait  au  mois  de  janvier. 
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Par  le  rachat  du  réseau  des  chemins  de  fer,  qui  auparavant  apparte- 
nait aux  compagnies,  TÊtat  convertit  les  titres  des  actionnaires  primitifs 
en  obligations  d'Etat  do/o  ;  on  émît  un  emprunt  en  ohligalions  d'Etat 
d'une  valeur  de  ïi37-5oo.ooo  francs.  Avant  le  rachat,  TEtat  était  tenu  de 
payer  annuellenit^nt  18,609. 760  francs  dintérêts  aux  actionnaires  à 
7  1/2  0/0  et  248- i5o  francs  pour  Tamortissement  ;  désormais,  l'Etat  ne 
paye  plus  qu'une  annuité  de  t5-c^i.4^o  francs  à  17.611.890  francs; 
elle  sera  payée  pendant  44  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  9<^  ^^^>  délai  stipulé  primiti- 
vement. Le  montant  de  la  dette  contractée  pour  les  chemins  de  fer 
subissait  une  réduction  de  a48.i5o,ooo  francs  ;  elle  était  ramenée  à 
317,500,000  francs.  Grâce  à  plusieurs  conversions  y  compris  celle  du 
rachat,  les  annuités  de  la  dette  de  TEtat  ont  diminué  de  fo.5o5.a24  fr. 

Auparavant,  on  avait  employé  le  procédé  des  obligations  d'Etat  et 
celui  de  la  rente  perpétuelle  ;  à  partir  de  188 1,  on  a  employé  le  sys- 
tème de  la  rente  amortissable  5  0/0  et  4  0/0  ;  Taraortissement  est  semes- 
trieL 

En  188 1 /Sa,  on  émit  i48.:ioo.qoo  francs  de  rentes  amortissables 
5  0/0  au  cours  de 82,  valeur  elï,  121.53^.690  francs. 

francs 

En  1882/85,  par  5  émîssionK  aux  taux  de  90  ;  91,^0  ; 
90,  d'une  valeur  de  ....,**.,.         33. 325. 000     » 
on  émît  des  rentes  amortissable  5  o/o,  le  pro- 
duit net  fut  de    .         30.632.836  36 

En  1883/84,  P^ï"  3  émissions  au  taux  de  94  ;  90,50  ; 
d'une  valeur  de    ,,,,»*,.,,     .         43«ooo.ooo     » 
des  rentes  amortissables  5  0/0,  le  produit  net 

fut  de  -     , 39.743.725  40 

En  J8S4/85,  on  émit,   au   taux  de  93.52,  des  rentes 
amort.  5  0/0  d'une  valeur  de  .......         11.949.000     » 

produit  net 11.511.4B960 

En    1S85/86.,  par  4  émissions  au   taux    de  92,80  ; 

92,0a  ;  93,71  ;  95  d'une  valeur  de 5o.o5i.ooo     » 

des  rentes  amortissables  5  0/0  ;  le  produit  net 

futde  ....... 46.616. 838  27 

En  1S86/87,  par  2  émissions  au  taux  de  93,35  et  9^ 

d'une  valeur  de .     .     .     ,         2a. 000. 000     » 

en   rentes  amortissables  5  0/0  :  le  produit  net 

fut  de 20. 425. 480     » 

Pendant  cette    même    période,   on  emprunta  à  la 

Caisse  des  dépôts  une  valeur  de i3.3o3.526     » 

En  1887/88^  par  3  émissions  au  taux  de  9^  i  95. 5o  ; 

Sg^So  dune  valeur  de *         28.000.000     » 

des  rentes  amortissables  5  0/0 

En  1S88.  on   émit  des  rentes  au  taux  de  S9,  pour 
une  valeur  de  ..     ^     ....<.*•     *       100.000.000     > 
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En  1889,  en  retirant  le  papier-monnaie,  on  dut  émettre  un  emprunt 
en  rentes  amortissables  4  0/0  pour  une  valeur  de  52.5oo.ooo  francs  ; 
l'emprunt  fut  couvert  dans  le  pays  ;  la  valeur  effective  de  cet  emprunt 
fut  de  26.260. 000  francs,  montant  du  papier- monnaie  en  circulation. 

En  1890,  au  taux  d'émission  de  83,  pour  une  valeur  de  5o. 000. 000  de 
francs,  on  émit  des  rentes  amortissables  40/0. 

En  1890,  eut  lieu  une  nouvelle  conversion  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  6  0/0  en  rentes  amortissables  4  0/0  ;  le  capital  nominal  a 
été  augmenté  de  36.8^5.000  francs  ;  des  titres  de  rente  ont  été  émis  pour 
un  capital  de  274.375.000  francs  ;  la  somme  effective  produite  a  été  de 
23 1 .  160.937  fr.  5o  ;  le  taux  d'émission  fut  de  84» 26  0/0. 

En  1891,  45.000  000  de  rentes  amortissables  4^/0;  taux  :  83  (r.  75. 

En  1892/93,  4  émissions  au  taux  de  100  ;  94>5o  ;  94  ;  93,76  ;  valeur 
nominale  en  rentes  amortissables  5  0/0,  75.000.000  de  francs. 

En  1893/94,  en  3  émissions,  au  taux  de  100;  92;  94}5o  en  rentes 
amortissables  5  0/0,  valeur  5o. 000. 000  de  francs. 

Bn  1894,  eut  lieu  un  emprunt  de6.5oo.ooo  au  taux  de  100. 

En  1895,  en  3  émissions  au  taux  82  ;  81  ;  82,25  en  rentes  amortissa- 
bles 4  0/0,  pour  une  valeur  de  120.000.000  de  francs. 

En  1896,  emprunt  de  90.000.000  de  francs  en  rentes  amortissablea 
4  0/0  au  taux  d'émission  84. 

En  1898,  emprunt  de  180.000.000  francs  en  rentes  amortissables 
4  0/0  au  taux  de  83  fr.  5o. 

De  tout  ceci,  il  résulte  qu'on  a  émis  des  rentes  amortissables  5  0/0  et 
40/0  pour  une  valeur  nominale  980.525.000  francs  et  pour  une  valeur 
effective  de  864. 792.577  fr.  80. 

En  1900,  on  émit  un  emprunt  de  175.000.000  de  francs  en  bons  du 
Trésor  5  0/0  ;  cours  d'émission,  89  fr.  5o  ;  remboursable  en  5  ans  ;  le 
produit  effectif  fut  de  155.793.760  fr.  80. 

De  même  en  1900,  un  titre  de  rente  perpétuelle  4  0/0  d'une  valeur  de 
962.800  francs  fut  affecté  à  l'entretien  des  écoles  roumaines  de  Brasov. 

L'emprunt  de  175.000.000  de  francs  fut  consolidé  en  un  emprunt  de 
rentes  amortissables  5  0/0  de  i85. 000.000  de  francs;  amortissable  en 
40  ans  ;  le  produit  net  fut  de  174.823.399  fr.  63. 

En  1905-190Ô,  la  dette  de  la  Roumanie  s'élevait  à  1 .359.927.235  fr.  4o- 
En  1905,  on  convertit,  au  taux  de  4  o/'o,  avec  une  durée  d'amortissement 
de  40  ans,  les  rentes  5  0/0  suivantes  : 

De  1881*1888,  d'une  valeur  de  3i3.482.ooo  francs. 

De  1892,  d'une  valeur  de  iii.i 3 1.000  francs. 

Pour  cette  conversion,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  émettre  un 
emprunt  de  100.000.000  de  francs  en  deux  émissions  aux  taux  de  87.  Sur 
cette  somme  on  employa  60.720.000  pour  la  conversion;  17  milliards 
92.722  fr.  5o  pour  couvrir  le  déficit  antérieur,  et  le  reste  pour  solder  les 
dépenses  militaires.  De  tout  ceci,  il  résulte  que  la  conversion  a  coûté 
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60.720.000  en  échange  des  avantages^,  tels  que  la  diminution  d'une 
charge  publique  annuelle  de  ^.g^o.ooo  francs. 

Comme  l'auteur  Ta  dit  dans  son  introduction,  Temploi  des  emprunts 
a  été  fait  sagement. 

On  a  dépensé  : 

893.560.937  francs  pour  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  3.178  km« 
89.969  924      —         —    les  travaux  publics. 
28.668.678      —         —    les  routes. 
244^49  ^^^      —        —   ^^^  dépenses  d*ordrft  militaire. 
59.472.4ao      —        —   les  dépenses  d'ordre  intellectuel,  enseigne- 
ment public. 
51.389.990      —         —   le  ministère  des  finances. 
17.724.372      —        —  —  de  Tintérieur. 

18.184487      —        —  —  des  domaines. 

6.495917      —        —  —  de  la  justice. 

252. 5oo      —        —  —  des  aflaires  étrangères. 

Toutes  ces  dépenses  forment  la  somme  de  1.382.290.409  francs  ;  [e 
reste  a  servi  à  combler  les  déficits  budgétaires. 

Avant  1881,  on  recourait  à  la  souscription  publique  dans  le  pays; 
depuis  lors,  on  s'est  servi  du  consortium  des  banques,  parce  que  U 
Roumanie  est  dépourvue  de  capitaux  mobiliers;  c'est  pour  ce  motif 
que  toutes  les  rentes  roumaines  sont  dans  des  mains  étrangères  et  que  la 
Roumanie  est  indirectement  sous  la  dépendance  de  l'étranger.  Pour  la 
sûreté  de  cette  dette,  l'Etat  roumain  offre,  comme  garanties  morales,  Vin- 
dépendance  et  la  prospérité  de  la  population,  puis  la  fidélité  des  paiements 
antérieurs. 

Pour  Tavenir,  l'auteur  résume  ainsi  ces  garanties  morales  :  c  Noire 
indépendance  est  due  à  la  jalousie  féroce  des  grandes  puissances  plutôt  quà 
leur  dévouement  à  notre  cauee  » . 

Comme  garanties  matérielles^  il  y  en  a  de  multiples  :  d'abord  Tim- 
mense  domaine  privé  de  l'Etat^  le  pétrole  et  le  sel  évalués  à  7  milliards 
et  demi  de  francs  ;  puis  la  richesse  mobilière  évaluée  à  9.148.868.900  fr., 
sans  compter  le  domaine  public  de  l'Etat. 

L'auteur  conclut  que  les  charges  de  la  dette  ne  sont  pas  trop  fortes. 
Ces  conclusions  de  M.  T.  ne  doivent  pas  encourager  les  politiciens  sans 
scrupules  à  faire  porter  par  les  générations  futures  le  poids  d'une  dette 
plus  lourde  et  à  mener  la  Roumanie  à  la  ruine . 

Victor  N.  Popp. 
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L,  Petiot,  —  Projet  d^impôt  global  et  progi-essif  sur  le  revenu  applica- 
ble aux  budgets  de  CEtat,  des  Communes  et  des  Départements,  i  vol.  ia-8, 
i35  pages,  avec  25  tableaux.  Paris,  1907.  Dorbon  Aîné,  éd.  :  2  fr  5o. 

L'auteur  a  rédigé  un  projet  de  loi  lequel  englobe  d'impôt  d'Etat  et  les 
impôts  locaux.  Pour  les  trois  impôts,  les  bases  sont  les  mêmes,  y  com- 
pris la  progression  et  les  dégrèvements  pour  dettes  et  charges  de 
famille. 

A  côté  de  la  loi  d'impôt,  sont  traitées  les  réformes  qui  doivent  en  être 
la  conséquence  ou  le  complément  :  la  revision  du  cadastre,  dont  le  ser- 
vice serait  transféré  aux  administrations  de  l'enregistrement  et  de  la 
vicinalité  ;  la  réorganisation  des  ressources  de  la  vicinalité  ;  le  fonction- 
nement des  œuvres  sociales,  etc. 


A.  KsMBm.  —  Précis  élémentaire  de  l'histoire  du  Droit  français  de  1789  à 
tSi4.  Révotutionf  Consulat  et  Empire.  Paris,  1908.  Larose,  VIIl-38a 
pages. 

L'objet  principal  de  ce  livre  n'est  pas  financier.  Et  pourtant,  il  faut 
signaler  Touvrage  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  finances  publiques . 
L'btstoiL-e  financière  de  la  Révolution  est  singulièrement  mal  connue. 

Avec  sa  méthode,  sa  précision  et  sa  clarté  ordinaires,  le  professeur 
Esroeîn  retrace  à  grands  traits  les  idées  financières  en  faveur  dans  cette 
période,  et  les  applications  qui  en  furent  faites.  On  peut  regretter  que 
1  auttîur  n'ait  pas  étudié  la  question  capitale  du  budget  sous  la  Révolu- 
tion. On  aime  h  attribuer  aux  financiers  de  la  Restauration  le  mérite 
d*avoir  posé  les  principes  budgétaires  du  droit  moderne  français  —  et 
étranger.  Il  scrah  peut-être  plus  vrai  d'en  faire  honneur  aux  hommes 
â(^  k  Révolution.  Le  professeur  Esmein  aurait,  avec  sa  grande  autorité, 
résolu  définitivement  ce  problème. 
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Hagh  Sisso^r  Hanna.  —  A  financial  Hîstory  of  Maryland  (1789-1848). 
Baltimore,  1907,  The  Johns  Hopkins  Press,  i3i  pages. 

Monographie  précieuse,  exposant  les  tâtonnements  par  lesquels  est 
passé  TËtat  de  Maryland  avant  d'arriver  à  un  système  financier  stable. 
L'auteur  montre  la  négligence  et  Tinexpérience  qui  ont  présidé  à  la 
gestion  des  finances  de  TEtat,  —  et  Ton  peut  affirmer  que  le  Maryland 
n'est  pas  une  exception.  A  l'heure  actuelle  encore,  qui  oserait  donner 
comme  un  modèle  à  suivre  le  système  financier  des  Etats  ou  du  Gou- 
vernement national  de  l'Union  américaine  ? 


Edwin  p..  a.  Sbligman.  —  Principles  of  Economies  with  spécial  référence 
to  american  conditions,  3«  édition,  Longmans  éditeur,  New  York,  1907. 
L-710  pages. 

Cet  ouvrage  a  eu  un  très  grand  succès.  La  !'•  édition  est  d'octobre 
1905,  la  2®  de  septembre  1906,  la  5^  de  septembre  1907  ;  une  traduction 
russe  et  une  traduction  japonaise  ont  paru  en  1907.  Ce  succès  est 
mérité.  Le  professeur  Seligman,  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  finances  publiques,  applique  à  la  solution  des  problèmes  écouo- 
miques  la  méthode  d'observation  qui  l'a  amené  à  des  études  si  intéres- 
santes en  matière  financière.  Il  faut  féliciter  l'auteur  d'avoir  indiqué  dans 
les  cinquante  premières  pages,  la  bibliographie,  les  documents  officiels» 
les  sources  d'études  personnelles.  Au  point  de  vue  financier,  il  convient 
de  signaler  les  développements  consacrés  à  la  monnaie,  au  crédit,  aux 
banques,  au  commerce  international^  aux  chemins  de  fer,  aux  postes 
et  télégraphes,  aux  monopoles  publics  (municipalisme  industriel). 


G.  Randall  Lbwis.  —  The  stannaries.  A  study  of  the  english  Un  miner. 
Boston  et  New  York,  1908,  Houghton,  éd.  XVIII-299  pages.  Prix  : 
i  fr.  5o  net. 

L'ouvrage,  qui  a  obtenu  le  prix  David  E.  Wells  à  Harvard  Univers! ty, 
a  pour  objet  principal  de  retracer  l'histoire  des  mines  d'étain  de  Cor- 
nouailles  et  de  Devon.  c'est-à-dire  l'histoire  de  l'organisation  d*une 
importante  partie  de  l'industrie  minière  en  Angleterre.  A  signaler,  pour 
la  partie  financière,  les  développements  sur  la  législation  ancienne 
relative  au  régime  minier  (p.  65  et  s.),  et  sur  l'ancien  régime  fiscal 
des  mines  (p.  i5i  et  s.). 

E.  Ottolbnghi.  —  //  nuovo  ordinamento  délie  Ferrovie  di  Stato  (Extrait 
de  la  Rivistadi  diritto  commerciale,  1907,  fasc.  IV)  Milan,  1907.  S  pages. 

Analyse  du  nouveau  règlement  sur  les  chemins  de  fer  de  TEtat 
italien. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


Ouvrages  généraux. 

Anoyaot  (M.).  Uéixit  progressif  et 
rétat  staiionnairede  la  richesse  na- 
tionale chez  A .  Smith  et  St.  Mill 
(thèse).  140  p.  Paris,  1907.  Gro- 
viile-Morant. 

Bajuincourt  (ë.  de).  Un  avocat gé* 
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ICax  BOUCARD,  Maître  dos  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  Gasto^ 
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MODE  DE  PUBLICATION 

La  Revuê  dé  Scimce  et  de  Législation  Financières  parait  tous  les  tax>U  mois. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  Mre  adressé  à  Bf .  Gayton  Jèze,  Professeur 
à  la  Faculté  de  droit,  300,  rueSolforiDO,  &  Lille  (Nord)  ;  pour  radmioistration,  s'adres* 
ser  au(  bureaux  de  la  Re9M,  chez  MM.  V.  Giard  &  E.  BHère,  éditeurs,  16»  Rue  Soaf- 
llot,  Paris  (5*).  

Les  manuscrits  Insérés  dans  la  Revus  deviennent  sa  propriété. 

La  Remie  laisse  aux  auteurs  l'entière  responsabilité  de  leurs  écrits. 

Il  sera  fait  une  analyse  bibliographique  de  toâs  les  ouvrages  financiers  dont  deux 
exemplaires  seront  déposés  aux  bureaux  delà  Revus, 
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GAAaiÈKE,  G.  L.  Jarat,  Rogsr  (auditeurs). 
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LA  REFORME  DE  L'IXCOAtE  TAX  <*) 


L*liîsloire  de  rtncome  Tax  depuis*  une  vingtaine  d'années  est 
marquée  par  un  revirement  dldéesj  très  net  desj  législateurs 
anglais.  Pendant  longtemps,  la  majorité  des  membres  du  Parle- 
ment^  d'accord  avec  l'opinion  publique,  ne  considéra  Tlncome 
Tax  que  comme  une  sorte  d'impùt  de  guerre,  essentiellement 
provisoire  et  destiné  à  disparaît re  avec  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  Tavaient  fait  naître  et  qtii  en  justifiaient  la  survi- 
vance. Il  n'en  est  plas  de  même  aujourd'hui  ;  en  Angleterre, 
comme  partout,  la  notion  de  Timpôt  s'est  transformée  ;  les  idées 
démocratiques,  les  préoccupations  d'ordre  social  et  économique 
sont  venues  corriger  les  conceptions  purement  fiscales  ;  rimpAt  sur 
le  revenu  apparaît  à  la  plupart  comme  TimpÂt  idéal  à  tous  points 
de  vue  et  les  partis  s'accordent  à  voir  dans  Tlncorae  Tax  une  ins- 
titution définitive,  un  rouage  essentiel  de  la  législation  financière 
anglaise  (2).  En  même  temps,  et  très  logiquement»  la  question  de 
Tamélioration  de  cet  impôt,  de  la  suppression  de  ses  <«  anoma* 

(i)  A  cansuller  :  i»  Le  Finance  Act,  11^7(7  Edw,  *,  e,  j5).  Pari  V, 
Bcct.  18*18,  ^^  heu  discussions  à  la  Ctiambre  des  Coranmnes,  les  18, 
tta  et  !i4  ^vrît,  H,  i5  et  16  mai,  âj  9,  11  et  j6  juillet  1907  (Hansjuid's 
Pari ,  Debates^  Fonrlh  Séries,  voÙ  172- 173-174-1 77- 178.  ^^  Le  -om- 
meniaire  de  T,  Hallstt  Fry,  The  Finance  Aci,  1907,  in  îts  Helation 
ta  Income  Tcuc  »,  London,  Stevena^  1908,  4°  L*<3uvrage  ctassique  de 
DoTi\'SLLj  The  Ach  Relaiing  la  Income  Tojc,  6*  Edition,  Londres,  But- 
ter^'ortli,  1908, 

(a)  Cf.  la  dédaration  de  M.  Asquith,  chancelier  de  rEcbiqiiiep, 
auteur  de  ta  réf-uriue  que  nous  étudions  ici.  H^NSARP,  VoL  17;^,  p.  1206* 
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lies  »,  question  que  Ton  avait  pu  laisser  au  second  plan  lorsque 
la  suppression  de  rincomc  Tax  apparaissait  comme  probable, 
s'est  imposée  avec  une  force  toute  particulière  dès  que  ses  adver- 
saires eux-mêmes  durent  se  résigner  à  son  maintien. 

Cette  conception  nouvelle  de  llncome  Tax  s*est  manifestée 
nettement  pour  la  première  fois  avec  le  Finance  Act  de  1898  (1), 
Act  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  a  fait  profiter  de 
déductions  sensibles  (abatements)  les  revenus  inférieurs  à 
700  livres  :  elle  s'est  affirmée  à  nouveau  et  d'une  façon  qui  parait 
définitive  avec  les  dispositions  du  Finance  Act  de  1907  que  nous 
allons  étudier. 

Lea  reformes  réalisées  par  cet  Act  avaient  été  préalablement 
examinées  et,  discutées  par  deux  Commissions  (2).  La  première, 
nommée  en  1904  par  M.  A.  Chamberlain,  avait  reçu  simplement 
]a  mission  d'étudier  les  moyens  de  faire  donner  à  l'Income  Tax 
son  rendement  maximum  :  son  rapport,  des  plus  intéressants 
d'ailleurs,  constatait  que  Timpôt  était  perçu  dans  l'ensemble 
d'une  façoa  satisfaisante  et  elle  ne  proposait  que  des  améliora- 
tions de  détail.  La  seconde  Commission,  au  contraire,  nommée 
en  lî>06j  api'ès  Tarrivée  au  pouvoir  du  parti  libéral,  eut  à  faire 
une  enquête  sur  des  questions  beaucoup  plus  graves,  qui  avaient 
déjà  donné  lieu  à  de  longues  discussions  à  la  Chambre  des  Com- 
munes eu  avril  1905  :  elle  dut  examiner  la  possibilité  d'appliquer 
à  rincomc  Tax  le  principe  de  la  progressivité  de  l'impôt  et  celui 
de  la  discrimination  des  revenus  «  gagnés  »  et  «  non  gagnés  ». 
Après  avoir  entendu  de  nombreuses  dépositions,  elle  conclut, 
sous  certaines  réserves,  en  faveur  de  ces  deux  idées. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Asquith,  en  élaborant  le 
Finance  Act  1907,  s'est  inspiré  surtout  des  travaux  de  ces  deux 
Commissions,  et  il  a  adopté  en  partie  leurs  conclusions  :  à  la  pre- 
mière il  a  emprunté  quelques  améliorations  de  détail,  destinées 
à  augmenter  le  rendement  de  Timpôt  ;  la  seconde  lui  a  fourni 
le  principe  de  la  discrimination  des  revenus.  La  Chambre  des 

(i)  6i  PlO^i  Vict.  G.  10.  Sect.  8. 

(a)  Cf.  Reuue  de  Science  et  de  Législation  Financières^  avril-maî- 
juin  19C16»  p.  285,  la  Chronique  financière  anglaise  de  M.  Lbpbllbtibr 
et  méïue  Revue,  janvier- février-mars  1907,  p.  3o  la  Chronique  de 
M*  Jeze. 
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LÀ   RÉFORME  DE  L*INCOME  TAlt  1^ 

Communes,  malgré  les  critiques  très  vives  de  ropposition,  «^'est 
ralliée  à  ses  propositions  à  une  très  forte  majorité  (1). 

Il 

La  disposition  ia  plus  intéressante  du  Finance  Act  en  ce  qui 
concerne  Tlncome  Tax  est  celle  de  la  section  19,  qui  consacre 
ridée  de  la  discrimination  des  revenus. 

Aux  termes  du  §  1  de  cette  section,  tandis  que  jusqu'au  G  avril 
1907,  rincome  Tax  frappait  à  un  taux  égal  tous  les  revenus, 
quelle  qu'en  fût  la  source,  il  y  aura  lieu  de  faire  une  distinction 
à  l'avenir,  pour  les  revenus  ne  dépassant  pas  2.000  livres,  entre 
les  revenus  «  earned  »  et  «  unearned  »,  en  se  référant  à  l'énu- 
mération  donnée  dans  le  §  7  de  la  même  section  ;  et,  tandis  que 
les  derniers  seront  taxés  au  taux  plein  de  1  shilling  par  livre  (2), 
les  revenus  «  earned  »  bénéficieront  du  taux  de  faveur  de 
9  pence  par  livre.  Supposons  par  exemple  un  contribuable  ayant 
2.000  L.  de  revenu  (50.000  francs  environ)  dont  1.000  corres- 
pondent à  un  traitement  (revenu  earned)  et  1.000  représentent 
l'intérêt  de  Consolidés  (revenu  unearned)  :  il  paiera  non  plus 
100  Livres  d'impôt,  mais  50  Livres  pour  son  revenu  unearned  et 
37  Livres  1/2  pour  son  revenu  earned^  soit  au  total  87  L.  1/2. 

Arrêtons-nous  à  cette  disposition  de  principe  avant  d*en  exa- 
miner les  détails  d'application. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  grâce  à  la  conquête  du  pouvoir 
par  le  parti  libéral,  que  l'idée  de  la  discrimination  a  pu  entrer 
dans  la  législation  anglaise,  mais  cette  idée  ne  date  pas  d'hier  ; 
maintes  fois,  au  cours  du  xix^  siècle,  elle  avait  été  lancée,  et 
même  elle  avait  été  appliquée  de  1806  à  1816;  mais  depuis  lors 
elle  s'était  heurtée,  jusqu'à  l'an  dernier,  à  des  objections  au^- 

(i)  Elle  comprenait  en  moyenne  les  trois  quarts  de  la  Chambre  des 
Communes. 

(a)  Sect.  i8.  Une  longue  discussion  s'engagea  à  la  Chambre  des 
Communes  sur  ce  taux  de  \  shilling.  Plusieurs  députés  l'estimant  trop 
élevé  pour  une  année  normale,  demandèrent  qu'il  fût  réduit,  à  titre 
dMndication,  au  pence.  Cette  proposition,  retour  offensif  de  ceux  qui 
considèrent  encore  i'Income  Tax  comme  étant  surtout  une  «  réserve  de 
guerre  9,  fut  repoussée  à  une  très  forte  majorité. 
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quelles  Féloqueuce  et  rautorité  de  Gladstone  avaient  donné  une 
telle  force,  que,  plusieurs  fois  reprises,  elles  parurent  toujours 
décisives. 

Ces  objections  peuvent  se  ramener  à  trois  principales.  La  dis- 
crimination, tout  d'abord,  n'est  pas  aussi  conforme  à  Téquité 
qu  on  peut  le  croire,  et  elle  aboutit  souvent  à  des  injustices  : 
summum  jusy  summa  injuria  :  c  Une  pauvre  veuve  chargée  de 
famille,  ayant  300  L.  de  rente  par  an,  disait  Gladstone^  doit-elle 
être  plus  mal  traitée,  et  frappée  d'un  impôt  plus  lourd  que  le 
petit  commerçant  qui  se  fait  par  son  travail  le  même  revenu  ?  » 

En  second  lieu^  —  et  ici  il  s'agit  d*une  objection  d'ordre  finan- 
cier, —  comment  peut-on  établir  une  distinction  suffisamment 
nette  entre  les  revenus  ?  Quel  critérium  adopter  ?  S'il  est  aisé 
d'opposer  des  cas  extrêmes^  s'il  y  a  une  différence  évidente  entre 
le  revenu  provenant  d'un  traitement  et  celui  que  constituent  les 
intérêts  de  Consolidés,  n'y  a-t-il  pas  des  cas  très  nombreux  où 
le  revenu  a  une  double  origine,  et  qui  mettront  les  collecteurs  de 
l'impôt  dans  la  délicate  alternative  de  commettre  une  injustice 
à  l'égard  du  contribuable  ou  de  priver  l'Etat  d'une  somme  à 
laquelle  il  adroit? 

Enfin  la  conception  même  que  les  Anglais  se  faisaient  autre- 
fois de  rincome  Tax  leur  permettait,  par  un  raisonnement  assez 
spécieux,  d'écarter  une  telle  réforme.  Pourquoi  modifier  l'im- 
pôt, disait  encore  en  substance  Gladstone  en  1853;  n'est-il  pas 
destiné  à  disparaître?  et  le  fait  même  qu'il  ne  distingue  pas  les 
travailleurs  des  rentiers  ne  prouve-t-il  pas  que  c'est  un  impôt 
provisoire  qu'il  est  impossible  de  conserver  ? 

Tels  sont  les  arguments  dont  on  se  servit  longtemps  contre 
ridée  de  la  discrimination  des  revenus.  L'opposition  n'a  pas 
manqué  de  les  reprendre  l'an  dernier^  et  ses  meilleurs  orateurs 
les  ont  développés  une  fois  de  plus,  mais  cette  fois  sans  succès. 
Et  si  le  Chancelier  a  dû  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure 
de  ce  qu'ils  contiennent  de  vérité^  du  moins  il  a  pu  en  triompher 
aisément  et  réaliser  une  réforme  depuis  si  longtemps  réclamée. 

Et  d'abord,  le  dernier  de  ces  arguments,  celui  qui  fut  peut-être 
jadis  pour  beaucoup  le  plus  décisif,  cet  argument  n'a  plus  de 
force  aujourd'hui  :  même  l'opposition  admet  que  Tlncome  Tax  est 
une  institution  définitive  qu'il  faut  améliorer  et  non  pas  supprimer. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LA    RÉFORME   DE   l'iNCOME   TAX  165 

D'autre  part»  on  attache  beaucoup  moins  d*importance  qu'au- 
trefois au  contraste  signalé  par  Gladstone  entre  la  situation  de 
«  pauvre  veuve  chargée  de  famille  »  et  celle  du  petit  commer- 
çant. Depuis  1898,  en  effet,  les  revenus  de  300  Livres,  bénéfi- 
ciant d'une  déduction  (abatement)  de  160  Livres,  ne  payent  que 
pour  140  L.  soit  7  Livres  et  cette  pauvre  veuve  n'est  plus  trop 
lourdement  imposée  ;  il  est  vrai  que  cette  déduction  profite  k 
tous  les  revenus  et  que  le  commerçant  pourra  la  réclamer  aussi 
bien  que  la  veuve,  mais  comme  TAct  de  1907  spécifie,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt,  que  les  avantages  qu'il  accorde  aux 
revenus  gagnés  ne  se  cumulent  pas  avec  les  déductions  de  l'Act 
de  1898,  ces  deux  contribuables,  au  moins  pour  une  partie  de 
leurs  revenus,  se  trouveront  taxés  au  même  taux,  et  s'il  subsiste 
eutre  eux  quelque  inégalité,  elle  est  trop  exceptionnelle  et  trop 
peu  importante  pour  que  Ton  puisse  s'en  autoriser  pour  repous- 
ser un  principe  en  lui-même  équitable. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  de  vrai  dans  robjection  de 
Gladstone,  à  la  condition  toutefois  de  la  présenter  dans  d'autres 
termes  :  il  serait  injuste  de  frapper  d'un  impôt  de  1  sh.  la  pauvre 
veuve  alors  qu'un  gros  commerçant  gagnant  non  pas  300  mais 
3  ou  4.000  L.  par  an  ne  paierait  que  9  pence  par  Livre.  Le  légis- 
lateur de  1907  l'a  compris,  et  c'est  pourquoi  la  section  19  du 
Fiuance  Act  ne  s'applique  qu'aux  revenus  ne  dépassant  pas  au 
total  2.000  L.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  discrimation  n'est  plus 
admise  :  l'individu  qui  possède  2.100  L.  de  revenu,  alors  même 
qac  1.900  Livres  proviennent  de  son  travail,  sera  taxé,  pour  la 
totalité,  par  Livre  à  1  sh. 

Cette  idée  de  limiter  l'application  du  principe  de  la  discrimi- 
nation a  été  empruntée  par  M.  Asquith  au  rapport  du  Select 
Committee  de  1906.  Mais  ce  Committee  avait  adopté  le  chiffre 
de  3.000  L.  (1).  C'est,  en  grande  partie,  l'objection  que  nous 

{i)  C(.  Rev.de Science  et  Léffislûtion  Financières, ÎBxiYier-mhrs  1907, 
p.  38  :  c  il  n'est  pas  nécessaire,  disait  ce  Committee,  que  tous  les  reve- 
nus, quelle  que  soit  leur  importance,  reçoivent  un  traitement  privilégiée 
En  règle  générale,  plus  l'entreprise  est  importante  et  rémunératrice, 
plus  considérable  est  le  r61e  que  le  capital  y  joue  et  plus  il  sera  prati- 
que et  équitable  de  considérer  le  bénéfice  qui  en  est  retiré  comme  tin 
revenu  provenant  d*un  placement  qui  est  surveillé  personnellement,  par 
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venons  de  signaler  qui  a  fait  préférer  celui  de  2.000  L.,  et  Ton 
peut  se  demander  s'il  n'est  pas  encore  trop  élevé.  C'est  du  moins 
ce  qu'ont  pensé  plusieurs  membres  de  la  Chambre  appartenant 
au  Labour  Party:  il  leur  a  paru  qu'il  était  inutile  d'accorder  un 
taax  de  faveur  k  des  contribuables  dont  le  revenu  dépasse  1.500 
et  même  1.200  Livres,  ce  revenu  provint-il  en  partie  de  leur 
travail  ;  mais  leur  opinion,  bien  que  très  soutenable,  n'a  pas 
prévalu  (1). 

Restait  l'argument  tiré,  de  la  difficulté  d'établir  une  distinc- 
tioD  entre  les  revenus.  A  la  différence  des  deux  autres,  il 
n'avait,  en  somme,  rien  perdu  de  sa  valeur  ;  aussi  est-ce  sur  ce 
point  que  la  discussion  à  la  Chambre  des  Communes  a  été  par- 
ticulièrement vive. 

Les  conclusions  du  Select  Committee  avaient  gardé,  à  cet 
égard,  une  certaine  imprécision  :  tout  en  proposant  de  s'attacher, 
pour  établir  une  discrimination,  au  fait  que  les  revenus  auront 
été  ou  non  «  gagnés  »,  il  s'avouait  incapable  de  donner  une 
définition  satisfaisante  de  ce  qui  constitue  un  revenu  gagné  par 
rapport  à  un  revenu  non  gagné.  Dans  sa  pensée,  il  y  avait  là  une 
distinction  correspondant  à  peu  près  à  celle  que  l'on  peut  établir 
entre  les  revenus  provenant  de  l'eflfort  personnel,  et  les  revenus 
provenant  de  placement  ;  mais  il  reconnaissait  que  c  la  ligne  de 


oppo^^îtion  à  un  revenu  gagné  par  l'effort  personnel  ».  Il  faut  remar- 
quer, il  est  vrai,  que  Tidée,  assez  exacte  lorsqu'il  s'agit  des  revenus 
provenant  d'entreprises  commerciales  et  industrielles,  n'a  plus  de 
valeur  lorsqu'il  s'agit  des  revenus  se  rattachant  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession libérale  ou  artistique.  Le  médecin,  l'avocat,  l'homme  de  lettres, 
le  peintre  à  la  mode  qui  gagnent  loo.ooo  fr.  par  an  n'ont  pas  un  capital 
plus  eoaBidérable  que  leurs  confrères  moins  chanceux.  Aussi  est-il  plus 
jusie  de  dire  qu'une  limite  s'impose  à  l'application  du  principe  de  la 
discrimination  pour  cette  seule  raison  qu'il  serait  choquant  de  faire 
payer  i  sh.  par  livre  à  un  petit  rentier  et  9  p.  seulement  à  un  individu 
gagnant  plus  de  2.000  livres,  voire  même  plus  de  i  5oo  (3a.5oo  francs), 
(ï)  Cf  séance  du  18  avril  1907.  Hansard,vVoI.  I72,p.  laSi.  Le  Labour 
Purly  demanda  également  une  différence  de  taxation  plus  considérable 
eiure  ïcs  revenus  earned  et  unearned.  Ces  derniers  auraient  dû  être 
frappéi5  à  I  sh.  6  d.  Mais  cette  réclamation  ne  fut  pas  écoutée.  Le  sysr 
lèmc  dos  abatements  au-dessous  de  700  L.  qui  aboutit  à  une  sorte  de 
progression  dans  l'impôt,  lui  enlève  d'ailleurs  une  certaine  force. 
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démarcalioD  n'est  pas  strictement  logique  ni  précise  »,  qu'il 
existe  des  revenus  mixtes,  et  des  revenus  qui^  «  pour  des  raisons 
pratiques,  doivent  être  placés  sous  le  titre  «  gagnés  *»  et  dans 
lesquels  cependant  les  éléments  de  placement  et  de  profit  da 
capital  entrent  distinctement  m- 

Aussi  lorsque  M.  Asqnith  présenta  le  Finance  Act^  bien  qtie  la 
rJistinction  du  Committee  y  fiU  précisée  par  une  énutnéralînn  des 
revenus  i<  earned  o,  il  rencontra  une  certaine  opposition.  L'an- 
cien Chancelier  de  l'Ecbiquier,  M.  A,  CtiamberiaiTi,  qui  déjA,  en 
1906,  avait  repoussé  le  principe  de  la  discrimination,  ne  se  fît  pas 
faute  de  signaler  des  cas  non  prévus  et  difficiles  h  trancher  (1)  ; 
d  autres  orateurs,  tout  en  admettant  la  discrimination,  proposè- 
rent des  distinctions  différentes.  Certains,  par  exemple,  opposè- 
rent les  revenus  w  permanents  »  et  les  revenus  «  temporaires  »  ; 
d'autres Jes  «  revenus  provenant  du  travail  »  et  ceux  «  provenant 
du  capital  »,  ou  enfin  les  <  revenus  individuels  it  et  les  n  revenus 
dorigrine  »ociale  w  (2),  Ces  critiques  cependant,  ne  firent  pas 
échouer  le  projet.  M,  Asquith  n'eut  pas  de  peino  h  montrer  que 
si  la  distinction  qu*il  proposait  n'était  pas  parfaite,  personne  ne 
pouvait  se  flatter  den  tracer  une  qui  échappât  à  toute  objection  ; 
lise  borna  donc  à  solutionner  certains  cas  doutent  et  h  comph5- 
t^rson  énuniération,  et  le  Parlement  se  déclara  satisfait* 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  au  commentaire  du  Finance  Act. 
Aux  termes  du  §  7  de  la  section  19,  on  doit  considérer  comme 
«revenu  gagné  n  : 

1°  Toute  rémunération  attachée  à  un  emploi  public  ou  privé 
occupé  par  le  contribuable  et   tout    revenu  compris  dans    la 

cédule  D  provenant  directement  de  Texercicc  d'une  profession 

parle  contribuable. 
Cette  disposition  est  assez  claire.  Si  l'on  se  rapporte  aux  cinq 

céddes  de  Tlncome  Tax  (3),  on  peut  dire  que  rentrent  dans  la 

déQoîtion  du  revenu  gagné  ; 

(ï)  M.  A,  Cbamberlaiw  (Hansard,  vol.  i72*p.  I3i7)fîl  remarqiier^en 

outre, que  la  discriniiiiation  des  revenue  résulte  indireuteinenl  de  Tinipôt 
Ruccessoral  puisqu'il  ne  frappe  que  la  partie  permanente  de  la  fortune, 
le  revenu  unearned,  et  non  le  revenu  earned. 

(a)  Cf.  la  séance  dti  22  avril  1907,  Hangar  d,  VoK  17a,  p^  14^9  s«. 

(3)  CL  Hallbtt  FrYj  op.  et'/,,  p.  20  ss. 
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a)  les  revenus  dé  la  cédale  £,  c'est-à-dire  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  ; 

b)  une  partie  des  revenus  de  la  cédule  D.  Cette  cédule  com- 
prend les  revenus  provenant  de  professions  industrielles,  com- 
merciales ou  autres,  les  traitements  ou  salaires  ne  rentrant  pas 
dans  la  cédule  Ë,  les  revenus  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
autres  que  les  fonds  publics  (pour  lesquels  est  établie  la  cédule  G), 
et  les  antres  revenus  mobiliers  (intérêts  des  prêts  d'argent,  des 
dépôts  et  comptes  courants,  etc...)  et  enfin  les  revenus  des  pro- 
priétés et  des  titres  étrangers  ou  coloniaux  ;  la  distinction  est 
aisée  à  établir  entre  ces  diverses  catégories  (1).  Il  suffit  d'ajou- 
ter que,  en  principe,  d'après  la  loi  et  les  travaux  préparatoires,  si 
les  dividendes  des  actions  de  sociétés  rentrent  dans  la  définition 
du  revenu  «  unearned  »,  par  contre  les  revenus  des  associés 
pouvant  démontrer  qulls  ne  sont  pas  des  «  associés  dormants  >» 
mais  de  véritables  copropriétaires  du  fonds  social,  seront  taxés 
comme  revenus  gagnés  (Section  19,  §  7  in  fine  G.)  ;  autrement 
dit,  pour  employer  la  terminologie  française,  le  législateur 
anglais  tient  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  les  socié- 
tés de  personnes  et  les  sociétés  de  capitaux,  entre  Taction  et 
l'intérêt  (3). 

(i)  Une  discussion,  très  courte  d'ailleurs,  s*est  élevée  à  propos  du 
revenu  que  procure  à  un  inventeur  la  vente  de  son  brevet.  Est-ce  un 
revenu  gagné  ou  non  ?  ne  faut-il  pas  distinguer  entre  le  cas  où  l'inven- 
teur reçoit,  une  fois  pour  toutes,  une  somme  fixe  et  celui  où  il  touche 
annuellement  une  redevance (royalty)?  En  avril,  M.  M.  Kenna,  Président 
du  Board  of  Education,  répondit  au  nom  du  ministère  que  ce  revenu 
serait  taxé  dans  les  deux  hypothèses,  la  distinction  n'ayant  pas  de  rai- 
son d'être,  au  taux  de  i  sh.  (Hansard,  vol.  172,  p.  i455);  mais  en  juillet, 
M.  AsQuiTH  affirma  au  contraire  qu'il  s'agissait  là  d'un  revenu  c  earned  » . 
Il  faut  s'en  tenir  à  cette  dernière  déclaration  très  formelle  malgré  la 
contradiction,  bien  relevée  par  Topposition,  entre  ces  deux  réponses. 

(a)  Hallbtt  Fry,  p.  aS.  Ce  texte  est  surtout  fait  pour  les  sociétés 
qui  ne  sont  pas  «c  limited  t,  pour  les  entreprises  appartenant  en  com- 
mun à  quelques  associés  :  il  n'y  a  pas  de  raison  en  effet  pour  traiter 
différemment  les  profits  que  donne  une  entreprise  appartenant  à  un 
individu  (revenus  gagnés)  et  les  profits  que  donne  la  même  entreprise 
lorsqu'elle  est  exploitée,  par  exemple,  par  la  veuve  et  les  enfants  de  cet 
individu.  Cependant, même  dans  ce  cas,  si  l'un  des  associés  est  «  slee- 
ping  »,  les  revenus  de  sa  part  seront  frappés  à  i  sh.  et,  à  l'inverse,  si, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LA    RÉFORME   DE    l'iSCOME   TAX  469 

2*  Toute  pension,  retraite,  rétribution  ou  compensation  pour 
perte  d'emploi,  accordée  en  considération  des  services  passés  du 
contribuable,  de  son  conjoint  ou  de  ses  parents,  qu'il  ait  ou  non 
contribué  à  la  constitution  de  cette  pension. 

La  question  des  pensions  a  fait  l'objet,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, de  discussions  très  vives.  I^  projet  primitif  du  Chancelier 
la  laissait  de  côté.  L'opposition  s'en  empara  immédiatement  et 
laposa  de  la  façon  la  plus  nette.  M.  Asquith  répondit  tout  d'abord 
qu'il  considérait  les  pensions  comme  un  revenu  «  non  gagné  »  ; 
puis^  devant  le  mécontentement  évident  provoqué  par  cette 
réponse,  il  consentit  à  examiner  de  près  le  problème  ;  finale- 
ment, après  bien  des  hésitations,  dans  une  des  dernières  séances 
consacrées  àl'Income  Tax,  il  abandonna  son  opinion  première  et 
donna  satisfaction  au  Parlement  en  proposant  la  disposition 
ci-dessus  (1). 

Deux  arguments  paraissent  avoir  motivé  ce  revirement  du 
Chancelier  de  l'Echiquier.  Le  premier  est  tiré  de  la  nature 
même  du  revenu  que  constitue  une  pension  :  ce  n'est  pas  un 
revenu  ordinaire  pouvant  être  cédé  ou  transmis,  c'est  une  rému- 
nération viagère,  correspondant  à  un  service  rendu,  c'est  une 
sorte  de  salaire  différé.  Le  second  argument,  —  et  peut  être  le  plus 
décisif,  —  est  d'ordre  financier  :  il  en  coûtera  fort  peu  à  l'Etat 
de  considérer  les  pensions  comme  des  revenus  gagnés  taxés  à 
9  pence  :  la  plupart  des  intéressés,  en  effet,  n'ont  pour  tout  avoir 
qu'une  pension  de  moins  de  700  L.  (17.500  francs)  ;  ils  pourront 
donc  invoquer  les  dispositions  de  TAct  de  1898  et  réclamer  des 
déductions  plus  ou  moins  fortes,  mais,  précisément^  dans  la 
mesure  où  ils  obtiendront  ces  déductions,  le  Finance  Act  de 
1907  ne  s'appliquera  pas.  Ainsi,  à  peu  de  frais«  le  Chancelier 
pouvait  donner  satisfaction  à  une  réclamation  très  pressante  du 
Parlement  :  il  aurait  eu  bien  tort  de  ne  pas  le  faire. 

L'opposition  invoquait  encore  un  autre  argument  ;  il  est, 

dans  une  société  c  limited  »,  il  existe  des  associés  véritables  coproprié- 
taires (le  cas  se  rencontre  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  de 
commerce  que  son  propriétaire  transforme  en  société  par  actions),  ils 
auront  droit  à  n'être  taxés  qu'à  9  d. 

(i)  Cf.  la  séance  du  18  avril.  Hansard,  Vol.  17a,  p.  laaS,  et  celle 
dn  5  juillet,  Hansaud,  Vol.  177^  p.  788. 
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disait-on,  injuste  et  inhumain  de  ne  pas  accorder  une  faveur  à 
un  ancien  travailleur  ;  sa  pension,  somme  toute,  représente 
presque  toujours  un  sacrifice  de  sa  part  :  n'a-t-il  pas  dû  subir 
des  prélèvements  sur  son  salaire  ?  ou  bien  n'a-t-il  pas  reçu  de  ce 
fait  un  salaire  moins  élevé  ? 

M.  Asquith  ne  s'est  pas  inspiré  de  cette  idée,  et  cela  volon- 
tairement, afin  de  limiter  la  faveur  de  la  loi  au  seul  cas  des 
pensions.  S'il  avait  tenu  compte,  en  effet,  du  sacrifice  personnel 
du  titulaire,  il  aurait  dû  logiquement  considérer  comme  revenus 
gagnés,  tous  les  revenus  provenant  do  capitaux  réunis  par  l'épar- 
gne dans  le  but  de  constituer  une  réserve  pour  les  mauvais 
jours,  «  les  pensions  constituées  par  l'intéressé  lui-même  b.  Un 
amendement  avait  été  présenté  dans  ce  sens:  le  contribuable, 
dans  sa  déclaration,  aurait  indiqué  les  rentes  provenant  «  de  ce 
qu'il  avait  épargne  pour  sa  vieillesse  »  (1).  Mais  il  est  évident 
que  l'adoption  d'un  tel  amendement  aurait  enlevé  toute  portée 
à  la  disposition  principale  de  la  loi.  Comment  distinguer  d'ail- 
leurs, parmi  les  titres  de  rente  d'un  individu,  ceux  qui  proviennent 
de  l'investissement  d'épargnes  véritables,  de  sacrifices  faits  sur  le 
nécessaire,  et  ceux  qui  correspondent  à  des  placements  de  béné- 
fices? Aussi  M.  Asquith  le  repoussa-t-il  énergiquement.  Mais  il 
ne  pouvait  le  faire  évidemment  qu'en  laissant  de  côté  l'argu- 
ment d'ordre  sentimental  que  nous  venons  d'indiquer;  il  fut 
ainsi  à  Taise  pour  opposer  le  cas  des  pensions  véritables,  à 
celui  des  rentes  provenant  d'épargnes  antérieures  ;  le  contribua- 
ble, dit-il,  a  été  libre  de  constituer  ou  non  les  capitaux  produc- 
tifs de  ces  rentes:  la  pension,  au  contraire,  est  un  revenu  en  quel*- 
que  sorte  obligatoire,  et  indépendant  de  sa  volonté  ;  en  outre, 
les  titres  de  rentes  qu'il  a  achetés  sur  ses  économies  constituent 
un  capital  d'une  durée  indéfinie,  cessible  et  transmissible  aux 
héritiers,  alors  que  la  pension  est  un  revenu  viager.  Il  n'y  a 


(i)  Hansàrd,  177,  804-807.  L'amendement  fut  repoussé  par  a6o  voix 
contre  65.  Ainsi  la  distinction  établie  par  la  loi  est  simple  et  logique. 
L'argent  gagné  par  un  individu  est  considéré  comme  un  revenu 
c  earned  »,  mais  le  revenu  provenant  du  placement  de  ce  gain  est 
((  unearned  *.  Toute  autre  solution  eût  évidemment  enli^aîné  des  fraudes 
et  des  difficultés  inextricables. 
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donc  pas  d'analogie  entre  les  deux  cas,  et  seules  les  pensions  et 
les  retraites  payées  par  TEtat  ou  les  entrepreneurs  particuliers 
à  leurs  anciens  serviteurs  seront  taxées  comme  revenu  «  earned  » 
à  9  pence  par  livre. 

3^  Tous  les  revenus  compris  dans  la  Cédule  B. 

Il  s'agit  ici  des  revenus  provenant  de  l'exploitation  de  la  terre, 
par  opposition  à  ceux  de  la  cédule  A  qui  correspondent  à  la 
€  propriété  »  du  sol  et  des  habitations.  En  raison  du  lien  très 
étroit  qui  unit  ces  deux  cédules,  une  longue  discussion  s'est  élevée 
à  la  Chambre  des  Gonimunes  au  sujet  de  l'application  du  prin- 
cipe de  la  discrimination  aux  revenus  fonciers.  Il  est  aisé  de  dis- 
tinguer des  cas  extrêmes:  un  propriétaire  afferme  ses  terres  ou 
ses  maisons  :  le  revenu  que  constitue  le  fermage  qu'il  perçoit 
sera  évidemment  taxé  comme  a  uneamed  »  ;  le  profit  que  fera 
le  fermier,  au  contraire,  comme  le  profit  d'une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale,  sera  taxé  à  9  pence.  Mais  à  quel  taux 
rîndividu  qui  occupe  ou  cultive  lui-même  sa  propriété  foncière 
sera-t-il  imposé  ? 

La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  M.  Asquith  (1)  a  fort  bien  montré 
comment  les  règles  générales  permettent  de  trancher  la  ques- 
tion. Le  contribuable  est  évidemment  frappé  à  un  double  titre  : 
comme  propriétaire,  il  doit  payer  une  somme  égale  à  celle  qu'il 
paierait  s'il  affermait  sa  terre  ou  sa  maison  ;  il  doit,  en  outre, 
comme  exploitant,  être  imposé  sur  ses  bénéfices  nets,  pour  un 
chiifre  égal  en  principe  à  celui  que  paierait  son  fermier,  au  cas 
où  il  céderait  son  bien  à  bail  (2).  Cela  étant,  il  paiera  la  première 

(l)   HaNSAKD,    Vol.   117,  p.  797  88. 

(a)  Bien  que  certains  membres  du  Parlement  aient  paru  s'étonner  de 
la  chose,  cette  double  taxation  est  aisée  à  comprendre.  Supposons,  en 
faisant  abstraction  des  déductions,  qu'un  individu  ait  une  terre  quUl 
loue  2.5oo  francs  ;  son  fermier  fait  un  bénéfice  net  annuel  de  i  .000  francs. 
L'Etat  touche  des  sommes  correspondant  :  1°  au  revenu  du  propriétaire 
(Cédule  A)  ;  a®  au  revenu  du  fermier  (cédule  B).  (Pratiquement,  le  fer- 
mier paie  le  tout  et  retient  Timpôt  dû  par  le  propriétaire  au  moment  où 
il  paye  son  fermage).  Le  jour  où  ce  propriétaire  exploite  lui-même,  les 
ehiffres  restant  les  mêmes,  TEtat  doit  évidemment  toucher  la  même 
somme  qu'auparavant  ;  il  estime,  autrement  dit,  que  le  propriétaire  ce  se 
loue  à  lui-même  sa  terre  »,  suivant  l'expression  de  M.  Asquith,  pour 
2.5oo  francs  et  qu'il  fait  en  outre  un  bénéfice  de  i  .000  francs. 
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somme  au  taux  de  1  shilling  par  livre  (1)  et  la  seconde  au  taux 
de  9  pence. 

Cette  solution  est  logique  et  équitable.  Elle  ne  satisfit  pas 
cependant  l'opposition,  et  un  de  ses  chefs,  M.  Hicks  Beach^ 
présenta  un  amendement  tendant  à  faire  considérer  comme 
«  earned  »,  sans  distinction^  le  revenu  du  propriétaire  exploitant 
lui-même.  Il  invoquait,  à  Tappui  de  son  opinion,  Tidée  — aussi 
répandue  en  Angleterrre  qu'en  France  —  qu'il  ne  faut  pas  frap- 
per inégalement  l'industriel  et  Tagriculteur,  celui-ci  supportant 
déj&  plus  que  sa  charge  d'impôts,  et  cela  surtout  à  une  époque 
où  Ton  est  favorable  au  développement  de  la  propriété  paysanne. 
Mais  M.  Âsquith  lui  fit  remarquer  justement  qu'il  sortait  de  la 
question  :  «  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher,  dit-il  en  substance, 
si  l'agriculture  est  plus  lourdement  imposée  que  les  autres  bran- 
ches de  l'activité  nationale,  —  chose  très  douteuse  d'ailleurs, 
étant  donné  la  façon  très  libérale  dont  le  revenu  agricole  est 
évalué^  —  mais  seulement  de  savoir  si  Ton  doit  ou  non  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  propriétaire  loue  sa  terre  à  un  tiers  et 
celui  «  où  il  se  la  loue  à  lui-même  »  ;  et,  comme  c'était  &  cette  dis- 
tinction illogique  qu'aboutissait  cet  amendement,  il  le  repoussa. 
Une  majorité  de  263  voix  contre  85,  estimant  avec  lui  que  l'on 
ne  remédierait  pas  à  une  inégalité  plus  ou  moins  imaginaire  entre 
l'agriculture  et  l'industrie,  en  créant  une  inégalité  réelle  entre 
des  propriétaires  se  trouvant  au  fond  dans  une  situation  analo- 
gue^ lui  donna  raison.  L'opposition  essaya  de  prendre  sa  revan- 
che :  elle  présenta  un  autre  amendement  tendant  à  mettre  le 
revenu  du  propriétaire  exploitant  ou  occupant  lui-même  son  bien 
dans  la  cédule  D  ;  mais,  très  logiquement,  cet  amendement  eut 
le  même  sort  que  le  précédent  —  et  l'opposition  ne  put  même 
pas  obtenir  que  les  avantages  accordés  aux  propriétaires  par  le 
Finance  Act  de  1894  fussent  augmentés  de  5  0/0  (2). 

(i)  Exceptionnellement,  les  revenus  de  terres  ou  de  maisons  données 
a  un  contribuable  à  titre  de  rémunération,  à  la  place  ou  en  plus  d'un 
traitement  en  argent,  seront  taxés  à  9  pences  par  Livre.  Certains  ecclé- 
siastiques, des  régisseurs,  etc.,  sont  payés  de  la  sorte,  partie  en  argent, 
partie  en  nature  par  la  concession  d'habitations  et  de  terres  (Sect.  19, 

s  7  b)). 

(2)  Cf.  séance  du  1 1  juillet,  Hànsard,  vol.  17B,  p.  iS^.  La  section  35  du 
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Telles  sont  les  diverses  catégories  de  revenus  gagacsqui,  aux 
termes  du  Finance  Act,  1907,  bénéficieront  d'une  réduction 
d'impôt.  Comme  on  le  voit,  il  est  permis,  somme  toute,  de  tra- 
duire l'expression  u  earned  income  »  par  celle  de  c  revenu 
provenant  de  l'activité  personnelle  »  du  contribuable. 

Nous  connaissons  maintenant  le  principe  de  la  discrimination 
et  le  critérium  adopté  par  le  législateur  anglais  :  il  nous  reste  h 
examiner  certains  détails  intéressants  de  son  application. 

Il  convient  d'abord  de  dire  quelques  mots  des  revenus  des 
gens  mariés.  Lorsque,  dans  un  ménage,  le  mari  et  la  femme  ont 
chacun,  de  son  côté,  des  revenus  personnels,  si  l'ensemble  de 
leurs  revenus  dépasse  500  L.  par  an,  —  sinon  ils  sont  taxés  sépa- 
rément, —  c'est  en  considération  de  la  somme  totale  que  le 
Finance  Act  s'appliquera.  Il  se  pourra  ainsi  que  deux  individut^ 
qui,  avant  leur  mariage,  auraient  bénéficié  de  la  disposition  de 
la  section  19  et  n'auraient  payé  que  9  pence  sur  leur  revenu 
gagnée  le  revenu  personnel  ne  dépassant  pas  2.000  L.,  ne  puis^ 
sent  plus  réclamer,  une  fois  marîés,  ce  taux  de  faveur,  parce  que, 
réunis,  leurs  revenus  dépasseront  cette  somme.  N'y  a-t-il  pas 
là  quelque  chose  d'injuste  ?  L'opposition  Ta  prétendu.  En  outre, 
a-t*on  fait  remarquer,  la  logique  ne  commande- t-elle  pas  au 
législateur,  favorable  depuis  quarante  ans  à  une  certaine  exten- 
sion des  droits  de  lu  femme,  de  séparer  ses  revenus  de  ceux  de  son 
mari  ?  Enfin,  a  dit  quelqu'un,  la  rigueur  de  la  loi  ne  mettra*- t-elle 
pas  obstacle  à  bien  des  mariages  (1)  ?  Le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier ne  Ta  pas  pensé,  et  en  montrant^  non  sans  humour,  ce  que 
ce  dernier  argument  avait  de  puéril,  il  a  rallié  sans  difficulté  le 
Parlement  à  son  opiuion. 

Finance  Act,  1894*  accorde  une  déduction  de  1/6  pour  les  maisons  et  de 
1/8  pour  les  terres  aux  revenus  de  la  Cédule  A.  On  aurait  voulu  accor- 
der une  déduction  supplémentaire  de  5  0/0  pour  frais  d'assurance  et 
d'entretien  (Repoussé  par  192  voix  contre  5o). 

(i)  On  peut  rapprocher  de  cette  critique  la  réclamation  faite  par  un 
membre  du  Parlement,  qui  aurait  désiré  que  Ton  imposât  différemment 
les  célibataires  et  les  gens  mariés.  Sans  aller  jusqu'à  reconnaître  aux 
mesures  fiscales  une  influence  notable  sur  le  mariage  et  la  paternité, 
on  admettra  cependant  que  cette  idée  contient  une  certaine  part  de 
vérité.  Mais  sa  réalisation  pratique  se  serait  sans  doute  heurtée  à  des 
difQcultés,  et  aurait  donné  lieu  à  de  grosses  déceptions. 
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plus  (ligne  d'iotérét  est  la  disposition  du  §  2  de  la  section  19. 

Atix  termes  de  ce  §,  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion^  a  si 
un  coDiribuable  a  droit  aux  déductions  prévues  parle  Finance 
Act  de  1898  (section  8)  ou  par  llncorae  Tax  Act  de  1858  (sec- 
tioM  54)  (et  les  textes  qui  en  étendent  la  portée),  le  taux  de  faveur 
de  9  pence  établi  par  la  présente  disposition  ne  sera  accordé 
qu'à  la  partie  du  revenu  gagné  qui  dépassera  le  montant  de 
ces  déductions  ». 

Quelques  explications  sont  ici  nécessaires. 

D'après  la  section  8  du  Finance  Act  1898  (1),  les  contribua- 
bles dont  les  revenus  ne  dépassent  pas  700  L.  (17.500  francs) 
bénéficient  d^exemptions  d'impôt  pour  une  partie  plus  ou  moins 
importante  de  leur  revenu,  conformément  au  tableau  suivant: 

Revenus  ne  dépassant  pas  160  liv.  (4.000  fr.)  :  exemption  totale 
B  de  160  à  400  liv.        exemption  pour  160  livres 

»  »  400  »  500  »  »    150    » 

1  -  »  500  »  600  »  »    120    » 

i>  »  600  »  700  »  »      70    » 

Ainsi  un  contribuable  ayant  500  Livres  de  revenu  ne  paiera 
que  pour  350  L.  ;  celui  qui  possède  700  L.  ne  paiera  que  pour 
630,  etc. 

La  section  54  de  l'Income  Tax  Act  1853  accorde  à  toute  per- 
sonne assurée  sur  la  vie,  une  exemption  d'impôt  pour  une 
somme  correspondant  aux  primes  qu'elle  paye,  à  la  condition 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  sixième  du  revenu  total  du  contribua- 
ble et  de  son  conjoint. 

Supposons,  par  exemple,  un  ménage  ayant  1 .500  L.  de  revenu ^ 
dont  1  *000  provenant  du  mari  et  500  L.  de  la  femme.  Les  primes 
d'assurances  s'élèvent  à  200  L.  ;  Tlncome  Tax  ne  sera  perçu  que 
sur  1.300  Livres.  L'exemption  d'impôt,  si  les  primes  sont  plus 
élevées,  pourra  même  atteindre,  mais  sans  le  dépasser,  le  chiffre 
de  250  L,,  sixième  de  1.500  L. 

Ceci  dit,  comment  se  concilient  ces  dispositions  et  celles  du 
Finance  Act  1907,  section  19?  Le  texte  précité  nous  l'indique: 
les  exemptions  d'impôt  sont  imputées  d'abord   sur  le  revenu 

U)  6i  el82  Vict.  0.  lo. 
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eamed^  et,  dans  cette  limite,  par  conséquent,  le  taux  de  faveur 
de  9  pence  n'a  pas  d'intérôt:  il  ne  s*appliquera  qu'à  ce  qui  res- 
iera  du  revenu  «  earned  »,  une  fois  cette  déduction  opérée. 

Supposons  un  individu  ayant  300  L.  de  revenu,  dont  250  gagnc^s 
par  son  travail  personnel  et  50  provenant  de  placements  :  il  a  droit 
à  une  exemption  d'impôt  pour  160  L.  ;  s'il  paye  en  outre  40  L. 
de  primes  d'assurance  sur  la  vie,  cette  exemption  portera  sur 
200  L.  Ces  200  L.,  aux  termes  de  la  section  19  §  2,  seront  préle- 
vés sur  son  revenu  «  earned  »,  et  c'est  seulement  pour  50  L.  qu*il 
bénéficiera  du  taux  réduit  de  9  pence. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que,  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, le  Finance  Act  de  1907  peut  n'offrir  aucun  avantage  k  une 
foule  de  contribuables  qui,  théoriquement,  devraient  en  profiler. 
Il  n'intéressera  que  ceux  dont  le  revenu  gagné  dépassera  le  mon- 
tant des  déductions  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  des  te  vies 
antérieurs.  Pour  tous  les  autres,  ils  seront  dans  la  même  situation 
qu'avant  1907.  Le  tableau  suivant  réunit  quelques  exemples  évi-* 
dents  (1). 


Revenu 
total 

Gagné 

Non 
gagné 

Revenu 
déduit 

Primes 
d'assu- 
rances 

Total 
des  dé- 
ductions 

Impôt 
payé 

avant 
1907 

Im^ût 
piiyé 
aigrir  ^ 
1U07 

250  d. 
350 
400 
1.750 

100 
150 

eoo 

'    250 

150 

200 

200 

1.500 

160 
160 
160 

» 

10 

20 

40 

250 

170 
180 
200 
250 

4£. 

8.10 
10 
75 

4£. 
8.iD 
10 

75 

Le  §  2  de  la  section  19  enlève  donc,  en  réalité,  une  grande 

(i)  D'après  M  Hallbt  FnY,  p.  5.  —  Il  convient  de  rappeler  que  les 
contribuables  dont  le  revenu  dépasse  2.000  L.  ne  bénéficient  pas  de 
Tact  de  1907.  Ils  peuvent  par  contre,  s'ils  sont  assurés  sur  la  vie,  deman- 
der une  exemption  d'impôt  pour  une  somme  correspondante  ;  muÎB  la 
question  de  savoir  si  le  Finance  Act  1907  leur  est  applicable  est  exa- 
minée avant  toute  déduction.  Ainsi^  supposons  un  contribuable,  ayant 
2.100  L.  de  revenu  dont  i.5oo  earnedy  et  payant  aoo  Livres  de  primes  ; 
il  aura  droit  à  n'être  taxé  que  pour  1.900  L.  d'après  la  loi  de  i853|  tuais 
il  sera  taxé  k  1  sh.,mème  pour  les  i.5oo  L.  représentant  son  revenu 
earned. 
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part  de  sa  portée  au  principe  posé  par  le  §  1 .  C'est  là  un  fait 
grave  qui  ne  pouvait  pas  manquer  de  soulever  des  protestations 
à  la  Chambre  des  Communes  (1).  L'opposition  fit  remarquer  que 
cette  disposition  aboutira  à  des  injustices,  d'autant  plus  regretta- 
bles que  ce  seront  les  contribuables  les  moins  fortunés  qui  en  souf- 
friront. Ainsi  un  contribuable  dont  le  revenu  sera  de  300  Livres 
dont  160  représentant  un  revenu  gagné  sera  taxé  aussi  lourde* 
ment  que  le  rentier  dont  le  revenu  identique  proviendra  tout 
entier  de  Consolidés  ! 

A  cela  le  Chancelier  répondit  que  ce  contribuable  ne  pourra 
pas  se  plaindre,  puisqu'il. ne  paiera  pas  un  impôt  plus  lourd 
qu'avant  1907;  il  fit  obsei*ver,  d'autre  part,  que  s'il  ne  gagne  rien 
à  la  loi,  quoique  plus  intéressant  que  le  rentier,  le  contribuable 
encore  plus  digne  d*intérét,  qui  aura  300  Livres  de  revenus  cons- 
titués uniquement  par  du  revenu  «  earned  »  bénéficierai  pour 
140  L.,  d'une  taxe  réduite  (2),  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  déduc 
tion  portait  sur  le  revenu  «  unearned  ».  Il  affirma  enfin,  sans 
d'ailleurs  préciser  très  nettement  sa  pensée,  que  la  solution  qu'il 
proposait  avait  sur  toute  autre  l'avantage  d'éviter  des  «  difficultés 
d*ordre  administratif  »,  et  une  majorité  de  232  voix  contre  39 
lui  donna  raison. 

Enfin,  en  laissant  de  côté  des  points  secondaires  (3),  il  nous 

(i)  Cf.  Hansard,  Vol.  177,  p.  770  as. 

(2)  Si  la  déduction  des  160  Livres  portait  sur  le  revenu  non  gagné, 
le  rentier  paierait  i  sh.  pour  140  Livres;  le  contribuable  ayant  160  L. 
de  revenu  earned,gpence  pour  140  L.  ;  et  le  dernier,  dont  tout  le  revenu 
est  earned  paierait  la  même  somme.  Il  y  aurait  donc  bien  une  injustice 
en  sens  inverse  de  celle  signalée  par  l'opposition.  Pour  arriver  à  une 
solution  parfaitement  équitable,  il  faudrait  faire  porter  les  déductions 
d'une  façon  proportionnelle  sur  les  deux  catégories  de  revenus  :  mais 
la  chose  serait  sans  doute  fort  compliquée,  pour  un  résultat,  somme 
toute,  assez  mince. 

(3)  Telle  est  la  disposition  du  §  5  complétant  la  précédente.  Elle 
prévoit  le  cas  où  les  réclamations  autorisées  par  les  Acts  de  i853  et 
1898  et  par  celui  de  1907  ne  seraient  pas  faites  en  même  temps  ;  elle  a 
pour  but  d'empêcher  que  le  contribuable  n'obtienne  ainsi  une  somme  de 
déductions  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  droit,  ce  qui  est  fort  natu- 
rel. C'est  surtout  si  le  Fisc,  ayant  imposé  d'abord  au  taux  plein,  doit 
rembourser  ensuite  au  contribuable  le  trop  perçu  que  cette  disposition 
a  de  l'inlérèt.  Supposons  un  individu  ayant  000  Livres  de  revenu  dont 
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reste  à  indiquer  la  disposition  du  |  4  de  la  section  19,  aux  termes 
de  laquelle  le  contribuable  qui  réclame  l'application  du  principe 
de  la  discrimination  doit  la  demander  lui-même,  au  plus  tâid 
avant  le  30  septembre  de  Tannée  pour  laquelle  il  est  imposé.  Il 
remplit  à  cet  effet  une  feuille  que  lui  adresse  l'administra tion, 
en  y  indiquant  toutes  les  sources  de  ses  revenus,  et  les  charges 
(hypothèques^  intérêts  de  prêts  d'argent,  etc.)  qui  les  peuvent 
grever. 

Cette  obligation  est  d'une  nécessité  évidente.  Il  est  juste, 
comme  le  remarquait  le  Chancelier,  d'exiger  du  contribuable 
qui  veut  bénéficier  d'une  faveur  qu'il  fasse  preuve  d'un  certain 
zèle  :  aussi  personne  n'en  a-t-il  contesté  le  principe  ;  tout  au  plus, 
certains  ont-ils  voulu  faire  reculer  la  date  jusqu'à  laquelle  cette 
réclamation  peut  être  faite  :  mais  le  délai  a  été  jugé  très  suffisant 
et  la  date  adoptée,  assez  éloignée  de  la  fin  de  l'année  financière, 

i6o  earned.  Le  fisc,  qui  lui  a  fait  payer  pour  3oo  L.,  lui  rembourse  une 
somme  correspondant  aux  i6o  L.  pour  lesquelles  la  loi  de  1898  lui 
accorde  une  déduction  ;  s*il  réclame  ensuite  l'application  de  la  loi 
de  igo7,  sa  demande  sera  rejetée.  Inversement,  si  on  a  commencé  par  ne 
lai  faire  payer  que  9  p.  sur  ces  160  L.  et  qu'ensuite  il  réclame  la  déduc- 
tion autorisée  par  la  loi  de  1898,  on  ne  lui  restituera  que  9  p.  par  livre, 
de  façon  qu'il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens  de  TEtat  et  qu'il  paye  tou- 
jours les  7  L.  d'impôt  qu'il  doit  payer.  C'est  aussi  pour  éviter  un  abus 
semblable  qu'est  faite  la  disposition  non  moins  logique  du  |  5.  Elle 
vise  le  cas  d'un  individu  qui  doit  une  certaine  somme  à  un  tiers,  à  titre 
d'intérêt  d'un  prêt  d'argent,  par  exemple.  Cet  individu  est  imposé  sur 
la  totalité  de  son  revenu  brut,  mais  lorsqu'il  paiera  son  prêteur  il 
retiendra  Tlncome  Tax  correspondant  au  revenu  quUl  procure  à  ce  der- 
nier. Or,  s'il  est  taxé  à  9  pence,  comme  il  doit  retenir  i  sh.  par  livre  k 
son  prêteur  (il  s'agit  pour  celui-ci  d'un  revenu  c  uneamed  »),  il  doit  tenir 
compte  évidemment  de  3  pence  à  l'Etat.  (Ex.  :  Le  revenu  de  A  est  de 
1000  L.  entièrement  earned.  Il  doit  5o  L.  d'intérêt  annuel  à  B  (revenu 
uneamed  pour  B).  A  est  imposé  à  9  pence  pour  1000  L.  Il  retient  k  B 
5o  shilling,  il  devra  reverser  à  l'Etat  3  pence  x  ^o  =  12  sh.  G.  sinon 
l'Etat  perdrait,  ne  touchant  que  9  pence  sur  les  5o  L.  de  revenu  uneamed 
de  B,  et  A  s'enrichirait  à  ses  dépens. 

Il  suffit  également  de  mentionner  la  section  20,  aux  termes  de  laquelle 
le  revenu  de  plusieurs  associés  est  taxé  séparément.  Ex.  :  une  société 
comprenant  trois  associés  pour  parts  égales  fait  3.ooo  L.  de  bénéËcea. 
Chaque  associé  peut  invoquer  (s'il  n'a  pas,  d'autre  part,  plus  de  t.ooo  L. 
de  revenu)  le  bénéfice  du  Finance  Act,  1907. 

REVUK  FINANCIÈRE  11 
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a  Tâvaiitage  de  permettre  aux  autorités  d'examiner  &  loisir  les 
demander. 

Il  faut  surtout,  en  ce  qui  concerne  cette  disposition,  noter  la 
conséquence  très  importante  qu'elle  entraîne  ;  à  savoir  Faug- 
Tucotatlou  du  nombre  des  contribuables  anglais  qui  doivent  faire 
cooualtrc  leur  revenu  global.  Llncome  Tax,  en  théorie  et  origi- 
nairement, est  un  impôt  «  sur  les  revenus  »,  perçu  «à  la  sources», 
8ans  que  le  revenu  global  du  contribuable  soit  indiqué  au  fisc. 
Mais  dcjfi  le  Finance  Act  de  1898  lui  a  fait  perdre  en  grande 
partie  ce  caractère  ;  les  déductions  dlmpôt  qu'il  accorde,  en 
effet,  exigeant  de  la  part  de  l'intéressé  une  déclaration  de  Ten- 
semble  de  ses  revenus,  il  s'ensuit  que  tous  les  Anglais  ayant  un 
revenu  ne  dépassant  pas  700  L.  (soit  1 7.500  fr.)  ont  intérêt  à  faire 
cette  déciaiation.  On  a  donc  pu  dire  (1)  que,  dès  avant  1907,  Tim- 
pùt  sur  le  revenu  global  existait  en  Angleterre  pour  la  plus 
grande  partie  de  la  population  imposée  (65  0/0  environ  :  800  k 
850.000  personnes  sur  1.200.000  ont  des  revenus  compris  entre 
IGO  et  700  L.).  Le  Finance  Act  de  1907  accentue  davantage  cette 
transformation  de  l'Income  Tax  en  contraignant  à  remplir,  dans 
leur  propre  intérêt,  la  même  formalité  les  120.000  contribuables 
possédant  des  revenus  de  700  à  2.000  L.  Il  j'  a  donc  bien  là  un 
effet  indirect  de  l'introduction  du  principe  de  la  discrimination 
qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  souligner. 

III 

Nous  venons  d'étudier  les  dispositions  les  plus  importantes  du 
Finance  Act,  1907  :  il  nous  faut  mentionner  maintenant  quelques 
autres  modifications  qu'il  a  apportées  à  la  législation  antérieure 
dans  le  but  d'augmenter  le  produit  de  l'impôt. 

L -^  La  première  Commission  nommée  en  1904,  le  Lord  Ritchie's 
Committee  (2),  tout  en  admettant  que,  dans  l'ensemble,  l'Income 
Tax  était  perçu  d'une  façon  satisfaisante,  avait  reconnu  que  son 
rendement  serait  sans  doute  plus  élevé  si  l'on  pouvait  éviter  les 

(i)  BotJCiiitD  et  JèzE,  Eléments,  p.  869. 

(aj  Ci,  Hevue  de  Science  et  de  LégUlation  financières^  avril* 
juin  1906,  p,  28Ô, 
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«  évasions  »  dues  à  la  mauvaise  foi  de  certains  contribuables. 
Gomme  on  peut  le  penser,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  une 
partie  des  revenus  de  la  cédule  D,  les  profits  retirés  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  professions  libérales,  que  la  fraude 
et  la  dissimulation  sont  à  craindre.  Ces  revenus  en  eift  t  ne  sont 
connus  que  par  la  déclaration  du  contribuable,  déclaration  bien 
difficile  à  contrôler  et  souvent  inexacte,  soit  volontairement,  soit 
par  suite  de  négligence.  L'Income  Tax  Aot  de  1842  contenait,  il 
est  vrai, des  sanctions  pour  le  cas  de  déclaration  incomplète  et 
inexacte  ;  mais  l'amende  maximade  20  L.  qu'il  infligeait  punis- 
sait d*une  façon  excessive  les  simples  négligences,  et  d'une 
façon  insuffisante  les  omissions  volontaires.  En  outre,  la  déclara^ 
tion  n'était  exigée  que  des  contribuables  réellement  ioipa^riblcs, 
et  pour  leurs  seuls  revenus  frappés  au  titre  de  la  cédule  D, 
n'ayant  pas  été  préalablement  taxés  «  à  la  source  ».  EnOn,  les 
délais  accordés  à  l'administration  pour  exercer  ses  poursuites 
étaient  beaucoup  trop  courts  et  favorisaient  l'impunité  des  cou- 
pables. Aussi,  ladite  Commission  avait-elle  réclamé  sur  ces  divers 
points  des  modifications  À  la  loi  de  1842. 

Le  Finance  Act  1907  lui  donne  satisfaction.  Une  déclaration 
est  exigée  de  tous  les  contribuables  dont  les  revenuïi  sont  visés 
par  les  CédulesD  et  E,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  imposa- 
bles. Les  inexactitudes  volontaires  seront  punies  de  1  amende  de 
20  L.  et  d'une  condamnation  au  triple  de  l'impôt  non  payé  (tre- 
ble  duty)  (1)  ;  mais  le  fait,  pour  un  individu,  de  ne  pas  avoir 
indiqué  une  source  de  revenu  pour  laquelle  il  n'est  pas  imposa* 
ble  ne  sera  frappé  que  d'une  amende  de  5  L.  au  maximum.  Enfin 
l'action  de  l'administration  peut  s'exercer  pendant  3  ans  (Sec- 
tions 22  et  23). 

Ces  dispositions,  dont  nous  pouvons  négliger  les  détails,  sont, 
dans  leur  principe,  doublement  intéressantes.  D'une  part^  elles 

(i)  Cette  règle  ne  s'applique  que  sous  certaines  conditions  de  procé- 
dure, qu*ii  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  ici  et  pour  lesquell^vs  nous 
renvoyons  à  Hallbtt  Fry,  op,  cit. y  p.  4^  ss.  On  trouvera  dans  le  même 
ouvrage,  sous  les  sections  29  et  a3,  des  indications  détaillées  et  des 
exemples  au  sujet  du  droit  de  poursuite  de  radministration.  Les  récla^ 
mations  inexactes  tendant  à  des  déductions  d'impôt  ou  à  faire  établir 
des  discriminations  sont  punies  de  la  même  façon. 
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auront  sans  doute  pour  effet  de  diminuer,  dans  une  certaine 
mesure,  Timportance  des  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  les 
revenus  de  la  Cédule  D  et  d'augmenter  le  rendement  de  Timpôt. 
D^autre  part  et  surtout,  en  exigeant  une  déclaration  d^une  caté- 
gorie très  notable  de  contribuables,  et  en  la  demandant  même  à 
des  individus  non  imposables,  elles  font  entrer  peu  à  peu  dans 
les  mœurs  anglaises  Tidée  de  la  déclaration  obligatoire,  et  elles 
contribuent  à  la  transformation  de  Tlncome  Tax  en  un  impôt  sur 
le  revenu  global.  La  section  22  du  Finance  Act  de  1907  est  donc 
en  harmonie  avec  la  section  19  que  nous  avons  précédemment 
étudiée,  et  sa  portée  nous  parait  beaucoup  plus  étendue  que, 
d'après  ses  termes,  on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

IL  —  On  peut  faire  la  même  observation  en  ce  qui  concerne 
la  section  21  du  Finance  Act.  Tout  employeur,  d'après  cette  sec- 
tion, devra,  sur  la  réquisition  desasséeurs^  dans  le  délai  qui  lui 
sera  fixé,  déclarer  le  nom  et  le  domicile  de  ses  employés,  et  le 
montant  des  salaires  qu'il  leur  paye,  si  ce  salaire  excède  160  L. 
Dans  les  Sociétés,  cette  obligation  incombera  au  secrétaire.  La 
sanction  est  une  amende  maxima  de  20  L.  (1). 

Il  y  a  là  une  innovation  très  intéressante.  Llncome  Tax  Act 
de  1842  ne  demandait  aux  employeurs  que  l'indication  du  nom 
et  du  domicile  de  leurs  employés  (2).  L' Act  de  1907  leur  demande, 
en  outre,  de  faire  connaître  les  salaires  qu'ils  leur  payent  :  la 
différence  est  notable  et  ses  conséquences  évidentes. 

Cette  réforme  importante  a  passé  sans  difficultés.  Deux  objec- 
tions cependant  ont  été  élevées  contre  elle  (3).  Un  député,  par- 

(i)  En  outre,  d*après  M.  Hallett  Fky,  p.  46,  Temployeur  qui  aura 
volontairement  omis  le  nom  et  le  salaire  d*un  de  ses  employés  sera  con- 
damné au  «  treble  duty  >,  c'est-à-dire  au  triple  de  l'impôt  dû  par  cet 
employé. 

(2)  Pratiquement,  beaucoup  d'asséeurs,  avant  1907,  demandaient  en 
outre  et  obtenaient  la  liste  des  salaires,  mais  les  employeurs  pouvaient 
se  refuser  à  la  communiquer. 

Le  corollaire  logique  de  cette  réforme,  remarque  M .  Hallett  Fry, 
p.  33,  serait  de  faire  retenir  Plncome  Tax  par  les  employeurs  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers,  comme  TEtat  le  fait  pour  les  traitements  de 
ses  fonctionnaires.  L*Etat  y  trouverait  certainement  son  profit,  mais  les 
travailleurs  seraient  peut-être  hostiles  à  celle  idée. 

(3)  Hansard,  Vol.  177,  p.  767. 
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lant  au  nom  des  employeurs,  a  prétendu  qu'elle  entraînerait  des 
frais  élevés  pour  les  établissements  occupant  un  très  grand 
nombre  de  travailleurs,  par  exemple  pour  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer;  d'autre  part,  un  député  ouvrier  a  fait  remarquer 
qu'avec  ce  système  l'Etat  connaîtrait  le  revenu  des  salariés, 
alors  que  les  employeurs  pourraient  dissimuler  leurs  fortunes p 
et  qu'il  était  injuste  d'établir  cette  inégalité  :  mais  ces  deux  criti- 
ques,  assez  peu  fondées  en  somme,  n'ont  pas  eu  d'écho^  et  la 
section  21  du  Finance  Act  a  été  à  peine  discutée. 

III.  —  Une  autre  section  du  Finance  Act  a  pour  objet  d^aug- 
menter  le  rendement  de  Timpùt  :  la  section  25.  Elle  prévoit  le  cas 
très  fréquent  d'un  entrepreneur  payant  chaque  année  à  un  inven- 
teur breveté  une  certaine  somme  (royalty)  pour  l'exploitation 
de  ce  brevet.  Jusqu'en  1907,  cet  entrepreneur,  — l'Income  tax 
n'étant  perçu  que  sur  les  béuéfices  nets,  —  dans  sa  déclaration^ 
déduisait  cette  somme  de  ses  profits  :  quant  &  l'inventeur,  le 
plus  souvent,  bien  que  son  invention  pût  lui  procurer  des  reve- 
nus notables  (1),  il  ne  payait  aucun  impôt,  soit  parce  qu'il  était 
domicilié  hors  d'Angleterre,  soit  parce  que  le  montant  de  son 
revenu  ne  pouvait  être  évalué,  soit  parce  que  les  asséeiirs, 
l'ignorant,  ne  lui  envoyaient  même  pas  de  formule  de  déclara- 
tion à  remplir.  Ainsi,  des  revenus,  très  élevés  parfois,  échap- 
paient À  l'impôt. 

A  l'avenir,  il  n'en  sera  plus  ainsi.  La  section  25,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  Lord  Ritchie's  Committee,  fait  payer  i\ 
l'entrepreneur  qui  exploite  le  brevet  l'impôt  correspondant  à  la 
somme  qu'il  paye  à  l'inventeur,  en  lui  laissant  le  soin  de  retenir 
par  la  suite  ce  qu'il  a  en  quelque  sorte  avancé  à  ce  dernier.  C'est 
donc  une  nouvelle  application^  et  fort  intéressante,  du  principe 
de  la  taxation  à  la  source  ;  elle  ne  peut  manquer  d'augmenter  le 
rendement  de  l'impôt  (2). 

(i)  On  a  signalé  récemment  à  T Administration  le  cas  d'un  inventeur 
à  qui  la  cession  de  son  brevet  rapportait  lo.ooo  L.  par  an«  et  qui 
habitait  un  logement  de  ^o  L.  de  loyer  seulement.  Son  revenu  étant 
inconnu,  l'Etat  perdait  ainsi  une  somme  considérable. 

(a)  Ainsi,  un  entrepreneur  payant  5oo  L.  de  redevances  annuelle? 
à  nn  inventeur  sera  imposé  pour  5oo  L.  (à  9  pence,  le  revenu  de  Tin- 
ventenr  étant  considéré  comme  gagné),  alors  même  que  ses  bénéfices 
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IV.  —  Le  Finance  Act  donne  encore  satisfaction  à  la  Commis- 
sion précitée  en  abolissant  dans  sa  section  24  une  disposition 
ancienne  depuis  longtemps  critiquée  :  la  sect.  133  de  Tlncome 
Tax  Act  de  1842  modifiée  par  la  sect.  6  du  Revenue  Act  de 
1865  (!}.  D'après  ces  textes,  les  revenus  de  la  cédule  D  provenaat 
de  Texercice  d'une  profession  étaient  évalués,  en  principe,  d'après 
la  moyenne  des  bénéfices  des  trois  années  précédant  celle  pour 
laquelle  Timpôt  était  dû.  Mais  si,  à  la  fin  de  cette  dernière  année, 
le  contribuable  constatait  que  ses  bénéfices  avaient  été  inférieurs 
à  la  dite  moyenne  et  au  chiffre  de  la  première  année  prise  en 
considération,  il  pouvait  demander  une  nouvelle  évaluation,  en 
substituant  au  chiffre  de  bénéfices  de  la  première  année  le 
chiffre  correspondant  à  Tannée  expirée  (2)  et  obtenir  le  rembour- 
sement de  rimpôt  perçu  en  trop. 

Cette  faveur  était  excessive,  d*autant  plus  qu'elle  n^était  pas 
compensée  par  le  droit  pour  le  fisc  de  modifier  l'assiette  et  le 
montant  de  Timpôt  dans  le  cas  où  le  contribuable  aurait  fait  des 
bénéfices  plus  élevés  dans  Tannée  pour  laquelle  il  était  imposé. 
En  outre,  Tapplication  stricte  de  la  section  133  de  TIncome  Tax 
Act  de  1842  pouvait  aboutir  à  des  inégalités  de  traitement  pour 
deux  établissements  également  dignes  d'intérêt,  suivant  le  seul 
fait  de  l'importance  des  bénéfices  de  la  première  année.  Suppo- 

nets  seraient  inférieurs  ou  nuls.  Mais  il  ne  perdra  rien,  puisqu'il 
retiendra  cette  somme  sur  ce  qu'il  doit  verser  au  dit  inventeur. 

(i)  5  et  6  Vict.  c.  35,  s.  i53  ;  a8  et  ag  Vict.  c.  So.  s.  6. 

(2)  Exemple  : 

Bénéfices  en   1903 jo.ooo  L. 

»  1904 10.000  L. 

>  1905 7.000  L. 

jt^.ooo  L. 
Revenu  moyen  imposé     .     .     .        9.000  L. 

En  1906  les  bénéfices  n'atteignaient  que  a. 000  L.  Le  revenu  était 
calculé  sur  les  trois  chiffres  de  10.000,  7.000  et  3.000  L.  dont  la 
moyenne  donne  6.533  Livides.  C'est  sur  ce  bénéfice  que  le  contribuable 
aurait  été  finalement  imposé  avant  le  Finance  Act.  A  l'avenir,  il  sera 
taxé  sur  9.000  L.  de  revenu. 

Cf.  Revue  de  Science  et  de  Législation  FinancièreSy  avril-juin  1906, 
p.  agi,  le  détail  des  critiques  adressées  à  cette  disposilion  par  le 
Committee. 
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sons  —  Texemple  a  été  donné  au  Parlement  (1)  —  deux  entre- 
prises ayant  donné  les  profits  suivants  : 

1903  1904  1905 

A 5.0Ô0  L-     15.000  L.     10.000  L, 

B.     •     .     .     .       15.000  L.      5.000  L.     10.000  L. 

Le  rendement  moyen  des  deux  entreprises  était  de  10.000  L,  et 
c'est  sur  cette  somme  qu'aurait  été  établi  l'income  Tax  pour  1906. 

Mais  admettons  que  les  bénéfices  de  1907  n'aient  été  que  de 
6.000  L;  l'entreprise  B  aurait  pu  bénéficier  d'une  réduction.  Le 
revenu  imposable  aurait  été  égal  &  la  moyenne  des  années  1904, 

1906  et  1906  soit  6.666  L.  ;  Tentreprise  A  au  contraire  n'au  rait  rien 
pu  réclamer,  le  revenu  de  1906  n'étant  pas  inférieur  à  celui  de 
la  première  année  (1903).  L'inégalité  de  traitement  étodt  évi- 
dente et  choquante. 

Aussi  la  suppression  de  ce  mode  d'évaluation  des  revcntis 
professionnels  a-t-elle  été  généralement  approuvée,  et  elle  ne 
pourra  avoir  que  d'heureux  efl'ets  pour  le  fisc  (2). 

III 

On  connaît  les  principales  dispositions  du  Finance  Act  de 

1907  (3).  Il  nous  reste  à  indiquer  ce  que  Ton  dit,  dès  mainte* 
nant,  de  ses  résultats  financiers. 

(i)  Hansârd,  Vol.  177,  9  juillet. 

(2)  Cette  suppression  sera  très  rigoureuse  pour  les  entreprises  dont 
les  profits  vont  en  décroissant.  Un  établissement  dont  nous  évalutîronH 
les  bénéfices  successifs  en  1907,  1908,  1909,  1910  à  2.000,  i.5oo,  Sooj 
200 L.  sera  en  1910  imposé  sur  1.335  L. 

Pour  les  entreprises  en  voie  de  formation,  voici  comment  l'on  procé- 
dera aux  termes  du  §  2  de  la  section  24.  Supposons  un  établissement 
créé  en  1908  ;  Tadministration  attendra  la  fin  de  son  premier  exercice  ; 
ses  bénéfices  ayant  atteint  i.ooo  L.,  il  sera  taxé  sur  cette  somme  pour 

1908  ;  en  1909  on  le  taxera  provisoirement  pour  la  même  somme^  mais 
si  ses  bénéfices  n'atteignent  que  600  L.,  il  aura  droit  à  une  restilulion 
d'impôt  pour  400  L.  ;  il  en  sera  de  même  pour  la  troisième  année  où 
l'impôt  sera  provisoirement  établi  en  prévision  d'un  revenu  moyen  de 
800  1. (intermédiaire  entre  600  et  1000),  après  quoi  on  suivra  les  règles 
générales. 

(3)  Nous  laissons  de  côté,  comme  peu  importante,  la  section  ^C.  EIÏc 
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Les  prévisions  de  M.  Asquith  avaient  été  très  prudemment  éta- 
blies. En  1906-1907,  llncome  Tax  avait  rapporté  31.600.000  L.  : 
En  ne  modiGant  pas  la  législation,  on  aurait  pu  compter,  d'après 
le  Chancelier,  eu  égard  à  la  hausse  continue  du  rendement  de 
rimpôt,  sur  une  somme  de  32.500.000  L.  pour  1907-1908.  Mais 
étant  donné  que  la  moitié  des  revenus  compris  entre  160  et 
700  Livres,  comme  le  montrent  les  déclarations  des  contribua- 
bles faites  en  vue  d'obtenir  des  abatements,  correspond  à  des 
revenus  gagnés  devant  bénéficier  du  taux  de  9  d.  par  L.  et  qu'il 
en  doit  être  de  même  pour  les  revenus  compris  entre  700  et 
2.000  L.,  M.  Asquith  pensait  que  l'application  du  principe  de  la 
différenciation  entraînerait  une  diminution  de  recettes,  du  fait  de 
rincome  Tax,  de  2.000.000  de  Livres  (1).  Cette  diminution,  il  est 
vrai,  devait  être  compensée,  selon  lui,  par  la  rigueur  plus  grande 
dont  Tact  de  1907  permettrait  d'user  à  l'égard  des  fraudeurs,  par 
l'effet  des  mesures  qu'il  édicté  pour  accroître  le  produit  de  Tim- 
pdt  et  enfin  par  la  plus-value  probable  qui  se  réaliserait,  comme 
les  années  précédentes,  sur  les  évaluations  budgétaires  (2)  ;  mais 

précise  quelques  points  contestés  relativement  aux  déductions  à  accorder 
aux  industriels  pour  usure  et  détériorations  de  l'outillage,  mais  elle  ne 
tranche  pas  la  question  délicate  et  encore  discutée  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  y  a  lieu  de  consentir  des  déductions  dans  le  cas  où  des  pro- 
grès techniques  soudains  ont  rendu  nécessaire  le  remplacement  d'un 
outillage  encore  en  bon  état.  Le  Committee  avait  cependant  réclamé  un 
texte  formel  sur  ce  point. 

(i)  Sur  cette  somme,  1.260.000  L.  devaient  correspondre  à  la  dimi- 
nution de  recettes  résultant  de  la  différenciation;  le  surplus,  soit 
^So.ooo  L.,  ne  représentait  qu'une  perte  provisoire,  conséquence  du 
délai  nécessaire  pour  appliquer  la  réforme,  pour  permettre  la  vérifica- 
tion des  réclamations,  etc.,  qui  aurait  été  recouvrée  sur  les  exercices 
suivants. 

Le  calcul  de  M.  Asquith  se  décomposait  donc  de  la  façon  suivante  : 

Rendement  de  rincome  Tax  en  1906-07.     .     .     .      5i. 600. 000  L. 
Diminution  du  fait  de  la  discrimination  ....         i.aSo.ooo 
»  provisoire    .......  760.000 

29.600.000 
Plus-value  probable 900 .  000 

3i.5oo.ooo 
(2)  En  même  temps  que  le  Finance  Act  modifiait  l'Income  Tax,  il 
augmentait  le  taux  de  l'Impôt  successoral  (Estate  Duty),  en  s'inspirant. 
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ceUe  couipcusatioQ  ne  devait  être  que  paitielie  ;  Imalement, 
M.  Asquith  n'avait  inscrit  Tlncame  Tax  aux  recettes  du  budget 
de  1907-1908  que  pour  30.500  000  L. 

Telles  étaient  les  prévisions  du  Chancelier  de  TEchiquier.  Les 
renseignements  que  noua  apporte  son  récent  discours  sur  le  Bud- 
get de  1908-1009,  bien  qu'un  peu  sommaires,  nous  montrent 
que  Ton  ne  peut  lui  reprocher  qu'un  excès  de  prudence  (1). 

de  plus  en  plus,  du  principe  de  la  progreBsîvît^.  On  a  dit,  en  partant  de 
cette  idée,  que  l'ËstEte  duty  n'est  qu'un  lacome  Tax  différé,  que  le  ren- 
dement plus  élevé  de  cet  impôr  compenf^era,  s*U  y  a  lieu,  la  perte  qui 
pourra  résuUer  de  la.  législation  nouvelle  de  riucome  Tax.  Il  est  fort 
poi*sible,  en  eETet^  qu*tl  en  soit  ainsi  j  mais  rassimilation  entre  rincome 
Tax  et  TE  State  Duty  n'est  pas  entièrement  exacte  :  i'EsUte  Duty  est  un 
impôt  sur  le  capital  et  non  un  impôt  sur  le  revenu  ;  aussi  rincome  Tax 
Irappe-t-ît  des  contribuables  que  TËstate  Duty  ignore.  Un  artiste 
gagnant  5,ooo  Livres  par  an,  et  dépensant  tout  son  revenu  paiera 
rincome  Tax  alors  que  ses  héritiers  ne  devront  rien  à  l'Etat.  Il  est  plus 
juste  de  dire  que  les  deux  impôts  se  complètent  Tun  Tautre  dans  une 
certaine  mesure. 

Voici,  à  titre  documentaire,  le  tableau  de  TEstate  Duty  d'après  le 
Finance  A  et. 


orlunes  comprises  entre  : 

îoo  L.  et              5oo  L. 

Eslale  Duty  payable  pour  100  L. 

1  Livre, 

5oo 

1 .000 

2  Livres. 

1,000 

10,000 

3       » 

JO.OOO 

i5  «  000 

4     >^ 

25.O0O 

So.ooo 

5o,ooo 
75  - 000 

4L.  10  shilling. 
5  L. 

75.000 

100.000 

5  L.   10  sh. 

100.000 

iSo.ooo 

6  L. 

iSo.ooo 

aSo.ooo 

7  L. 

25o.ooo 

Soo.ooo 

8  L. 

Soo.ooo 

760.000 

9  L. 

760.000 

I. 000. 000 

10  L. 

1. 000. 000 

I . Soo . 000 

10  L.  jusqu'à  I  million  de  L.  et 

I. Soo.ooo 

2.000.000 

1 1  Livres  pour  le  surplus. 
10  L.  jusqu'à  I   million;   12  L. 

3.000.000 

a. Soo. 000 

pour  le  surplus. 
10  L.  et  i3  L. 

2. Soo.ooo 

5.000.000 

10  L.  et  14  L. 

5.000.000  et 

auHielà. 

10  L.  jusqu'à  I  million  et  iS  Li- 
vres pour  le  surplus. 

(1)  Discours  de  M.  Asquith,  7  m 

ai  1908.  The  Timesy  8  mai  1908. 
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Llncome  Tax  a  produit,  en  1907-08, 32.380.000  L.,  soit  1.800.000 
de  plus  que  les  évaluations  budgétaires,  et  780.000  L.  de  plus 
qu'en  1906-07,  année  où  la  discrimination  des  revenus  n'était  pas 
encore  admise. 

Ces  chiffres  ne  doivent  pas  faire  croire  que  la  discrimination 
n*a  pas  eu  pour  conséquence  une  diminution  de  recettes  :  la 
réduction  de  taxe,  qui  a  profité  à  750.000  contribuables  environ, 
a  entraîné  une  moins-  value  à  peu  près  égale  à  celle  qui  avait  été 
prévue,  soit  1.840.000  L.  Mais  cette  moins- value  a  été  compensée 
et  au-delà,  en  partie  grâce  À  l'activité  et  au  zèle  des  agents  du 
fisc,  en  partie  grâce  au  fait  que,  soit  par  suite  de  la  réduction  de 
la  taxe,  soit  par  suite  des  diverses  mesures  de  détail  prévues  par 
le  Finance  Act  et  dont  nous  avons  parlé,  le  revenu  total  imposé 
a  été  sensiblement  plus  élevé  que  les  années  précédentes  :  alors 
qu'en  1906-07  ce  revenu  représentait  943.000.000  de  Livres,  en 
1907-08  il  a  atteint  980.000.000  de  Livres. 

Ces  résultats  sont  excellents.  Certes,  ils  ne  sont  pas  décisifs  ;  on 
ne  peut,  dès  maintenant,  examiner  le  Finance  Act  de  1907  avec  un 
recul  suffisant,  pour  apprécier  la  portée  exacte  de  la  réforme  qu'il 
a  réalisée  et  il  faudra,  pour  le  faire,  attendre  encore  plusieurs 
exercices  ;  mais  tels  qu'ils  sont,  ils  suffisent  pour  montrer  que 
l'application  du  principe  de  la  discrimination  des  revenus,  écarté 
pendant  si  longtemps  par  le  législateur  anglais,  ne  se  heurte  à 
aucun  obstacle  sérieux.  Non  seulement  il  est  possible  d'établir 
entre  les  revenus,  avec  une  suffisante  netteté,  une  distinction 
fondée  sur  l'équité,  mais  encore  les  résultats  financiers  d'une 
telle  réforme  sont  des  plus  satisfaisants.  On  ne  peut  donc 
qu'approuver  M.  Asquith  de  l'avoir  effectuée. 

IV 

La  Finance  Act  de  1907  marquera  dans  l'histoire  financière 
de  l'Angleterre.  A  une  époque  où  en  France  la  question  de  l'im- 
pôt sur  le  Revenu  préoccupe  les  esprits,  il  nous  a  semblé  de  quel- 
que intérêt  de  lui  consacrer  une  étude.  Il  est  vrai  que  les  adver- 
saires de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  manquent  pas  de  faire  remar- 
quer que  co  qui  convient  à  des  Anglais  ne  s'aurait  s'appliquer  & 
des  Français. 
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Mais,  tout  en  reconnaissant  oe  que  cette  objection  contient  de 
vérité,  nous  ne  la  croyons  pas  décisive  ;  il  ne  faut  pas  exagérer 
les  obstacles  que  les  différences  de  races  et  de  milieu  opposent  à 
rimportation  dans  notre  pays  des  lois  et  des  institutions  étran- 
gères et  k  leur  adaptation  à  nos  mœurs.  A  coup  sûr,  en  dehors 
de  rintérétque  présente  le  mécanisme  nouveau  de  llncome  Tax 
anglais,  on  peut  estimer  que  le  succès  d'une  réforme  considérée 
pendant  si  longtemps  comme  condamnée  à  un  échec  et  repous- 
sée pour  ce  motif  doit  donner  à  réfléchir  et  que  ^exemple  de 
TAngleterre  est,  à  tout  le  moins,  bon  à  méditer. 

Ce  n*est  pas  à  dire  que  la  tâche  des  financiers  anglais  soit  ter- 
minée. Us  ont  introduit  dans  leur  législation  le  principe  de  la  dis- 
crimination ;  il  ont^en  contraignant  la  majorité  des  contribuables 
anglais  à  déclarer  bon  gré  mal  gré  Tensemble  de  leur  fortune, 
accentué  la  transformation  de  llncome  Tax  en  un  imp6t  sur  le 
revenu  global  (1),  ils  doivent  en  faire  maintenant  un  impôt  pro- 
gressif (S).  Certes,  comme  on  Ta  dit,  le  système  des  déductions 

(i)  Il  convient  de  remarquer  que  le  législateur  anglais,  tout  en  fai- 
sant un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  la  déclaration  du  revenu  global,  reste 
toujours  attaché  au  principe  de  la  taxation  à  la  source,  un  des  plus 
essentiels  de  la  législation  de  rincome  Tax.  Et  on  peut  se  demander 
si  ce  n'est  pas  à  une  telle  conciliation  de  ces  deux  idées  que  Ton  doit 
forcément  aboutir,  — sauf  à  adopter  d'autres  formules  de  conciliation,  — 
lorsque  Ton  cherche  la  meilleure  solution  du  problème  de  l'évaluation 
du  revenu  des  contribuables.  La  taxation  k  la  source  est  un  procédé 
commode  et  simple  que  l'on  ne  peut  abandonner,  surtout  à  une  époque 
caractérisée  par  le  développement  des  sociétés  par  actions  et  des  valeurs 
mobilières,  et  Taugmentation  du  nombre  des  salariés.  La  déclaration, 
d'autre  part,  est  essentielle  pour  donner  une  vue  d'ensemble  du  revenu 
global  des  contribuables  lorsque  ce  revenu  a  des  sources  différentes, 
et  c'est  le  seul  moyen  de  connattre  -^  très  imparfaitement  d'ailleurs  — 
le  revenu  des  commerçants,  des  industriels,  des  artistes,  des  avocats, 
des  mi^decins»  etc..  Les  deux  procédés  se  complètent  donc  et  se  con- 
trôlent l'un  l'autre  :  il  paraît  donc  nécessaire  que  les  législateurs  fassent 
à  chacun  la  place  qu'il  mérite . 

(a)  Le  Lord  Ritchie's  Committee  avait  en  outre  signalé  quelques 
réformes  de  détail  qu'il  serait  opportun  de  réaliser  (Cf.  Revue  de 
Science  et  de  Lég,  Jinanc,^  avril-juin  1906).  Ainsi  la  question  delà 
taxation  des  capitalistes  étrangers  possédant  des  valeurs  anglaises 
attend  encore  une  solution  :  mais  il  ne  s'agit  là,  somme  toute,  que  de 
points  de  détail,  relativement  secondaires. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


18$  K.   ESCARRA 

adopté  en  1898,  aboutit  à  la  pro^essivité  poar  les  revenus 
compris  entre  160  et  700  L.  ;  d'autre  part,  si  Ton  admet  que 
rimpôt  successoral  constitue  partiellement  un  impôt  sur  le 
revenu  différé,  on  peut  dire  que  depuis  que  Téchelle  de  «  TEstate 
Duty  »  a  été  modifiée,  les  fortunes  anglaises  sont  frappées  de 
droits  progressifs;  mais  il  n'y  a  encore  là  qu'une  idée  d'une  vérité 
approximative;  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  ce  sens,  et  c'est 
seulement  par  une  modification  nouvelle  de  llncome  Tax  que 
Ton  parviendra  à  une  progressivité  complète,  s'étendant  à  tous 
les  revenus. 

La  Commission  nommée  en  1906  avait  étudié  cette  réforme; 
elle  avait  reconnu  «  praticable  »  la  graduation  de  llncome 
Tax,  et  par  une  extension  du  système  des  déductions  de  1898,  et, 
pour  les  très  gros  revenus,  par  une  surtaxe.  Cependant  le  Chan- 
celier de  rÉchiquier,  qui  avait  emprunté  à  cette  Commission  le 
principe  de  la  discrimination,  a  renoncé  à  celui  de  Timpôt  pro- 
gressif. Ce  n'est  pas  qu'il  lui  fût  hostile  (1)  ;  tout  au  plus  fit-il 
preuve  d'un  certain  scepticisme  en  ce  qui  concerne  l'assertion 
qu'un  Income  Tax  progressif  rapporterait  davantage  que  l'impôt 
actuel,  le  système  de  la  déclaration  pouvant  donner  des  mécomp- 
tes, lorsque  Ton  demandera  au  contribuable  de  faire  connaître 
son  revenu  global,  non  pour  lui  accorder  des  réductions  d'impôt, 
mais  pour  le  surtaxer;  mais  M.  Asquith  jugea  préférable  de  ne 
pas  effectuer  la  même  année  deux  réformes  aussi  graves.  Sans 
parler  des  raisons  d'ordre  administratif,  la  seule  nécessité  de 
préparer  l'opinion  publique  et  d'habituer  les  contribuables  à  faire 
des  déclarations  correctes  et  sincères,  lui  parut  commander  une 
certaine  prudence. 

La  transformation  de  l'Income  Tax  en  un  impôt  progressif  est 
donc  simplement  ajournée,  pour  des  raisons,  somme  toute,  très 
plausibles.  C'est  de  l'avenir  politique  du  parti  libéral  anglais 
que  dépend  la  réalisation  de  cette  réforme,  corollaire  logique  de 
celles  qu'a  effectuées  le  Finance  Act  de  1907. 

(i)  Hânsard,  voL  172,  p.  iao6  ss. 

Edouard  ëscabra. 

Chargé  de  Goure  à  llJiiivenité  de  Lille. 
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APPENDICE 

La  Direction  de  la  Revue  a  estimé  utile  d'annexer  à  l'étude  de 
M.  Escarra  une  traduction  littérale  de  la  partie  du  Finance  Ac£, 
igoj.  relative  à  Plncome  Tax. 


PARTIE  V 

INCOMB    TAX 

18.  —  i)  L'income  tax  pour  Tannée  commençant  le  6  avril  1907  sera 
imposé  au  taux  de  i  shilling, 

2)  Toutes  dispositions  relatives  à  Tincome  tax  qui  étaient  en  vigur^ur 
le  5  avril  1907  auront,  sous  réserve  des  amendements  faits  par  cet  Act, 
pleine  force  et  effet  touchant  le  droit  d'income  tax  accordé  par  le  dît 
Act. 

3)  La  valeur  annuelle  de  tout  bien,  qui  a  été  adoptée  dans  le  but  soU 
de  l'income  tax  en  vertu  des  cédules  A  et  B  de  l'income  Tax  Act,  i855, 
soit  deVinhabiiedhouse  duty^  pendantFannée  finissant  le  5  avrit  1907, 
sera  prise  comme  la  valeur  annuelle  de  ce  bien  pour  le  même  objet  pen- 
dant l'année  subséquente.  Il  est  entendu  que  cette  sous-section, 

a)  en  tant  qu'il  s'agit  du  duty  on  inhabited  houses  en  Ecosse,  sera 
interprétée  avec  la  substitution  du  24  mai  au  5  avril  ;  et 

b)  ne  s'appliquera  pas  à  la  Métropole  telle  qu'elle  est  définie  par  \g 
Valaation{Metropolis)Act,  1869. 

19.  —  1)  Tout  individu  qui  réclame  et  prouve,  de  la  manière  pres- 
crite par  cette  section,  que  son  revenu  total,  de  toutes  sources,  n'excède 
pas  deux  mille  livres,  et  qu'une  partie  de  ce  revenu  est  du  revenu  gagné 
(earned  income)^  aura  droit,  sous  réserve  des  dispositions  de  cette  sec- 
tion, à  une  réduction  de  l'income  tax,  réduction  telle  que  la  somme 
payable  sur  le  revenu  gagné  sera  réduite  à  la  somme  qui  serait  payable 
si  l'impôt  était  établi  sur  ce  revenu  au  taux  de  9  pence. 

2)  La  réduction  accordée  par  cette  section  sera  en  addition  et  non 
en  dérogation  aux  exemptions  ou  autres  réductions  ou  abatements  pré- 
vus par  les  Jncome  Tax  Acts;  toutefois,  si  un  individu  a  droit  à  une 
réduction  de  l'income  tax  en  vertu  de  la  section  8  du  Finance  Ad,  1898, 
ou,  à  raison  du  paiement  de  primes,  en  vertu  de  la  section  54  de  l'income 
Tax  Act,  i853  (étendu  par  des  dispositions  subséquentes),  la  réduction 
ne  sera  accordée,  en  vertu  de  cette  section,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
revenu  gagné  (s'il  y  en  a)  qui  subsiste  après  en  avoir  déduit  la  somme 
sur  laquelle  cet  individu  a  obtenu  une  réduction  d'income  tax  en  vertu 
des  dites  sections  8  et  54. 
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3)  Lorsqu'une  réduction  est  accordée  en  vertu  de  la  section  S  du 
Finance  Act,  1898,  ou  de  la  section  54  de  lincome  Tax  Act,  i853,  par 
voie  de  remboursement  de  l'impôt  après  que  la  réduction  aura  été  accor- 
dée par  cette  section,  la  somme  remboursée  sera  ajustée  de  façon  que  le 
montant  total  de  la  réduction  accordée  en  vertu  de  cette  section  et  des 
dites  sections  8  et  54  n'excède  pas  la  somme  qui  aurait  été  donnée  si  la 
réduction  totale  avait  été  réclamée  simultanément. 

4)  Un  individu  qui  désire  une  réduction  en  vertu  de  cette  section  doit, 
dans  les  cas  où  il  est  requis  de  faire  une  déclaration  en  vue  de  l'assiette 
de  rincome  tax,  réclamer  cette  réduction  au  moment  où  la  déclaration 
est  faite,  et  doit,  en  tout  cas,  réclamer  cette  réduction  avant  le  3o  sep* 
tembre  de  l'année  pour  laquelle  l'impôt  est  établi. 

En  vue  de  faire  une  demande  de  réduction  en  vertu  de  cette  section 
touchant  l'income  tax  établi  en  vertu  de  cet  Act  pour  Tannée  courante , 
tout  individu  peut,  avant  le  3o  septembre  1907»  substituer  une  nouvelle 
déclaration  à  celle  antérieurement  faite  par  lui. 

5)  Un  individu  n'aura  pas  droit  h  une  réduction  en  vertu  de  cette  sec- 
tion touchant  les  revenus  pour  lesquels  il  a  le  droit  de  faire  peser  l'impôt 
sur  une  autre  personne,  ou  de  déduire,  de  retenir  ou  de  prélever  sur  un 
paiement  qu'il  est  obligé  de  faire  à  une  autre  personne. 

6)  Sous  réserve  des  dispositions  de  cette  section,  toutes  les  disposi- 
tions des  Incorae  Tax  Acts  relatifs  aux  demandes  d'exemption,  réduction 
ou  abatement^  ou  à  la  preuve  à  faire  pour  ces  demandes»  s'appliqueront 
aux  demandes  de  réduction  faites  en  vertu  de  cette  section  et  à  la  preuve 
à  faire  touchant  ces  demandes. 

7)  Pour  les  objets  de  cette  section,  l'expression  n  revenu  »  (income) 
signifie  revenu  tel  qu'il  est  évalué  d'après  les  différentes  règles  et  pres- 
criptions des  Income  Tax  Acts;  et  l'expression  c  revenu  gagné  >  {ear-- 
ned  income)  signifie  : 

a)  Tout  revenu  provenant  d'une  rémunération,  à  raison  d'une  fonc- 
tion ou  emploi  payé  occupé  par  l'individu,  ou  d'une  pension,  retraite 
ou  autre  allocation,  traitement  différé,  ou  indemnité  pour  perte  d'emploi 
donnée  à  raison  des  services  passés  de  l'individu  ou  du  mari  ou  du 
parent  de  l'individu  dans  une  fonction  ou  emploi  payé^  que  l'individu, 
mari  ou  parent  de  l'individu  ait  ou  non  contribué  à  cette  pension, 
retraite,  allocation  ou  traitement  différé  ;  et 

b)  Tout  revenu  d'un  bien  qui  est  attaché  ou  fait  partie  des  émoluments 
d'une  fonction  ou  emploi  payé  occupé  par  l'individu  ;  et 

c)  Tout  revenu  qui  est  imposé  en  vertu  des  cédules  B  ou  D  de  l'in- 
come Tax  Act,  i855,  ou  en  vertu  des  règlements  prescrits  par  la  cédule  D 
de  rincome  Tax  Act,  1843,  et  qui  est  immédiatement  tiré  par  l'individu 
de  l'exploitation  ou  de  Texercice  par  lui  de  sa  profession,  commerce 
ou  métier  soit  en  tant  qu'individu^  soit,  au  cas  de  société,  en  tant 
qu'associé  agissant  personnellement  dans  la  dite  société. 

Dans  les  cas  où  les  profits  d'une  femme  mariée  sont  considérés  être 
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les  profits  du  mari,  toute  référence  faite  dans  cette  disposition  à  l'indi- 
vidu comprend  soit  le  mari  soit  la  femme. 

8)  La  section  34  du  Finance  Âct,  1894  cessera  d*avoir  effet  en  tant 
qu'elle  accorde  une  réduction  ou  un  abateroent  à  des  personnes  qui  ont 
droit  à  une  réduction  en  vertu  de  la  section  8  du  Finance  Act,  1898. 

20.  —  Lorsqu'un  individu  exploitant  ou  exerçant  une  profession,  un 
commerce  ou  un  métier  par  société  avec  une  autre  personne,  fait  une 
demande  d'exemption,  de  réduction  ou  d'abatement  en  vertu  des  Income 
Tax  Acts,  le  revenu  de  l'individu  tiré  de  la  société  pour  l'année  à  laquelle 
la  demande  se  réfère  peut  être  considéré  séparément  pour  Tobjet  de 
cette  exemption,  réduction  ou  abatement,  et,  s'il  est  ainsi  traité,  sera  con- 
sidéré comme  étant  la  part  à  laquelle  il  a  droit  pendant  la  dite  année 
dans  les  profits  de  la  société,  ces  profits  étant  estimés  conformément  aux 
différentes  règles  et  prescriptions  de  ces  Acts . 

21.  —  i)  Tout  employeur,  quand  il  est  requis  de  le  faire  par  aver- 
tissement d'un  assessor^  devra,  dans  le  temps  assigné  par  Tavertisse- 
ment,  préparer  et  délivrer  à  lassessor  une  déclaration  des  noms  et  lieux 
de  résidence  de  toutes  personnes  employées  par  lui,  à  qui  s'applique 
cette  disposition,  et  des  paiements  faits  à  ces  personnes  à  raison  de  cet 
emploi,  et  la  section  55  de  Flrxome  Tax  Act,  1842»  s'appliquera  tou- 
chant ces  déclarations  comme  elle  s'applique  aux  listes,  déclarations  ou 
exposés  mentionnés  dans  cette  section. 

Cette  prescription  s^ applique  à  toutes  les  personnes  employées  par 
un  employeur,  à  l'exception  des  personnes  qui  ne  sont  employées  dans 
aucun  autre  emploi,  et  dont  la  rémunération  dans  l'emploi  pour  l'année 
n'excède  pas  la  somme  à  ce  moment  fixée  comme  la  limite  pour  l'exemp- 
tion totale  de  l'Income  Tax. 

2)  Lorsque  l'employeur  est  un  corps  de  personnes  ayant  ou  non  la 
personnalité  juridique  (corporate  ou  unincorporaie)  (y  compris  une 
société),  le  secrétaire  du  corps  ou  autre  agent  (quelque  soit  le  nom  qu'il 
porte)  accomplissant  les  devoirs  de  secrétaire,  sera  considéré  être  l'em- 
ployeur pour  les  objets  de  cette  disposition,  et  tout  directeur  d'une 
compagnie,  ou  personne  engagée  dans  l'administration  d'une  compagnie, 
sera  considérée  comme  une  personne  employée. 

22.  —  1)  Toute  personne  à  qui  un  avertissement  est  envoyé  de  la 
manière  prescrite  par  la  section  ifi  de  l'Income  Tax  Act,  1842  (qui  se 
réfère  à  la  délivrance  des  avertissements  par  les  assessors),  lui  enjoignant 
de  faire  une  déclaration  des  profits,  gains  ou  revenus  à  raison  desquels 
elle  est  imposable  en  vertu  de  la  cédule  D  ou  de  la  cédule  E  de  l'Income 
Tax  Act,  i853,  devra  faire  une  déclaration  dans  la  forme  requise  par 
l'avertissement  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  imposable,  et  à 
défaut,  elle  sera  passible  d'une  peine  en  vertu  de  la  section  55  de  l'In- 
come Tax  Act,  1842  : 

Il  est  entendu  qu'une  peine  infligée  au  cas  d*une  personne  poursuivie 
pour  inobservation  de  cette  disposition,  qui  prouve  qu'elle  n'était  pas 
soumise  aux  droits,  n'excédera  pas  5  livres  par  infraction. 
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:i)  Les  devoirs  imposés  aux  agents  d'une  corporation,  compagnie, 
amicale,  asHOciation  ou  société  par  les  sections  4»  ^t  54  de  Tlncome  Tax 
Aci,  iS4ar  et  par  la  section  i8  du  Gustoms  and  Inland  Revenue  Act, 
1879,  seront,  au  cas  d*une  compagnie,  accomplis  par  le  secrétaire  de  la 
(compagnie  ou  autre  agent  (quel  que  soit  son  nom)  accomplissant  les 
foi^  citons  de  secrétaire. 

Z3>  —  1)  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  un  Act  relatif 
aux  Informers,  qui  forme  le  chap.  5  des  Acts  de  la  3i*  année  du  règne 
de  la  reine  Elisabeth,  ou  dans  la  sous- section  4  de  la  section  21  des 
Taxes  Managements  Act^  1888,  ou  dans  la  sous-section  a  de  la  sec- 
tion 22  de  riniand  Revenue  Régulation  Act,  1890,  ou  dans  toute  autre 
disposition  législative,  la  procédure  pour  le  recouvrement  d*une  amende 
ou  pénalité  (Bne  or  penalty]  quelconque  encourue  en  vertu  des  Incarne 
Taa:  Acts  pourra  être  commencée  dans  les  5  ans  après  que  Tamende  ou 
pénalité  aura  été  encourue. 

3)  Le  temps  pendant  lequel  l'assiette  d'une  cotisation  peut  être  modi- 
liée  ou  une  première  assiette  additionnelle  peut  éli*e  faite  en  vertu  de  la 
section  5^  du  Taxes  Management  Act,  1880  (relatif  à  la  modification 
des  assiettes),  ou  pendant  lequel  une  assiette  peut  être  faite  sur  le  patri- 
moine d'une  personne  décédée  en  vertu  de  la  section  24  du  CustoFns 
and  Jnland Revenue  Act,  1890  (relatif  au  pouvoir  de  faire  ces  assiettes 
d'impôt),  ftera  la  période  dans  Tannée  de  l'assiette  ou  dans  les  3  ans 
après  Texpiration  de  cette  année,  et  le  temps  pendant  lequel,  en  cas 
tromission  d^iroposer  une  personne,  une  imposition  peut  être  établie  et 
accordée  ou  signée  en  vertu  de  la  section  63  du  Taxes  Management 
Acly  1880  (relatif  aux  pouvoirs  des  inspecteurs  (surveyors)  d'établir  ces 
impositions)  sera  une  période  de  3  ans  après  l'expiration  de  l'année  pour 
laquelle  la  personne  aurait  dû  être  imposée. 

3)  Rien  dans  cette  section  ne  touchera  à  la  procédure  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  ou  pénalités  encourues  avant  le  commencement 
de  cet  Act,  ou  n'étendra  le  temps  pendant  lequel  une  assiette  de  cotisa- 
tion peut  être  faite  ou  modifiée,  ou  une  imposition  peut  être  établie  ou 
une  personne  peut  être  imposée  relativement  à  l'income  Tax  en  vertu 
d*un  Act  voté  avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  Act. 

24.  —  ])  La  section  i33  de  VIncome  Tax  Act,  i84'-2,  et  la  section  6 
du  Revenue  Acl^  i865  (qui  prescrit  la  réduction  des  assiettes  d'impôt  ou 
le  remboursement  des  droits  dans  certains  cas  où  les  profits  de  Tannée 
de  Tasâiette  sont  au-dessous  de  la  somme  pourlaquelle  le  calcul  de  l'im- 
pôt a  été  fajt)i  cesseront  d'avoir  effet  par  rapport  à  TIncome  Tax  établi 
pour  Tannée  commençant  le  6  avril  1907  et  pour  les  années  ultérieures. 

:i)  Lorsqu'une  personne  imposée  ou  imposable  à  TlncomeTax,  à  rai- 
son d'une  profession,  d'un  commerce,  ou  métier  qui  a  été  entrepris  ou 
commencé  dans  la  période  de  3  ans  sur  la  moyenne  desquels  les  profits 
ou  gains  doivent  être  pris  en  vertu  des  Income  Tax  Acts,  ou  dans  l'an- 
né*f  de  Taî^sietle,  prouve,  à  la  fin  de  Tannée  de  Tassiette,  à  la  satisfaction 
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des  Commissaires  par  lesquels  l'assiette  a  été  ou  peut  être  faite,  que  les 
profits  réels  ou  les  gains  résultant  de  la  profession,  du  commerce  ou 
métier  dans  Tannée  de  Tassiette  sont  inférieurs  aux  profits  ou  gains  cal- 
culés conformément  à  ces  Acts,  elle  aura  droit  à  être  imposée  sur  le 
montant  réel  de  ces  profits  ou  gains  au  lieu  d'être  imposée  sui  le  mon- 
tant des  profits  ou  gains  ainsi  calculés,  et,  si  elle  a  payé  le  mon  Uni 
plein  de  la  taxe  sur  les  profits  ou  gains  ainsi  calculés,  elle  aura  droit  au 
remboursement  des  sommes  payées  en  trop. 

3)  Lorsqu'une  profession,  un  commerce  ou  métier  est  intern^mpu 
au  cours  d'une  année,  toute  personne  imposée  ou  imposable  à  Tlncome 
Tax  en  raison  de  cette  profession,  commerce  ou  métier,  aura  droit  à  être 
imposée  d'après  le  montant  réel  (actual  amouni)  des  profits  ou  gains 
tirés  de  la  profession,  du  commerce  ou  métier  dans  cette  année,  tî,  si 
elle  prouve,  à  la  satisfaction  des  Commissaires  par  qui  l'assiette  a  été 
ou  aurait  pu  être  faite,  que  la  somme  totale  de  Tlncome  Tax  payée  pen- 
dant les  trois  dernières  années  à  raison  de  cette  profession,  de  ce  corn- 
merce  ou  métier,  excède  le  montant  total  qui  aurait  été  payé  si  la  per- 
sonne avait  été  imposée  dans  chacune  de  ces  années,  d'après  le  montant 
réel  des  profits  ou  gains  tirés  de  la  profession,  du  commerce  ou  métier, 
elle  aura  droit  au  remboursement  de  l'excédant. 

25.  —  i)  En  évaluant,  en  vertu  d'une  cédule  des  Income  Tax  Acls, 
le  montant  des  profits  et  gains  tirés  d'un  commerce,  d'une  manufacture, 
d'une  affaire,  d'un  intérêt,  d'une  profession  ou  d'un  métier,  aucune 
déduction  ne  sera  faite  à  raison  d'un  royalty  ou  autre  somme  payée 
par  rapport  à  celui  qui  use  d'un  brevet  d'invention  (paient),  mais  la 
personne  payant  le  royalty  ou  la  somme  sera  autorisée,  en  faisant  le 
paiement,  d'en  déduire  ou  retenir  le  montant  du  taux  de  l'Income  Tax 
imposable  pendant  la  période  pour  laquelle  le  royalty  ou  la  somme  était 
due(aias  accruing  due). 

2)  La  sous-section  3  de  la  section  24  du  Customs  and  Jnland  Revenue 
Ad,  1888,  s'appliquera  à  tous  royalties  ou  sommes,  comme  elle  s^appli- 
que  à  l'intérêt  des  sommes  d'argent  ou  aux  annuités  imposées  à  ITn  corne 
Tax  en  vertu  de  la  cédule  D  de  ïlncome  Tax  Act,  i853. 

26.  —  1)  En  vue  de  permettre  les  déductions  pour  détérioration  et 
usure  devant  être  accordées  par  les  Commissaires  additionnels,  les 
demandes  relatives  à  ces  déductions  seront  comprises  dans  l'état  annuel 
qui  doit  être  remis,  en  vertu  des  Income  Tax  Acts,  des  profits  ou  gains 
de  l'affaire  pour  laquelle  les  machines  ou  le  matériel  sont  employés,  et 
les  Commissaires  additionnels  en  imposant  ces  profits  et  gains  devront 
accorder  telles  déductions  relativement  à  ces  demandes  qu'ils  jugeront 
justes  et  raisonnables. 

2)  Aucune  déduction  pour  détérioration  et  usure,  aucun  rembourse* 
meut  à  raison  de  ces  déductions  ne  sera  accordé  dans  une  année  queU 
conque,  si,  la  déduction  ayant  été  ajoutée  aux  déductions  accordées  pour 
ce  motif  dans  des  années  antérieures  quelconques  à  la  personne  qui 
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exploite  TafTaire^  le  montant  total  de  déduction  dépasse  ce  qu'ont  coûté 
réif  lie  tuent  à  cette  personne  Jes  machines  ou  matériel  par  voie  de 
renouvellement,  amélioration  ou  remise  en  état. 

5)  Lorsque,  relativement  à  un  commerce,  une  manufacture  ou  affaire, 
ou  un  intérêt,  il  ne  peut  pas  être  donné  plein  effet  à  la  déduction  pour 
détérioration  et  usure  dans  une  année  quelconque  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  profits  on  gains  imposables  à  l'Income  Tax  dans  cette  année,  ou  parce 
que  les  profits  ou  gains  ainsi  imposables  sont  inférieurs  k  la  déduction, 
la  déduction  ou  partie  de  la  déduction  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné 
d'effet,  Buivant  les  cas,  sera,  pour  le  calcul  de  l'impôt  pour  l'année  sui- 
vante, ajoutée  au  montant  de  la  déduction  pour  détérioration  et  usure 
pour  cette  année  et  sera  considérée  comme  faisant  partie  de  cette  déduc- 
tion, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  déduction  pour  cette  année,  sera  considérée 
comme  étant  la  déduction  pour  cette  année,  et  ainsi  de  suite  pour  les 
années  suivantes. 

4)  Dans  cette  section,  l'expression  c  déduction  pour  détérioration  et 
usure  »  (déduction  for  wear  and  tear)^  signifie  la  déduction  allouée  ou 
qui  devraii  être  allouée  en  vertu  de  la  section  12  du  Customs  andlnland 
JReoenuê  Ad,  1878,  comme  représentant  la  diminution  de  valeur,  pour 
détérioralion  et  usure  pendant  Tannée,  des  machines  ou  matériel 
employés  pour  le  commerce,  manufactures,  affaires  ou  intérêt. 

27.  —  Toute  demande  de  réduction  en  vertu  de  la  section  23  du  CuS" 
toms  and  Inland  Revenue  Actj  1890,  peut  être  adressée  soit  aux  Com- 
missaires pour  les  objets  généraux  des  Acts  relatifs  à  l'Income  Tax  tels 
qu'ils  sont  présentés  dans  cette  section,  soit  aux  Commissaires  pour  les 
objets  spéciaux  de  ces  Acts,  et  ces  derniers  commissaires  auront  le  même 
pouvoir  en  vertu  de  cette  section  que  les  premiers  commissaires. 

28.  —  Lorsqu'un  clergyman  ou  ministre  d'une  dénomination  reli* 
gieuse  quelconque  paie  un  loyer  pour  une  maison  d'habitation,  et  en 
emploie  une  partie  principalement  et  substantiellement  pour  ses  devoirs 
ou  fonctions  de  clergyman  ou  de  ministre,  cette  partie  du  loyer  de  la 
maison  d'habitation,  n'excédant  pas  1/8,  —  ainsi  que  les  Commissaires 
par  qui  Tassiette  de  l'Income  Tax  est  faite  pourront  l'accorder,  —  sera 
considérée^ pour  les  objets  de  la  section  52  de  Vlncome  TaxAct,  i853, 
comme  des  dépenses  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  cette 
section  quant  aux  déductions  et  remboursements  » . 

(  Traduit  par  Gaston  Jèze). 
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RESPONSABILITE  DES  COMPTABLES 


La  Revue  a  publié,  en  1907,  une  étude  du  professeur  Morbl,  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  des  16-23  janvier  1906  (1),  Nicolle, 
relatif  à  la  responsabilité  des  payeurs.  Les  payeurs  doivent  vérifier 
la  régularité  du  paiement  et  s'assurer  que  la  dépense  correspond  à  un 
service  réellement  fait  au  profit  de  TEtat  et  aura  pour  efi'et  de  libérer 
le  Trésor  d'une  dette  existant  réellement  à  sa  charge.  En  1906,  la  Cour 
des  Comptes,  statuant  sur  une  espèce  très  curieuse,  avait  rejeté  du 
compte  d'un  trésorier-payeur  général  une  série  de  dépenses  faites  sur 
des  mandats  reconnus  fictifs  par  r autorité  judiciaire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  saisi,  comme  juge  de  Cassation,  d'un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  des  Comptes.  A  cette  occasion,  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  Romieu  a  présenté  de  très  remarquables 
conclusions  que  l'on  rapprochera  de  l'étude  précitée  du  professeur 
Morel .  En  voici  le  texte  : 

u  La  législation  des  primes  à  la  sériciculture  prévoit  toute  une  série  de 
précautions  et  de  formalités  destinées  à  empêcher  les  abus  et  les  frau- 
des :  déclarations  faites  par  les  éducateurs  de  vers  à  soie,  inspection  faite 
par  un  expert  désigné  par  le  préfet,  procès-verbaux  de  pesage  des 
cocons  signés  du  maire  et  d'un  peseur  assermenté,  états  collectifs  dres- 
sés par  le  préfet  pour  chaque  commune  des  sommes  à  payer^  etc,  etc. 
(Lois  des  i3  janvier  1892  et  2  avril  1898,  décrets  des  4  *vril  1892  et 
28  mai  1898,  circulaire  de  la  direction  de  la  comptabilité  publique  du 

(1)  Revue  de  Science  et  de  Législation  financièreSy  igoy.p.SySets. 
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5o  juillet  1892 9  circulaire  du  ministre  de  T Agriculture  du  ai  juin  1898). 

Il  s'est  formé  en  Corse,  pendant  l'année  1898  et  les  années  suivantes, 
une  véritable  association  de  fraudeurs  à  Tefiet  d'obtenir  le  paiement  des 
primes  qui  ne  correspondaient  à  aucune  éducation  effective  de  vers  à 
soie  ou  étaient  outrageusement  majorées  :  il  y  a  eu  des  éducateurs  fic- 
tifs, des  pesages  de  paniers  de  pierres  contenant  seulement  quelques 
cocons  à  la  surface  ;  lespeseurs,  les  maires,  les  percepteurs  étaient  com- 
pUces  ;  dans  quelques-unes  des  communes  primées,  on  n'avait  jamais 
vu  de  vers  à  soie.  Une  instruction  judiciaire  a  été  ouverte,  les  fraudes 
ont  été  reconnues,  des  jugements  des  tribunaux  de  Corte,  d'Ajaccio,  de 
Bastia,  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bastia  ont,  de  1899  k  1903,  condamné 
des  parties  prenantes,  des  percepteurs  ;  certains  coupables  n'ont  pas 
été  poursuivis,  on  ignore  pourquoi.  Tous  ces  faits  ont  été  relevés  dans 
le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  au  chef  de  l'Etat  pour  1906. 

La  Cour  des  comptes,  lors  de  la  vérification  par  elle  des  comptes  du 
trésorier-payeur  général  de  la  Corse,  le  sieur  Nicolle,  pour  Tannée 
1900,  fut  amenée  à  demander,  par  ses  arrêts  du  27  décembre  1900,  du 
21  mars  1901  et  du  18  novembre  1902,  la  production  de  certaines  piè- 
ces justificatives  régulières  au  sujet  de  divers  points  de  détail  :  elle  igno- 
rait absolument  à  ce  moment  l'existence  des  fraudes  dont  nous  venons 
de  parler  ;  mais  les  pièces  réclamées  par  elle  étant  alors  retenues  par 
rinstructioQ  judiciaire  devant  les  tribunaux  correctionnels,  elle  se  trouva 
ainsi,  on  peut  dire  par  hasard,  mise  au  courant  de  ces  graves  irrégula- 
rités. La  première  Chambre  de  la  Cour  ne  crut  pas  pouvoir  ne  pas  faire 
état  des  résultats  de  l'instruction  judiciaire  qui  étaient  portés  à  sa  con- 
naissance :  par  ses  deux  arrêts  des  11  juillet  1905  (provisoire)  et  25 
janvier  1906  (définitif),  elle  rejeta  du  compte  du  trésorier-payeur  géné- 
ral toutes  les  dépenses  faites  sur  les  mandats  reconnus  fictifs  par  Pau- 
torî té  judiciaire. 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  des  comptes  avait  présenté  des 
conclusions  différentes  :  il  admettait  qu'on  écartât  du  compte  les  paie- 
ments faits  irrégulièrement  par  le  payeur  pour  n'avoir  pas  suivi  les 
règles  de  la  comptabilité  publique  (absence  de  vérification  de  Tidentité 
de  la  pariie  prenante,  par  exemple)  ;  mais  il  maintenait  au  compte  les 
paiement  faits  sur  des  pièces  justificatives  frauduleuses  par  le  motif 
que,  ces  pièces  étant  régulières  en  apparence,  le  payeur  n'avait,  lors  du 
paiement,  ni  l'obligation  ni  le  droit  de  refuser  de  payer  et  que,  dès  lors, 
le  paiement  devait  être  tenu  pour  régulier.  Le  Procureur  général,  esti- 
mant que  la  doctrine  adoptée  par  la  première  chambre  constituait  une 
modification  de  la  jurisprudence  antérieure  et  se  trouvait  en  contradic- 
tion avec  la  pratique  suivie  par  la  troisième  chambre  de  la  Cour,  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  sur  ce  point  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  qui  fixerait  définitivement  pour  l'avenir  la  jurisprudence  à  laquelle 
la  Cour  devrait  se  conformer.  11  a,  en  conséquence,  demandé  à  M.  le 
ministre  des  Finances  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêt  rendu  par  la 
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première  chambre  dans  l'affaire  du  sieur  NicoUe.  M.  le  ministre  des 
Finances  a  donc  formé  le  recours  dont  vous  êtes  saisis  et  produit  à 
l'appui  de  ce  recours  le  rapport  du  Procureur  général  ;  mais  il  a  trans- 
mis en  même  temps  une  note  de  la  direction  de  la  comptabilité  publi- 
que, qui  développe  une  argumentation  conforme  à  celle  de  l'arrêt 
attaqué. 

Vous  vous  trouvez  donc,  Messieurs,  en  présence  de  deux  thèses  de 
droit  qui  se  défendent  certainement  toutes  deux  par  des  raisonnements 
très  sérieux,  puisque  Tune  a  pour  elle  l'autorité  de  la  première  cham- 
bre et  du  ministère  des  Finances,  et  que  l'autre  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  la  troisième  chambre  et  du  Procureur  général.  Avant  d'étudier 
devant  vous  cette  délicate  question  et  de  vous  faire  connaître  notre 
sentiment,  nous  allons  essayer  de  résumer  aussi  impartialement  que 
possible  les  motifs  juridiques  que  l'on  peut  invoquer  dans  Tun  et  Tau- 
Ire  sens. 

i*^  Dans  le  sens  de  Tarrêt  attaqué,  on  peut  faire  valoir  qne  la  Cour 
juge  le  compte  et  non  le  comptable  :  elle  prend,  au  début  et  à  la  fin  de 
la  gestion,  les  procès-verbaux  d'encaisse,  qu'elle  ne  dresse  pas  et 
qu'elle  n'a  pas  à  vérifier  ;  elle  examine  les  faits  de  recette  ou  de 
dépense  encadrés  entre  ces  deux  procès-verbaux  et  dit  si  ces  dépenses 
(il  ne  s'agit  dans  l'affaire  actuelle  que  de  dépenses)  doivent  être 
admises  ;  elle  juge  ainsi  la  ligne  du  compte  et  en  tire  les  conséquences 
pour  la  situation  du  comptable,  vis-à-vis  du  Trésor  ;  elle  n'a  à  examiner 
la  responsabilité  du  comptable,  ni  à  raison  des  procès- verbaux  d'en- 
caisse et  des  déficits  correspondants,  ni  à  raison  des  circonstances 
indépendantes  du  comptable  qui  ont  pu  causer  un  paiement  irrégulier 
et  sont  de  nature  à  décharger  sa  responsabilité.  La  responsabilité  du 
comptable  a  un  autre  juge,  distinct  du  juge  du  compte  :  ce  juge,  c'est 
le  Conseil  d'Etat  statuant  après  décision  du  ministre  des  Finances  ;  ce 
juge  apprécie  les  circonstances  qui  peuvent  décharger  les  comptables 
soit  au  point  de  vue  des  déficits  de  la  caisse,  soit  au  point  de  vue  des 
irrégularités  de  la  ligne  de  compte  qui  ont  amené  le  rejet  du  compte, 
de  telle  ou  telle  dépense. 

Ces  deux  juridictions  ont  leur  domaine  propre,  il  est  bien  vrai  que 
le  jugement  du  compte  a  certaines  conséquences  définitives  pour  le 
comptable,  puisqu'il  est  libéré  si  la  Cour  déclare  les  dépenses  réguliè- 
res ;  mais  si  la  Cour  rejette  ces  dépenses  du  compte,  le  comptable 
pourra  se  faire  décharger,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  viol  de  caisse. 
Il  est  bien  vrai  également  que,  pour  admettre  la  dépense,  la  Cour  est 
amenée  à  examiner  si  le  paiement  a  été  régulièrement  fait  par  le  comp- 
table, mais  elle  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  des  conséquences  qui 
pourront  en  découler  pour  le  comptable  ;  elle  examine  seulement  si  la 
dépense  doit  ou  non  être  maintenue  au  compte,  et  le  comptable  pourra, 
si  elle  la  rejette,  obtenir  ensuite  décharge.  La  Cour  n'a  donc  pas  à  se  ■ 
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demander  quelle  sera,  en  définitive,  la  responsabilité  finale  du  comp^ 
table,  mais  uniquement  si  le  compte  est  régulier  et  si  le  paiement  fait 
peut  régulièrement  y  figurer. 

Pour  qu'un  paiement  soit  régulier,  il  faut  qu'il  soit  fait  au  véritable 
créancier  justifiant  de  ses  droits  pour  Tacquittement  d'un  service  fait. 
îl  y  a  donc  deux  espèces  de  pièces  justificatives  :  les  pièces  justificati* 
VGS  de  la  dépense,  qui  établissent  le  service  fait  et  justifient  Tordon- 
nancement  ;  les  pièces  justificatives  du  paiement  qui  prouvent  que  le 
paiement  a  été  fait  au  véritable  créancier.  En  ce  qui  concerne  les  pièces 
de  paiement,  le  comptable  a  tous  pouvoirs  de  vérification  et  toute  res- 
ponsabilité ;  la  juridiction  de  la  Cour,  d'autre  part,  est  entière  pour 
examiner  si  le  comptable  a  fait  ce  qu'il  devait  pour  obtenir  toutes  les 
juutiûcations  nécessaires  avant  de  payer.  En  ce  qui  concerne  les  pièces 
de  dépense,  le  rôle  du  comptable  est  plus  modeste  :  c'est  l'ordonnateur 
qui  les  examine  au  fond,  avant  de  les  joindre  à  ses  ordonnances  dans 
les  conditions  fixées  par  les  nomenclatures  ;  le  comptable  ne  les  con- 
trôle qu'au  point  de  vue  de  leur  régularité  intrinsèque,  et  ne  peut  se 
refuser  à  payer,  si  elles  sont  régulières  en  apparence  :  de  même,  la 
Cour  des  comptes  a  une  juridiction  plus  limitée,  car  elle  ne  peut,  sous 
peine  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  des  ordonnateurs,  discuter  la  valeur 
au  fond  des  pièces  justificatives  qu'ils  ont  jointes,  et  elle  est  dès  lors  en 
principe  tenue  d'admettre  les  paiements  faits  sur  le  vu  de  ces  pièces 
justificatives  ;  mais  dans  le  cas  exceptionnel  où  Ton  se  trouve  en  pré- 
sence de  pièces  fausses,  de  mandats  fictifs,  la  Cour  a  le  devoir  de  les 
rejeter  parce  qu'il  n'y  a  là  aucun  empiétement  de  sa  part  sur  les  droits 
de  Tardonnateur  et  que  la  sortie  de  deniers  publics  par  une  opération 
frauduleuse  ne  peut  figurer  à  la  ligne  de  compte,  même  si  le  comptable 
a  été  impuissant  à  l'empêcher  (ce  dernier  ayant  toujours  le  moyen  d'ob- 
tenir ultérieurement  décharge  du  ministre  des  Finances,  avec  la  garan- 
tie du  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat). 

Ou  prétend,  il  est  vrai,  qu'au  cas  de  pièces  de  dépenses  fictives,  c'est 
l'ordonnateur  qui  est  fautif,  et  non  le  comptable,  qu'il  suffit  dès  lors 
pour  la  Cour  d'exercer  un  contrôle  sur  l'ordonnateur  sans  faire  peser 
sur  le  comptable  une  responsabilité  tost  au  moins  provisoire  à  raison 
de  faits  auxquels  il  est  étranger  ;  que  ce  contrôle  de  la  Cour  sur  les 
ordonnateurs  s'exerce  de  deux  manières  :  d'une  part,  indirectement 
par  le  rapport  au  chef  de  l'Etat  ;  d'autre  part,  d'une  manière  tout  à  fait 
eîtîcace  et  directe  par  la  déclaration  de  comptabilité  de  fait  à  l'égard 
de  l'ordonnateur  qui  a  fabriqué  de  faux  mandats.  Mais  on  répond, 
dans  la  note  du  ministère  des  Finances,  que  le  rapport  au  chef  de  l'Etat 
n'est  pas  une  sanction  suffisante,  et  que  la  déclaration  de  comptabilité 
de  fait  ne  serait  pas  applicable  aux  cas  de  fraudes  et  de  vols,  lesquels 
relèveraient  uniquement  de  la  loi  pénale  et  non  de  la  juridiction  de  la 
Cour.  Le  rejet  de  la  dépense  du  compte  du  comptable  serait  donc  le 
seul  moyen  pratique,  en  droit  financier,  d'atteindre  et  de  condamner 
les  paiements  frauduleux,  obtenus  au  moyen  de  mandats  fictifs . 
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!•  Dans  Topinion  contraire  à  Tarrèt  attaqué,  on  ne  conteste  pas  la 
doctrine  classique  d'après  laquelle  la  Cour  des  comptes  ne  statue  que 
sur  la  ligne  de  compte,  et  la  responsabilité  du  comptable  est  appréciée 
par  le  ministre  puis  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  mais  on  soutient  que  la 
Cour  a,  dans  le  jugement  du  compte,  un  pouvoir  plus  limité  que  ne  Ta 
admis  la  première  chambre  dans  Tarrét  attaqué.  Le  juge  du  compte  ne 
peat  s'attribuer  de  pouvoir  de  vérification  au  fond  sur  les  pièces  de 
dépense  ;  la  Cour  doit  se  contenter  de  constater  l'existence  et  la  régu- 
larité extrinsèque  de  ces  pièces,  sans  se  faire  juge  de  leur  sincérité  et 
de  leur  réalité  efiective  ;  si  elle  rejette  ces  pièces,  ou  ne  s'en  contente 
paSy  elle  empiète  sur  les  pouvoirs  de  l'ordonnateur.  Lorsque  l'art,  lo 
du  décret  du  3i  mai  1862  dispose  qu'aucun  payement  ne  peut  être  effeo- 
toé  qu'au  véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquitte- 
ment d'un  service  fait,  il  pose  une  règle  générale  qui  vise  l'ensemble  des 
opérations  concourant  au  paiement,  celles  qui  incombent  à  l'ordonna- 
teur et  celles  qui  incombent  au  payeur,  et  n'entend  pas  conférer  à  celui 
qui  efiectue  le  paiement,  la  responsabilité  de  la  vérification  du  service 
fait.  La  répartition  des  attributions  entre  le  comptable  et  l'ordonnateur 
est  faite  ailleurs,  notamment  par  les  art.  85  à  91  du  même  décret  :  le 
comptable  vérifie  la  validité  de  la  quittance  et  la  régularité  matérielle  des 
pièces  de  dépense  jointes  par  l'ordonnateur,  sans  pouvoir  discuter  ces 
pièces  ;  c'est  l'ordonnateur  seul  qui  a  le  droit  d'apprécier,  au  fond,  la 
réalité  du  service  fait.  La  Cour,  de  son  côté,  ne  peut  exercer  son  contrôle 
que  sur  les  pièces  que  le  comptable  a  lui-même  le  droit  de  vérifier,  et 
elle  ne  peut  rejeter  du  compte,  des  pièces  que  le  comptable  était  tenu 
d'accepter  :  la  régularité  du  paiement  doit  s'apprécier  en  se  plaçant  au 
jour  où  le  paiement  a  été  effectué,  et  ne  saurait  dépendre  de  la  date  plus 
on  moins  lointaine  où  le  juge  du  compte  viendra  à  statuer.  Si  donc  des 
pièces  de  dépense,  régulières  en  apparence,  sont  produites  à  l'appui  du 
mandat,  le  comptable  n'a  pas  à  les  discuter  et  ne  peut  les  refuser  ;  le 
jage  du  compte,  de  son  côté,  ne  pourra  rejeter  ces  pièces,  même  si  ulté* 
riearement  ce  mandat  a  été  reconnu  fictif.  La  dépense  est  irrégulière  au 
point  de  vue  de  l'ordonnateur,  elle  est  régulière  au  point  de  vue  du  comp- 
table et  du  compte  :  le  juge  du  compte  n'a  pas  le  droit  de  la  rejeter.  La 
responsabilité  en  ce  cas  est  celle  de  l'ordonnateur,  et  la  déclaration  de 
comptabilité  de  fait  permet  de  l'atteindre  directement,  aussi  bien  dans 
le  cas  de  vol,  que  dans  tout  autre  cas  d'émission  de  mandat  fictif. 

Entre  ces  deux  thèses  opposées,  Messieurs,  nous  reconnaissons  qu'il 
est  permis  d'hésiter  et  qu'une  solution  comme  l'autre  peut  se  déduire 
des  textes  législatifs  et  réglementaires  que  nous  avons  à  appliquer  : 
ces  textes  ne  sont  pas  décisifs  par  eux-mêmes  et  ont  besoin  d'être  éclai- 
rés par  les  principes  généraux  de  notre  droit  financier  et  de  l'organisa- 
tion  de  nos  pouvoirs  publics.  C'est  cette  étude  que  nous  allons  essayer 
d'entreprendre  devant  vous  et  qui  nous  conduira  à  adopter  la  doctrine 
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de  Tarrét  de  la  première  chambre  et  de  l'administration  des  Finances, 
avec  nue  réserve  cependant  que  nous  emprunterons  à  la  théorie  con- 
traire et  que  nous  vous  demanderons  d'insérer  dans  voire  décision. 

Nous  rappellerons  tout  d'abord  quels  sont  les  principaux  textes  en  la 
matière.  Les  droits  généraux  de  l'administration  de  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité des  comptables  sont  mentionnés  dans  les  lois  des  28  pluv. 
an  m  et  18  vent,  an  VIII  ;  les  pouvoirs  du  juge  des  comptes  sont  défi- 
nis par  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  enfin  la  loi  du  24  avril  i853  dans  son 
art,  6  a  donné  délégation  à  des  ordonnances  (pour  l'avenir  et  pour  le 
passé  rétroactivement)  à  l'efi'et  de  poser  les  règles  relatives  aux  obliga- 
tions et  à  la  responsabilité  des  comptables  :  les  principaux  de  ces  règle- 
ments sont  l'ordonnance  du  14  sept.  1822  et  le  décret  du  3i  mai  1862. 


I 
Des  deux  juridictions  en  matière  de  comptabilité. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  en  créant  la  Cour  des  comptes  pour  sta- 
tuer sur  les  comptes  des  comptables,  a  laissé  subsister  le  droit  pour  le 
ministre  des  Finances,  avec  recours  au  Conseil  d*Etat,  de  prononcer  sur 
Ja  responsabilité  des  comptables  ;  le  décret  du  3i  mai  1862  Ta  expressé- 
ment prévu  dans  ses  art.  21,  329,  35 1.  Il  a  donc  fallu  concilier  et  com- 
biner ces  deux  juridictions,  et  la  jurisprudence  est  ainsi  fixée  en  ce  qui 
concerne  les  comptables  en  dépense  (les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  dans  l'affaire  actuelle)  :  le  juge  du  compte  est  compétent  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  éléments  matériels  du  compte,  (c  la  ligne  de 
compte  »)  ;  le  juge  administratif  de  droit  commun  (Conseil  d'Etat  après 
décision  du  ministre  des  Finances)  examine  les  éléments  extérieurs  à  la 
ligne  de  compte,  la  conduite  du  comptable  et  sa  responsabilité,  les  défi* 
cîts  de  caisse,  les  circonstances  de  force  majeure  qui  peuvent  entraîner 
la  décharge  du  payeur,  même  s'il  y  a  irrégularité  dans  le  compte. 

Ces  deuxjundictions  sont  parallèles  et  indépendantes.  Toutefois,  s'il 
y  a  eu  un  arrêt  de  quitus  rendu  par  la  Cour  des  comptes,  le  ministre 
des  Finances  ne  peut  déclarer  le  comptable  en  débet  pour  une  dépense 
reconnue  valable  par  la  Cour,  car  ce  serait  violer  la  chose  jugée 
f  igmars  1823, Z)tf/amarre,/î^c,,  p.  174  ;  7  juill.  i853,  Guibert,^.  780)  ; 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  révision  du  compte  que  par  le  juge  des 
comptes  lui-même.  Les  arrêts  cités  quelquefois  en  sens  contraire 
f4  sept.  1840,  Bricogne^  p.  370 et  7  février  1848,  Duffo,  p.  65), sont  con- 
testables ;  en  tout  cas,  ils  ne  visent  que  des  comptables  en  recette  ;  l'arrêt 
Guibert  de  i853,  qui  leur  est  postérieur,  a  définitivement  tranché  la 
question  pour  les  comptables  en  dépense.  Mais  si  la  Cour  a  rejeté  une 
dépense,  le  ministre  des  Finances  peut  exonérer  le  comptable  de  sa  res- 
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ponsabîlité  (lo  nov.  1876,  p.  788,  Sicré)  ;  c'est  le  cas  normal  d'exercice 
des  pouvoirs  du  ministre  des  Finances  et  de  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  sur  les  décharges  de  responsabilité.  Ces  deux  juridictions  ne 
s'exercent  pas  nécessairement  dans  un  ordre  déterminé.  En  général^  la 
Cour  des  comptes  statue  d'abord  sur  les  comptes,  et  lorsqu'elle  a  écarté 
certaines  dépenses  qui,  dès  lors,  restent  à  la  charge  du  comptable, 
celui-ci  forme  une  demande  de  décharge,  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  peut  se 
faire  que  le  comptable  ait  pris  l'initiative  de  rejeter  sur  son  compte  une 
dépense  reconnue  mal  payée,  ou  que  l'administration  des  Finance;;, 
éclairée  sur  le  caractère  fictif  d'une  pièce  de  dépense,  lui  enjoigne  de  la 
retirer  du  compte.  Dans  ce  cas,  le  compte  ne  portera  pas  trace  de  la 
dépense,  et  la  Cour  n'aura  pas  à  en  connaître  ;  le  comptable  s'en  trou- 
vera donc  chargé  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  décharge  du  ministre  des 
Finances,  et  le  ministre  pourra  être  amené  à  statuer  sur  la  demande  en 
décharge  avant  même  que  la  Cour  des  comptes  n'ait  statué  sur  le  compte. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  implicitement  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Eta[ 
du  18  déc.  1903,  p.  796  (département  de  la  Drôme)  et  de  la  façon  la  plus 
nette  par  le  commissaire  du  Gouvernement  dans  ses  conclusions  sur 
cette  affaire.  D'une  manière  générale,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
la  situation  du  comptable  devant  ces  deux  juridictions  est  la  suivante  : 
la  Cour,  pour  juger  le  compte,  étant  amenée  à  examiner  si  le  paiement  de 
la  dépense  est  régulier,  peut  admettre  ou  rejeter  la  dépense  portée  au 
compte.  Si  elle  admet  la  dépense,  le  comptable  ne  peut  plus  encourir  de 
responsabilité  à  cet  égard,  sauf  révision  du  compte  par  la  Cour  elle- 
même,  et  la  juridiction  administrative  de  droit  commun  n'a  plus  a 
s'exercer  ;  si  la  Cour  rejette  la  dépense  comme  irrégulière,  cette  dépense 
est  définitivement  exclue  de  la  ligne  de  compte,  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  la  responsabilité  du  comptable  soit  définitive  ;  celui-ci  aura  en  effet 
la  ressource  de  former  une  demande  en  décharge  devant  le  ministre  et 
le  Conseil  d'Etat,  comme  il  aurait  pu  le  faire  avant  Tarrêt  de  la  Coui% 
si  la  pièce  irrrégulière  avait  été  retirée  du  compte.  Il  n'y  a  pas  en  effet 
corrélation  nécessaire  entre  l'irrégularité  d'un  paiement  et  le  compte 
comprenant  la  dépense  irrégulièrement  payée  d'une  part,  et  d'autre 
part  la  responsabilité  personnelle  du  comptable  dont  le  compte  est 
ainsi  entaché  d'irrégularité  :  le  jugement  de  la  ligne  du  compte,  qui 
appartient  au  juge  des  comptes,  est,  à  l'égard  du  comptable  en  dépense, 
plus  sévère  que  le  jugement  de  la  conduite  du  comptable,  qui  appartient 
au  juge  administratif  de  droit  commun  :  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  n'est  donc,  pour  un  comp- 
table en  dépense,  opposable  à  ce  juge  de  droit  commun  que  dans  l'inté- 
rêt du  comptable,  et  ne  fait  pas  obstacle  au  contraire  à  ce  que  le  comp* 
table  soit  exonéré  par  la  voie  contentieuse  des  conséquences  onéreuses 
résultant  pour  lui  de  l'apurement  de  son  compte.  La  responsabilité  qui 
découle  pour  le  comptable  du  jugement  du  compte  n'est  donc  que  pro- 
▼isoire  et  apparente  ;  elle  ne  sera  définitive  qu'après  examen   de  sa 
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demande  en  décharge  par  la  juridiction  chargée  de  se  prononcer  sur  sa 
conduite  (v.  Lyon,  Matières  budgétaires,  dans  la  Revue  du  service  de 
t Intendance^  année  iSgS,^.  464  et  465). 


II 


Du  rôle  da  comptable  en  dépense  au  point  de  vue  de  la  vérification 

du  service  fait. 


Dans  notre  système  de  comptabilité  publique,  le  paiement  de  la 
dépense  résulte  de  la  collaboration  des  administrateurs  qui  certifient 
et  qui  liquident,  de  l'ordonnateur  qui  émet  l'ordonnance  de  paiement 
sur  le  vu  des  certifications  et  des  décomptes  de  la  liquidation,  et  du 
comptable  détenteur  des  fonds  qui  paie.  Mais  le  comptable  n'a  pas  seu- 
lement le  contrôle  des  pièces  de  paiement  et  de  la  validité  de  la  quit- 
tance ;  il  exerce  aussi  un  certain  contrôle  sur  les  pièces  de  dépense, 
c*esl-à-dtrc  sur  les  pièces  justificatives  du  service  fait  (du  moins  le 
comptable  supérieur,  à  la  différence  du  comptable  subordonné.  V.  les 
art.  355  et  356  du  décret  de  1862)  ;  il  n'est  pas  un  simple  caissier,  et 
le  mandat  n'a  pas  k  l'égard  de  sa  caisse  publique  la  valeur  d'un  chèque  ; 
l'ordonnateur  n'a  donc  pas  les  fonds  à  sa  disposition  (et  c'est  pour  cela 
qu'il  n'en  est  pas  comptable),  puisqu'il  y  a,  avant  paiement,  par  le 
comptable  public  un  contrôle  destiné  à  assurer  dans  une  certaine  mesure 
la  justification  du  service  fait. 

Quelle  est  Tétendue  et  la  nature  de  ce  contrôle  du  comptable  sur 
Tadrainistrateur  et  l'ordonnateur  ?  Si  le  comptable  avait  le  droit  de 
vérifier  la  réalité  du  service  fait,  l'administrateur  serait  sous  sa  dépen- 
dance, il  pourrait  arrêter  la  marche  du  service  :  c'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  des  règles  fixes  ont  été  édictées  (V.  les  art.  85  et  91 
et  Vart.  358  du  décret  de  1862)  pour  préciser  la  portée  de  son  contrôle, 
de  manière  à  assurer  l'indépendance  de  l'administrateur  et  de  l'ordon- 
nateur. A  cet  cffelj  les  pièces  justificatives  du  service  fait  sont  détermi- 
nées par  une  nomenclature  arrêtée  entre  le  ministre  des  Finances  et  le 
ministre  ordonnateur  ;  ces  pièces  sont  certifiées  par  les  administrateurs 
et  annexées  par  Tordonnateur  à  ses  mandats  de  paiement.  Le  compta- 
ble n'a  à  en  vérifier  que  Texistence  et  la  régularité  extrinsèque  :  c'est  à 
cela  que  se  borne  son  contrôle  préventif  ;  s'il  a  des  doutes,  il  en  réfère 
à  l'ordonnateur,  qui  seul  peut  examiner  le  fond,  et  qui  exerce  à  son 
égard  le  droit  de  réquisition.  Tel  qu'il  est,  ce  contrôle  du  comptable 
constitue  un  élément  de  surveillance  très  important  et  une  garantie 
précieuse  pour  les  finances  publiques. 
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III 

Des  pouvoirs  du  juge  du  compte  en  ce  qui  concerne  les  pièces  jm- 
iificatiues  de  dépense  en  général. 

II  semble  bien  a  priori  que  les  pouvoirs  du  juge  du  compte  à  l'égard 
des  pièces  de  dépense  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  du  comptable , 
et  que  les  pièces  qui  s'imposent  au  comptable  doivent  s'imposer  au  juge. 
Toutefois,  on  peut  remarquer,  d'une  part,  que  la  responsabilité  du  comp- 
table ayant  un  juge  distinct  du  juge  du  compte^  on  pourrait  sans  incon- 
vénient admettre  le  rejet  par  le  juge  du  compte  de  pièces  que  le  compta- 
ble aurait  été  tenu  d'accepter  puisque  celui-ci  pourra  ensuite  obtenir  sa 
décharge,  d'autre  part  que  le  juge  du  compte  statue  à  une  époque  pos- 
térieure, à  laquelle  des  irrégularités  ont  pu  se  révéler  qui  n'étaient 
pas  apparentes  au  jour  du  paiement. 

En  fait,  ce  pouvoir  du  juge  du  compte  au  sujet  des  justifications  des 
dépenses  a  donné  lieu  à  de  longues  et  retentissantes  discussions  entre 
la  juridiction  des  comptes  et  l'autorité  administrative.  Sous  l'ancien 
régime,  les  Chambres  des  comptes  prétendaient  juger  la  légitimité  du 
paiement  :  des  arrêts  du  Conseil  lui  interdisent  de  réclamer  des  pièces 
justificatives,  de  faire  des  enquêtes  sur  la  manière  dont  les  dépenses 
ont  été  effectuées,  afin  d'empêcher  l'intrusion  de  ces  corps  judiciaire^! 
dans  les  actes  de  l'administration  ;  «  le  référendaire  »  dit-on,  c  doit 
être  cul -de-jatte  ». 

La  loi  du  16  sept.  1807,  dans  son  art.  18,  oblige  la  Cour  des  comptes 
à  se  contenter  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  de  joindre  aux 
ordonnances  de  paiement.  L'ordonnance  du  14  sept.  1822  introduit 
l'idée  de  la  nomenclature  des  pièces  justificatives  arrêtées  par  le  minis- 
tre ordonnateur.  Mais  comme  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1822  exigeait 
que  toute  ordonnance  de  paiement  fût,  pour  être  payée  à  une  caisse  du 
trésor  public,  appuyée  de  pièces  constatant  que  leur  effet  était  d'acquit* 
ter  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée,  c'est-à-dire  posait  le 
principe  du  <  service  fait  1  tel  qu'il  se  trouve  actuellement  formulé 
dans  l'art.  10  du  décret  du  3i  mai  1862,  la  Cour  soutint  qu'elle  avait 
le  droit  de  vérifier  si  la  dette  était  justifiée  au  fond,  s'il  y  avait  réelle- 
ment service  fait,  et  ce  par  tous  les  moyens,  notamment  par  des  injonc- 
tions, des  enquêtes  ou  par  la  demande  de  toutes  pièces  justificatives, 
autres,  si  c'était  nécessaire,  que  celles  prévues  par  la  nomenclature  ou 
annexées  par  les  ordonnateurs.  Cette  prétention  de  la  Cour  se  heurta  k 
une  opposition  formelle  du  ministère  des  Finances,  et  le  Conseil  d'Etat, 
par  deux  arrêts  (8  sept.  1839,  p.  495,  ministre  des  travaux  publics  et 
22  mars  1841,  p-  I23,  ministre  des  Finances),  condamna  formellement 
la  théorie  de  la  Cour  des  comptes  comme  contraire  à  l'art.  18  de  la  loi 
du  16  sept.  1807.  La  question  fut  portée  devant  le  Parlement  :  le  rap- 
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port  de  k  Coui-  des  comptes  sur  Tannée  iSSg  proposait  de  donner  légis- 
lativement  k  la  Cour  de  nouveaux  pouvoirs  ;  le  Ministre  des  Finances 
émîl  un  avis  contraire,  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés^ 
dans  le  r:ippûrt  de  M.  Duprat  sur  la  loi  du  9  mai  1842  réglant  le  budget 
de  i85().  Hc  déclara  favorable  à  la  proposition,  qui  ne  reçut  aucune 
suite  (V,  DuvEnGiBR,  Collection  des  lois,  1842,  p.  89). 

La  jurisprudence,  ainsi  arrêtée  en  1842,  d'accord  entre  le  Conseil 
d'Etal,  le  minisli-re  des  Finances  et  le  Parlement,  n*a  plus  été  contestée 
depuis.  Le.s  pouvoirs  de  la  Cour,  d'après  cette  jurisprudence,  ont  été 
délints  par  Tart.  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  l'ordonnance  du 
14  sept.  i822r  celle  du  10  mai  i858,  le  décret  du  3i  mai  1862,  bien 
qu'ayant  pu  légalement  déterminer,  aux  termes  de  la  loi  du  24  avril  i833, 
les  obltgations  des  comptables,  n'avaient  pas  le  pouvoir  et  n'ont  pas 
d'ailleurs  eu  en  vue  de  modifier  les  pouvoirs  du  juge  des  comptes  tels 
qu'ils  étaient  axés  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1807.  La  Cour  n'a  pas  de  pou- 
voir de  juridiclion  sur  les  administrateurs  ou  les  ordonnateurs  :  elle  ne 
peut  le.s  entraver  d'aucune  manière  dans  les  actes  de  leurs  fonctions, 
sous  peine  de  substituer  le  juge  à  l'administration.  En  conséquence, 
pour  les  pièces  de  dépense,  la  Cour  ne  peut  que  vérifier  leur  existence 
et  leur  régularité  extrinsèque  :  elle  n'a  pas  à  apprécier  leur  valeur  au 
fond,  c'est-à-dire  la  réalité,  la  qualité  et  la  quotité  du  service  fait,  aux 
lieu  et  place  des  administrateurs  et  ordonnateurs  à  qui  appartient  ce 
pouvoir  d'appréciation  ;  elle  ne  peut  donc  rejeter  une  dépense,  par  des 
motifs  lires  de  l'examen  du  fond,  elle  ne  juge  que  l'apparence  du  service 
fait^  dont  la  responsabilité  appartient  à  l'administration,  non  justiciable 
de  la  Cour.  C'est  là  une  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  aux  rapports  de  l'administration  et  éventuellement  du  juge  du 
droit  commun  administratif  avec  la  jurisprudence  financière  :  ce  serait 
même,  d'après  Serrigny  {Traité  de  la  compétence,  t.  III,  n®  1432), 
cette  stricte  limitation  des  pouvoirs  du  juge  des  comptes  qui  justifierait 
son  inamovibilité. 

Dès  lors,  si  Tart.  10  de  l'ordonnance  de  1822,  si  les  art.  10  et  87  du 
décret  de  1863  posent  le  principe  qu'aucun  paiement  ne  peut  être  régu- 
lièrement eiTeciué  que  pour  l'acquittement  d'un  service  fait,  la  sanction 
de  cette  règle  n'appartient  pas  entièrement  au  juge  des  comptes  :  elle 
appartient  à  l'auLorité  administrative  ou  parlementaire  en  ce  qui  concerne 
la  régularité^  au  fond,  des  dépenses  effectuées,  et  à  la  Cour  des  comptes 
en  ce  qui  concerne  seulement  leur  régularité  apparente,  d'après  les  piè- 
ces émanées  des  autorités  compétentes.  En  conséquence,  la  Cour  ne 
peut  coo tester  la  réalité  d'un  service  fait  qu'en  tant  qu'elle  ne  s'immisce 
pas  dans  l'appréciation  au  fond  de  la  régularité  des  pièces  de  dépense, 
parce  que  cette  appréciation  n'est  pas  de  sa  compétence  d'après  les 
limites  qui  lui  s<mt  assignées  par  l'art.  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
Telle  est  la  règle  fondamentale  :  nous  verrons  tout  à  l'heure  que,  préci- 
sément parce  que  le  motif  de  droit  public,  servant  de  base  à  la  règle  de 
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l'ait.  i8,  est  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  une  certaine 
extension  de  la  compétence  de  la  Cour  pourra  peut-être  être  admise 
dans  les  cas  exceptionnels  où  le  rejet  des  pièces  de  dépense  pourrait  être 
prononcé  par  elle  sans  qu'elle  Ht  acte  d'appréciation  personnelle  sur  leur 
régularité  au  fond  et  sans  qu'elle  ftt  échec  à  l'indépendance  des  adminis- 
trateurs et  des  ordonnateurs. 

IV 
Du  cas  de  mandai  fictif  . 

L'émission  d'un  mandat  fictif  consiste  dans  le  fait  de  délivrer  un  man- 
dat pour  une  dépense  qui  n'a  pas  été  faite,  ou  pour  une  dépense  autre 
que  celle  qui  a  été  faite,  au  profit  d'un  créancier  imaginaire  ou  complai- 
sant, soit  que  le  mandat  ait  été  établi  sur  de  fausses  certifications  de  l'Ad- 
ministration, soit  qu'il  ait  été  purement  et  simplement  fabriqué  par  l'or- 
donnateur :  il  peut  y  avoir  eu  absence  totale  ou  simplement  majoration 
du  service  fait.  Le  but  est  ou  bien  un  véritable  détournement  de  deniers 
publics  au  profit  de  personnes  qui  n'ont  fait  aucun  service,  ou  bien  l'ap- 
plication d'un  crédit  à  d'autres  dépenses  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  le  budget  ;  dans  le  premier  cas,  c'est  un  véritable  vol,  punissable 
par  la  loi  pénale  ;  dans  le  second  cas,  le  fait  constitue  un  simple  vire- 
ment de  crédit  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  Code  pénal.  Mais  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  infraction  grave  aux  règles  d'ordre 
public  de  notre  droit  financier  sur  le  mode  légal  de  consommation  des 
crédits  :  la  fraude  financière  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un  détourne- 
ment au  profit  d'une  personne  privée,  ou  au  profit  d'un  autre  service 
public  ;  le  Trésor  est,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  lésé,  la  sincérité 
des  écritures  publiques  est  violée,  l'autorité  budgétaire  est  méconnue 
(Cf.  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  mars  1872,  Lyon  et 
Braga,  Traité  de  la  responsabilité  défait,  t.  II,  p.  366  à  378  ;  Discours 
du  procureur  général  Petitjean  à  la  Cour  des  comptes  du  3  nov.  1877  ; 
LiAFBRRiBRB,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  402). 

Le  caractère  fictif  du  paiement  peut  résulter  de  ce  que  la  perception 
serait  faite  par  un  faux  titulaire  :  il  pourra  alors  quelquefois  arriver  que 
le  comptable,  par  son  contrôle  sur  le  caractère  libératoire  de  la  quittance, 
arrive  à  découvrir  la  fraude.  Ce  caractère  fictif  peut  résulter  simplement 
de  faux  dans  les  pièces  de  dépense,  de  certifications  mensongères  :  si  les 
pièces  sont  d'apparence  régulière,  la  fraude  échappera  au  contrôle  du 
comptable,  puisque  la  vérification  au  fond  de  la  réalité  du  service  fait 
n'est  pas  de  sa  compétence. 

Comment,  dans  ces  diverses  hypothèses,  arriver  à  défendre  le  Trésor 
contre  ces  pratiques  dolosives,  à  l'aide  de  quelles  sanctions  prévenir  ces 
fraudes  ou  ces  irrégularités  graves,  par  quel  procédé  assurer  le  contrôle 
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effectif  du  Parlement  sur  les  opérations  budgétaires  ?  La  difficulté  pro- 
vient d'abord  de  ce  que  les  sanctions  pénales  (lesquelles  ne  visent  d'ail- 
leurs que  le  cas  de  détournement  en  faveur  d'une  personne  privée)  peu- 
vent être  tardives,  sont  parfois  incertaines,  et  ne  se  traduisent  pas  dans 
les  documents  comptables  ;  ensuite,  de  ce  que  la  responsabilité  financière 
n'existe  pas,  en  principe,  comme  nous  l'avons  vu,  à  Tégard  des  ordon- 
nateurs et  administrateurs,  lesquels  sont  les  véritables  auteurs  de  la 
fraude  ;  enfin,  de  ce  que  la  responsabilité  du  comptable  semble  devoir 
ne  pas  être  engagée  si  les  pièces  de  dépense  fictive  étaient  en  apparence 
régulières. 

Deux  moyens  sont  possibles  :  i^  tâcher,  par  le  procédé  de  la  compta- 
bilité de  fait,  de  saisir  directement  et  de  traîner  devant  la  juridiction 
financière  les  auteurs  véritables  et  coauteurs  de  la  fraude,  malgré  leur 
qualité  d'administrateur  ou  d'ordonnateur  ;  2<^  essayer  d'assurer  la  sin- 
cérité des  écritures  et  un  contrôle  plus  effectif  du  Parlement  sur  les 
ordonnateurs  et  administrateurs  en  faisant  rejeter  du  compte  du  comp- 
table, par  le  juge  des  comptes,  les  dépenses  payées  sur  pièces  fictives» 
Ce  sont  ces  deux  moyens  que  nous  allons  successivement  examiner  et 
dont  nous  allons  rechercher  la  base  légale. 


Du  système  de  déclaration  de  comptabilité'^^ de  fait  à  Végard 
des  ordonnateurs  et  administrateurs^  en  cas  de  mandats  fictifs. 

Le  premier  moyen  pour  réprimer  les  abus  résultant  de  l'émission  de 
mandats  fictifs  résulte  d'une  jurisprudence  déjà  ancienne  dont  l'œuvre 
très  ingénieuse  et  très  belle  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Cour  des 
comptes  qui  a  édifié  ce  monument  juridique.  Il  consiste  à  permettre  de 
traduire  devant  le  juge  des  comptes  les  individus  non  comptables  qui  ont 
procuré  la  fraude  ou  y  ont  participé.  Il  est  bien  vrai  que  le  comptable 
est  en  principe  seul  responsable  et  seul  tenu  de  rendre  compte,  les 
administrateurs  et  ordonnateurs  n'encourant  pas  à  l'égard  du  service 
public  de  responsabilité  à  raison  de  leurs  fonctions  \  d'où  il  suit  que  les 
fautes  commises  par  ces  derniers,  erreurs,  irrégularités  de  toute  nature, 
ne  peuvent  engager  leur  responsabilité  du  moment  ou  elles  ne  leur  font 
pas  perdre  cette  qualité  d'administrateur  ou  d'ordonnateur  :  Tordonnan- 
cement  irrégulier,  la  consommation  de  crédits  incorrecte  n'ont  pas  pour 
effet  de  changer  la  nature  de  l'acte,  lequel,  par  lui-même,  n'entraîne  pour 
son  auteur  aucune  responsabilité. 

Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  lorsqu'il  y  a  sortie  frauduleuse 
des  deniers  publics  des  caisses  du  Trésor.  Ceux  qui,  en  effet,  se  procu- 
rent sciemment  des  deniers  publics  par  des  procédés  frauduleux,  faus- 
sent les  rouages  de  notre  comptabilité  publique  et  peuvent  être  conûdé- 
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rés  comme  détenteurs  et,  par  là  même,  comptables  des  deniers  publics. 
Le  crédit,  sur  lequel  est  imputé  Tordonnancement  fictif,  n^est  pas  réel- 
lement consommé  ;  les  deniers,  bien  que  sortis  de  la  caisse,  restent 
publics,  car  ils  sont  sortis  du  guichet  au  moyen  d*un  détournement, 
d'un  véritable  «c  viol  de  caisse  »  et  le  détenteur  illégal  en  devient  comp- 
table. Il  y  a,  dès  lors  comptabilité  de  fait  soit  de  la  part  de  celui  (four- 
nisseur, administrateur,  ordonnateur)  qui  perçoit  effectivement  et  touche 
indûment  l'argent  du  Trésor  à  son  profit,  soit  de  la  part  de  ceux  (admi- 
nistrateur et  ordonnateur)  qui,  sans  se  faire  remettre  l'argent,  en  dis- 
posent en  faveur  d'un  tiers  (fournisseur  ou  tout  autre)  :  dans  ce  dernier 
cas,  tout  sè  passe  comme  si  l'administrateur  et  l'ordonnateur  avaient 
violé  la  caisse  du  comptable,  lui  avaient  pris  de  force  l'argent,  et 
l'avaient  remis  eux-mêmes  à  un  tiers  en  tout  ou  en  partie  :  c^est  ce  qu'on 
appelle  le  «  maniement  virtuel  de  deniers  publics  ».  Donc  on  a  le  droit 
de  voir,  dans  le  concert  frauduleux  entre  les  créanciers  fictifs,  l'ordon- 
nateur qui  mandate  sciemment,  l'administrateur  qui  certifie  sciemment, 
an  véritable  maniement  de  deniers  publics,  soit  que  l'on  considère  celui 
qui  touche  comme  le  détenteur,  les  autres  étant  les  co-auteurs  de  cette 
détention  illégale,  soit  que  l'administrateur  et  l'ordonnateur  apparais- 
sent comme  ayant  le  maniement  virtuel  des  deniers  qu'ils  font  sortir  de 
la  caisse  par  une  opération  dont  le  tiers  est  le  coauteur  :  la  fraude  qui, 
par  ordonnancement  ou  certification,  amène  une  consommation  fictive 
des  crédits,  crée  par  elle-même  une  comptabilité  de  fait  en  dehors  du 
comptable  public.  La  juridiction  financière  peut  ainsi  saisir,  en  même 
temps  que  le  bénéficiaire,  l'administrateur  et  l'ordonnateur  s'ils  ont 
sciemment  participé  à  la  fraude  consistant  à  faire,  au  moyen  de  pièces 
fictives,  sortir  les  deniers  publics  des  caisses  du  Trésor  (v.  Laferribre, 
loc.  ciL,  t.  I,  p.  ^o^  ;  Braga  et  Lyon,  t.  II,  p.  366,  368,  397,  400  ; 
Discours  du  procureur  général  Petitjean  du  10  avril  187a  et  du  3  nov. 
1877  ;  Discours  du  procureur  général  AuniBBRT  du  3  nov.  1881).  La 
jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  est,  depuis  l'arrêt  du  20  février 
1873  (Janvier  de  la  Motte),  très  nettement  fixée  en  ce  sens. 

On  a  fait  très  exactement  remarquer  (Braga  et  Lyon,  t.  l.  Préface^ 
p.  Vil),  l'analogie  entre  la  doctrine  de  la  Cour  des  comptes  au  sujet  du 
maniement  virtuel  de  deniers  publics  par  les  administrateurs  et  ordon- 
nateurs et  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité personnelle  des  fonctionnaires  à  Tégard  des  tiers.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  en  effet,  on  distingue  entre  l'acte  administratif  qui 
ne  perd  pas  son  caractère  administratif  à  raison  des  illégalités  dont  il 
peut  être  entaché,  et  le  fait  personnel  du  fonctionnaire  qui  constitue  un 
qnasi-délit  de  droit  commun  :  la  faute  de  service  ne  change  pas  la 
nature  de  l'acte,  n'engage  que  la  responsabilité  de  la  puissance  publi- 
que, ne  découvre  pas  la  personne  du  fonctionnaire  et  ne  relève,  dès  lors, 
q«e  de  la  juridiction  administrative  ;  la  faute  personnelle,  au  contraire, 
fait  disparaître  l'acte  administratif  sous  lequel  elle  cherchait  à  se  diss^ 
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mukr,  fait  apparaître  la  responsabilité  de  l'agent  et  entraîne  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  De  même,  en  matière  financière^  le 
principe  gi5néral  de  l'irresponsabilité  de  l'administrateur  et  de  l'ordon- 
nateur à  Ttgîird  du  service  public,  vise,  non  la  personne  de  ces  agents, 
mais  leurs  actes  d'administration  ou  d'ordonnancement.  Celui  de  ces 
agonis  qui  fait  un  acte  simplement  irrégulier,  n'encourt  donc  aucune 
responsabilité  :  mais  celui  qui  fait  un  acte  interdit  à  l'administrateur  ou 
à  l'ordonnateur,  et  qui  le  fait  sciemment,  perd  par  là  même  cette  qualité 
qui  le  rendait  invulnérable  ;  il  devient  comptable^  tenu  de  rendre 
compte,  et  justiciable  du  juge  des  comptes. 

Cette  ccuvre  prétorienne  de  la  Cour  des  comptes  est  aussi  remarqua- 
ble par  ringéniosité  et  la  solidité  de  sa  construction  juridique,  qu'inté- 
ressante par  ses  résultats  pratiques.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  encore 
eu  roccasion  de  la  confirmer  explicitement,  bien  qu'il  se  soit  déjà,  à  un 
autre  point  de  vue,  inspiré  de  principes  analogues  (V.  arr.  igavr.  1907, 
p.  335,  Glidze)  ;  nous  serions  très  heureux  qu'il  voulût  bien  la  consa- 
crer duliTiilivement  dans  l'arrêt  qu'il  va  rendre  sur  l'espèce  actuelle  : 
voua  verrez^  en  effet,  tout  à  l'heure,  qu'il  y  aura  lieu  pour  vous,  au  moins 
incideniraent,  de  vous  expliquer  sur  ce  point. 


VI 

Du  système  consistant  dans  le  rejet  du  compte  du  comptable  par  le 
Juge  des  comptes  de  la  dépense  payée  sur  des  pièces  fictives. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  pièces  de  paiement  fausses  (d'acquits 
faux  par  exemple),  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  le  procureur 
général  reconnaissant  à  la  Cour  le  droit  de  les  rejeter  du  compte.  Il  s'agit 
des  pièces  de  dépenses  fictives  qui  ont  permis  le  paiement  de  dépenses 
ne  correspondant  pas  à  un  service  fait,  alors  que  rien  d'apparent  ne 
révélait  le  vice  dont  elles  étaient  entachées  ;  ces  pièces  dont  la  fausseté 
a  été  reconnue  par  l'autorité  judiciaire,  postérieurement  au  paiement, 
peuvent-elles  être  écartées  par  la  Cour  des  comptes  lorsqu'elle  est 
appelée  à  juger  le  compte  ?  C'est  la  question  qui  fait  Tobjet  véritable 
du  litige  actuel,  comme  nous  l'avons  exposé  au  début  de  nos  obser- 
vations. 

Nous  nous  proposons  d'établir  :  1°  que  le  système  proposé  n'est  pas 
contraire  au  texte  de  la  loi  organique  du  16  sept.  1807  et  se  concilie 
parfaitement  avec  son  esprit;  et  c'est  là  le  point  capital,  puisque  la  loi 
de  1807  est,  dans  l'espèce,  le  seul  texte  législatif  ;  2^  qu'il  s'accorde  par- 
faitement avec  les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  obligations  et  à 
la  responsabilité  des  comptables  ;  3*  enfin,  qu'il  constitue  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  faire  produire  au  contrôle  parlementaire  sur  l'exécu- 
tion du  budget  son  plein  et  entier  effet. 
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it  Le  texte  de  loi  que  vous  avez  à  interpréter  est  Fart.  i8  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  ainsi  conçu  :  «  La  Cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attri- 
buer de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  Uallo- 
cation  des  paiements  par  eux  faits,  sur  les  ordonnances  revéïucs  des 
formalités  prescrites  et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenan- 
tes et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre  ».  îl  .semble 
bien,  à  première  vue  et  en  prenant  cet  article  à  la  lettre,  qu'il  fasse 
obstacle  à  ce  que  la  Cour  puisse,  en  aucun  cas,  écarter  du  compte  les 
dépenses  faites  sur  le  vu  des  pièces»  régulières  en  apparence,  jointes 
par  l'ordonnateur  à  son  mandat.  Mais  si  on  examine  cet  article  de  plus 
près,  si  on  considère  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé  et  le  but  que  k 
législateur  de  1807  a  poursuivi.  Ton  arrive  à  se  demander  si  cette  dis- 
position a  un  caractère  aussi  absolu  et  si  certaines  exceptions  ne  peu-^ 
▼ent  pas  être  admises  sans  aller  à  rencontre  de  ses  prescriptions. 

L'art.  18  de  la  loi  de  1807  n'a  pas  été  fait  pour  protéger  le  comptable 
et  lui  assurer  les  allocations  correspondant  aux  paiements  par  Ini  etTec- 
tués  selon  les  formes  prescrites  par  les  règlements,  mais  pour  défendre 
l'administration  et  empêcher  les  empiétements  de  la  Cour  sur  les  ordon- 
nateurs. C'est  un  épisode  de  la  lutte,  existant  sous  l'ancien  régime, 
reprise  après  i8aa,  et  close  seulement  en  1840,  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  juge  des  comptes,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  indÛqué  précédem- 
ment :  ce  ne  sont  pas  les  intérêts,  ou  les  droits  du  comptable  qui  sont 
en  jeu,  ce  sont  des  droits  presque  constitutionnels,  des  intérêts  de  droit 
public,  c'est  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  début  de  Tar- 
ticle  le  proclame  :  a  La  Cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de 
juridiction  sur  les  ordonnateurs  »  ;  et  la  suite  de  l'article  n'est  que  la  con- 
séquence et  le  développement  de  cette  règle  qui  plane  au-dessns  de  la 
tête  du  comptable.  Les  travaux  préparatoires,  au  surplus^  ne  laissent 
aucun  doute  à  ce  sujet  ;  le  rapport  de  Dbfbrmon,  au  nom  du  Conseil 
d'Etat,  dans  la  séance  du  corps  législatif  du  5  sept.  1807,  s'exprime 
ainsi  :  c  L'art.  18  n'est  peut  être  qu'une  disposition  superflue,  mais  il 
rappellera  sans  cesse  à  la  Cour  des  comptes  que  le  but  de  son  initiative 
est  de  seconder  et  non  d'entraver  la  marche  du  Gouvernement,  de  por- 
ter la  sincérité  de  ses  recherches  sur  les  comptables  et  non  sur  les 
ordonnateurs;  ceux-ci  ne  peuvent  faire  aucune  disposition  de  fond^  sans 
on  crédit  législatif  et  une  décision  de  S.  M.  Leurs  ordonnances  doivent 
référer  l'un  et  l'autre,  et  lorsque  cette  double  formalité  est  remplie,  la 
Cour  des  comptes  doit  s'en  contenter.  Il  lui  serait  impossible  d'approTon- 
dir  et  déjuger  les  causes  et  les  motifs  qui  ont  fait  donner  cette  autori- 
sation. Elle  ne  saurait  juger  le  Gouvernement  ». 

On  peut  donc  dire  que  l'art.  18  ne  s'applique  pas  au  cas  de  pièces 
fictives  dont  la  fausseté  est  reconnue  en  dehors  de  toute  appréciation 
personnelle  de  la  Cour  par  les  autorités  compétentes,  parce  qu'il  n'y  a, 
dans  cette  circonstance,  aucun  empiétement,  aucune  usurpation  de  juri- 
diction sur  les  ordonnateurs  :  le  caractère  fictif  a  été  déclaré,  en  dehors 
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de  la  Cour,  par  la  juridiction  qui  a  le  droit  de  le  faire,  la  Cour  se  borne 
à  en  prendre  acte  et  à  écarter  des  pièces  qui  n'ont  plus,  pour  lelle^  d'exis- 
tence légale.  L*art.  lô  de  la  loi  de  1807,  d'autre  part,  qui  prescrit  à  la 
Cour  de  signaler  aux  ministres  des  Finances  et  de  la  Justice  les  faux 
qu'elle  découvrirait  pour  que  les  auteurs  soient  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux, n'implique  pas  que  la  poursuite  pénale  soit  la  seule  sanction  et 
que  le  juge  du  compte  puisse  être  tenu  de  maintenir  au  compte  comme 
régulières  des  dépenses  reconnues  fictives  par  des  arrêts  passés  en  force 
de  chose  jugée. 

Enfin,  remarquons  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1807  prévoit  la  révision 
du  compte  par  la  Cour  elle-même  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou 
«  faux  emplois  ».  Le  paiement  sur  pièces  reconnues  ultérieurement  faus- 
ses n'est-il  pas  un  faux  emploi  ?  Et  si  le  faux  peut  donner  lieu  à  une 
révision  du  compte,  ne  doit-il  pas  nécessairement  provoquer  un  rejet  de 
piano  par  la  Cour,  lors  de  l'apurement  du  compte  ? 

Nous  sommes  donc  conduits  par  l'étude  directe  du  texte  organique  en 
la  matière,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  les  pièces  fictives 
de  dépense,  à  la  conception  suivante  :  la  Cour  ne  peut,  par  une  appré- 
ciation personnelle,  déclarer  inexacte  au  fond  une  pièce  de  dépense 
produite  par  F  ordonnateur  y  et  fictif  P  ordonnancement  auquel  elle 
est  annexée,  car  ce  serait  un  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  Vor- 
donnateur,  une  violation  de  l'art,  18,  une  atteinte  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  elle  peut,  au  contraire,  lorsqu'elle  statue^ 
écarter  les  pièces  qui  ont  été  reconnues  frelatées^  fictives^  inexistantes 
par  la  juridiction  compétente,  parce  qu'alors  la  Cour  n'apprécie  pas, 
parce  qu'elle  se  borne  à  faire  état  des  documents  qui,  en  dehors  de 
toute  ingérence  de  sa  part,  ont  enlevé  toute  existence  légale  aux  pièces 
incriminées,  quelle  ne  sort  donc  pas  de  sa  compétence  et  qu'elle  ne  se 
met  pas  en  contradiction  avec  la  règle  de  Part,  18  :  dans  ce  cas,  loin 
de  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  elle  le 
consacre,  au  contraire, puisqu'elle  assure  le  respect  de  la  chose  Jugée 
par  les  autres  juridictions.  Il  nous  semble  d'ailleurs  qu'il  tie  serait 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  faux  résultât  d'un  arrêt  de  justice, 
comme  cela  a  lieu  dans  l'affaire  actuelle,  que  l'inexistence  légale  de  la 
pièce  de  dépense  conduisant  au  rejet  du  compte  pourrait  également 
découler  d'autres  circonstances  qu'il  y  a  lieu  de  réserver,  telles  que  par 
exemple  l'aveu  des  parties  et  la  reconnaissance  du  faux  faite  par  l'auto- 
rité administrative,  du  moment  où  la  constatation  régulière  du  faux 
serait  indépendante  de  toute  appréciation  personnelle  de  la  Cour, 
laquelle,  loin  de  faire  échec  à  l'administration,  se  bornerait  à  enregistrer 
ses  déclarations. 

2^  Les  textes  des  décrets  et  ordonnances  sur  les  obligations  et  la  res- 
ponsabilité des  comptables  ne  font  nullement  obstacle  à  cette  interpré- 
tation. Le  comptable  doit  compte,  en  effet,  de  tous  les  fonds  existant  dans 
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ta  caisse  qui  n'en  sont  pas  régulièrement  sortis,  et  en  demeure  provi- 
soirement chargé  ;  mais  il  peut  obtenir  décharge  de  sa  responsabilité 
devant  le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat  en  cas  de  perte  de  fonds  par  vol 
ou  force  majeure  (art.  ai  du  décret  du  5i  mai  i86a)  :  ainsi  le  comptable, 
qui  a  satisfait  à  l'art.  3Ô3  du  décret  de  1863  au  point  de  vue  des  obliga* 
tiens  de  l'acquittement  desquelles  il  doit  justifier  devant  le  juge  du 
compte,  n'en  a  pas  moins  la  charge  des  sorties  de  fonds  résultant  de 
faits  indépendants  de  sa  volonté,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  décharge  selon 
la  procédure  de  l'art,  ai. 

Rien  n'empêche  de  considérer  l'emploi  de  pièces  fictives  pour  faire 
sortir  les  deniers  de  la  caisse  publique  comme  constituant,  à  l'égard  du 
comptable,  un  viol  de  caisse,  une  sorte  de  vol  ou  une  circonstance  de 
force  majeure.  Cette  assimilation  de  la  pièce  fictive  au  vol  implique 
d'une  part  que  le  compte  ne  doit  pas  comprendre  la  dépense  réputée 
inexistante,  et  que  le  comptable  doit  la  supporter  provisoirement  puis- 
qu'elle ne  figurera  pas  au  compte  soumis  au  juge  des  comptes,  et 
d'autre  part  que  le  comptable  pourra  finalement  obtenir  décharge  devant 
le  Ministre  des  Finances  et  le  Conseil  d'Eut.  Gomme  l'a  fait  remarquer 
très  justement  M.  Lyon  {Maiièret  budgétaires,  loc.  ciL^  p.  461  et46a), 
il  j  a  des  effractions  virtuelles  de  caisse  au  moyen  de  faux,  lesquelles 
sont  comparables  à  des  vols  ou  à  des  sinistres  ;  le  comptable  n'est  pas 
assureur  du  service  public  contre  les  conséquences  finales  du  service, 
mais  il  doit  couvrir  provisoirement  le  Trésor  contre  le  déficit  de  caisse 
qui  en  résulte,  puisque  ce  déficit  ne  peut  être  réparé  par  l'inscription 
dans  la  ligne  de  compte  d'une  somme  équivalente  qui  ne  saurait  à  aucun 
titre  y  figurer. 

On  a  fait  observer  que,  dans  ce  système,  l'admission  d'une  dépense 
au  compte  ou  son  rejet,  et  par  conséquent  la  responsabilité  du  comp- 
table, dépendra  de  l'époque  de  la  découverte  du  faux,  ce  qui  serait  con* 
traire  à  la  logique  et  à  l'équité.  Nous  répondrons  que  cette  conséquence 
ne  nous  choque  pas,  parce  qu'elle  découle  nécessairement  de  la  dualité 
des  deux  juridictions  chargées  de  juger  le  compte  et  de  statuer  sur  les 
demandes  en  décharge  de  responsabilité  du  comptable  :  nous  ajouterons 
(|ue  l'objection  nous  paraît  provenir  d'une  ceruine  confusion  entre  la 
responsabilité  provisoire  et  la  responsabilité  définitive  du  comptable  que 
nous  venons  d'essayer  de  distinguer.  La  responsabilité  définitive  du 
comptable  a  toujours  son  juge  :  c'est  le  Conseil  d'Etat  statuant  sur  la 
demande  de  décharge  présentée  au  ministre,  à  un  moment  quelconque . 
Quant  à  la  ligne  de  compte,  elle  doit  se  juger  par  le  juge  du  compte  à 
l'aide  des  éléments  dont  il  dispose  pour  apprécier  U  sincérité  du  compte 
fc  Fépoque  où  il  rend  son  arrêt  :  il  est  donc  évident  que  l'apurement  de 
la  ligne  de  compte  se  trouvera  nécessairement  influencé  par  la  décou- 
verte des  faux  qui  entacheront  cette  sincérité,  et  que,  suivant  l'époque, 
où  le  faux  aura  été  connu,  la]décision  sur  le  compte  pourra  être  diffé- 
rente ;  eela  ne  touche  en  rien  à  la  responsabUité  finale  du  comptable 
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qui  sera  appréciée  par  une  autre  juridiction.  Remarquons  d'ailleurs 
qu'en  fait,  la  plupart  du  temps,  la  pièce  fictive  est  découverte,  avant  la 
présentation  du  compte,  par  l'inspection  des  finances  ou  la  direction  de 
la  comptabilité  publique  :  dans  ce  cas,  le  comptable,  de  sa  propre  initia- 
tive ou  sur  l'injonction  du  Ministre  des  Finances,  retire  la  pièce  de  sa 
comptabilité  et  adresse  en  même  temps  une  demande  en  décharge  au 
ministre  des  Finances  ;  le  ministre  est  ainsi  amené  à  statuer  sur  la 
demande  en  décharge  avant  que  la  Cour  des  comptes  ne  statue  sur  le 
compte,  et  sans  que  la  Cour  ait  jamais  à  examiner  la  régularité  de  la 
dépense,  puisque  cette  dépense  ne  figure  pas  au  compte  dont  elle  est 
saisie  ;  c'est  ce  qui  s'est  passé  notamment  dans  l'affaire  du  département 
delà  Drôme  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  i8déc.  igo3.  Or,  ne  serait-il 
pas  singulier  que,  lorsque  le  faux  est  découvert  après  la  présentation 
du  compte  mais  avant  le  jugement  de  la  Cour,  celle-ci,  qui  a  connais- 
sance du  faux,  qui  se  trouve  en  présence  de  décisions  judiciaires  le 
constatant,  soit  obligée  cependant  de  faire  état  de  la  dépense  et  de 
l'admettre  au  compte  comme  régulière,  alors  que  cette  même  dépense 
ne  figurera  pas  au  compte,  si,  le  faux  ayant  été  découvert  avant  la  pré- 
sentation du  compte,  la  pièce  en  a  été  retirée  comme  nous  venons  de 
l'indiquer?  Ne  serait-il  pas  également  contraire  à  l'équité  de  voir  le 
comptable  qui,  loyalement  a  retiré  la  pièce  fausse  de  son  compte,  tenu 
de  couvrir  provisoirement  le  Trésor  du  détournement  des  deniers 
publics  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  décharge  du  ministre,  et  celui  qui,  par 
négligence  ou  tout  autre  motif,  a  laissé  la  pièce  fictive  fausser  sa  comp- 
tabilité, déchargé  immédiatement  de  toute  responsabilité  par  le  fait  de 
l'arrêt  de  la  Cour  tenue  d'admettre  à  son  compte  la  dépense  comme 
régulière?  Ajoutons  enfin  que  la  responsabilité  provisoire  qui  pèse  sur 
le  comptable  en  cas  de  dépense  fictive  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la 
décharge  de  l'art.  21  du  décret  de  186a,  est  un  stimulant  efficace  pour 
faire  de  lui  un  collaborateur  plus  diligent  de  l'administration  des  Finan- 
ces et  de  la  juridiction  financière,  tant  pbur  découvrir  les  faux  que  pour 
empêcher  qu'ils  ne  se  reproduisent. 

Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  soutenons  n'est  pas  nouvelle  ;  il  sem- 
ble même  qu'elle  ait  été  pendant  longtemps  celle  de  la  Cour  des  comp- 
tes. Elle  résulte  très  nettement  d'un  arrêt  de  la  Cour  du  a5  nov.  1874» 
Guillon^  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Petitjean  qui  la  présentait  comme  la  jurisprudence  habituelle  de  la 
Cour  à  cette  époque,  et  on  la  voit  suivie  jusqu'en  1884;  c'est  depuis  cette 
dernière  époque  seulement  que  s'est  introduite,  sans  qu'aucun  arrêt  de 
doctrine  l'ait  consacrée,  la  pratique  consistant  à  admettre  dans  les  comp* 
tes  les  dépenses  payées  sur  des  pièces  fausses,  lorsque  la  responsabilité 
personnelle  du  comptable  ne  paraissait  pas  se  trouver  engagée.  Nous 
vous  demandons  de  revenir  à  la  jurisprudence  ancienne  :  c'est  en  sens 
que  se  prononçait  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Saint-Paul  dans 
aes  conclusions  sur  l'affaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  18  déc.  igoS, 
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p,  ^^(département  de  la  Drôme);  c'est  la  même  opinion  que  soutenait 
M.  Marcé  dans  la  note  du  recueil  de  Lebon  sous  Tarrèt  de  la  Cour  dei 
comptes  du  igjuill.  1904*  p*  9^7»  Dalleau.  C'est  enfin  la  thèse  qui  a 
été  développée  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Lyon  (Matières  budget 
tairesj  loc,  cit.,  p.  4^  ^  4^3)* 

5'  Nous  avons  essayé  de  vous  démontrer  que  la  solution  proposée 
était  juridiquement  conforme  et  à  Texistence  indépendante  des  deux  juri- 
dictions distinctes  appelées  à  se  prononcer  tant  sur  l'apurement  des 
comptes  que  sur  la  responsabilité  des  comptables,  et  au  texte  comme  à 
Tesprit  de  la  loi  de  1807  qui  a  défini  les  pouvoirs  du  juge  des  comptes» 
Cette  solution  a,  en  outre,  le  très  grand  avantage  de  permettre  à  la 
Cour  des  comptes,  non  plus  comme  juridiction,  mais  comme  auxiliaire 
du  Parlement  dans  le  contrôle  du  budget,  d'exercer  ce  rôle  dans  des  con- 
ditions singulièrement  plus  efficaces.  En  1807,  la  Cour  ne  participait 
pas  encore  au  contrôle  législatif  :  Fart,  aa  de  la  loi  du  16  sept,  prévoyait 
seulement  un  rapport  au  chef  de  l'Etat,  lequel  ne  fut  régulièrement 
publié  et  distribué  aux  Chambres  qu'en  vertu  de  la  loi  du  ai  avr.  i832r 
art.  i5.  Sous  la  Restauration,  un  contrôle  efiectif  sur  l'exécution  du  bud- 
get se  crée  et  se  développe  peu  à  peu  :  la  loi  du  aS  mars  1817  prescrit 
la  production  des  comptes  des  ministres  et  des  comptes  de  l'administra» 
tion  générale  des  Finances;  la  loi  du  ]5  mai  1818  institue  la  loi  de  règle- 
ment de  compte  de  chaque  exercice  ;  la  loi  du  27  juin  18 19  prescrit  que 
le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné  de  Tétat  des  travaux  de 
la  Cour  des  comptes  ;  enfin  l'ordonnance  du  14  sept.  1822  prévoit  les 
déclarations  générales  de  conformité  de  la  Cour  des  comptes  pour  cons- 
tater et  certifier  Texartitude  des  comptes  du  ministre  des  Finances  et  des 
ministres  ordonnateurs. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  comment  ces  déclarations  générales 
de  conformité  sont  libellées  :  la  Cour  constate  c  que  les  titres  justificatifs 
produits  par  les  agents  comptables  du  Trésor  ont  fourni  à  la  Cour  le 
moyen  de  vérifier  l'exactitude  matérielle,  la  régularité  et  la  légalité  des 
dépenses  comprises  dans  leurs  comptes  »,  et,  en  conséquence,  elle  déclare 
c  que  la  recette  et  la  dépense  comprise  dans  les  comptes  des  ministres 
pour  Pexercice  sont  conformes  aux  résultats  des  arrêts  rendus  sur  les 
opérations  correspondantes  portées  dans  les  comptes  des  agents  comp- 
tables des  finances  et  appuyées  des  pièces  justificatives  qui  leur  servent 
de  preuve  ».  Il  y  a  eu  là  pour  la  Cour  un  rôle  nouveau,  qui^  postérieur  à 
1807  et  contemporain  de  la  création  du  régime  parlementaire,  n'a  cessé 
de  grandir  :  la  Cour  qui,  comme  juridiction,  n'a  d'actioa  que  sur  le 
comptable,  prépare,  au  moyen  de  ses  arrêts  individuels  sur  les  comptes 
des  comptables,  la  grande  œuvre  de  contrôle  du  Parlement  sur  les 
ordonnateurs  auquel  elle  se  trouve  étroitement  associée  :  dans  son  dis** 
cours  du  10  avr.  1907^  M.  le  premier  président  Charles  Laurent  insis- 
tait en  termes  énergiques  sur  cette  importante  partie  des  attributions  de 
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U  Cour  dans  rorganisation  moderne  de  nos  pouvoirs  publics.  Or  la  sin- 
cérité des  comptes,  telle  qu  elle  ressort  de  ses  arrêts,  c'est  ce  qui  per- 
mettra à  la  Cour  et  au  Parlement  de  certifier  la  régularité  de  l'exécution 
des  opérations  budgétaires,  et,  à  cet  effet,  il  importe  beaucoup  que  les 
comptes  apurés  ne  contiennent  pas,  comme  légales,  des  dépenses  qui 
ont  été  déclarées  fictives  par  l'autorité  compétente. 

A  ce  point  de  vue,  le  système  de  la  déclaration  de  comptabilité  de  fait 
à  regard  des  ordonnateurs  ou  administrateurs,  auteurs  de  pièces  fictives, 
ne  suffit  pas  pour  assurer  le  contrôle  effectif  du  Parlement.  Du  moment, 
en  effet,  où  la  pièce  fictive  est  admise  et  le  paiement  correspondant 
reconnu  régulier,  la  lecture  du  compte  apuré  ne  signale  pas  la  fraude, 
la  déclaration  de  conformité  la  couvre,  le  crédit  apparaît  comme  réguliè- 
rement consommé,  le  Parlement  n'a  rien  à  voter,  et  son  attention  ne 
sera  appelée  sur  l'abus  réalisé  que  plus  tard  par  le  projet  de  loi  de 
règlement  du  compte  du  budget  et  le  rapport  au  chef  de  l'Etat,  qui 
malheureusement,  n'ont  pas  toujours  le  retentissement  et  l'efficacité  qu'ils 
devraient  avoir  ;  l'action  contre  les  auteurs  du  faux  pourra  bien  amener 
une  restitution  au  Trésor,  mais  risquera  de  passer  inaperçue  des  pouvoirs 
publics.  Que  si,  au  contraire,  la  dépense  frauduleuse  est  rejetée  du 
compte,  le  comptable  doit  la  payer  provisoirement  de  ses  deniers  et  le 
crédit  non  consommé  est  annulé  :  dès  lors,  lorsque  le  comptable  va 
demander  décharge  comme  il  y  est  tenu,  et  l'obtenir  comme  il  y  a  droit, 
il  faudra,  pour  que  le  Trésor  le  rembourse,  un  crédit  spécial  voté  par 
l'autorité  budgétaire,  laquelle  se  trouvera  saisie  directement  de  la  ques- 
tion des  fraudes  sous  la  forme  toujours  frappante  de  la  demande  de  cré- 
dit ;  la  responsabilité  provisoire  du  comptable  deviendra  ainsi  le  moyen 
le  plus  sérieux  de  faire  apparaître  devant  le  Parlement  d'une  façon  effec- 
tive les  opérations  frauduleuses  et  de  démasquer  les  véritables  auteurs 
de«  malversations. 

VII 

L'adoption  du  système  tendant  à  faire  rejeter  du  compte  par  la  Cour 
des  comptes  les  paiements  effectués  sur  pièces  reconnues  fausses  par 
les  autorités  compétentes  n'implique  pas  l'abandon  du  système  de 
déclaration  de  comptabilité  de  fait  à  l'égard  des  auteurs  du  détournement 
des  deniers  publics. 

Nous  croyons  devoir  nous  expliquer  sur  ce  point  à  raison  des  consi- 
dérations que  nous  avons  trouvées  développées  dans  le  rapport  de  la 
direction  de  la  comptabilité  publique  sur  le  pourvoi  :  pour  faire  préva- 
loir la  doctrine  de  Tarrét  attaqué  de  la  première  chambre,  il  a  été  sou- 
tenu^ dans  ce  document,  que  le  rejet  delà  dépense  du  compte  du  comp- 
table était  le  seul  remède^  dans  le  cas  de  détournement  opéré  au  moyen 
de  mandats  fictifs  dans  l'intérêt  de  personnes  privées  ;  la  déclaration  de 
comptabilité  de  fait,  dans  cette  opinion,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'au 
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cas  de  virements,  à  Taide  des  pièces  fictiTes,  d'un  service  public  k  un 
aatre  service  public,  et  non  au  cas  où  la  fraude  aurait  été  effectuée  au 
profit  des  particuliers  ;  les  voleurs,  dit-on,  ne  relèvent  que  de  h  loi 
pénale,  ils  n'ont  pas  à  rendre  compte  devant  la  juridiction  financière, 
laquelle  n'a  à  s'occuper  que  des  deniers  ayant  conservé  une  destination 
publique.  —  Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  thèse,  et,  sur  cette; 
question,  nous  adoptons  tout  à  fait  les  idées  de  M.  le  procureur  général 
et  de  la  troisième  Chambre.  C'est  un  point  qu'il  importe  de  bien  préciser. 

Est  comptable  de  fait  celui  qui  se  procure  des  deniers  publics,  par  des 
procédés  contraires  aux  règles  de  notre  comptabilité,  soit  pour  lui-même 
soit  pour  une  dépense  publique  non  autorisée  :  il  faut  donc,  à  ce  point 
de  vue,  s'attacher  à  la  sortie  illicite  des  deniers  publics,  non  à  lour 
emploi  ultérieur  ;  c'est  le  détournement  qui  crée  la  comptabilité  fj<aive, 
quel  que  soit  l'aEfectation  des  fonds  détournés  :  la  base  de  toutr  la 
théorie,  c'est  la  non  consommation  du  crédit.  Aus^i  les  arrêts  de  la  Cuur 
ont-ils  raison  de  ne  faire  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  le  eas  de 
virement  et  le  cas  de  vol  proprement  dit  :  en  cas  de  vol,  de  détourne- 
ment frauduleux  au  profit  d'un  particulier,  la  détention  de  drnÏE^rs 
publics  est  incontestable  (v.  Lyon  et  Braga,  loc,  cit.,  t.  II,  p.  56tî-567 
.  et  p.  4oo-4<>i)* 

Il  nous  paraît  tout  à  fait  nécessaire  de  conserver,  à  l'égard  des  autour» 
de  détournement  de  deniers  publics,  cette  sanction,  qui  a  toujours  êlê 
employée  jusqu'ici.  La  juridiction  pénale  pourra,  cela  est  vrai^  suffire 
dans  bien  des  cas  à  leur  égard,  mais  la  juridiction  financière  pourra. 
offrir  quelquefois  seule  un  mode  d'action  efficace  :  le  juge  pénal  jieui 
renvoyer  des  fins  de  la  plainte  pour  des  motifs  de  forme,  le  jury  peut 
acquitter,  même  si  le  fait  incriminé  est  constant;  le  décès  des  auteurs  du 
crime  ou  délit  peut  arrêter  les  poursuites  ;  la  prescription  peui  éire 
acquise;  l'action  publique  peut,  pour  des  raisons  diverses,  n'avoir  pas 
été  mise  en  mouvement  contre  les  personnalités  coupables  :  il  importe 
que  le  Trésor  puisse  leur  faire  rendre  gorge  par  les  moyens  (pn^  le 
droit  financier  met  à  sa  disposition.  La  responsabilité  du  comptable 
public,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n'est  que  provisoire,  elle  n'e^^t 
qu'une  responsabilité  pour  ordre  :  elle  ne  doit  donc  pas  dispenser  de 
rechercher  et  d'atteindre  les  vrais  auteurs  du  faux  et  du  détourna  nient 
et  de  mettre  enjeu,  si  cela  est  possible,  leur  responsabilité  pécuniaire 
qui,  elle,  sera  définitive.  La  jurisprudence  nouvelle  que  nous  vous  avous 
demandé  d'adopter  doit  avoir  pour  effet  de  donner  au  Trésor  publie  des 
garanties  supplémentaires,  mais  non  d'abandonner  celles  qui  ex isi aient 
antérieurement  en  vertu  de  cette  jurisprudence  classique  si  intéressante 
dont  nous  avons  exposé  le  développement.  Nous  serions  heureux  «pje 
TOUS  indiquiez  cette  réserve  dans  les  motifs  de  Tarrêt  que  vous  alle^ 
reodre. 

Comment,  en  pratique,  devra-t-on  combiner  la  déclaration  de  comp- 
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tabtlitë  de  fait  contre  les  auteurs  du  détournement  avec  le  rejet  de  la 
dépense,  par  la  Cour,  des  comptes  du  comptable  ?  C'est  une  question 
dont  nous  n'avons  pas  actuellement  à  nous  occuper  :  disons  seulement 
qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  le  Trésor  recouvrer  à  la  fois,  de  deux 
eûtes  différents,  le  montant  des  deniers  détournés .  D'une  part,  en  effet, 
la  responsabilité  du  comptable,  telle  qu'elle  résulte  de  l'apurement  de 
son  compte,  n'est  jamais  que  provisoire  :  il  sera  donc  toujours  possible 
de  calculer  la  somme  laissée  en  définitive  par  le  ministre  à  la  charge  du 
comptable  et  celle  reversée  effectivement  par  les  auteurs  du  faux  décla- 
rés comptables  de  fait,  de  manière  que  le  total  des  recouvrements  ainsi 
opérés  n'excède  pas  le  montant  des  deniers  détournés.  D'autre  part,  la 
procédure  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  sept.  1807  permettrait  toujours,  le 
cas  échéant,  d'obtenir  la  révision  du  compte  dans  cette  hypothèse,  si 
cela  était  nécessaire. 

Vin 

Conclusion. 


En  résumé.  Messieurs,  la  longue  étude  que  nous  venons  de  poursui- 
vre devant  vous  nous  conduit,  en  droit,  aux  conclusions  suivantes  : 

T^  La  loi  du  16  sept.  1807  et  les  dispositions  réglementaires  ultérieu- 
res relatives  aux  comptes  des  comptables  publics  ont  eu  pour  but  princi- 
pal, non  de  protéger  le  comptable,  mais  d'assurer  l'accomplissement  des 
règles  budgétaires  et  de  veiller  à  ce  que  les  deniers  publics,  qui  pro- 
viennent de  l'impôt,  ne  soient  pas  détournés  de  leur  destination  par  des 
pratiques  ou  des  manœuvres  ayant  pour  effet  de  fausser  les  règles  de 
notre  droit  public  financier  :  ce  que  doit  poursuivre  le  juge  des  comp- 
tes, c'est  la  sincérité  du  compte,  quels  que  soient  les  résultats  qui  puis- 
sent découler  provisoirement  de  ses  arrêts  pour  le  comptable,  alors 
même  que  celui-ci  n'aurait  rien  à  se  reprocher.  La  protection  du  comp- 
table, dans  les  cas  où  le  jugement  du  compte  laisse  à  sa  charge  des 
dépenses  irrégulières  dont  il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  refuser  le  paie- 
ment, réside  dans  la  demande  en  décharge  en  responsabilité  qu'il  peut 
porter  devant  le  ministre  des  Finances,  avec  recours  contentieux  devant 
le  Conseil  d'Etat  :  le  comptable  a  par  là  toute  garantie  pour  faire  statuer 
judiciairement  sur  sa  responsabilité  et  obtenir  la  décharge  totale  ou  par- 
tielle, à  laquelle  il  a  droit.  Il  va  sans  dire,  qu'il  peut,  s'il  le  préfère, 
avoir  recours  à  la  voie  gracieuse,  c'est-à  dire  à  la  demande  en  remise 
prévue  par  la  loi  du  29  Juin  i85a  et  l'art.  370  du  décret  du  3i  mai  i86a; 
mais  en  tout  cas,  il  dispose  toujours  de  la  voie  contentieuse  pour  se  faire 
exonérer  en  droit  par  le  juge  administratif  de  droit  commun  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  provisoirement  sur  lui. 
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2*  En  vue  d'assurer  et  de  pouvoir  affirmer  la  sincérité  du  compte,  la 
Cour  a  le  droit  de  rejeter  du  compte  les  dépenses  dont  le  paiement,  en 
l'absence  de  service  fait,  a  été  obtenu  par  des  pièces  et  des  certifications 
frauduleuses,  à  la  condition  expresse  que  le  caractère  fictif  des  pièces 
de  dépense  résulte  non  d'une  appréciation  du  fond  faite  par  k  Cou  ri 
radicalement  incompétente  à  cet  égard  d'après  l'art.  i8  de  la  loi  ûtt  1807» 
mais  de  constatations  émanées  des  autorités  compétentes,  dont  la  Cuur  se 
borne  à  prendre  acte  :  ces  pièces,  en  raison  de  leur  fausseté  régulière* 
ment  déclarée,  doivent  être  répjtées  inexistantes,  et  le  paiement  lorres- 
pondant  ne  peut  plus  figurer  dans  la  ligne  de  compte.  Il  en  résulte  que 
le  juge  du  compte  ne  saurait  être  arrêté  par  cette  considération  qu^au 
moment  où  le  comptable  a  payé,  les  pièces  de  dépense  étaient  n^guti^^ 
res  en  apparence  et  que  le  comptable  était  tenu  de  payer  :  cette  circons- 
tance ne  pourra  être  relevée  que  devant  le  juge  de  la  responsabilité  du 
comptable,  à  Tappui  d'une  demande  en  décharge  avant  ou  après  le  juge- 
ment du  compte  ;  il  suffit,  pour  que  la  Cour  puisse  rejeter  la  dépense, 
qn'à  l'époque  où  elle  rend  son  arrêt  définitif,  il  existe  une  décision  de  Tau- 
torité  compétente  qui  ait  reconnu  le  caractère  frauduleux  du  paiement . 
En  déclarant  ainsi  le  paiement  inexistant  et  en  faisant  disparaître  la 
dépense  de  la  ligne  de  compte,  la  Cour  loin  de  violer  sa  compétence,  ne 
fait  qu'assurer  le  respect  dû  aux  décisions  des  autres  autorités,  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  et  par  conséquent  qu'observer  le  principe  de  La 
séparation  des  pouvoirs. 

3*  L'application  de  ces  règles  au  jugement  du  compte  du  comptable 
ne  porte  nulle  atteinte  au  droit  de  la  Cour  de  déclarer  comptables  de  fait 
tous  ceux  (bénéficiaires,  administrateurs,  ordonnateurs),  qui  ont  été  les 
auteurs  ou  coauteurs  de  la  fraude,  et  qui,  ayant  eu  la  détention  effective 
ou  le  maniement  virtuel  des  deniers  publics  détournés,  doivent  en  ren- 
dre compte  devant  le  juge  des  comptes,  qu'ils  soient  ou  non  d^^iilleurs 
l'objet  de  poursuites  devant  le  juge  pénal. 

Dans  l'afTaire  qui  vous  est  actuellement  soumise,  les  pièces  de  dépense 
ont  été  reconnues  fictives  par  décision  de  l'autorité  judiciaire  ayant  acquit; 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  c^est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  des  comp- 
tes a  rejeté  du  compte  du  comptable  les  paiements  correspondani<i(,  son 
arrêt  ne  faisant  obstacle  ni  au  droit  du  comptable  de  faire  statuer  judi- 
ciairement sur  sa  responsabilité  définitive  par  la  voie  de  la  demande  en 
décharge,  ni  au  droit  de  la  Cour  de  déclarer  comptables  de  fait,  le  cas 
échéant,  les  auteurs  réels  du  détournement. 

Par  ces  motifs,  nous  concluons  au  rejet  du  recours  formé  par  le  minis- 
tre des  Finances,  sur  la  demande  du  Procureur  général  près  la  Cour  des 
comptes,  contre  l'arrêt  rendu  parla  i'®  Chambre  de  la  Cour  sur  leï>  comp- 
tes du  sieur  Nicolle,  trésorier-payeur  général  de  la  Corse,  pour  Tan- 
née  igoo  » . 
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2i8  JURISPRUDENCE  DU   CONSEIL  d'ÉTAT 

Le  Conseil  d'Etat,  adoptant  les  conclusions  de  M.  Romieu,  a,  par 
arrêt  du  12  juillet  1907,  confirmé  l'arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  du 
23  janvier  1906,  tout  en  observant  que  le  comptable  peut  former 
devant  lé  Ministre  et  le  Conseil  d Etat  une  demande  en  décharge  de 
responsabilité  y  à  raison  des  faits  qu'il  n'aurait  pu  prévoir  ou 
empêcher. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  12  juillet  1907,  Ministre 
des  Finances  : 

c  Vu  la  requête  présentée  par  le  Ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  violation  de  la  loi,  un  arrêt  en  date 
des  i6  et  23  janv.  1906  par  lequel  la  première  chambre  de  la  Cour 
des  comptes,  statuant  définitivement  sur  le  compte  présenté  par  le 
sieur  Nicolle,  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Corse, 
pour  sa  gestion  au  titre  du  budget  de  l'Etat,  pendant  Tannée  1900,  du 
1*'  janvier  au  5i  mai,  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  a  rejeté  de 
la  dépense  une  somme  de  54*718  fr.  20,  montant  de  primes  à  la  séricicul- 
ture ;  ce  faire,  attendu  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  en  violation  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  aux  termes  duquel  la  Cour  des  comptes  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiements  faits  par  eux 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées 
des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnateur 
aurait  prescrit  d'y  joindre  ;  que  les  pièces  produites  au  trésorier-payeur 
général  étaient  bien  celles  prévues  par  les  règlements  et  qu'elles  pré- 
sentaient toutes  les  apparences  de  la  plus  absolue  régularité  ;  qu'aucune 
faute,  ni  même  aucune  négligence,  ne  saurait  être  reprochée  au  comp- 
table, qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  absolu  que  les  comptables  ne  peu- 
vent être  appelés  à  répondre  devant  la  Cour  que  de  leurs  propres  actes  ; 

Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  et  le  décret  du  5i  mai  1862  : 

Considérant  que  par  son  arrêta  en  date  du  a3  janv.  1906^  la  Cour  des 
comptes  a  rejeté  du  compte  du  sieur  Nicolle,  trésorier-payeur  général 
du  département  de  la  Corse,  une  dépense  de  54.718  fr.  20,  payée  au  vu 
de  pièces  de  dépense  fictives  et  d'acquits  faux  ;  que  le  ministre  des  Finan- 
ces demande  l'annulation  dudit  arrêt  par  le  motif  qu'il  a  violé  l'art.  18 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  tant  qu'il  a  refusé  les  paiements  faits  sur 
des  pièces  de  dépense  régulières  en  apparence,  dont  il  n'appartenait 
pas  à  la  Cour  de  vérifier  la  sincérité  ; 

Considérant  que  si  l'art.  18  précité  de  la  loi  du  16  sept.  1807  inter- 
dit à  la  Cour  de  refuser  aux  payeurs  l'allocation  de  paiements  par  eux 
faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formes  prescrites  et  accompagnées 
des  pièces  exigées,  cette  disposition  a  uniquement  pour  objet  d'empêcher 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'indépendance  de  l'ordonnateur,  et  qu'elle  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  Cour,  chargée  de  juger  et  d'apurer 
les  comptes  des  comptables  publics,  de  rejeter  de  ces  comptes  des  piè- 
ces de  dépense   qui   ont   procuré   frauduleusement  le   paiement   de 
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sommes  ne  correspondant  à  aucun  service  fait^  alors  que  le  caractère 
fictif  de  ces  pièces  a  été  reconnu  par  les  autorités  compétentes  ;  que  si 
les  auteurs,  coauteurs  ou  bénéficiaires  de  faux  constatés  se  trouvent 
dans  le  cas  d'être  déclarés  comptables  de  fait,  l'éventualité  de  cette 
déclaration  ne  peut  faire  échec  au  droit  de  la  Cour  de  rejeter  du  compte 
du  trésorier-payeur  général  des  dépenses  pour  lesquelles  la  justification 
doit  être  réputée  comme  non  existante  ; 

Considérant  que  les  paiements  faits  par  le  sieur  NicoUe  ou  ses  subor- 
donnés ont  été,  jusqu'à  concurrence  de  54.718  fr.20,  effectués  au  vu  de 
pièces  et  d'acquits  reconnus  faux  par  l'autorité  judiciaire  ;  qu'ainsi  ils 
devaient  être  rejetés  du  compte  du  sieur  NicoUe  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  rejet,  par  la  Cour,  de  ces  dépenses  du 
compte  du  comptable,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  ce  dernier  de 
former  devant  le  ministre,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  confor- 
mément k  l'art.  21  du  décret  du  3i  mai  i86a,  une  demande  en  décharge 
de  responsabilité,  à  raison  des  faits  qu'il  n'aurait  pu  prévoir  ou  empê- 
cher ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  ministre  des  Finances 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation,  pour  violation  de  la  loi,  de 
l'arrêt  attaqué...  »  (Rejet). 
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SoMPtAiiiB.  —  1.  Les  finances  japonaises.  Considérations  générales.  — 
n.  Budget  de  prévision  1907-1908.  —  III.  Budget  du  Gouvernement 
de  Formose,  —  IV.  Budget  de  Karafuto.  —  V.  Finances  de  Corée  et 
de  la  Province  de  Kwantung. 


LSB  PINANCBS  JAPONAISES.  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Une  grande  réforme  financière  a  été  réalisée  dans  le  budget  de 
prévision  japonais  pour  Tannée  1907-1908  :  le  budget  extraordinaire 
a  été  supprimé  et  l'unité  budgétaire  réalisée;  le  compte  spécial  du  fonds 
extraordinaire  de  guerre  a  été  arrêté  au  31  mars  1907  ;  le  résultat  n'en 
est  d'ailleurs  pas  publié.  Les  finances  du  Japon  ne  sont  pas  encore, 
par  suite  de  la  dernière  guerre  avec  la  Russie,  revenues  à  la  situation 
normale  qu'elles  avaient  auparavant,  et  l'établissement  d'un  budget 
défini tivement  ordonné  a  dû  encore  être  ajourné.  Cependant  certains 
progrès  ont  été  déjà  accomplis  ;  la  suppression  du  budget  extraordinaire 
en  est  un  qu'on  ne  saurait  trop  approuver;  des  travaux  d'utilité 
générale  et  des  dépenses  qui  avaient  été  retardées  ont  pu  être  repris. 
Le  budget  de  1907-1908  apparaît  donc  comme  notablement  amélioré 
par  rapport  aux  précédents. 

11  y  a  pourtant  bien  des  remarques  à  faire. 

Le  budget  dont  il  va  être  question  ici  pour  l'année  financière  1907- 
1908  et  sur  lequel  VAnnuaire  financier  et  économique  du  Japon 
donne  dcfs  renseignements  (1),  est  un  budget  de  t  prévision  ».  Il  faut 
même  ajr>uter  tout  de  suite  que  c'est  un  budget  essentiellement 
provisoire.  Il  subsiste  des  taxes  spéciales  extraordinaires  et  des  possi- 
bilités d'emprunts,  encore  qualifiés  d'  «  emprunts  de  guerre  »,  dont 

(1)  Voir  mes  Chroniques  financières  étrangères  dans  les  volumes 
précédenis  de  la  Revue.  Sur  VAnnuaire  financier  et  économique  du 
Japon,  V,  fipécialement  la  Revue  de  1906,  p.  280. 
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Tintervention  pourra  modifier  d'une  façon  considérable  les  chiffres 
prévus.  Le  Gouvernement  japonais  a  sans  doute  décidé  a  de  s'ab^Uoir 
de  toute  augmentation  de  taxe,  et  aussi  de  ne  pas  recourir  aux 
emprunts  publics  >,  mais  il  a  décidé  aussi  d'apporter  À  cette  r^^gle  de 
conduite  des  exceptions  «  pour  les  cas  où  il  s'agirait  de  créer  de» 
sources  de  revenu  pour  des  entreprises  productives,  comme  la  cons- 
truction et  l'amélioration  des  chemins  de  fer  ».  Le  compU^  rle.s  dépendes 
de  guerre  n'est  pas  liquidé.  Le  Japon  a  acquis  aussi  une  p^irtie  de  Tîle 
Sakhaline,  dont  le  budget  n'a  pas  été  incorporé  au  budget  g«^néral; 
s'il  présente  un  déficit,  c'est  le  budget  général  qui  le  comblera*  Voilà 
des  raisons,  —  et  il  y  en  a  d'autres,  —  de  nature  à  bouleverser  toutes  les 
combinaisons  financières  préparées  en  apparence.  En  réalité  on  reste 
dans  l'inconnu  pour  les  résultats,  même  simplement  probables,  du  bud- 
get 1907-1908. 

La  situation  est  d'ailleurs  la  même  que  pour  les  budgets  deâ  années 
précédentes.  Les  chiffres  prévus  dans  la  préparation  des  projêls  ont 
toujours  dû  être  rectifiés  d'après  les  événements.  Ain&i  le  projet  du 
budget  ordinaire  ou  normal  pour  1904-1905  prévoyait  les  chilTre^ 
suivants  (1)  : 


Dépenses  ordinaires  .    . 

—  extraordinaires 

Total .     . 
Recettes  ordinaires    .     . 

—  extraordinaires. 

Total .     . 
Excédent  de  recettes  prévu 


Yen  Franet 

171.736.914  ^ 

51.444.316 


223.181.230        576,477.117  10 
217.625.999 
12.229.994 


229.855.993        593  7(8.029  90 
6.676.763  i7. 240. 912  80 


Ces  chiffres  ont  été  modifiés  par  l'exécution  du  budget  et  les  campteii 
définitifs  de  1904-1905  donnent  les  suivants  : 

Dépenses  ordinaires 126.963.789 

—  extraordinaires    .     .     .      150.091.893 

Total 277.055.682 

Recettes  ordinaires 299.142.129 

—  extraordinaires    .     .     .        28.324.807 

Total 327.466.936 

Excédent  de  recettes 50.411.254        i:ï0.2t2.269  iO 

L'énorme  différence  entre  les  prévisions  et  les  résultats  Jéfinitire 

(i)  Sur  le  budget  de  prévision  igo4-i9o5,  v.  la  Reone  do    tgoS, 
p.  981-284. 
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s^explique  par  les  besoins  financiers  nés  de  la  guerre  avec  la  Russie, 
qui  pèsera  longtemps  suc  les  finances  japonaises.  L'excédent  de 
recettes  obtenu  a  été  appliqué  aux  dépenses  de  guerre.  Pour  tous  les 
budgets  d'Etat,  on  constate  une  inégalité  entre  les  prévisions  et  les 
résultats  de  l'exécution  du  budget  ;  elle  est  une  nécessité.  Mais  il  est 
rare  d'en  trouver  une  qui  soit  comparable  à  celle  que  l'on  constate  pour 
le  budget  du  Japon.  L'écart  entre  les  prévisions  et  les  résultats  pour 
1907-1908  sera  certainement  très  considérable  encore,  les  prévisions 
étant  purement  provisoires  ;  le  budget  a  été  préparé  d'une  façon  encore 
plus  approximative  que  les  années  précédentes. 

La  suppression  du  budget  extraordinaire  suggère  une  autre  remar- 
que. On  aperçoit  une  augmentation  notable  dans  le  montant  du  budget 
général.  Les  dépenses  prévues  pouf  le  budget  de  1904^1905  étaient  de 
223. 181 .230  yen  ;  elles  ont  atteint  en  réalité  le  chiffre  de  277.05S.682  yen. 
Les  dépenses  prévues  pour  1907-1908  sont  de  616.455.343  yen^  c'est-à- 
dire  que  les  dépenses  réelles  de  1904-1905  sont  plus  que  doublées,  et 
ces  chiffres  seront  dépassés  en  fait. 

Enfin,  malgré  la  suppression  du  budget  extraordinaire,  la  règle  de 
la  publicité  ne  s'applique  pas  encore  entièrement  aux  finances  japo- 
naises. Les  c  comptabilités  spéciales  >,  dont  j*ai  parlé  autrefois  (^1), 
subsistent  toujours.  Il  existe  un  fonds  spécial  destiné  à  l'entretien  des 
forêts,  un  autre  destiné  à  la  construction  des  b&timents  de  guerre,  un 
autre  constitué  par  l^indemnité  versée  par  la  Chine  &  la  suite  de  la 
guerre  de  1894-1895,  etc.  Ce  sont  là  des  fonds  que  le  Gouvernement 
garde  à  sa  disposition.  Il  tient  ainsi  en  réserve  plusieurs  masses  de 
capitaux  et  il  ne  donne  pas  de  renseignements  à  cet  égard.  Chaque 
année  il  en  fait  passer  une  partie  dans  le  budget  ordinaire,  au  moyen 
d'opérations  qu'il  nomme  c  virements  ».  Mais  quelle  est  Timportance 
de  ces  virements  par  rapport  aux  masses  conservées  en  réserve,  quel 
est  le  montant  de  ces  masses  elles-mêmes,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  savoir.  La  publicité  du  budget  japonais  ne  sera  complète  que  le 
jour  où  toutes  les  c  comptabilités  spéciales  »  auront  disparu,  et  où  toutes 
les  ressources  disponibles,  ainsi  que  toutes  les  dépenses,  figureront 
intégralement  et  sans  exception  dans  les  budgets  annuels. 

II 

BUDOBT  DB  PRÉVISION  1907-1908. 

Ce  budget  a  été  présenté  aux  Chambres  au  mois  de  janvier  1907.  Il 
(i)  V.  la  Revue  de  igoS,  p.  393. 
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a  été  voté  sans  modifications  importantes  et  promulgué  le  16  mars  1907. 
11  se  présente  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses 

Ordinaires        _  Extraordinaires 

Y$n^      ^^"^      """Yen'  Ytn 

Liste  civile  ....  3.000.000 

Mibistère  des  aiTaires  étrangères  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  188 .  991 

Hôtels  d'ambassades, 
Légations  et  Consu- 
lats à  l'étranger .     .  3.071.321 

3.260.313  3.260.312  389.320 

Ministère  de  l'intérieur  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  349.921 

Fou  et  Ken  (Préfectures)        8 .  068 .  138 

Autres  dépenses    .     .  1.805.291 

10.223.350        10.223.350  6.181.075 

Ministères  des  finances  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  31 7 .  826 

Pour  dettes  et  em- 
prunts       166.102.641 

Récompenses  et  pen- 
sions           43.000.606 

Douanes  et  collection 
des  impôts    ,     .     .  4.936.247 

Cabinet  et  Conseil 
privé 432.795 

Chambre  des  pairs  et 
Chambre  des  repré- 
sentants   ....  1.530.211 

Tribunal  contentieux 
et  Cour  des  comptes.  244 .719 

Bureau  d'administra- 
tion des  Haras    .    .  1 .  129 .  478 

Pour  le  monopole  du 
sel 13.927.481 

Pour  le  monopole  du 
«aittpbre  ....  680.251 

Autres  dépenses    .     .        29.864.568 

262.166.823      262.166.823       88.d4Ô.504 
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Ministère  de  la  guerre  : 
Mini6tère  à  Tokio  .     .  331.643 

Services  de  l'armée    .        52 .  584 .  173 
Autres  dépenses     .     .  747.972 

53.663.788       53.663.788         1.676.742 
Ministère  de  la  msirine  : 
Ministère  à  Tokio  .     .  1 58 .  703 

Services  de  la  flotte    .        33.255.992 


33.414.695        33.414.695        11.693.495 

Ministère  de  la  justice  : 
Ministère  à  Tokio  .     .  147.239 

Cours  et  Tribunaux    .  5 .  202 .  826 

Prisons 5.489.913 


10.839.978        10.839.978  628.037 

Ministère  de  l'instruction  publique  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  415 .  156 
Facultés,  écoles  et  bi- 
bliothèques .     .     .  3.993.639 
Autres  dépenses    .     .  1.619.829 

6.028.624  6.028.624  1.693.837 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  381 .  482 

Autres  dépenses    .     .  5.222.860 

5.604.342  5.604.342         8.791.906 

Ministère  des  communications  : 

Ministère  à  Tokio  .     .  679 .  225 
Services  des  communi- 

cations     ....  22.692.835 

Autres  dépenses    .     .  705.344 

24.077.404        24.077.404        23.524.122 


Total 412.279.316      143.519.038 


Totel 616.441.047 
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Becettes 

RBCBTTB8   ORDINAIRES 

Yen  Tm 

Impôts  : 

Impôt  foncier 85.632.392 

Impôt  sur  le  revenu 23.235.402 

Patentes 19.626.926 

Impôt  sur  le  saké 65.450.336 

Impôt  sur  le  shôyu 3.936.005 

Accise  sur  le  sucre 14.120.616 

Taxe  de  con8om-;^tion  sur  les  fabrica- 
tions texUles  .'  V  • 1 5 .  824 ,  854 

Impôt  sur  les  mines 1.714.203 

Droits  de  Bourses 1.975.502 

Impôt  sur  les  émissions  de  billets  de 

banque 1.056.938 

DroiU  de  tonnage 477.986 

Droits  de  douane    .     .     .     .     .     .     .  36.179.719 

Taxe  sur  les  voyageurs 2.211.868 

Droits  de  succession 1.243.857 

Autres  impôts 195.623 

Total  du  produit  des  impôts     .       269.882.227      269.882.227 
Revenus  du  timbre 17,923.429 

Revenus  des  entreprises  de  TEtat  et  du  domaine  public  : 

Services  postaux  et  télégraphiques.     .  34 .  310 .  230 

Recettes  des  forêts 7 .  849 .  598 

Recettes  du  monopole  du  sel.     .     .     .  27.366.523 
Recettes  du  monopole  du  camphre.     .  968.787 
Recettes  du  monopole  de  la  manufac- 
ture du  tabac 30.699.965 

Recettes  des  chemins  de  fer  ...     .  23 .  746 .  340 
Autres   revenus    des    entreprises    de 

l'Etat  et  du  domaine  public    .     .     .  1.822.619 

126.763.862      126.763.862 
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Yen  Yen 

Virement  des  intérêts  des  dépôts 5.118.150 

Virement  du  fonds  d'amortissement  de  l'emprunt  émis 

pour  les  travaux  publics  de  Formose 2.411.446 

Autres  recettes  diverses 2.186.487 

Total  des  recettes  ordinaires 424.285.601 


RBCBTTBS  EXTRAORDINAIRES 

Produits  de  la  vente  des  biens  de  TEtat 2.518.669 

Sommes  versées  au   Trésor  par  les  administrations 

locales  pour  les  travaux  publics  de  leur  ciconscription .  2 .  204 .  764 
Recettes  provenant  de  la  souscription  des  emprunts.     .  31 .  256 .  180 
Virement  du  fonds  destiné  à  Tentretien  des  forêts  .     .  2.460.700 
Virement  du  fonds  complémentaire  destiné  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  guerre 10.939.586 

Prêts  (emprunts  temporaires) 2.000.000 

Virement  de  l*excédent de  l'exercice  précédent  .     .     .  35.211.289 
Virement  du  reliquat  du  compte  spécial  des  dépenses 

extraordinaires  de  guerre 100.000.000 

Recettes  de  l'indemnité  chinoise 2.048.395 

Autres  recettes  diverses 3.530.159 


Total  des  recettes  extraordinaires    ....      192.169.742 


Total  général 616.455.343 

En  monnaie  française,  le  montant  du  budget  japonais  pour  1907- 
1908  se  présente  ainsi  : 


Dépenses  ordinaires    . 
Dépenses  extraordinaires 

Total  .... 
Recettes  ordinaires.  . 
Recettes  extraordinaires 

Total    .    .    • 


Francs 

1.065.321.229 
527.549.692 

1.592.870.921 

1.096.345.222 

496.562.641 

1.592.907.863 


L'excédent  prévu  des  recettes  sur  les  dépenses  est  de  37.000  francs 
environ,  ce  qui  est  peu,  et  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  chiffres  repro- 
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dnits  ici  sont  essentiellement  provisoires;  il  est  donc  possible  que  le 
léger  excédent  prévu  se  transforme  finalement  en  un  déficit  beaucoup 
plus  considérable. 

Ce  caractère  provisoire  empêche  également  de  calculer  laugmen- 
tation  du  présent  budget  par  rapport  à  celui  de  Tannée  précedeiite 
(1906-1907).  Pour  ces  deux  budgets,  les  chiffres  actuellement  connus 
ne  sont  pas  définitifs.  On  peut  seulement  constater  que  le  budget 
de  1907-1908  est  plus  élevé  que  lautre. 

L'augmentation  porte  avant  tout  sur  les  dépenses  :  dévetoppement 
des  dépenses  pour  la  guerre  et  la  marine,  entretien  de  rarutée,  cons- 
truction de  bâtiments  de  guerre  et  de  torpilleurs,  —  augnieiilation  des 
pensions,  —  augmentation  des  arrérages  de  la  dette  pultli^^ue.  — 
dépenses  d'instruction  publique,  -r  préparatifs  pour  une  gi^ruie  Flspo- 
sition  universelle  au  Japon,  —  dépenses  d'intérêt  général,  sul>ventLODs 
à  des  entreprises  agricoles  et  industrielles,  extension  des  lélèpUoneé. 
Comme  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  la  suppression  du  bud^t.t  exliîior- 
dinaire  de  guerre  et  l'incorporation  de  toutes  les  dépenses  itulitaires 
et  maritimes  dans  le  budget  général  ont  enflé  ce  dernier  d  une  façon 
«ensible. 

L'augmentation  des  recettes  provient  d'abord  de  la  remarquable 
prospérité  du  pays  :  le  rendement  de  presque  tous  les  impOts  accuse 
une  plus-value  notable  sur  le  rendement  des  années  précédentes.  Au^eiI 
le  chiffre  des  emprunts  publics  a  diminué.  Les  ressource  .<  esLiraordj- 
naires,  accrues  aussi,  sont  constituées  surtout  par  les  «  viremeuis  n  de& 
fonds  compris  autrefois  dans  le  budget  extraordinaire  de  gu*  ire. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  des  impôts  japonais  dans  nieg 
chroniques  des  années  précédentes.  £n  ce  qui  concerne  le^  [e venus  du 
domaine,  il  convient  de  dire  un  mot  du  produit  des  forêts.  IJ  exisle  un 
fonds  spécial,  appelé  «  capital  forestier  »,  créé  par  une  loi  île  1899,  Il 
a  été  constitué  par  la  vente  des  bois  et  forêts  dont  la  euust  e  vation 
dans  le  domaine  de  l'Etat  ne  fut  pas  jugé  nécessaire,  il  a  ptmr  objet  de 
pourvoir  à  des  frais  spéciaux  aux  forêts,  tels  que  plantations,  tnivaux 
de  conservation,  acquisitions  de  forêts  particulières,  etc.  suivant  les 
besoins  des  budgets  annuels,  le  Gouvernement  transfère  une  parlie  de 
ce  fonds  spécial  dans  le  budget  général  :  c'est  ce  qu'on  ap]^elle  un 
«  virement  du  capital  forestier  ». 

Le  Gouvernement  japonais  s'est  préoccupé  de  la  conservation  des 
forêts  et  du  reboisement.  L'existence  des  forêts  du  pays  avait  été  com- 
promise dans  les  années  qui  ont  suivi  1870,  par  suite  d'un  déboLsement 
exagéré.  Mais  elles  ont  été  peu  à  peu  restaurées,  et  aujouid'hui  elles 
sont  soumises  à  une  l^islation  spéciale.  La  loi  forestière  acLuellemenl 
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en  vigueur  date  d'avril  1897  ;  elle  a  été  revisée  par  une  loi  d*avril  1907. 
Parmi  les  dispositions  principales,  on  peut  citer  celles-ci  : 

(t  Quand  il  y  a  lieu  de  redouter  la  destruction  d'une  forêt,  le  Ministre 
compétent  peut  prescrire  les  moyens  d'après  lesquels  cette  forêt  doit 
être  administrée. 

■  N'importe  quelle  forêt  peut  être  convertie  en  forêt  protégée  par 
TEtatsi  cette  mesure  parait  nécessaire,  soit  pour  empêcher  la  dénudation 
du  sol  ou  les  ravages  des  inondations,  du  vent  ou  des  torrents, 
soit  pour  Talimentation  des  sources  d'eau,  soit  en  raison  de  leur  impor- 
tance comme  point  de  repère  marin,  soit  pour  améliorer  l'hygiène 
publique  ou  pour  conserver  le  pittoresque  d'une  contrée. 

u  Lorsque  les  forêts  sont  converties  en  forêts  protégées,  elles  sont, 
également  par  mesure  de  protection,  exemptes  de  la  contribution  fon- 
cière, et  non  seulement  il  est  défendu  de  les  abattre  entièrement  et  de 
les  transformer  en  terres  cultivées,  mais  encore  les  autorités  peuvent 
prescrire  le  mode  d'exploitation  qu'elles  comportent,  et,  si  besoin  est, 
prohiber  absolument  l'abattage  des  arbres  ». 

Une  autre  loi  de  1899  concerne  la  surveillance  des  Forêts  et  Plaines 
d'Etat.  Elle  pose  comme  principe  fondamental  que  la  vente,  l'échange 
ou  l'aliénation  d'une  forêt  ou  plaine  d'Etat  sont  interdits,  sauf  pour  les 
nécessités  des  services  publics  ou  pour  favoriser  des  entreprises  d'utilité 
publique.  Elle  consacre  aussi  l'établissement  de  forêts  avec  partage  des 
profits  ;  à  cet  effet  des  contrats  sont  passés  avec  des  particuliers,  qui  plan- 
te nt  des  forêts  et  ont  part  aux  bénéfices  résultant  de  l'exploitation.  La  loi 
contient  également  des  dispositions  en  vue  de  charger  des  villes,  bourgs 
ou  villages  et  des  établissements  religieux  (temples  bouddhiques  ou 
shintoïstes)  de  la  surveillance  et  de  la  protection  des  plaines  et  forêts. 

On  voit  que  le  Gouvernement  japonais  a  pris  les  précautions  les 
plus  minutieuses  pour  la  protection  des  forêts  et  le  reboisement;  il  s'en 
occupe  tant  au  point  de  vue  de  l'utilité  générale  qu'au  point  de  vue  pit- 
toresque et  esthétique.  C'est  là  un  exemple  dont  on  pourrait  profiter  en 
France,  où  la  question  du  reboisement  se  pose  aujourd'hui  d'une  façon 
particulièrement  pressante. 

III 

BUDGET  DU  GOUVERNEMENT  DE  FORMOSE 

Le  budget  de  prévision  de  1907-1908  pour  la  grande  île  de  TaTwan 
ûu  Formose  se  présente  de  la  manière  suivante  : 
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Dépenses  ordinnires 

•  Vm 

GouYerDement  générai. 815,130 

Cours  et  tribunaux .     ,     .     ,  394.920 

Préfectures , 636.808 

Police 363.3^5 

Prisons .  465,413 

Hôpitaux  . , 293.744 

fk)uanes 289.835 

Communications 1. 197. 664 

Chemins  de  fer  de  Formose  construits  par  l'Etat    .         .  1 .  467 .  074 

Direction  des  monopoles 8.967.238 

Fonds  destinés  au  remboursement  des  emprunts  portés 

au  budget  général 2.411.446 

Autres  dépenses 3.269.056 

Total    ........,,,,.,  20.571.723 

Dépenses  extraordinaires 

Travaux  spéciaux 2.585.045 

Subventions 783.500 

Entreprises  diverses 4,207.159 

Autres  dépenses .     -     .  1.109.744 

Total 8.685,448 

Total  général 29.257  171 

Recettes  ordinaires  ,     , 

Impôts  intérieurs  de  rtle  . 5.889.023 

Droits  de  douane ...,..,  1.819.811 

Droits  de  tonnage   . .     ,     .     .  14.559 

Revenus  des  entreprises  du  Gouvernement  général  et  des 

revenus  du  domaine ,  18.253,054 

Revenus  du  timbre 575.583 

Licences  et  patentes 4.083 

Recettes  diverses 104,608 

Totel 26.660.701 

Recettes  extraordinaires 

Produits  de  la  vente  des  biens  de  TËtat 441 .  255 

Subvention  du  Gouvernement  central 2.000,000 

Report  de  Texcédent  de  rexercice  précédent .     .    <     .     .  1 55 .  21 5 

'    Total ,    ,  2.596.470 

fTotal  général.    . ^    ^    ■.  29.257.171 
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La  prospérilé  financière  dePormose,  que  j'ai  signalée  dans  une  chro- 
nique précédente,  s'affirme  de  plus  en  plus.  Le  Gouvernement  de  la 
grande  lie  trouve  dans  les  ressources  locales  les  moyens  de  faire  face 
à  toutes  leg  dépenses.  De  grands  travaux  publics  ont  été  accomplis  ;  il 
faut  citer  notamment  le  grand  chemin  de  fer  traversant  entièrement 
nie  du  nord  au  sud  ;  il  est  sur  le  point  d'être  achevé.  Le  Gouvernement 
japonaiB  n'a  donc  qu'à  se  féliciter  de  l'acquisition  de  ce  magnifique 
territoire.  L'annexion  au  Japon,  par  le  traité  du  2  juin  1895,  a  d'ailleurs 
été  pour  le  pays  un  grand  bienfait,  puisqu'elle  a  été  le  signal  du  déve^ 
loppement  économique.  C'est  le  Japon  qui  porte  la  civilisation  dans  les 
pays  asîatiqueB. 

IV 

BUDGET  DE  RARAFUTO  (PARTIB  JAPONAISE  DE  SAKHALINE) 

L'fle  de  Sakhaline  fut  occupée  par  les  troupes  japonaises  au  mois 
d'août  1905;  la  possession  de  la  partie  de  Tile  située  au  sud  du  15*  paral- 
lèle fut  assurée  au  Japon  par  le  traité  de  paix  signé  avec  la  Russie  au 
mois  d'octobre  suivant.  L'occupation  japonaise  est  trop  récente  pour 
que  la  situation  ancienne  ait  pu  se  modifier,  et  aucune  statistique 
digne  de  confiance  n'a  pu  encore  être  établie.  Les  dépenses  d'adminis- 
tration furent  d'abord  payées  par  le  budget  extraordinaire  de  guerre. 
C'est  à  partir  du  31  mars  1907,  époque  où  ce  budget  extraordinaire 
fut  arrêté,  qu'un  budget  spécial  pour  Sakhaline  fut  créé.  Le  but  des 
financiers  japonais  est  d'arriver  à  faire  payer  toutes  les  dépensespar  les 
ressources  df  Vtle  elle-même,  comme  cela  est  arrivé  pour  Formose. 
En  attendant,  les  déficits  seront  couverts  par  des  subventions  portées 
au  budget  général  de  l'Empire. 

Les  chiffres  des  dépenses  et  des  recettes  depuis  l'occupation  sont 
approximativement  les  suivants  : 

Dépenses 

Ordinaires       Extraordinaires         Total 
Yen  Yen  Yen 

<i}05-l906 275.576  123.100  398.676 

1906-1907 .      295.687  573.980  869.667 

1907^1908      664.000  729.406        1.393.406 
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537.469 

144.280 

86». 667 
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1.393. 406 
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Recettes. 

Subvention 
Reyenus  de  Tlle     du  Gouverne- 
ment central 
Yen  Yen 

1905-1906        296T263  2417206 

1906-1907        351.000  374.387 

1907-1908        764.000  629.406 

Voici  maintenant  le  détail  des  recettes  et  dépenses  pour  Tannée  allant 
du  iw  avril  1907  au  31  mars  1908  : 

Dépenses. 

Y  m  Yen 

Dépenses  ordinaires: 

Administration  de  Karafuto 634.000 

Fonds  de  réserve 30.000 

664.000  664.000 

Dépenses  extraordinaires  : 

Constructions  et  travaux 370.000 

Colonisation 133.000 

Chemin  de  fer  léger 226.406 

729.406  729,406 

Total 1.393.406 

Recettes. 

Recettes  ordinaires  (Revenus  de  Ttle)  : 

Taxes  locales 28.000 

Recettes  provenant  des  entreprises  publi- 
ques et  des  biens  de  TEtat 127.000 

Licences  et  patentes 557.700 

Recettes  diverses 51.300 

764.000  764.000 

Recettes  extraordinaires  : 

Subventiondu  Gouvernement  central 629.406 

Total  égal .    1.393.406 

Les  principales  richesses  de  Sakhaline  sont  avant  tout  les  produits 
de  la  pèebe  sur  les  c6tes,  puis  des  mines  de  charbon  d'une  quatité 
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supérieuref  paraît-il.  Le  lit  de  certaines  rivières  contient  une  petite 
quantité  d'or  d'alluvion.  L'avenir  de  l'agriculture  est  incertain.  Au 
mois  d'août  1905,  au  moment  de  l'occupation,  il  y  avait  dans  la  partie 
japonaise  de  l'île  59  villages  ou  hameaux  ;  le  plus  grand  nombre  des 
cultivateurs  étaient  des  forçats,  se  contentant  d'une  culture  superfi- 
cielle. Us  se  retirèrent  d'ailleurs  devant  les  Japonais  et  les  villages 
furent  abandonnés  :  il  ne  resta  que  i.256  Russes. ou  indigènes.  De 
nombreux  immigrants  japonais  ont  remplacé  les  anciens  habitants  et 
font  de  grands  efforts  pour  le  développement  de  l'agriculture.  Quant 
aux  forêts,  elles  sont  nombreuses.  Elles  fournissent  du  bois  pour  les 
constructions  ordinaires,  les  constructions  navales»  les  poteaux  télé- 
graphiques,  etc.,  mais  elles  sont  surtout  utiles  pour  la  défense  du  pays 
contre  les  tempêtes  et  pour  la  protection  des  pêcheries. 


FINANCES   DE  CSORÉB  ET  DE   LA  PEOVINGE  DE    KWANTUNG 

Le  Gouvernement  japonais  a  publié  d'intéressants  renseignements 
sur  les  finances  coréennes  et  les  finances  de  la  province  de  Kwantung. 

C'est  la  Corée»  tout  d'abord,  qui  a  appelé  Tattention  des  hommes 
d'Etat  japonais  ;  le  plus  grand  désordre  y  régnait  à  tous  les  points  de 
vue  :  iî  n  y  avait  pas  de  budget  et  le  système  monétaire  était  déplorable. 
Aussi  ils  estimèrent  que,  c  pour  assurer  l'indépendance  et  l'intégrité 
de TEm pire  coréen»,  une  intervention  était  nécessaire.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1004,  un  haut  fonctionnaire  du  Ministère  des  finances  du  Japon 
fut  a  engagé  par  le  Gouvernement  coréen  à  titre  de  conseiller  financier  », 
et  il  procéda  immédiatement  à  une  réorganisation  financière. 

C'est  plutôt  d'une  «  création  »  que  d'une  réorganisation  qu'il  faut 
parler,  La  première  mesure  prise  fut  l'établissement  d'un  budget 
national  ;  une  autre  fut  l'assimilation  du  système  monétaire  coréen  à 
celui  du  Japon.  Le  budget  coréen  a  été  ainsi  préparé  pour  1907  : 

Dépenses. 

Cours  et  tribunaux 1.309.000 

Armée 1.522.000 

Dépenses  de  l'administration  et  autres 11.131.000 

Total    .    • 13.963.000 
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Recettes. 


Yen 


Recettes  ordinaires  : 

Taxes  et  droits 8.181.000 

Revenu  du  timbre 158.000 

Recettes  provenant  des  entreprises  du  gouvernement  .  13 .000 

Recettes  diverses 12.000 

Taxes  encore  dues 1.200.000 

Total  des  recettes  ordinaires 9.564.000 

Recettes  extraordinaires  :  .  -  < 

Virement  du  fonds  destiné  aux  nouvelles  entreprises     .  2.325.000 

Virement  du  fonds  destiné  aux  travaux  des  douanes.     .  1;298.000 

Total  des  recettes  extraordinaires 3.623.000 

Total  général  des  recettes 13.187.000 

Le  budget  coréen  est,  en  monnaie  française,  de  36.000.000  de  francs 
environ  pour  les  dépenses  et  de  34  000.000  de  francs  environ  pour  les 
recettes,  ce  qui  laisse  un  déficit  d'environ  2.000.000  de  francs.  Ce  sont  là 
deschifires  provisoires^  représentant  des  évaluations  purement  approxi- 
matives. Les  finances  coréennes  réclament  encore  de  nombreuses  et 
profondes  améliorations,  et  Père  des  déficits  n'est  pas  close.  De  juin  1905 
à  mars  1906,. quatre  emprunts  ont  été  émis  au  nom  du  Gouvernement 
coréen;  ils  se  montent  en  tout  à  11 .500.000  yen. 

La  réorganisation  de  la  circulation  monétaire  a  été  poursuivie  tout 
aussi  rigoureusement.  On  se  servait  en  Corée  de  pièces  de  nickel  d'un 
maniement  difficile  ;  en  outre  le  Gouvernement  avait  conservé  l'habi- 
tude d'altérer  les  monnaies  pour  remédier  aux  déficits  du  Trésor. 
Toutes  les  vieilles  pièces  de 'nickel  ont  été  retirées  de  la  circulation, 
coupées  ou  fondues  et  vendues  pour  la  valeur  da  métal.  De  nouvelles 
pièces  en  or,  argent,'  nitkel  et  cuivre,  ont  été  frappées  au  Japon. 
Les  Japonais  ont  ouvert  également  des  banques  en  Corée  et  répandu 
l'usage  du  billet  de  banque..  U  est  à  prévoir  que  le  développement 
économique  du  pays  sera  la  conséquence  de  cette  sage  politique. 

Quant  à  la  province  de  Kwantung,  c'est  l'extrémité  sud  de  la  près- 
qu'fle  de  Liaotung,  entre* le  golfe  de  Liaotung  et  la  baie  dé  Corée;  elle 
a  été  le  principal  théâtre  de  la  guerre  avec  la  Russie  et  comprend  Port- 
Arthur.  Au  commencement  de  1907,  on  y  comptait  un  peu  plus  de 
416.000  habitants,  dont  plus  de  403.000  Chinois  et  plus  de  12.000  Japo- 
nais. Pendant  la  guerre,  les  dépenses  du  Gouvernement  de  Kwantung 
étaient  à  la  charge  du  budget  extraordinaire  de  guerre.  Depuis  la  fin 
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du  mois  de  marg  1907,  époque  de  la  suppression  du  budget  extraordi- 
naire, un  budget  spécial  a  été  créé.  On  espère  que  plus  tard  il  se  suffira 
à  lui-m^rae  et  sera  alimenté  exclusivement  par  les  ressources  locales  ; 
en  attendant»  des  subventions  du  Trésor  japonais  viendront  combler 
les  déficits* 
Ce  budget  a  été  prévu  ainsi  pour  1907-1908  : 

Dépenses 

Yen 

Dépenses  ordinaires  : 

Dépenses  du  Gouvernement  de  Kwantung 1 .  435 .  844 

Tribunaux 112.442 

Service  des  chemins  de  fer 453.792 

Dépenses  pour  les  communications 1.059.432 

Autres  dépenses 164.080 

Total 3.225.590 

Dépenses  extraordinaires  : 

Dépenses  pour  entreprises 997.715 

Subventions  pour  des  déflcits  locaux 162.988 

Total 1.160.703 

Total  général 4.386.29S 

JRecetles 

Recettes  ordinaires  :  Revenus  du  (îrouvernement  de  Kwantung  : 

Taxes 222.033 

Revenus  des  entreprises  publiques  et  des  domaines  de 

TEtal : 1.137.182 

Recettes  diverses 27.078 

Total 1.386.293 

Recettes  extrordinaires  :  Subvention  du  Trésor  .     .      3.000.000 

Total  général 4.386.293 

En  monnaie  française,  ce  budget  du  Grouvemement  de  Kwantung 
peut  être  évalué  à  11.330.000  francs.  Les  dépenses  locales  n'y  sont 
pas  comprises  i  elles  sont  prévues  à  part  pour  579.418  yen^  soit 
environ  t  .400.000  francs.  Les  dépenses  de  la  province  s'élèvent  donc 
en  totalité  à  etiviron  5.000.000  yen  ou  13.000.000  de  francs. 
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Quant  à  la  situation  économique,  elle  est  naturellem&nt  mauvaise 
pour  le  moment,  mais  le  Gouvernement  japonais  s  ef  Force  de  la  modifier . 
Les  résultats  des  améliorations  en  cours  seront  publiés  avec  le&  bud- 
gets des  années  futures. 

Emile  Bouvier* 
professeur  à.  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  do  Lyûa* 
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LÀ  DISOUSSIOIf  DU  PROJET  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


La  Revue  a  rendu  compte,  dans  son  numéro  de  juillet  1907,  de  la 
première  partie  de  la  discussion,  à  laquelle  a  donné  lieu,  devant  la 
Chambre  des  Députés,  l'étude  de  la  réforme  de  Timpôt,  et  plus  spécia- 
lement du  projet  du  gouvernement,  portant  établissement  d'un  impôt 
général  sur  les  revenus  et  d'un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble 
du  revenu. 

Interrompus  par  les  vacances  parlementaires  et  par  le  vote  du  budget, 
les  débats  ont  repris  dans  la  séance  le  20  janvier  1908.  —  Nous  nous 
bornerons,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  à  résumer  la  partie  de  la 
discussion  qui  a  trait  à  l'étude  générale  du  projet,  et  encore  serons- 
nous  obligés  de  faire  une  sélection,  devant  le  grand  nombre  de  discours 
que  cette  seule  partie  comporte. 

Le  caractère  de  combat  singulier,  qu'a  parfois  pris  le  débat,  nous 
engagée  à  rapporter  les  discours  retenus,  dans  Tordre  même  où  ils  ont 
été  prononcés,  plutôt  qu'à  les  grouper  suivant  les  opinions  qu'ils  tra- 
duisent. Les  controverses  de  chiffres  de  MM.  Aimond  et  Pelletan,  que 
nous  allons  d'abord  reproduire,  et  que  leur  assez  grande  aridité  nous 
fera  d'ailleurs  résumer  très  succinctement,  seront,  croyons-nous,  la 
justifie  al  ion  du  plan  suivi. 

Discours  de  M.  Aimond  (i). 

Après  avoir  déclaré  que  son  intervention  n'a  pas  pour  but  d'empècber 
le  pa^sanfe  à  la  discussion  des  articles,  et  qu'il  attend  au  contraire  cette 
discussion,  pour  «  apporter  à  son  tour  sa  méthode  et  ses  moyens  », 


(t)  Séance  du  ai  janvier  1908.  /.  0,  du  22  janvier. 
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DISCUSSION   DU    PROJET   D^IIfPéT   SUR    LE   REVENU  ^T 

M.  Aîraond,  écartant  toute  considération  purement  doctrinale,  et  «  se 
plaçant  sur  le  terrain  des  faits  et  des  contingences  »  passe  successive- 
ment en  revue  les  contributions  existant  actuellement  et  les  impôts  des* 
tinés  à  les  remplacer. 

A  côté  de  défauts  incontestables,  nos  qualre  contributions  directes  ont 
un  grand  mérite  :  celui  de  rapporter  au  Trésor  des  sommes  considéra- 
bles. Centimes  additionnels  compris,  elles  sont  prévues  dans  le  budget 
de  igo8  pour  1.008  millions,  ce  qui  représente  une  augmentation  de 
5oo  millions  depuis  1881.  —  Quel  sera,  par  rapport  à  ces  cliiffres,  le 
rendement  de  chacun  des  nouveaux  impôts  ?  L'orateur  démontre  qu'il 
est  impossible  de  le  prévoir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cédule  de  la  propriété  foncière  non  bâtie,  la 
seule  base,  d*ailleurs  imparfaite,  qui  puisse  servir  à  calculer  le  revenu 
agricole  de  la  France  est  la  statistique  qu'a  donnée  l'enquête  de  1893P 
et  le  rendement  que  l'on  trouve  en  l'utilisant  diffère  de  400  millions  de 
celui  prévu  par  la  Commission. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie,  la  certitude  dans  les  prévi- 
sions, qui  semblait  devoir  résulter  de  la  récente  révision  décennale,  est 
détruite  par  l'addition,  faite  par  la  Commission  au  projet  du  Ministre, 
de  deux  articles  nouveaux  :  le  premier  admet  la  déduction  du  passif  hypo* 
thécaire,  le  second  prévoit  une  remise  de  l'impôt,  sur  la  fraction  de 
leurs  revenus  ne  dépassant  pas  6a5  francs,  au  bénéfice  des  personnes 
âgées  ou  infirmes  ayant  un  revenu  total  inférieur  à  i.aSo  francs. 

Pour  les  revenus  commerciaux  et  industriels  :  c  Avec  les  déductions 
que  la  commission  a  faites  et  qu'elle  a  encore  modifiées  hier,  puisqu'elle 
abaisse  à  5. 000  francs  le  chifire  au  delà  duquel  les  dégrèvements  à  la  base 
ne  seront  plus  admis,  combien  restera-t-il  de  matière  imposable?  Com- 
bien aurons-nous  de  contribuables  ?  Nous  n'en  savons  rien,  le  rappor- 
teur le  constate  lui-même  dans  son  rapport,  et  c'est  au  petit  bonheur 
qull  inscrit  une  prévision  de  recette  de  108  millions  ». 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'impôt  complémentaire,  les  évaluations 
qu'a  pa  faire  la  commission  reposent  sur  les  chifi'res  de  revenu  global 
que  l'administration  a  tirés  empiriquement  des  loyers,  et  cela  donne 
une  idée  suffisante  de  la  valeur  qu'il  leur  faut  attribuer. 

—  Si  la  mise  en  application  du  projet  soumis  à  la  Chambre  peut  réser- 
ver quelques  surprises,  quant  au  rendement  des  impôts,  réalisera-t-elle 
au  moins  les  améliorations  promises  ? 

Et  que  penser  d'abord  des  dégrèments  assurés  à  l'agricullure?  L'ora- 
teur, après  avoir  fait  remarquer  que  la  réserve  relative  aux  impositions 
départementales  et  communales,  sur  lesquelles  il  sera  statué  ultérieu- 
rement, empêche  de  promettre  une  exonération  totale  aux  personnes 
même  complètement  exemptées  dans  le  projet  actuel,  divise  les  popula- 
tions agricoles  en  plusieurs  catégories,  et  compare,  pour  chacune  d'elles, 
le  régime  ancien  et  le  régime  nouveau. 

S0U8  le  régime  ancien,  une  première  catégorie  comprend  les  individus 
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dont  les  petite»  cotes  foncières  sont  exonéréeg  partiellement,  sinon  toti- 
lenuenu  en  vertu  de  la  loi  de  1897. 

a  La  deuiiième  catégorie  comprend  ceux  qui  paient  4  p.  100  de  leur 
revertu  foncier»  c'est-à-dire  le  plein  de  Timpôt. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  fermiers  et  les  locataires.  La  loi 
ne  lea  connaît  pas  ;  elle  ne  les  a  pas  frappés  d'un  impôt  spécial.  S'ils  paient 
rimpôt,  c'ei^t  en  vertu  d'une  convention  particulière  entre  eux  et  leur 
propriétaire  et  l'impôt  vient  en  augmentation  ou  en  diminution  du  prix 
de  leur  bail. 

Le  projet,  au  contraire,  établit  cinq  catégories  bien  distinctes  : 

I'*  Catégorie  :  les  exploitants  propriétaires  ayant  de  o  à  6a5  francs  de 
valeur  locative,  c'est-à-dire  tous  ceux  à  qui  le  projet  promet  une  remise 
complète  de  l'impôt  foncier  non  bâti. 

2'  catégorie  :  les  exploitants  propriétaires  qui  ont  de  625  francs  à 
I  .â5o  francs  de  valeur  locative.  Pourquoi  ai-je  choisi  ce  chiffre  de  1  .a5o? 
Parce  que  c'est  la  catégorie  de  ceux  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  béné- 
ficient pas  de  la  remise  des  petites  cotes  foncières  et,  qui  demain  ne 
seront  paâ  atteints  par  le  nouvel  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

S'  catégorie  ;  les  exploitants  propriétaires  ayant  une  valeur  locative 
de  i.s5o  à  2.a5o  ou  a.3oo  francs  si  vous  voulez,  parce  que  2.a5o  ou 
2.5oo  francs  c'est  la  limite  extrême  à  partir  de  laquelle  demain,  d'après 
le  projet  de  loi,  les  exploitants  propriétaires  ne  pourront  plus  réclamer 
aucun  dégrèvement  à  la  base.  Ceux-là  vont  donc  supporter  le  nouvel 
impôt  sur  les  bénéfices  agricoles;  par  contre  ils  bénéficieront  en  même 
temps  du  dégrèvement  prévu  à  l'article  i5. 

4*  catégorie  :  les  exploitants  propriétaires  au-dessus  de  2. 260  francs. 
Ce  sont  ceux  qui  n'ont  aucune  déduction  à  attendre  de  la  nouvelle  loi  et 
qui  vont  supporter  dans  son  plein  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

5^  catégorie  :  les  fermiers  qui,  dans  la  législation  actuelle,  ne  sont 
pas  connus  du  législateur,  mais  qui,  dans  la  législation  future,  vont  être 
assujettis  à  Timpôt  sur  les  bénéfices  agricoles  » . 

De  ces  différentes  catégories,  la  seconde  est  la  seule,  au  dire  de  l'ora- 
teur, qui  puisse  prétendre  à  un  dégrèvement  sérieux,  que  l'on  peut 
chiQ^rer  à  52  francs  en  moyenne;  pour  les  autres,  il  y  a  surcroît  de  char- 
ges, absence  de  dégrèvement,  ou  dégrèvement  insignifiant,  dont  le  peu 
d'importance  ne  saurait  compenser  la  gêne  et  les  vexations  de  la  décla- 
ration à  laquelle  il  est  subordonné. 

—  Si  les  populations  agricoles  n'ont,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  qu'un 
médiocre  profit  à  espérer  du  vote  du  projet,  que  dire  des  populations 
urbaines  ?  M.  Aimond  montre  que,  malgré  la  suppression  projetée  de  la 
personne]  le -mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ces  populations,  tout 
au  moins  les  classes  moyennes  qu'elles  comportent,  doivent  s'attendre, 
non  paB  à  des  dégrèvements,  mais  à  un  surcroît  de  charges. 

«Je  constate  que  la  catégorie  des  traitements,  salaires  et  pensions 
allant  de  2i5oe  à  6.25o  francs  va  subir  une  surcharge  de  1 1.200.000  fr. 
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Je  ne  retiens  que  cette  catégorie.  U  est  entendu  que  quelqu'un  qui 
touche  4-575  francs  à  Paris  est  un  homme  riche,  e'eat  un  ouvrier  d'art 
du  faubourg  Saint-Martin  ou  du  faubourg  Sai ni- Antoine^  c'est  un 
employé  qui,  tous  les  matins,  vient  travailler  dans  une  banque  ou  dans 
ttoe  maison  de  commerce,  c^esl  un  professeur^  un  de  ceux  qu'on  appelle 
des  intellectuels  pour  qui  ce  traitement  est  le  plus  souvent  la  misère  en 
habit  noir,  comme  on  Ta  dit  souvent,  ou  c'est  un  pensionné  qui  a  éco- 
nomisé pendant  5o  années  de  service  la  maigre  pension  que  TËtat  lui 
verse  *  ! 

—  Passant  enfin  à  la  cédule  des  industriels  et  des  commerçants, 
M.  Aimorid  fait  remarquer  le  nombre  conBÎdêrabïe  de  petits  patentés 
eserçanl  actuellement  en  France  :  i  :i56,ooo,  c'est-à-dire  près  des  3/4, 
ont  une  cote  en  principal  inférieure  à  3o  francs.  Si  ces  chiffres  per- 
mettent de  reconnaître  que  les  dégrèvements  promis  par  le  projet  por- 
teront 3ur  un  grand  nombre  de  contribuables,  ils  montrent  également  le 
peu  d^importance  de  chaque  dégrèvement  pris  en  particulier,  et  justifient 
l'expression  de  «  poussière  de  dégrèvement  i,  qui  a  été  heureusement 
(employée;  ils  font  prévoir  enfin,  si  Ton  considère  que  iBa  millions  doi* 
vent  être  demandés  à  Tiinpôt  nouveau,  la  surcharge  forcée  des  classes 
moyennes,  au  préjudice  desquelles  se  fera  une  fois  de  plus  la  fransfor- 
lûation. 

Et  Torateur,  après  avoir  ainsi  résumé  les  principaux  griefs  qu*il 
«dresse  aux  auteurs  du  projet,  revient  en  terminant  sur  h  «  faute  ini- 
tiale a,  qu  il  a  déjà  signalée  dans  le  courant  de  son  discours,  et  à  laquelle 
ilfaat  attribuer,  d'après  lui,  toutes  les  imperfections  qu^il  a  relevées  dans 
le  leste  en  discussion,  c'est  à  savoir  Tidée,  pour  arriver  à  supprimer  et 
à  remplacer  d'un  seul  coup  les  quatre  contributions  directes,  de  réunir 
dans  un  même  projet  des  lois  d'évaluations  et  des  lois  de  taxation.  Il  cite, 
pour  finir,  l'exemple  de  TAlsace-Lorraine,  oii  des  procédés»  plus  lenta 
mais  plus  méthodiques,  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

Discours  du  Président  de  la  Commission  de  Législation  Fiscale  (i), 

M.  Pelle  tan  consacre  toute  la  première  partie  de  son  discours  à  la 
réfutation  des  critiques  formulées  par  M.  Aimond,  a  rencontre  du  pro- 
jet en  généra],  et  plus  particulièrement  de  la  cédule  foncière. 

Trois  procédés  altèrent  singulièrement  les  comptes  que  M.  Aimond  a 
présentés  à  la  Chambre,  Le  premier  consiste,  pour  établir  la  somme 
dea  impôts  actuellement  payés,  à  ne  paf*  tenir  compte  de  la  personnelle- 
mobilière  ;  le  second,  à  calculer  la  contribution  foncière  actuelle  d'après 
le  laux  de  4  o/o,  alors  que  le  taux  réel  est  certainement  supérieur  en 
moyenne  à  5  o/o  ;  le  troisième  enfin  réside  dans  Tomission  des  centi-" 

(i)  Séances  des  5i  janvier  et  3  février  1908*  /  0.  des  i^et  4  février. 
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mes  jàddifionnels  d'Etat,  dont  il  eût  pourtant  été  juste  de  tenir  compte, 
dans  une  comparaison  impartiale  des  charges  d'aujourd'hui  et  des  char- 
ges de  demain.  Pour  les  trois  raisons  indiquées,  les  charges  qui  pèsent 
actuellement  sur  les  populations  agricoles  apparaissent  très  atténuées 
dans  le  discours  de  M.  Aimond.  L'évaluation  de  celles  qui  doivent  leur 
être  substituées  est  empreinte,  au  contraire,  de  la  plus  grande  exagé* 
ration . 

((  On  fte  rappelle  l'étonnement  de  la  Chambre  entière  quand  il  lui  a 
annoncé  que  le  paysan  —  non  pas  le  riche  paysan,  entendez*le  bien, 
mais  le  petit  paysan,  celui  qu'on  dégrève  parce  qu'il  a  moins  de  1.260 
francs  t  le  paysan  qui  a  de  700  à  800  francs  de  revenu  en  tout  —  que  ce 
malheureux  paysan,  logé  comme  un  prince  dans  le  village,  avait  en 
moyenne  un  loyer  de  25o  francs  ».  Si  pour  justifier  l'entrée  en  ligne  de 
compte  d'un  tt:l  chiffre  de  loyer  dans  le  calcul  du  revenu  passible  des 
charges  nouvelles  M.  Aimond  prétend  ajouter  à  la  valeur  locative  du 
logement  du  contribuable  celle  des  bâtiments  agricoles  que  celui-ci  pos- 
sède, il  montre  qu'il  méconnaît  l'art.  7  du  projet,  en  vertu  duquel  ces 
bâtiments  doivent,  après  comme  avant  la  réforme,  être  exemptés  de 
l'impAt. 

—  Après  avoir  indiqué  les  principales  causes  d'erreur  qui  ont  faussé 
les  calculs  dé  M.  Aimond,  l'orateur  corrige  ces  calculs,  et  refait,  sur 
la  base  nouvelle  qu'ils  lui  fournissent,  la  comparaison  entre  le  régime 
ancien  et  le  régime  nouveau  en  prenant  successivement  chaque  catégorie 
de  contribua  blés. 

c  Je  prends  la  première  catégorie  ;  c'est  la  plus  intéressante,  celle  qui 
comprend  Fimmense  majorité  des  contribuables,  celle  que  notre  projet 
exempte  de  tout  impôt. 

M.  Aimond  veut  vous  démontrer  que,  pour  ces  paysans  qui  possèdent 
moins  de  i.a5o  francs  de  revenu  taxé,  l'exemption  totale  que  nous  pro- 
mettons est  un  leurre.  Et  quel  exemple  choisit-il  ?  11  choisit  l'exemple 
d'un  paysan  qui  a  5oo  francs  de  rente  du  sol,  avant  déduction,  par 
conséquent  1.000  francs  avec  les  bénéfices  agricoles.  Je  parle  ici  de  la 
rente  avant  déduction.  Puis  il  suppose,  pour  corser  son  exemple»  que 
ce  paysan  loue  à  côté  une  terre  d'un  revenu  de  55o  francs,  ce  qui  sup- 
pose autant  de  bénéfices  agricoles  ;  il  lui  attribue  par-dessus  le  marché 
une  maison  ou  des  bâtiments  qui  représentent  a5o  francs  de  valeur 
locative.  Faites  l'addition  :  i.ooo  francs  d'un  côté,  55o  francs  de  l'au- 
tre, 11 5o  francs  par-dessus  tout,  c'est  à  1.600  francs  que  se  monte  le 
revenu  réel  de  ce  paysan.  Et  c'est  celui-là  que  M.  Aimond,  pour  son 
raisonnement, choisit  comme  type  des  paysans  qui  n'ont  pas  i.sSo  francs 
de  revenus  î 

Vous  YoyeK  déjà  combien  le  procédé  de  raisonnement  est  commode  ; 
assurément  il  fait  chavirer  la  balance.  Et  alors  M.  Aimond  nous  dit: 
Vous  promettez  l'exemption  totale  à  ceux  qui  n'ont  pas  i.sSo  francs  de 
revenu  ;  en  voilà  un  qui  a  1.600  francs  et  il  ne  l'aura  pas  ! 
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Comment  calculez-vous  l'impôt  foncier  actuel  ?  Vous  calculez 
20  francs  d'impôt  pour  5oo  francs  de  revenu  réel.  Pourquoi?  Parce  que 
vous  comptez  l'impôt  à  4  p-  loo  en  supprimant  les  centimes  addition- 
nels. Voilà  votre  procédé  pour  mettre  l'impôt  à  20  francs.  5oo  francs 
à  4*70  combien  cela  fait-il?  Le  calcul  est  assez  simple  :  cela  fait  non 
pas  20  francs,  mais  23  fr.  5o  ;  la  différence  de  3  fr.  5o  pourrait  paraî- 
tre légère;  mais,  prenez-y  garde,  elle  suffit  pour  enlever  au  conirihua- 
ble,  avec  la  loi  de  1897,  tout  droit  à  une  déduction  de  la  moitié  ;  il 
n'a  plus  droit  qu'à  une  déduction  du  quart.  Je  calcule:  23  fr.  5o  moinef 
5  fr.  875,  cela  fait  17  fr.  626  pour  être  tout  à  fait  précis.  Ainsi  Tiinpôt 
auquel  sera  soumis  votre  paysan  ne  sera  pas  de  10  francs,  il  s^ra  de 
17  fr.  625.  Vous  me  permettrez  d'y  ajouter  la  cote  mobilière  person- 
nelle et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Ah  !  si  je  voulais  abuser  contre 
vous  des  avantages  que  vous  m'accordez  je  calculerais  sur  une  valeur 
mobilière  de  280  francs  et  j'arriverais  à  un  chiffre  énorme.  Mais  je  wnx 
faire  un  calcul  exact  et  je  tablerai  sur  une  valeur  de  76  francs.M.Aimand 
dit  que  la  cote  mobilière  n'a  rien  à  faire  ici.  Est-ce  sérieux  ?  Vutre 
paysan  paye  la  cote  mobilière,  j'imagine  ;  il  paye  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  !  Si  vous  voulez  comparer  l'ancien  impôt  et  le  nouveau  il  faut 
les  rétablir  tous  les  deux.  Je  compte  la  cote  mobilière  à  6  p.  100  ;  je 
compte  les  portes  et  fenêtres  à  3.5o.  L'impôt  que  M.  Aimond  «m  jirte 
systématiquement  ressort  donc  à  7  fr.  25  et  l'impôt  total  sera  de  24  f^^  S-a^ 
c'est-à-dire  de  25  francs  au  lieu  de  10  francs  que  M.  Aimond  consentait 
à  compter  à  ce  pauvre  contribuable. 
Que  payerat-il  avec  le  régime  nouveau? 

Vous  faites  des  efforts  fantastiques  pour  arriver  à  faire  dépasser  à 
votre  contribuable  le  revenu  de  i.25o  francs  qui  bénéficierait  d'une 
exemption  totale,  ce  qui  ne  prouverait  qu'une  chose,  et  contre  vous  : 
c'est  que,  choisissant  votre  exemple,  vous  avez  pris  un  contribuables  qui 
était  trop  riche  pour  en  profiter.  Mais  je  me  sers  de  vos  chiffres  ;  je  vous 
suis  sur  votre  propre  terrain,  sauf  pour  le  loyer,  bien  entendu,  que 
j'évalue  à  75  francs. 

Permettez-moi  de  vous  dire  en  passant  que  le  revenu  correspundant 
à  un  loyer  de  75  francs,  au  point  de  vue  de  l'Etat,  est  un  revenu  dont  il 
faut  déduire  un  quart.  Je  ne  le  fais  même  pas.  La  rente  de  la  terre  et  les 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole  représentent  800  francs  de  rev^  [lu  ; 
j'ajoute  200  francs  à  votre  calcul,  contre  l'intérêt  de  ma  démonstration, 
pour  corriger  votre  erreur  d'arithmétique.  Vous  supposez  ensuite,  poul- 
ies besoins  de  votre  cause,  que  votre  paysan  a  loué  une  terre  de  55^*  fr., 
et  vous  ajoutez  35o  francs  au  total.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  leprijji^t  ?  Si 
ce  cultivateur  loue  une  terre  55o  francs,  on  la  comptera  55o  francs,  rnnins 
un  cinquième  ;  on  comptera  le  bénéfice  agricole  à  55o  francs,  moins  ut: 
cinquième  également  ;  et,  alors,  ce  n'est  pas  35o  francs  qu'il  faudra  por- 
ter à  son  revenu  totale  c'est  280  francs.  C'est  un  calcul  élémentaire,  La, 
vous  ne  pouvez  pas  nier  votre  erreur. 

BEVDE  FINANOIÈBB  lË 
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Avec  56  francB  de  loyer,  votre  contribuable  aura  i.i36  francs  de 
revenu.  Avec  ce  chîffre-là,  je  peux  être  généreux  envers  vous.  Que 
voule2-vous  que  je  vous  accorde  ?  Voulez-vous  que  son  loyer  soit  de 
loo  francs  ?  Voulez-vous  qu'il  ait  loué  une  terre  de  400  francs?  Voulea- 
vous  forcer  toutes  les  hypothèses  de  façon  à  corriger  vos  erreurs  maté- 
rielles d'arithmétique  ?  Vous  pouvez  prendre  un  homme  qui  aura  plus 
de  i.5oo  francs  :  il  sera  exempt  d'impôt  avec  notre  projet  de  loi. 

Voilà  la  démonstration  que  je  crois  avoir  faite  dans  des  conditions 
suffisantes. 

Comparons  maintenant  nos  conclusions. 

Vous  disiez  que  votre  contribuable  payerait  5  fr.  5o,  alors  qu'il  paye 
I  o  francs  et  vous  ajoutiez  :  Croyez-vous  qu'il  va  gravir  l'escalier  de  la 
mairie  pour  une  misérable  somme  de  6  fr.  5o  ? 

Permettez  !  6  fr.  5o  sur  1 5  francs,  ce  serait  déjà  un  résultat,  mais 
vous  le  supprimez  complètement  dans  votre  récapitulation.  Vous  dites  : 
Cette  catégorie  de  contribuables  ne  gagnera  rien. 

Vos  chifiVes  ne  reposent  que  sur  une  série  d'erreurs  de  calcul,  comme 
je  Tai  démontré  :  c'est  de  la  poussière  de  papillon,  et  quand  nous  regar- 
dons les  réalités,  nous  trouvons  :  ^5  francs  de  cote  actuelle,  dégrève- 
ment de  100  p.  100  ou  dégrèvement  total. 

Voilà  un  avantage  qui  s'applique  à  2  millions  200.000  contribuables 
d*après  vous-même,  si  je  ne  me  trompe  ». 

A  l'exemption  complète  dans  )a  première  catégorie,  correspondent, 
dans  les  autres,  des  dégrèvements  importants,  dont  Torateur  fait  succes- 
sivement le  calcul  ;  et,  après  avoir  ainsi  fait  ressortir  dans  quelle  notable 
mesure  le  projet  doit  profiter  aux  populations  agricoles,  M.  Pelletan 
montre  combien  sont  au  contraire  illusoires  les  prétendus  bienfaits  de  la 
loi  de  1897  sur  les  petites  cotes  foncières,  dont  le  bénéfice  peut  être 
réclamé  plusieurs  fois  par  le  riche,  propriétaire  de  terrains  morcelés, 
dans  une  région  faiblement  imposée,  et  totalement  refusé  au  pauvre, 
possesseur  d'un  seul  lopin  de  terre,  dans  une  commune  surchargée. 

—  Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  M.  Pelletan,  abandonnant 
toute  discussion  de  détail,  insiste  sur  la  nécessité  d'aboutir  enfin  à  une 
réforme  de  l'impôt  : 

€  Chez  nous.  Messieurs,  l'élément  de  notre  système  fiscal  qui  est 
chargé  de  rétablir  l'égalité  rompue  par  les  contributions  indirectes,  ce 
sont  ces  incroyables  impôts  directs  où  les  cotes  ont  l'air  d'être  tirées  au 
sortf  et  qui  chargent  un  contribuable  trente,  quarante  fois  plus  que  son 
voisin.  Je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  honteux  pour  la  France  ?  » 

La  réforme  étant  reconnue  nécessaire,  faut-il  reprocher  au  Gouveme- 
meni  de  vouloir  la  faire  trop  complète  ? 

€  Beaucoup  de  gens  ont  considéré  que  nous  ferions  une  réforme  suf- 
fisante pour  les  travailleurs  paysans,  si  nous  égalisions  le  taux  de  toutes 
les  cotes,  si  nous  faisions  ce  qu'on  appelle  la  péréquation  foncière. 

Examinez  cette  solution.  Messieurs,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  recon- 
naître qu'elle  serait  très  imparfaite. 
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Il  ne  sufBt  pas  de  rétablir  l'égalité  et  la  justice  entre  les  cotes  de  tous 
les  petits  contribuables  qui  payent  la  contribution  foncière  ;  il  faut  encore 
créer  l'égalité  et  la  justice  entre  l'ensemble  des  contribuables  agricoles 
et  l'ensemble  des  contribuables  français. 

Ainsi  vous  ne  pouvez  pas  écarter  de  la  réforme  l'impôt  foncier  des 
propriétés  non  bâties.  Quelle  est  celle  des  autres  contributions  que  vous 
pouvez  en  écarter?  La  contribution  personnelle-mobilière?  Mais  c'est 
déjà  un  impôt  sur  le  revenu.  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas  le  superpo- 
ser à  un  autre  impôt  sur  le  revenu.  C'est  l'impôt  sur  le  revenu  le  plus 
inique,  le  plus  inégalement  réparti,  puisque,  à  côté  de  ceux  qui  ne  payent 
que  cet  impôt  direct,  il  en  est  beaucoup  pour  lesquels  il  se  superpose  à 
un  autre  impôt.  Quelle  réforme  feries-vous  si  vous  le  laissiez  tel  quel  ? 

Restent  les  patentes.  Voudriez-vous  ne  pas  étendre  aux  patentes  la 
réforme  que  vous  allez  réaliser,  exclure  le  petit  commerce  du  bénéfice 
de  la  loi  de  justice  que  vous  préparez  ?  D'abord  vous  manqueriez  à  l'en- 
gagement d'accorder  à  la  masse  des  petits  commerçants  les  dégrève 
ments  auxquels  elle  a  droit  ». 

En  réalité,  si  les  auteurs  du  projet  se  sont  vu  adresser  les  différents 
reproches  dont  l'orateur  vient  de  faire  justice,  c'est  qu'ils  ont  compris 
dans  la  réforme  la  création  d'un  impôt  nouveau,  basé  sur  le  principe  ds 
la  progressivité,  qui  effraye  les  esprits  timorés.  M.  Pelletan  s'efforce  de 
montrer  que  les  craintes  suscitées  sont  vaines  :  les  classes  riches  frau- 
deront, a-t-on  dit,  et  les  classes  moyennes  devront  supporter  le  poids 
des  impôts  qu'elles  n'auront  pas  payés  ;  --  mais  <c  il  n'est  pas  vrai  que 
dans  la  haute  bourgeoisie  il  y  ait  une  majorité,  ni  même  un  très  grand 
nombre  de  fraudeurs  ;  ...  considère- t-on,  pour  l'impôt  des  successions, 
également  progressif,  que  la  fraude  est  assez  importante  pour  faire  sup- 
primer  l'impôt  sur  lequel  elle  s'exerce  ?  ».  La  déclaration,  a-t-on 
ajouté,  sera  considérée  comme  une  tyrannie  insupportable  ;  -^  mais 
cette  déclaration  existe  et  est  acceptée  en  matière  de  successions  ;  et 
d'ailleurs  par  quoi  la  remplacer  ?  L'impôt  sur  les  signes  extérieurs  ne 
repose»t^il  pas  sur  la  base  la  plus  incertaine  qui  soit,  et  n'at-il  pasi  en 
restreignant  la  consommation,  un  effet  économique  déplorable  ? 

fin  réalité  l'impôt  complémentaire,  tel  qu'il  est  présenté,  est  parfaite- 
ment  acceptable,  et  M.  Pelletan  termine  son  discours  en  exhortant  les 
classes  moyennes  à  ne  pas  retarder,  en  le  repoussant,  une  réforme 
indispensable. 

Discours  da  Rapporteur  (i). 

A  la  différence  des  deux  orateurs  dont  les  discours  viennent  d'être 
analysés^  M»  Renoult  donne  pour  unique  but  à  son  intervention  l'exposé 

(i)  Séance  du  6  février  1908.  J.  O.duy  février. 
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et  ia  défense  des  principes  généraux  dont  se  sont  inspirés  les  auteurs 
de  la  réforme. 

Après  avoir  rappelé  brièvement,  en  renvoyant  pour  plus  de  détails 
aux  discours  de  ses  prédécesseurs,  et  notamment  de  M.  Pelletan,  les 
principaux  inconvénients  des  impôts  actuels,  l'orateur  énumère  les 
nombreuses  lois  par  lesquelles  on  a  successivement  tenté  d'apporter  à 
ces  impôts  des  améliorations  de  détail  :  leur  échec  fait  ressortir  d'une 
manière  évidente  la  nécessité  d'une  réforme  complète. 

Cette  réforme  doit  aboutir  à  la  création  d*un  impôt  sur  le  revenu. 
Comment  établir  cet  impôt  ? 

c  Partant  du  principe  même  de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  disons  : 
puisqu'il  s'agit  de  proportionner  les  charges  publiques  aux  facultés  des 
contribuables,  cherchons  à  déterminer  aussi  exactement  que  possible 
lesdites  facultés. 

Non,  n'en  faites  rien,  nous  disent  nos  contradicteurs,  ne  cherchez  pas 
à.  déterminer  exactement  ces  facultés,  prenez  comme  base  de  l'impôt  les 
biens,  frappez-les  dans  la  mesure  où  vous  les  rencontrez,  établissez 
des  impôts  réels  ;  et  si  vous  voulez  absolument  faire  une  place  à  la  per- 
sonnalité dans  l'impôt,  frappez  Tensemble  des  facultés  du  contribuable, 
non  en  calculant  cet  ensemble  aussi  exactement  que  possible,  mais  en 
rinduîsant  des  signes  extérieurs. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  :  recours  aux  impôts  réels,  vous 
savez  déjà  qu'un  certain  nombre  d'orateurs  parlant  dans  le  même  sens 
que  moi  s'en  sont  éloquemment  expliqués  ;  MM.  Merle,  Louis  Dreyfus, 
Zévaès  et  Codet  ont  prouvé,  dans  des  conditions  telles  que  je  n'y  puis 
revenir,  que,  si  les  impôts  réels  ont  l'avantage  de  donner  à  l'Etat  des 
garanties  particulières,  d^autre  part,  ils  sont  inaptes  à  permettre  la  réa- 
lisation des  éléments  de  justice  fiscale  auxquels  tient  le  parti  républicain, 
que  je  résume  ainsi,  l'exemption  d'un  minimum  d'existence,  la  progres- 
sion du  taux  et  les  déductions  pour  charges  diverses  ». 

Le  système  des  impôts  réels  étant  écarté,  faut-il  avoir  recours  à  l'impôt 
indiciaire  ?  «  Dans  la  discussion  actuelle,  mes  amis  MM.  Merle  et  Pelle- 
tan  ont  repris  la  critique  de  l'impôt  indiciaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler les  arguments  qu'ils  ont  invoqués.  Ils  ont  démontré  sans  peine 
l'irrémédiable  erreur  et  l'injustice  fatale  qu'entraîne  le  système  indi- 
ciaire. Ils  ont  cité  des  exemples  auxquels  on  ne  peut  rien  opposer,  celui 
de  Tavare,  celui  de  l'homme  de  cercle  qui  n'a  qu'un  pied-à-terre  et  peut 
jouir  de  revenus  considérables,  en  échappant  à  un  pareil  impôt. 

Ils  auraient  pu  ajouter  que,  véritablement,  introduire  dans  nos  lois 
ce  système,  c'est  provoquer  une  sorte  de  resserrement  de  la  vie  écono- 
mique dans  notre  pays,  une  diminution  du  bien-être  que  chaque  citoyen 
tend  à  donner  aux  siens  et  à  lui-même  ;  aussitôt,  en  effet,  qu'il  consacre 
une  somme  importante  à  son  loyer,  aux  gages  de  ses  domestiques,  à 
son  mobilier,  il  doit  avoir,  avec  ce  système,  la  crainte  de  se  voir  taxé 
bien  au-delà  peut-être  de  ses  ressources  véritables  >. 
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—  Si  l'impôt  sur  le  revenu  ne  peut  être  établi,  ni  sous  la  forme  d'une 
série  d'impôts  réels,  ni  sous  celle  de  l'impôt  indiciaire,  le  système  qui 
est  mis  en  application  dans  le  projet  reste  seul.  Que  lui  reproche-t-on  ? 

On  lui  fait  tout  d'abord  grief  d'établir  «  Tinquiisition  fiscale  •.  L'ora- 
teur fait  justice  de  ce  premier  grief,  en  citant  l'extrait  d'un  discours  dans 
lequel  Gambetta,  en  1880,  l'avait  prévu  et  réfuté  :  c  Je  réponds  deux 
choses,  disait  Gambetta  :  D'abord  cet  impôt  existe  dans  beaucoup  de 
pays,  et  n'y  a  pas  donné  lieu  aux  récriminations  et  aux  plaintes  dont  on 
nous  menace  d'avance.  En  second  lieu,  je  connais  dans  notre  beau  paya  de 
France  beaucoup  d'impôts  qui  occasionnent  infiniment  plus  de  tracas- 
series aux  contribuables  :  l'impôt  sur  les  boissons,  sur  la  circulation, 
sur  l'exercice  chez  le  distillateur  et  chez  le  fabricant.  C'est  là  une  objec- 
tion qui  ne  doit  pas  nous  arrêter.  Il  y  aura  des  dissimulations,  c'est  pas- 
sible, quoique  je  crois  que,  dans  ce  pays,  le  caractère  national  est  plus 
franc  qu'ailleurs.  C'est  là  un  petit  inconvénient  qui  serait  probablement 
compensé  par  un  défaut  de  caractère  national  que  j'appellerai  tout  court 
la  vanité  ». 

La  seconde  critique,  dirigée  contre  le  nouvel  impôt,  c'est  qu'il  est  a  la 
résurrection  même  des  impôts  abolis  par  la  Révolution  » .  En  formulant 
ce  grief,  M.  Charles  Benoist  a  confondu  le  principe  de  l'impôt  personnel 
avec  l'abus  qui  a  pu  en  être  fait  sous  l'ancien  Régime. 

«  Je  passe  à  la  troisième  des  vieilles  et  anciennes  critiques  que  vous 
connaissez  si  bien  :  l'impôt  sur  le  revenu  rencontrerait  dans  ce  pty^  un 
obstacle  particulier  :  ce  serait  la  répartition  toute  spéciale  de  ses  riches^ 
ses  !•  Ce  qui  est  possible  en  Angleterre  ne  le  serait  pas  chez  nous, 
a  Mais,  répond  l'orateur,  si  les  fortunes  au-dessus  de  260.000  francs 
représentent  en  Angleterre  les  3/5  de  l'annuité  successorale,  en  France^ 
elles  représentent  environ  la  moitié  ;  il  n'y  a  par  conséquent  entre  les 
deux  pays  qu'une  différence  de  degré,  et  l'on  trouve  encore  en  France 
une  couche  suffisamment  résistante  de  richesses  accumulées,  pour  pou- 
voir, sans  hésiter,  y  appliquer  l'idée  de  l'impôt  global  et  progressif  sur 
le  revenu  ». 

M.  Renoult  parle  ensuite  de  l'exode  des  capitaux,  dont  l'importance 
au  lendemain  du  vote  de  la  loi  serait  telle,  au  dire  des  adversaires  du 
projet,  qu'elle  vouerait  à  un  échec  certain  la  réforme  toute  entière.  — 
Après  avoir  applaudi  par  avance  aux  mesures  que  compte  prendre  le 
Ministre  pour  empêcher  la  fraude,  l'orateur  fait  remarquer  que  la  situa- 
tion de  ceux  qui  dénationalisent  leurs  biens  ne  serait,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  pas  exempte  de  périls  : 

c  C'est  ainsi  que  j'extrais  de  l'ouvrage  de  Clunet  :  Journal  du  droit 
international  privé,  un  passage  relatif  aux  comptes  joints,  qui  sont, 
vous  le  savez,  un  des  modes  les  plus  dangereux  de  l'évasion  des  capi- 
taux. Voici  ce  que  je  lis  dans  cet  ouvrage  à  propos  d'un  article  de  la 
Francfarter  Zeitung, 

c  Des  juristes  qui  connaissent  bien  la  loi  et  la  procédure  françaises 
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recommandent  de  refuser  Touverture  de  comptes  joints  à  des  personnes 
domiciliées  en  France. 

c  Tout  banquier  étranger  qui  ouvre  des  comptes  joints  à  des  Fran- 
çais s'expose,  dit  le  journal  allemand,  au  danger  d'être  déclaré,  par  un 
tribunal  français,  coupable  de  complicité  et  d'être  condamné  au  paye- 
ment de  l'amende. 

a  L'exception  tirée  de  Tincompétence  des  tribunaux  français  ne 
pourrait  protéger  le  banquier  étranger  d'une  condamnation  par  défaut  ; 
car,  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  l'Etat,  les  tribunaux  français  se 
déclarent  toujours  compétents.  Et  alors  même  que  le  jugement  par 
défaut  ne  peut  être  mis  à  exécution  en  pays  étranger,  ce  procès  est 
déjà  par  lui-même  désagréable  ;  au  reste,  le  fisc  français  peut  saisir  les 
fonds  que  le  banquier  étranger  conserve  chez  ses  correspondants  en 
France.  Il  y  a  donc  lieu  de  recommander  vivement  aux  banques  étran- 
gères de  refuser  l'ouverture  de  comptes  joints  à  des  clients  domiciliés 
en  France  ». 

Au  dernier  grief  soulevé  contre  le  projet,  auquel  on  reproche  de  cons- 
tituer une  a  vis  de  compression  »,  dont  la  manœuvre  trop  fréquente 
pourra  devenir  ultérieurement,  pour  les  adversaires  des  partis  au  pou- 
voir, un  grave  danger,  M.  Renoult  répond  enfin  :  «  En  ce  qui  concerne 
la  vis  de  compression,  je  ferai  remarquer  d'abord  que  nos  impôts 
actuels  ont  été  souvent  augmentés.  N'a-t-on  pas  fait  manœuvrer  alors 
cette  fameuse  vis  de  compression  ;  seulement  qui  a  été  comprimé  ?  A 
raison  des  inégalités  existantes  c'étaient  les  petits  contribuables,  si 
chargés  par  rapport  aux  autres  » . 

—  Après  avoir  défendu  les  principes  généraux  qui  sont  la  base  de  la 
réforme,  l'orateur  passe  rapidement  en  revue  chacun  des  nouveaux 
impôts,  dont  la  création  est  prévue  dans  le  projet.  Puis  il  donne  le  résul- 
tat des  tt  sondages  >  auxquels  il  a  été  procédé  pour  évaluer  approxima- 
tivement leur  rendement  futur,  a  Ces  sondages  ont  porté  sur  25.ooo  con- 
tribuables en  chiffre  rond,  exactement  sur  24*905.  Les  revenus  de  ces 
contribuables  varient  de  o  à  626  fr.,  et  par  tranches  jusqu'à  ao.ooo  fr. 
et  au-dessus.  Voici  les  résultats  globaux  :  Sur  ces  24»9o5  contribua- 
bles, 19,595  sont  dégrevés  ou  diminués  ;  2,890  restent  dans  une  situa- 
tion stationnaire,  et  2,4^'  sont  augmentés.  Je  dis  que  ces  résultats, 
ajoutés  à  la  modération  des  taux  que  je  crois  avoir  fait  suffisamment 
ressortir  devant  vous  tout  à  l'heure  semblent  bien  de  nature  à  vous 
rassurer  >. 

Au  surplus,  ces  sondages  n'auraient-ils  pas  été  effectués,  que  les 
preuves  de  sagesse  et  de  modération  que  l'administration  des  Finances 
a  données,  lors  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties  en  1890,  suffiraient 
à  démontrer  l'inanité  des  craintes,  de  ceux  qui  prédisent  la  faillite  de 
la  réforme,  en  déplorant  la  coexistence  dans  le  projet  de  lois  d'évalua- 
tion et  de  taxation. 

L'orateur  termine  en  adjurant  la  Chambre  de  donner  son  approba- 
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tioB  à  la  eréation  de  «  l'iaatrmiieQt  fiscal  ;  dont  le  fenclionnenent 

pourra  seul  permettre  la  réalisation  des  réformaa  aocialoa  promiaoa 
à  la  démocratie. 

Discours  de  M,  Jules  Roche  (i). 

«  Certaines  idées  dominent  tout  le  système,  tout  1^  prdet  :  ce  sont 
ces  idées  qua  je  voudrais  discuter  ».  Mais,  avant  même  de  les  aborder, 
lorateur  déclare  que^  tel  qu'il  est  conçu»  le  projet  qui  doit  les  mettra 
en  œuvre  est  inapplicable,  c  Comment  percevoir  un  impôt  nouveau  sur 
la  propriété  non  hêxle  alors  que  l'opération  préliminaire»  nécessaire  4 
rétablissement  de  cet  imp6t,  n'est  pas  accomplie  ?,...  le  projet  d'autre 
part  porte  seulement  sur  le  principal  des  contribution!  directes,  et  il 
laisse  dans  l'inconnu  l'opération^  nécessaire  cependant,  du  remplace- 
ment des  centimes  départementaux  et  communaux  »,.,  £t,  comme 
M.  Aimondi  M.  Jules  Roche  invoque  le  système  alaacieu- lorrain  dea 
lois  d'évaluation  précédant  les  lois  de  taxation^  qui  pent  seul  donner 
des  résultats  satisfaisants. 

Abordant  ensuite  les  «  idées  mattrc^aes  >>  du  projet,  M^  Rocbe  fait 
immédiatement  ressortir  quel  en  est,  à  sQn  aviS|  le  défaut  capital  : 
«  Quel  en  est  le  mécanisme  ?  Je  n'en  prends  qu'un  trait.  Il  se  résume 
en  ceci  :  400.000  ou  5oo.ooo  contribuables  supporteront  l'impôt  ;  les 
autres  citoyens  le  voteront,  mais  lia  ne  le  payeront  pas.  Or,  il  y  a  en 
France  10  millions  d'électeurs.  Il  n'y  aura  donc  que  5oo.ooo  contribua- 
bles contre  9  millions  5oq,ooo  vainqueurs,  domiuAteura,  aeigueura  féo- 
daux de  ce  nouveau  régime  privilégié  ». 

Pour  justifier  un  tel  systèmei  ou  invoque  lea  pays  étrangers,  où  des 
systèmes  analogues  donneraient  lea  meilleura  résultats.  Mais,  pour  ce 
qui  est  de  la  Prusseï  <  suppose?  votre  projet  eutre  les  mains  du  Candtag 
et  du  gouvernement  prussien  tel  qu'il  est.  Evidemment  le  gouyeruemeut 
prussien  n'en  fera  pas  le  même  ua^e  que  celui  que  noua  craignons.  Et 
pourquoi  ?  parce  qu'il  n'est  pas  k  craindre  que  les  chambres  prussiennes 
ne  fassent  de  l'impôt  tel  que  le  propose  votre  projet,  si  elles  le  posaé- 
daient»  l'usage  qu'en  feraient  ceux  qui  le  proposent  le  jour  QÙ  iU  seraient 
les  maîtres  a. 

Pour  ce  qui  est  d'autre  part  de  l'Angleterre  ;  «  On  a  parlé  de  l' Angles- 
terre.  Hier,  notre  honorable  collègue  M.  René  Renoult  semblait  admettre 
que  llncome-tax  est  accepté  par  tous  les  contribuables  anglais  et  que 
tous  sont  ravis  de  ce  système  d'impôt,  si  jamais  ou  peut  dire  qu'un  con- 
tribuable est  ravi  d'un  impôt  quel  qu'il  soit. 

Non,  la  réalité  est  tout  à  fait  différente.  Jamais  la  discussion  du  prin- 
cipe mèmederincome*taxn'a  cessé  en  Angleterre.  11  y  a  q\ie)ques  jours 

(1)  Séance  du  7  février  190S.  /.  0.  du  8  février. 
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à  peine,  une  nouvelle  organisation  très  complète  était  instituée  pour 
lutter  contre  cet  impôt. 

Une  commission  spéciale  a  été  créée  pour  étudier  les  réformes  fiscales 
qu'il  serait  ultérieurement  possible  d'effectuer. 

Deux  questions  principales  ont  préoccupé  cette  commission.  La  pre- 
mière était  celle  de  savoir  s'il  était,  je  ne  dirai  pas  désirable  ou  con- 
forme aux  principes,  mais  matériellement  possible,  praticable,  d'insti- 
tuer rimpAt  progressif.  La  seconde  question  était  celle  de  savoir  s'il 
était  matériellement  possible,  praticable  d'établir  ce  qu'on  appelle  la 
discrimination,  c'est-à-dire  la  différenciation  entre  les  revenus  prove- 
nant des  capitaux  et  les  revenus  provenant  du  travail. 

...  La  réponse  a  été  qu'il  était  impossible  d'établir  l'impôt  progressif 
et  très  difficile  de  faire  la  discrimination  ». 

Si  ni  la  Prusse  ni  l'Angleterre  ne  peuvent  être  utilement  invoquées 
par  les  partisans  du  projet»  peuvent-ils  citer  l'exemple  des  Etats-Unis  ? 
Pas  davantage.  Et,  après  avoir  rappelé  les  résultats  désastreux  qu'ont 
eus,  en  France  même,  les  emprunts  progressifs  de  1793  et  du  5o  bru- 
maire an  IV,  M.  Roche  adjure  la  Chambre  de  laisser  le  pays  dans  c  les 
conditions  de  paix,  de  tranquillité  et  de  sécurité  »  qui  sont  nécessaires  à 
son  travail  et  à  sa  prospérité. 

i«'  discours  du  Ministre  des  Finances  (i). 

Le  Ministre  commence  par  rappeler  qu'il  a,  au  mois  de  juillet  1907, 
exposé  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  qu'il  soumet  à  la  Chambre.  Sa 
nouvelle  intervention  a  donc  principalement  pour  but  de  répondre  aux 
critiques  qui  ont  été  formulées  au  cours  de  la  discussion,  et  plus  parti- 
culièrement à  celles  de  M.  Jules  Roche.  Celui-ci  a  émis  à  rencontre  du 
projet  troiti  arguments. 

£c  11  paraît»  tout  d'abord,  qu'en  limitant  l'impôt  complémentaire  — 
puisqu'il  n'est  question  que  de  l'impôt  complémentaire —  à5oo.ooo  per- 
s  cm  nés  et  en  exemptant  les  autres,  nous  créons  une  classe  d'îlotes  affli- 
gés de  quelques  milliers  de  francs  de  rentes,  une  classe  de  parias  qui 
seront  fatalement  opprimés  par  de  nouveaux  féodaux  embusqués  sans 
doute  dans  le  burg  de  la  Chambre  des  députés.  Voilà  votre  premier 
argument. 

Mais  la  contribution  personnelle-mobilière,  tous  les  citoyens  la 
payent-ils  aujourd'hui?  Si  vous  considérez  qu'il  existe  à  peu  près 
1 1  milHons  d'électeurs  et  qu'il  y  a  de  8  à  g  millions  de  cotes,  dont  un 
certain  nombre  s'applique  à  des  femmes,  il  vous  est  facile  de  constater 
qu*au moins  3 à4  millions  d'électeurs  sont  exempts  de  cette  contribution. 

(1)  Séance  du  11  février  1908.  J.  0,  du  12  février. 
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Vous  savez  d'où  dérive  le  système  actuel.  D'après  la  loi  de  i83a,  les 
communes  ont  été  autorisées  à  acquitter,  sur  le  produit  de  l'octroi,  les 
cotes  de  certaines  catégories  de  contribuables.  En  190.?  et  igo4  ce  sys- 
tème a  été  élargi  et  toutes  les  communes  ayant  plus  de  5. 000  habitants 
ont  eu  le  droit  d'établir  un  minimum  de  loyer  exempté,  c'est-à-dire  de 
créer  précisément  cette  catégorie  de  privilégiés  dont  vous  vous  plaignez. 

Au  surplus,  les  citoyens  qui  sont  exemptés  de 

l'impôt  complémentaire  seront-ils  affranchis  de  tout  impôt  ?  Vous  avez 
paru  le  croire  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  cependant  que,  d'après  le  méca- 
nisme du  projet^  ils  auront,  sauf  ceux  qui  bénéficieront  du  dégrèvement 
à  la  base,  à  payer  l'impôt  sur  leurs  autres  revenus,  et  que  l'impôt  com- 
plémentaire —  que  je  légitimerai  tout  à  l'heure  —  sera  exigé  seulement 
des  personnes  ayant  plus  de  5. 000  francs  de  rente. 

J'entends  bien  que  vous  allez  me  dire  :  Mais  cet  impôt  complémen- 
taire, limité  à  cluq  cent  mille  personnes,  on  en  augmentera  le  taux  ;  on 
serrera  la  vis .  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  produit  cet  argu- 
ment ;  je  l'ai  entendu  formuler  en  d'autres  circonstances.  Lorsque  nous 
avons  établi  l'impôt  progressif  sur  les  successions^  j'ai  entendu  des 
membres  du  centre  me  dire  :  Attendez  ;  dans  quelques  années,  vous 
verrez  comme  on  serrera  la  vis.  Or,  depuis  cette  époque,  une  seule 
tentative  a  été  faite  pour  augmenter  l'impôt  sur  les  successions,  elle  est 
venue  d'un  ministre  modéré,  elle  est  venue  de  M.  Poincaré  .... 
.  .  .  Enfin»  regardons  un  peu  à  l'extérieur.  Est-ce  que,  en  Angle- 
terre, les  députés  ne  sont  pas  nommés  par  des  électeurs  dont  la  grande 
majorité  ne  paye  pas  l'income-tax  ?  Est-ce  que,  dans  ce  pays  où  le  droit 
de  suffrage  est  presque  universel,  l'immense  majorité  des  électeurs 
n'est  pas  affranchie  de  Vincome  tax  ?  Et  ce  despotisme  que  prévoit 
M.  Jules  Roche  est-il  à  redouter,  est-il  redouté  dans  ce  pays  ?  > 

—  M.  Jules  Roche  a  essayé,  en  second  lieu,  d'effrayer  la  Chambre  en 
parlant  des  emprunts  forcés,  à  caractère  progressif,  tentés  sous  la 
Révolution. 

Le  Ministre  fait  d'abord  remarquer  qu'il  s'agissait  alors,  non  d'impôts, 
mais  d'emprunts,  et  que,  le  crédit  pas  plus  que  la  confiance  ne  se  com- 
mandant, le  caractère  progressif  de  ces  opérations  n'a  peut-être  pas  été 
l'unique  cause  de  leur  échec.  M.  Caillaux  ajoute  que  les  emprunts  en 
question  étaient  hors  de  proportion  avec  les  disponibilités  du  pays,  et 
il  invoque  enfin  l'emprunt  à  caractère  progressif  de  18 15,  qui,  contracté 
dans  des  conditions  plus  favorables  par  le  Baron  Louis,  a  parfaitement 
réussi . 

—  «  Un  dennier  argument  de  M.  Jules  Roche  consiste  à  dire  que  l'An- 
gleterre ne  songe  nullement  à  ajouter  quoi  que  ce  soit  à  l'income-tax, 
que  la  supertax  dont  on  a  beaucoup  parlé,  est  enveloppée  dans  les 
nuages  de  l'avenir  et  que  jamais  elle  n'aboutira. 

Je  ne  conteste  pas  qu'elle  ne  soit  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
des  communes,  ce  n'est  pas  douteux,  mais  ce  que  je  conteste  formelle- 
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ment  c'est  que  M.  Jules  Roche  ait  exactement  interprété  les  décisions  da 
sélect  comitiee.  Cette  commission  formée  pour  examiner  les  réformes  à 
introduire  dans  Tincome  tax  a  fait  un  très  long  rapport  et  a  déclaré  — 
M.  Jules  Roche  lui-même  Ta  reconnu  —  que  l'institution  d'une  super* 
tax,  c'est-à-dire  d'un  impôt  complémentaire,  tout  à  fait  semblable  au 
nôtre  —  sauf  la  différence  dans  le  chiffre  du  revenu  à  partir  duquel 
l'impôt  sera  exigible  —  était  praticable. 

M.  Jules  Roche  a  beaucoup  triomphé  de  ce  mot  «  praticable  »,  il  a  dit  : 
Il  est  praticable  aussi  de  tuer  un  homme,  cependant  on  ne  le  fait  pas. 

Le  malheur,  c'est  que  le  sélect  comittee  a  pris  soin  de  définir  le  sens 
du  mot  «  praticable  >  ;  il  a  déclaré  que  par  ce  mot  il  faut  entendre  ce 
qui  est  susceptible  d'application  pratique,  immédiate,  sans  occasionner 
ni  un  surcroît  de  travail  considérable,  ni  un  mécontentement  excessif, 
ni  une  réduction  dans  le  rendement  des  taxes.  Il  faut  donc  restituer  au 
mot  son  véritable  sens  ». 

—  Et  M.  Gaillaux  ayant  répondu  aux  critiques  formulées  contre  le  pro- 
jet, refait  en  quelque  sorte  l'historique  de  ce  projet,  en  exposant  à  la 
Chambre  les  différents  systèmes  d'impôts,  qu'il  a  successivement  étu- 
diés, et  enlre  lesquels  il  a  longtemps  hésité,  avant  de  lui  proposer  la 
réforme  qu'il  lui  soumet  actuellement. 

Gambetta  a  élevé  contre  l'impôt  sur  le  revenu  global  absorbant  toutes 
les  autres  contributions  des  arguments  qui  lui  ont  paru  décisifs,  et  le  lui 
ont  fait  immédiatement  écarter. 

D'autre  part,  le  système  consistant  à  établir  une  série  de  taxes  sur  les 
revenus  réels,  et  à  faire  disparaître  tout  impôt  sur  l'ensemble  du  revenu, 
n'est  pas  praticable  :  «  Il  ne  l'est  pas,  d'abord  parce  qu'il  exclut  toute 
espèce  de  taxe  progressive  et  que  la  démocratie,  comme  je  le  montrais 
tout  à  l'heure,  a  le  droit  d'exiger,  étant  données  les  charges  énormes 
que  fait  peser  sur  elle  Timpôt  indirect,  que  nous  lui  donnions  un  cor- 
rectif par  l'insiitution  d'une  taxe  progressive.  Cette  solution  ne  peut 
pas  non  plus  valoir  pour  une  raison  fiscale,  qui  m'a  toujours  fort 
préoccupé,  c'est  qu'en  prenant  ainsi  isolément  tous  les  revenus  à  leur 
source,  sans  jamais  envisager  dans  son  ensemble  le  revenu  du  contri- 
buable, on  a  beaucoup  de  chances  de  laisser  complètement  échapper 
certaines  catégories  de  revenus  » . 

Dans  quelles  conditions  pouvait  être  institué  un  système  mixte,  basé 
sur  la  coexistence  d'une  série  d'impôts  sur  les  revenus  réels  et  d'une 
taxe  sur  l'ensemble  du  revenu  ? 

€  Chacun  sait  que,  dans  les  grandes  villes,  notamment  à  Paris  où 
ceux  qui  ont  un  loyer  de  moins  de  5oo  fr.  sont  exempts  de  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière,  un  grand  nombre  de  contribuables  ayant 
3.000,  5.5oo,  4-000  francs  de  revenu  ne  payent  pas  d'impôt  direct.  Si 
le  premier  effet  de  votre  réforme  doit  être  de  mettre  ces  contribuables 
en  contact  avec  le  percepteur,  vous  pouvez  vous  attendre  à  un  succès 
des  plus  modérés. 
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Donc  la  première  condition  pour  qu'un  impôt  général  sur  le  revenu, 
sur  l'ensemble  du  revenu,  se  substituant  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  puisse  être  facilement  accepté  et  introduit  dans  ce  pays,  c  est 
qu'il  7  ait  une  très  large  exemption  à  la  base  ;  nous  sommes  bion 
d'accord  sur  ce  point.  » 

—  M.  Caillaux  passe  ensuite  en  revue  les  principaux  articles  de  son 
projet. 

Il  insiste  peu  sur  le  nouvel  impôt  sur  les  revenus  fonciers,  drMii 
M.  Pelletan  a  présenté  très  complètement  et  victorieusement  la  défenisw. 

La  transformation  de  l'impôt  sur  les  revenus  industriels  et  coramor- 
ciaux  retient,  au  contraire,  plus  longuement  son  attention.  Contraire* 
ment  à  Topinion  qu'on  en  a  généralement,  il  n'est  pas  d'impôt  pïuï^ 
inégal  et  plus  improportionnel  que  la  patente  actuelle.  «  Voyons  los 
sociétés  de  crédit.  Voici  peut-être  la  plus  importante  d'entre  elles  :  elle 
paye  4  P-  loo.  En  voici  une  autre  moins  importante  —  ici^  c'est  le 
triomphe  du  signe  extérieur  :  elle  a  beaucoup  de  succursales,  beaucuu]) 
d'agents  —  elle  paye  8,67  p.  100  de  ses  bénéfices.  Mais  voici  une  grande 
maison  de  banque,  une  des  plus  grandes  banques  d'affaires  de  notre 
pays,  qui  n'a  pas  de  signes  extérieurs,  dont  tous  les  bénéfices  se  nhi li- 
sent sans  qu'elle  ait  besoin  de  locaux  très  étendus  ou  d'agences  muîli- 
ples  ;  elle  paye  o,36  p.  100  de  ses  bénéfices  ». 

Après  avoir  démontré  que  le  système  que  l'on  propose  de  substitua  r 
à  un  impôt  aussi  imparfait  comporte,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  d'imp^tr- 
tanls  dégrèvements  à  la  base,  M.  Caillaux  passe  à  l'étude  de  l'assiette  de 
la  nouvelle  taxe,  et  s'efforce  de  calmer  les  craintes  qu'a  pu  éveiller  le 
système  proposé,  en  rappelant  qu'un  système  analogue  a  été  acceplt-, 
et  donne  des  résultats  satisfaisants,  en  matière  de  droits  de  succeasiuri 
et  d'imposition  sur  les  mines. 

M.  Caillaux  examine  ensuite  la  queistion  de  la  taxe  sur  les  revenus  du 
travail  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  et  justifie  ces  impositioiiSr 
nouvelles,  en  faisant  remarquer  que,  grâce  aux  larges  exemptions  de 
l'impôt  complémentaire,  l'employé,  le  fonctionnaire  gagnant  jusqu'à 
4.900  francs,  le  fermier  dont  le  fermage  s'élève  au  même  chitine 
seraient,  sans  elles,  exonérés  de  toute  charge,  en  face  des  petits  cultiva- 
teurs et  des  petits  commerçants,  qui,  eux,  seraient  taxés. 

—  Il  reste  au  ministre  à  examiner  deux  questions  particulièrement 
importantes  :  celle  des  dégrèvements  en  général  et  celle  de  l'ioipùr 
complémentaire . 

€  J'en  arrive  aux  dégrèvements  et  aux  exemptions  à  la  base  qui  suttL 
je  le  répète,  la  question  délicate.  Là,  je  me  trouve  en  présence  de  deux 
théories  :  Les  uns  me  disent  :  «  Il  ne  faut  pas  faire  d'exemptions  k  Li 
base  ».  M.  Gast,  en  particulier,  soutient,  comme  M.  Jules  Roche  l'a 
soutenu  aussi  l'autre  jour,  que  nous  allons,  par  des  exemptions  ou  ]>ar 
des  dégressions,  créer  des  catégories  de  privilégiés.  D'autres,  au  cou 
traire,  demandent  ou  demanderont  une   extension,  un  élargissemiut 
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des  extensions  ou  des  dégrèvements  à  la  base.  Voilà  les  deux  théories. 

Je  ne  méconnais  pas  que  l'une  et  l'autre  de  ces  thèses  soient  soutena- 
bles  ;  mais  je  ne  suis  partisan  ni  de  Tune,  ni  de  l'autre,  pour  les  raisons 
que  je  vais  donner. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  théorie  de  M.  Gast,  à  savoir  qu'il  ne  faut 
pas  d'exemptions  à  la  base,  d'abord  pour  une  raison  pratique  :  si  on  vou- 
lait réclamer  des  taxes  tout  à  fait  minimes  de  i  franc,  i  fr.  5o  ou  2  fr., 
laissez-moi  vous  dire  que  le  jeu  n'en  vaudrait  pas  la  chandelle.  £n 
second  lieu,  je  répète  qu'il  y  a  là  une  question  de  principe  :  un  minî- 
mutn  d'existence  doit  être,  autant  que  possible,  affranchi  de  l'impôt 
direct,  étant  donné  que  les  petits  revenus  sont  par  ailleurs  si  lourde- 
ment chargés  du  fait  des  impôts  indirects. 

Je  serais  plus  enclin  à  adopter  la  seconde  théorie,  qui  consiste  à 
dire  i  II  faut  établir  au  bas  de  l'échelle  un  minimum  d'existence  uni- 
forme, qui  soit  complètement  et  toujours  exempté  d'impôt.  Je  ne  la 
trouve  pourtant  pas  juste  ;  je  ne  trouve  pas  juste  qu'on  exonère  dans  la 
raâme  mesure  tous  les  revenus,  quelle  que  soit  leur  nature,  parce  que 
je  ne  puis  pas  assimiler  le  revenu  qu'une  personne  retire  d'un  placement 
en  rentes  ou  en  biens  immobiliers  loués,  au  revenu  qu'elle  retire  de  son 
travail.  Du  moment  où  j'adopte  le  principe  de  la  discrimination,  c'est- 
à-dire  de  la  différenciation  des  taux  suivant  la  nature  du  revenu,  je  ne 
dois  pas  simplement  inscrire  ce  principe  au  sommet  de  l'échelle  ;  je  dois 
la  pousser  jusqu'en  bas,  et  graduer  les  déductions  ou  exemptions  en 
conséquence  >. 

—  Pour  ce  qui  est  de  l'impôt  complémentaire  :  €  Quelles  sont  les 
objections  qui  peuvent  être  produites  contre  ce  système  ?  Je  n'en  vois 
que  deux. 

On  peut  dire  que  le  système  implique  une  surcharge  pour  les  classes 
riches.  Cette  surcharge,  je  ne  la  trouve  pas  excessive.  J'ai  calculé  que 
le  possesseur  de  100.000  francs  de  revenu  devrait  verser  4.000  francs 
environ  de  plus  qu'il  ne  paye  actuellement  ;  que  celui  qui  a  5o.ooo  fr. 
de  revenu  devrait  verser  environ  i.5oo  francs  de  plus.  Le  très  riche 
capitaliste  qui  a  un  million  de  rentes  —  ce  qui  n'est  pas  fréquent  — 
acquitterait  à  peu  près  60.000  francs  d'impôt,  au  lieu  de  i5.ooo  francs 
qu'il  paye  aujourd'hui  ». 

La  seconde  objection  a  trait  à  la  déclaration  ;  le  Ministre  fait  remar- 
quer que  Ton  n'usera  de  la  déclaration  c  que  l'orsqu'on  ne  pourra  pas 
faire  autrement  »...  «  Nous  ne  la  demandons  que  pour  les  valeurs  mobi- 
lières ;  dans  les  autres  cas,  nous  ne  réclamons  que  des  indications  qui 
nous  permettent  d'opérer  la  totalisation  des  revenus  compris  dans  les 
cédules...  D'ailleurs  combien  de  précautions  et  de  formes  dans  la  décla* 
ration  î  Lorqu'elle  aura  été  faite,  donnons-nous  à  l'administration  le 
droit  de  dire  au  contribuable,  comme  cela  existe  dans  diverses  législa- 
tions :  je  n'admets  pas  votre  déclaration,  je  fixe  votre  revenu  à  tant?  Si 
vous  réclamez,  prouvez-moi  vous-même  que  votre  revenu  est  inférieur. 
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Pas  du  tout  I  L'administration  sera  tenue,  si  elle  conteste  la  déclaration 
du  contribuable,  de  faire  elle-même  la  preuve  qu'elle  est  inexacte  >. 

M.  Caillaux  termine  son  discours  en  demandante  la  Chambre  de  voter 
le  projet  <  pour  3  raisons  principales  »  :  Dans  l'intérêt  des  finances,  du 
développement  économique  du  pays,  et  de  la  politique  de  la  majorité  ; 
et  il  insiste  plus  particulièrement  sur  la  seconde  raison  :  a  Craignant, 
dit-il,  de  paraître,  aux  yeux  de  quelques-uns,  vouloir  soutenir  un  para- 
doxe »,  il  démontre  Tinfluence  néfaste  qu'on t  actuellement  sur  la  vie 
économique  de  la  France  la  mauvaise  organisation  des  patentes,  d'une 
part,  et,  de  Tautre,  l'exemption  d'impôt  au  profit  des  fonds  d'Eiat, 
exemption  qui  attire  vers  ces  valeurs  les  capitaux  indispensables  à  Titi- 
dustrie. 

Discours  de  M.  Ribot  (i). 

M.  Ribot  croit  devoir,  au  début  de  son  discours,  relever  certaines 
paroles  injustes  qui  ont  été  prononcées  au  cours  de  la  discussion.  Paro- 
les injustes,  à  l'égard  des  vieilles  contributions  directes,  à  qui  l'on  peut 
reprocher  a  d'être  un  peu  affaiblies  et  de  manquer  un  peu  d'élasticité  », 
mais  qui  fournissent,  on  doit  le  reconnaître,  des  ressources  abondantes 
et  faciles,  et  que  l'on  ne  saurait,  sans  témérité,  accuser  de  peser  plus 
particulièrement  sur  les  petites  et  sur  les  moyennes  fortunes.  Paroles 
injustes  également,  à  l'égard  du  parti  modéré,  à  qui  l'on  doit  la  réforme 
de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  une  tentative  de  réforme  de  la  contri- 
bution foncière  non  bâtie,  le  projet  Burdeau  de  1894  sur  la  personnelle- 
mobilière,  et  que  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  déclarer  hostile  à  tout 
progrès. 

Le  parti  modéré,  resté  au  pouvoir,  eût  procédé  par  voie  d'améliora- 
tions  successives  des  contributions  actuellement  existantes.  Au  lieu 
d*avoir  recours  à  cette  sage  méthode,  qu*a-t-on  fait  ?  On  a  tout  boule- 
versé en  même  temps.  Aussi  à  quels  résultat:»  est-on  arrivé  ? 

La  réforme  de  l'impôt  foncier  que  l'on  trouve  en  tête  du  projet  pro- 
voque <  un  gros  dégrèvement,  en  ce  qui  concerne  le  budget,  mais  ne 
donne  qu'une  poussière  de  dégrèvement  à  tous  les  intéressés  >. 

—  L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  est  créé.  Que  dire  de  sa  légiti- 
mité et  que  dire  de  son  assiette  ?  a  L'impôt  sur  la  terre,  sur  l'outil  de 
travail  frappe  une  seule  et  même  personne  quand  le  propriétaire 
exploite  lui-même,  mais  il  se  partage  nécessairement  suivant  les  condi- 
tions du  bail  entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  quand  celui-ci  est  dis- 
tinct du  propriétaire.  C'est  là  une  question  qui  se  règle  beaucoup  mieux 
par  les  conventions,  par  les  usages,  par  les  nécessités  de  la  culture  que 
par  des  lois  faites  en  vertu  de  présomptions  »• 

(1)  Séances  des  i3  et  14  février  1908.  /.  0.,  des  14  et  1 5  février. 
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Four  Tàssiette  de  la  nouvelle  taxe,  on  peut  s'étonner  de  voir  M.  Cail- 
loux, Tennemi  de  toutes  les  présomptions,  avoir  recours  à  une  présomp* 
tion  pour  rétablir.  Et  cette  présomption,  quelle  est-elle?  le  revenu 
agricole  égal  à  la  valeur  localive  de  la  lerre  elle-même  :  e8t*ce  juste? 
«  La  vérité,  c'est  qu'il  y  a  bien  une  relation  entre  la  valeur  locative  et 
le  bénéfice  agricole,  mais  que  cette  relationest  essentiellement  variable. 
Elle  varie  avec  Timportance  et  le  degré  de  perfectionnement  du  maté- 
riel agricole^  avec  l'importance  du  capital  appliqué  à  la  culturel». 

h'à  cédule  comporte,  il  est  vrai,  de  forts  dégrèvements  à  la  base,  si 
bien  que  les  gros  fermiers  seront  seuls  à  souffrir  de  l'injustice  de  l'im- 
pôt. Mais,  oublie-t-on  les  phénomènes  d'incidence,  qui  risquent  de  faire 
retomber  sur  les  ouvriers  agricoles  une  part  de  fardeau  trouvé  trop 
lourd  par  les  riches  fermiers. 

—  Le  nouvel  impôt  sur  les  revenus  industriels  et  commerciaux  doit 
être  examiné  quant  au  taux  de  taxation  qu'il  établit  et  quant  au  mode 
d'évaluation. 

Quoiqu'en  pensent  quelques-uns,  le  taux  de  la  patente  actuelle  n'at- 
teint pas  aujourd'hui  en  moyenne  3  o/o.  En  fixant  Timpôt  nouveau  à 
5.5o  o/o,  c'est  donc  une  surcharge  que  l'on  impose  aux  industries 
patentées,  et  si  les  plus  importantes  d'entre  celles-ci  doivent  être  seu- 
les directement  frappées,  comment  nier  la  répercussion  du  coup  qui  les 
atteindra  sur  les  classes  pauvres,  obligées  de  subir  des  prix  surélevés? 

Sur  la  question  du  mode  d'évaluation,  M.  Ribot  est  prêt  à  faire  quel- 
ques concessions  aux  auteurs  du  projet.  «  Vous  connaissez  les  bénéfi- 
ces des  sociétés  anonymes,  puisqu'elles  sont  obligées  de  communiquer 
leurs  secrets  à  tout  le  monde;  vous  pouvez  dès  à  présent  substituer  à 
la  patente  un  impôt  sur  le  chifl^re  des  bénéfices  dans  le  genre  de  celui 
qui  frappe  les  revenus  des  exploitations  minières...  Vous  pouvez, 
d'autre  part,  donner  à  tous  les  commerçants  et  industriels  la  faculté  de 
faire  une  déclaration  s'ils  le  veulent  et  substituer  pour  ceux  qui  s'y  prê- 
teront ainsi  votre  système  au  système  actuel...  »  Mais  ces  concessions 
une  fois  faites,  l'orateur  ne  croit  pas  à  la  généralisation  possible  de  la 
méthode  proposée,  et  il  réfute  en  particulier  l'argument  tiré  de  son 
fonciîonnement  en  Alsace-Lorraine,  où,  seules,  la  grande  modération 
du  taux  de  l'impôt  et  la  composition  très  ingénieuse  des  commissions 
d^évaluation,  formées  surtout  d'éléments  locaux,  ont  pu  la  faire  accepter. 

—  Arrivant  à  Timpôt  sur  les  valeurs  étrangères,  M.  Ribot  s'étonne 
que  l'on  frappe  si  rigoureusement  celui  qui  possède  de  ces  valeurs, 
alors  que  le  propriétaire  d'un  fonds  rural,  d'une  maison,  d'une  hypo- 
thèque, d'une  créance,  à  Pétranger,  sera  totalement  exempté.  Il  n'y 
veut  voir  qu'une  nouvelle  manifestation  de  la  rigueur  extrême  avec 
laquelle  M.  Caillaux  poursuit  tous  les  porteurs  de  titres  en  général, 
obéissant,  en  cela,  à  une  tendance  ...  peut-être  pas  très  démocratique. 

«  Je  demande  à  M.  le  Ministre  des  finances,  qui  nous  a  souvent  parlé 
de  la  nécessité  de  faciliter  aux  plui  humbles  de  noi  concitoyeni  l'acces- 
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sien  à  U  propriété  industrielle,  aux  bénéfices  industriels,  si  son  projet 
porte  à  cet  égard  la  marque  d'une  conception  démocratique.  La  seule 
façon  pour  le  petit,  pour  le  modeste  Français,  qui  est  incapable  de  faire 
lui-même  des  entreprises  commerciales,  le  seul  moyen  pour  lui  de  pro- 
fiter de  ce  mouvement  d'expansion  industrielle  et  commerciale  qui  est 
de  plus  en  plus  le  caractère  de  nos  civilisations  européennes,  c'est 
d'acheter  une  action.  Or  vous  le  frappez  avec  la  dernière  rigueur  ;  vous 
l'imposes  à  raison  de  16  p.  100,  sans  compter  bien  entendu  Timpôt 
complémentaire.  C'est  excessif;  cela  n'est  pas  démocratique  i>. 

—  «  J'arrive,  continue  M.  Ribot,  à  la  seconde  partie  du  projet,  qui  est 
très  grave  :  c'est  la  question  de  savoir  comment  nous  réaliserons  l'idée 
que  j'ai  émise  moi-même,  de  mieux  équilibrer  l'impôt  direct  en  frap- 
pant davantage  ceux  qui  sont  riches  et  en  exemptant  les  pauvres,  ceux 
qai  sont  dans  une  condition  qu'on  ne  peut  pas  appeler  l'aisance. 

Cela  peut  se  faire  et  cela  doit  se  faire  par  deux  moyens  combinés  : 
l'un  qui  consiste  à  faire  des  dégrèvements  à  la  base,  à  accorder  des 
exemptions  dans  une  mesure  très  sage  parce  que,  comme  je  le  disais 
après  M.  le  Ministre  des  finances,  les  petits  revenus  sont  la  majorité 
dans  notre  pays  et  que  si  Ton  voulait  exempter  tout  le  monde  il  n'y 
aurait  plus  d'impôts.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  faire  à  la  base  des  exemp- 
tions. 

Le  second  moyen,  c'est  d'avoir  un  impôt  général  gradué,  progressif, 
si  vous  voulez  l'appeler  de  ce  nom,  mais  qui,  étant  établi  sans  inquisi- 
tion, et  ne  pouvant  pas  être  exagéré  en  raison  même  de  son  assiette  sans 
que  la  matière  impotable  s'évanouisse,  n'inquiétera  personne  et  per- 
mettra cependant  de  faire  payer  aux  riches  un  peu  plus  que  leur  part 
proportionnelle. 
Voyons  comment  le  projet  réalise  cette  idée,  exécute  ce  programme. 
En  ce  qui  concerne,  d'abord,  les  exemptions  à  la  base  et  les  dégrève- 
ments, je  crois  pouvoir  dire  que  le  projet  ne  supporte  pas  l'examen.  Il 
est  plein  d'incohérences  » . 

An  lieu  de  se  borner  à  instituer  des  exemptions  et  des  dégrèvements 
pour  l'impôt  complémentaire,  la  commission  a  voulu  en  créer  dans 
chacune  des  cédules.  A  quel  résultat  est-elle  arrivée? 

D'abord  au  cumul  des  exemptions,  cumul  qui  produit  des  injustices 
évidentes  :  t  Vous  permettez  à  un  ménage  d'avoir  près  de  4  000  francs 
de  revenu  à  la  campagne,  sans  payer  un  sou  d'impôt.  Est-ce  équitable? 
Voici  un  ménage  :  le  mari  a  un  traitement  de  i.25o  francs,  il  ne  paye 
pas  ;  il  possède  en  même  temps  un  lopin  de  terre  —  cela  se  voit  souvent 
à  la  campagne  —  nouvelle  exemption  jusqu'à  i.a5o  francs  et  plus,  parce 
que  vous  aves  calculé  le  fermage  au-dessous  de  la  valeur  locative.  D'au- 
tre part  si  la  femme  est  institutrice  ou  receveuse  des  postes  elle  béné- 
ficiera encore  d'une  exemption  de  i.25o  francs.  Quoi  que  vous  en  disiez, 
c'est  un  ménage  qui  aura  à  peu  près  4*000  fr.  de  revenu  et  qui  ne  payera 
rien  du  tout.  A  côté,  voici  une  famille  de  commerçants,  presque  d'arti- 
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Bâns,  OU  1â  femme  travaille,  mais  où  son  travail  se  confond  avec  celui  de 
son  mari  au  point  de  vue  de  l'impôt.  Ces  gens-là  sont  dégrevés  de 
6a5  francs  au  maximum  et  rien  de  plus.  N*y  a-t-il  pas  là  une  irrégularité 
choquante  ?  » 

Pourquoi,  en  second  lieu,  continue  M.  Ribot,  mettez-vous  des  taux 
différents  sur  des  revenus  de  même  catégorie? 

tf  Voici  un  petit  agriculteur  ;  il  a  un  bien  d'une  valeur  locative  de 
6^5  francs  qu'il  exploite  lui-même.  Son  revenu  est  de  i.aSo  francs  et, 
en  réalité,  puisque  vous  déduisez  un  quart,  de  i.56o  francs,  vous  le 
dégrevez  complètement.  A  côté,  il  y  a  un  petit  commerçant,  qui  est  au 
moins  aussi  malheureux,  et  vous  ne  le  dégrevez  que  de  626  francs  ». 

—  J^en  arrive  enûn,  dit  l'orateur,  c  à  la  question  de  savoir  comment 
on  pourra  faire  payer  davantage  au  sommet,  à  mesure  qu'on  s'élève  à 
Faisance  ou  à  la  fortune  >.  M.  Ribot  fait  remarquer,  à  ce  propos,  que 
raiaance  et  la  fortune  payent  déjà  dans  notre  pays  :  on  oublie  trop  faci- 
lement qu'elles  payent,  outre  les  impôts  directs,  l'impôt  des  successions 
qui  est  progressif. 

Quoiqu'il  en  soit,  quel  procédé  employer  pour  les  imposer  davantage  ? 

■  Si  vous  nous  présentiez  un  projet  établissant  sans  inquisition  un 
impôt  général  assez  compréhensif  pour  qu'on  y  introduise  une  progres- 
sion modérée,  je  suis  sûr  que  vous  recueilleriez  des  adhésions  sur  pres- 
que tous  les  bancs  de  cette  Chambre. 

On  a  cherché  dans  cette  voie.  Je  vous  ai  indiqué  hier  ce  que  Burdeau 
voulait  faire  de  la  contribution  personnelle-mobilière  en  la  transformant 
complètement M.  Caillaux,  le  grand  ennemi  aujour- 
d'hui des  signes  extérieurs  —  il  s'en  est  fait  une  spécialité  ;  il  les 
dénonce  dans  tous  ses  discours  —  M.  Caillaux,  en  1900,  n'était  pas 
très  loin  de  nous  ;  il  en  était  même  très  près.  J'ai  relu  avec  soin  l'exposé 
des  motifs  et  le  texte  de  son  projet  de  1900.  A  cette  époque,  M.  Caillaux 
disait  que  les  signes  extérieurs  n'étaient  pas  si  mauvais  puisqu'ils  per-  # 
mettaient  d'avoir  dans  les  villes  de  plus  de  5. 000  habitants  —  et  même 
ailleurs,  disait-il  —  une  vue  approximative  suffisamment  exacte  des 
revenus  particuliers.  Dans  les  campagnes,  M.  Caillaux  admettait,  comme 
j'admets  moi-même,  que  le  loyer  est  un  indice  tout  à  fait  insuffisant, 
mais  là  y  a  peut-être  d'autres  signes  extérieurs  l'étendue  d'une  culture, 
par  exemple,  est  bien  un  signe  extérieur  ^ui  permet  d'apprécier  le 
revenu  sahs  trop  d'arbitraire . 

Je  ne  prendrais  même  pas  les  signes  extérieurs  avec  un  coefficient 
mathématique.  Je  voudrais  laisser  une  certaine  marge,  afin  de  tenir 
compte  en  plus  ou  en  moins,  —  mettons  dans  la  limite  de  moitié,  comme 
je  Tavaii^  proposé  pour  les  campagnes,  —  des  autres  signes  extérieurs 
qu'an  ne  peut  pas  chiffrer.  Il  faut  laisser  une  certaine  appréciation.  11 
faut  tenir  compte  des  situations  de  famille,  des  nécessités  qui  obligent 
à  avoir  un  loyer  plus  ou  moins  élevé. 

Tout  cela  bien  combiné  pouvait  donner  de  bons  résultats.  Des  esprits 
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qai  ne  passent  pas  pour  arriérés  Font  cru  et  n'ont  pu  se  résigner  faci- 
lement à  jeter  à  Teau,  sans  discussion^  un  pareil  système.  Il  pourrait, 
étant  appliqué  très  modérément  à  la  base,  nous  donner  cet  impôt  com- 
plémentaire qui  permet  de  taxer  les  fortunes,  plus  que  Taisance  et  plus 
que  la  médiocrité. 

Il  y  a  une  objection.  Je  veux  y  répondre.  Elle  a  été  présentée  avec 
beaucoup  de  verve  par  l'honorable  président  de  la  commission,  M.  Pel- 
letan.  Il  nous  a  dit  :  mais  celui  qui  ne  dépense  pas  ses  revenus  ne  va 
pas  payer  autant  d'impôts  que  celui  qui  les  dépense!...  Il  y  a  une 
réponse  décisive  à  vous  faire  M.  Pelletan  :  c'est  que  l'Etat  n'y  perdra 
rien  du  tout  !  ...  L'impôt  des  successions  n'est-il  pas  un  impôt  sur  le 
revenu  différé  ?  » 

L'impôt  basé  sur  les  signes  intérieurs  a  été  écarté,  et  un  système  tout 
différent  apparaît  dans  l'impôt  complémentaire . 

c  Voyons  tout  de  suite  l'impôt  complémentaire . 

Je  me  permets  de  dire  à  M.  le  Ministre  des  finances  que  rien  de  plus 
grave  n'a  été  proposé  depuis  vingt-cinq  ans  dans  ce  pays-ci.  L'impôt 
global,  qui  exige  la  déclaration  du  revenu  total,  n'existe  pas,  quoiqu'on 
dise,  dans  tous  les  pays  ;  il  n'existe  que  dans  les  pays  de  mœurs  ger- 
maniques  Messieurs  toutes  les  fois  qu'on  parle  de 

déclarations  et  des  ennuis  inévitables  qui  peuvent  en  résulter  pour  nos 
concitoyens,  immédiatement  le  ministre  des  finances  ou  les  orateurs 
particuliers  prennent  la  tangente  et  vous  disent  comme  l'a  fait  avec 
esprit  M.  le  Ministre  des  finances  :  c  Mais  on  demande  bien  les  décla- 
rations de  succession  !  et  ce  n'est  pas  une  très  grosse  vexation  >. 

Messieurs,  une  déclaration  de  succession  qui  est  faite  tous  les  trente 
ans  ne  peut  pas,  évidemment,  être  assimilée  à  une  déclaration  annuelle 
de  la  situation  de  nos  concitoyens .  Cela  est  trop  évident  I 

Mais  je  n'insiste  pas  ;  je  laisse  de  côté  la  question  de  déclaration,  et 
j^en  arrive  à  ce  qui  est  le  point  le  plus  grave  et  que  M.  le  Ministre  vient 
de  souligner  par  son  interruption  :  c'est  la  division  de  la  nation,  la 
division  de  la  nation  au  deux  classes  I  > 

On  invoque  l'exemple  de  l'étranger  :  «  Mais  le  système  prussien  ne 
fait  pas  ce  que  vous  faites.  Il  établit  une  série  continue  de  contribua- 
bles, avec  une  progression  modérée,  qui  va  d'échelon  en  échelon,  si 
bien  qu'il  n'y  a  d'abtme  nulle  part,  ni  entre  le  revenu  de  5.ooo  fr.  et 
celui  de  lo.ooo,  ni  de  lo.ooo  à  20.000,  ni  de  ao.ooo  à  100.000.  C'est 
une  pi-ogression  continue.  On  n'a  pas  eu  la  prétention  de  marquer  aux 
yeux  qu'il  y  avait  deux  classes  de  contribuables,  l'une  qu'on  ménagerait 
à  l'avenir  et  l'autre  qu'on  destine  à  subvenir  à  toutes  les  grandes 
dépenses  qu'on  entrevoit,  de  façon  à  la  menacer  et  à  l'inquiéter  singu- 
lièrement. 

A  tout  prendre,  j'aimerais  mieux  le  système  prussien  que  celui  que 
TOUS  nous  proposez. 

Vous  invoquez  l'exemple,  si  souvent  cité  de  l'Angleterre.  —  Je  crois 
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bien  que  M.  le  loiniatre  des  finances  a  été  un  peu  poussé  à  faire  oet 
impôt  complémentaire,  cette  «  supertax  »,  quand  il  a  vu  qu'en  Angle- 
terre on  nommait  une  commission  pour  étudier  les  moyens  de  mettre 
sur  rincome*taxe,  au  moyen  de  la  déclaration,  un  impôt  complémen- 
taire destiné  à  englober,  en  effet,  un  petit  nombre  de  contribuables.     • 

Il  faut  voir,  messieurs,  ce  qui  se  passe  en 

Angleterre.  M.  Jules  Roche  et  M.  le  ministre  ont  parlé  de  la  commis- 
sion instituée  en  1906.  Il  est  parfaitement  vrai,  comme  Ta  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  qu'elle  a  conclu  que  l'impôt  de  superposition 
avec  déclaration  était  «1  praticable  b.  Elle  a  ajouté,  ce  que  vous  n'aves 
pas  dit,  monsieur  le  ministre,  que,  néanmoins,  il  présentait  certains 

inconvénients  et  certaines  difficultés Il  y  a  du  reste 

en  Angleterre  un  sentiment  qui  n'existe  pas  au  même  degré  chez  nous, 
c'est  qu'il  faut  que  Timpôt  ne  devienne  jamais  une  affaire  de  classe. 
Les  Anglais  ont  ce  sentiment  si  fort  que,  dans  la  pratique,  ils  appli- 
quent une  règle  que  vous  n'appliqueriez  pas  ;  toutes  les  fois  qu'une 
guerre,  une  calamité  ou  un  développement  social  exigent  un  supplément 
de  ressources,  les  Anglais  s'appliquent  à  répartir  également  la  charge 
entre  l'impôt  direct  et  les  impôts  de  consommation  m. 

C'est  parce  que  ce  sentiment  là  n'existe  pas  en  France  comme  il 
existe  en  Angleterre  que  l'orateur  ne  donnera  jamais  son  assentiment 
qu'à  un  impôt  assis  sur  un  nombre  de  citoyens  représentant  au  moins 
la  majorité  du  suffrage  universel.  C'est  à  cette  seule  condition  que  sera 
évité  la  tyrannie  de  classes. 

M.  Vaillant,  avec  son  intrépide  franchise,  à  montré  tout  ce  qu'il 
voyait  dans  l'impôt  complémentaire  tel  que  l'institue  le  projet  :  c'est 
plus  d'un  milliard  1/2  qu'il  espère  faire  payer  demain  par  480.000  indi* 
vidus. 

A  une  telle  politique  de  folles  promesses,  l'orateur  oppose,  en  ter- 
minant, la  politique  d'aboutissement  rapide  au  moyen  de  réformes  par- 
tielles, qui  est  la  sienne,  et  à  laquelle  il  supplie  la  Chambre  de  donner 
la  préférence. 

Second  discours  du  Ministre  des  Finances  (i). 

C'est  une  réponse  directe  au  discours  de  M.  Ribot, 
((  Les  observations  qu'a  présentées  Thonorable  M.  Ribot  peuvent  se 
rattacher  à  trois  ordres  d'idées  différents  :  il  a  critiqué  àprement  sur 
certains  points,  beaucoup  moins  vivement  sur  d'autres,  le  projet  actuel- 
lement soumis  à  vos  délibérations  ;  il  nous  a  fait  d'autre  part  des  conces- 
sions fort  importantes  dont  il  m'appartient  de  prendre  acte  et  dont  j'ai 
le  droit  de  tirer  parti.  Enfin,  il  a  esquissé  un  système  de  réformes  que 

(i)  Séance  du  17  février  igo8.  /.  O.,  du  18  février. 
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j'examinerai,  et  il  ne  me  sera  pas  très  difficile,  je  crois,  d'établir  qu'il 
conduit  son  auteur  par  une  pente  insensible,  qu'il  le  veuille  ou  qu'il  ne 
le  veuille  pas,  beaucoup  plus  près  de  nous  qu'il  ne  le  croit.  Mais  je 
montrerai  aussi  que,  si  le  système  dont  je  parle  était  formulé,  il  ne  tar- 
derait pas  à  être  attaqué  avec  la  même  vigueur,  à  peu  de  chose  près,  que 
celle  qu'on  déploie  contre  le  projet  du  Gouvernement,  » 

M.  Caillaux  passe  rapidement  sur  les  critiques  de  détail,  relatives 
soit  à  rimpôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  soit  à  l'impôt  sur  les  traite- 
ments, et  il  arrive  à  l'impôt  complémentaire. 

M.  Ribot  Ta  vivement  attaqué,  lui  reprochant  surtout  la  division  des 
contribuables  en  deux  classes. 

«  Mais  c'est  que,  M.  Ribot  lui-même  l'a  reconnu,  il  fallait  une  exemp- 
tion,  une  large  exemption  à  la  base  ;  il  faut  donc  fixer  un  chiffre.  Quel 
chiffre  fixer  ?  Voilà  toute  la  question  et  c'est  le  point  que  je  veux  exa- 
miner. Nous  ne  sommes  séparés  que  par  une  question  de  taux,  de 
mesure.  Pourquoi  ce  chiffre  de  S.ooo  fr.  ?  Parce  que  si  l'on  était  des- 
cendu au-dessous,  on  serait  fatalement  arrivé  à  mettre  en  contact  avec 
le  fisc  nombre  de  contribuables  qui  aujourd'hui  ne  sont  pas  atteints  par 
rimpôt  direct.  Rappelez-vous  que,  dans  les  grandes  villes,  la  contribu- 
tion mobilière  comporte  de  larges  exemptions  à  la  base  et  qu'à  Paris, 
notamment,  tous  les  contribuables  ayant  moins  de  5o3  fr.  de  loyer  sont 
exempts  de  cette  contribution. 

Je  ne  puis  m'empôcher  de  répéter  qu'entre  M.  Ribot  et  nous  il  n'y  a, 
sur  ce  point,  qu'une  difiérence  de  mesure.  Or,  cette  mesure,  la  dépas- 
sons-nous ?  Regardons  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
en  Angleterre.  Dans  ce  pays  quels  sont  les  contribuables  soumis  à 
rimpôt  ?  Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  plus  de  4-ooo  fr.  de  revenu  ;  ceux 
qui  ont  moins  de  4*ooo  fr,  de  ressources  sont  exempts  de  toute  espèce 
d'impôt  direct. 

Proposons-nous  rien  de  semblable  ?  Est-ce  que  nous  allons  aussi 
loin  ?  Non,  puisque  dans  notre  système  l'exemption  se  limite  au  seul 
impôt  complémentaire,  et  que,  à  part  certains  dégrèvements  à  la  base 
beaucoup  plus  faibles  qu'en  Angleterre  —  ce  sont  ces  dégrèvements 
dont  a  parlé  M.  Ribol  —  nous  atteignons  l'immense  majorité  des  contri- 
buables par  l'impôt  réel  i>. 

Il  y  a,  il  est  vrai«  la  possibilité  d'accroître  démesurément  le  taux  de 
l'impôt  complémentaire  !  a  Mais  croyez-vous  sérieusement,  reprend 
l'orateur,  que  l'on  puisse  établir  des  impôts  à  des  taux  excessifs  sur 
les  gros  revenus,  sans  les  voir  disparaître  ?  )>. 

—  M.  Caillaux  passe  ensuite  aux  concessions  que  lui  a  faites  M.  Ribot. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  patente,  M.  Ribot  admet  la  nécessité 
d'une  réforme,  mais  limitée,  par  exemple,  aux  sociétés  dont  on  connaît 
les  bénéfices,  et  aux  commerçants  consentants.  A  ce  système  le  ministre 
Toit  deux  objections  :  c  La  première  est  déduite  de  l'intérêt  du  Trésor... 
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on  ne  fera  la  déclaration  que  lorsqu'on  y  aura  avantage...  Mais  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  grave,  c'est  l'inégalité  établie  entre  les  citoyens 
exerçant  des  entreprises  semblables,  à  raison  de  la  forme  juridique  que 
ces  entreprises  ont  revêtue  ». 

<(  Je  passe  continue  l'orateur  aux  concessions  que  nous  fait  l'honora- 
ble M.  Rîbot  en  matière  d'impôt  complémentaire  ;  elles  sont  infiniment 
plus  importantes  à  mon  sens.  D'abord,  je  le  répète,  mon  honorable  con- 
tradicteur admet  la  progression,  ce  qui  est  considérable.  Mais  il  va 
plus  loin  ;  il  admet  que  les  signes  extérieurs  ne  déterminent  pas  mathé- 
matiquement le  revenu  ». 

II  propose  il  est  vrai  un  système  mixte,  où  les  signes  extérieurs  jouent 
un  certain  rôle,  et  qui  ne  paraît  pas  acceptable  au  Ministre. 

<  Quelle  différence  essentielle  y  a-t-il  entre  le  système  de  l'impôt 
complémentaire,  tel  que  nous  le  proposons,  et  le  système  que  suggère 
rhonorabte  M.  Ribot  ?  Je  n'en  vois  qu'une  et  je  vais  dire  tout  de  suite 
pourquoi  cette  différence  ne  peut  pas  m'arréter.  M.  Ribot  adopte  des 
marges,  11  dit  :  Le  contrôleur  des  contributions  directes,  l'agent  du  fisc 
devra  dans  sa  taxation  être  enfermé  entre  un  maximum  et  un  minimum  ; 
un  certain  loyer,  dans  une  ville  comme  Paris,  déterminera  pour  le  con- 
tribuable un  maximum  et  un  minimum  de  revenu. 

Gomment  notre  collègue,  après  avoir  admis  que  le  contrôleur  des 
contributions  directes  aurait  une  marge  pour  opérer  sa  taxation,  n'a* 
t«il  pas  aperçu  que  forcément,  à  l'arrière-plan,  comme  dans  notre  sys- 
tème, devait  intervenir  la  déclaration  du  contribuable  ?  Car  vous  ne 
pouvez  pas,  cependant,  donner  au  contrôleur  le  pouvoir  arbitraire  de 
déterminer,  même  dans  ces  limites,  le  chiffre  du  revenu  imposable 
comme  il  l'entendrait  ;  il  faudra  toujours  que  le  contribuable  soit  admis 
à  protester,  et  lorsqu'il  sera  en  désaccord  avec  l'administration,  il  n'y 
aura  qu'une  manière  de  trancher  le  différend,  ce  sera  la  production  par 
le  contribuable  de  ses  comptes  et  de  ses  livres  ». 

Et  M.  Caillaux  insiste,  en  terminant,  sur  la  ressemblance  très  grande 
qui  existe  entre  les  systèmes  mixtes  de  M.  Ribot  et  les  projets  de  la 
Commission.  N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  que  l'orateur  modéré  a 
reconnu  le  peu  de  solidité  des  théories  émises  par  son  parti  et  l'impos- 
dibilité  de  faire  triompher  ses  anciennes  doctrines  ? 

RBi<nB  Rivet  et  Jean  Bouchard 
Auditeurs  au  Conseil  d'Etat 
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SECTION  l 

FINANGBS  NATIONALES 

I 

Produits  de  l'enregistrement^  des  domaines  et  du  timbre  en  i906  (i). 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  des  divers  produits  constatés  et 
recouvrés  en  i906  par  Tadministration  de  l'enregistrement  des  domai- 
nes et  du  timbre,  comparés  à  ceux  de  1905.  On  y  remarquera  une 
diminution  de  23.5  millions  au  chapitre  des  mutations  par  décès. 
Elles  provient  de  ce  qu'en  i905  plusieurs  successions  très  importantes 
ont  été  déclarées  (trois  d'entre-elles  avaient  donné  ensemble  21  millions 
de  droits),  alors  qu^en  1906  aucune  succession  d'une  importance  excep- 
tionnelle ne  s'est  ouverte. 

(1)  Bullet,  dé[statist.y  1908, 1,p.  94. 
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1905 


I.  EnregittrefÊMiU. 
HutAtions  à  titre  onéreux 

Hutations      {  «°*^  ^^« 

k  Utra  gratuit  l  ^  ^^^ 

Autres  actes  juridiques 

Actes  judidaires 

kci&z  eitra-judiciaires 

Formantes  hypothécaires 

Tate  sur  ka  capitaux  des  Compagnies  d'assurance 
contre  TiDcendie 

Piinalitéfl 

Eacettes  diverses.  .  .  , 

Total 

II.  Timbre. 

Tirûbre  non  proportionnel 

Timbre  proportionnel 

PèDalités  ,  , 

Total 

III.  Impôl  iur  les  opérations  de  Bourse  .... 
IV.  Taxes  sur  le  revenu  : 

des  râleurs  mobilières 

de  certaines  collectives 

Pénalités 

Total 

V,  ProdHitt  du  domaine  autre  ijue  le  domaine 
fùtuiier, 

VI.  Froéuits  des  foréU 

VIL  Prttâuiit  divers 

VIIL  Recettes  d'ordre 

Total  général 


1906 


Evaluai. 

budget 

pour  1906 


millions  de  francs 


215  9 
22  5 

268  1 

82  9 

15  6 

7  5 

11  5 

1  4 

3  1 

4  1 


626  0 

91  3 
35  9 
0  79 


188  2 

7  7 

85  0 
0  73 
0  10 


85  8 

23  4 
7  8 
0  11 
0  94 


983  3 


220  6 

23  8 

289  6 

83  9 

15  5 

78 

11  4 

1  4 

3  2 

40 

609  3 

93  9 

46  5 

0  77 

201  6 

7  9 

90  5 

0  80 

0  09 

91  4 

25  2 

8  0 

0  13 

0  96 

942  9 

698  9 


185  5 

7  0 


84  4 

23  2 
7  0 
0  17 
0  92 


902  3 
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II 

ProdaiU  des  contributions  indirectes  en  1907  (1). 

Le  tableau  suivant  donne  les  produits  des  diverses  taxes  recouvrées 
par  l'administration  des  contributions  indirectes  en  1907,  comparés  à 
ceux  de  1906. 


Nature  des  taxes 


Tins 

Cidres 

Bières  

Alcools 

Vermouts 

Sels 

Huiles 

Bougies 

Vinaigres 

Chemins  de  fer  et  tramways  .  . 

Voitures  publiques 

Vélocipèdes 

Licences 

Ouvrages  d'or  et  d'argent .  .  «  . 

Timbres 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  confiscations.  .  .  . 

Droits  divers 

Dynamite 

Sucres 

AUumettes 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Total , 

Evaluations  badgôtaires  de  1907 


1906 

1907           1 

milliers  de  firancs 

70.761 

71.150 

4.260 

4.142 

14.556 

14.22T 

816.S00 

804.370 

13.758 

18.380 

9.940 

9. 538 

1.898 

1.803 

6.944 

6.929 

2.841 

2.747 

72.106 

73.750 

4.807 

4.491 

9 

fl,SÛ8 

36.641 

3B.591 

7.372 

7.802 

13.671 

13.576 

3.093 

2.695 

3.880 

5.147 

7.672 

13.481 

2.280 

2.374 

146.318 

158,506 

37.281 

38.5i0 

458.029 

470.548      ' 

18.564 

48.487 

1.282.888 

1.264.294 

1.215,249 

11  convient  de  faire  sur  les  chiffres  qui  précèdent  les  remarques 
suivantes. 

(i)  Ballet,  de  statist.^  igo8, 1,  p.  292. 
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L'augmentation  pour  la  taxe  sur  les  vins  est  due  à  ce  fait  que  les 
abondantes  récoltes  de  ces  dernières  années  ont  amené  un  abaissement 
des  prix  de  vente  et,  par  suite,  une  augmentation  dans  la  consomma- 
tion. 

La  taxe  sur  les  alcools  a  subi  une  importante  moins-value.  Elle 
doit  être  attribuée  en  grande  partie  au  développement  de  la  consom- 
mation en  franchise  des  bouilleurs  de  cru  et  aux  nombreuses  fraudes 
cckmmi&es  sous  le  couvert  de  ce  privilège. 

Depuis  plusieurs  années,  la  baisse  des  produits  de  la  taxe  sur  les 
bougies  est  à  peu  près  constante.  Elle  est  due  au  remplacement  crois- 
sant de  ce  mode  d'éclairage  par  les  éclairages  au  gaz,  à  Télectricité,  etc. 


ni 


L'exploitation  du  monopole  des  allumettes  chimiques 
et  du  monopole  des  tabacs  en  igo6. 

Les  résultats  financiers  du  monopole  des  allumettes  et  de  celui  des 
tabacs  ont  été  les  suivants,  comparés  à  ceux  de  1905. 


Recettes 

Allumettes 

Tabacs               | 

1905 

1906 

1905 

1906 

millions 
35  94 
9  3S 
26  36 

de  francs 
37  81 
10  41 
27  39 

millions 
452  09 

81  37 
370  72 

de  francs 
459  51 
82  54 
376  97 

Dépenses 

Bénéfice  net  

Le  produit  des  ventes  ci-dessus  indiqué  s'entend  de  rencaissement 
net  du  Trésor.  Il  ne  comprend  pas  les  remises  faites  au  commerce  qui 
s'élèvent^  pour  la  vente  des  allumettes,  à  7.060.820  fr.  et,  pour  celle  des 
tabacs,  à  39.143.830  francs.  11  faut  donc  ajouter  ce  cbiffre  à  celui  des 
gammes  encaissées  par  l'Etat  pour  connaître  les  sommes  déboursées  par 
le  consommateur. 

(t)  Bull,  de  stcUist.^  1908,  I»  p.  17a  et  i83. 
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11  convient  de  donner  quelques  précisions  au  sujet  des  dépenses  rela- 
tives au  personnel.  Ce  personnel  se  distingue  en  trois  catégories.  Voici 
les  chiffres  relatifs  à  chacune. 

!•)  Personnel  commissionné  : 

Allumettes  Tabac  i 

a)  Nombre  d'agents ....            23  169 

6)  Dépenses 102.400  fr,  771.129  fr. 

2o)  Personnel  des  préposés  : 

Allumettes  Tabacs 

a)  Nombre  (  Hommes 90  83i 

d'agents  (  Femmes 22  169 

Total     .     .    .         "ÏÏ2  999 

6)  DV'Onses 241.386  fr.  1.727.007  fr. 

3*)  Personnel  ouvrier  : 

Allumettes  Tabacs 

a)  Nombre  (  Hommes 607  1.89i 

d'employés  (  Femmes 1.264  13.649 

Total    .     .     .       T787Ï  15.540 

6)  Dépenses    ......     3.215.117  fr.  16.872.527  fr. 

La  moyenne  des  salaires  journaliers  a  été  en  1906  : 

AUumettes  Tabacs 

Pour  les  hommes 6  fr.  93  6fr.  17 

Pour  les  femmes .     ....            5  fr.  15  .    4  fr.  10 


IV 

Production  des  vins  et  des  cidres  en  igoy  (1). 

1«)  Vins.  —  Les  quantités  de  vins  produites  en  1907  se  sont  élevées 
à  66.070.273  hectolitres  pour  une  superficie  plantée  de  1 .649.157  hec- 
tares (rendement  moyen  :  40  hectolitres  à  l'hectare). 

Ces  chiffres  donnent  une  augmentation  sur  1906,  de  13.991.221  hec- 
tolitres pour  les  quantités  produites  et  de  48.710  hectares  pour  les  éten* 
dues  plantées. 

Mais  il  faut  noter  que  l'augmentation  dans  le  chiffre  des  quantités 
produites  ne  correspond  pas  à  la  réalité  parce  qu'elle  provient  du  nou- 
veau mode  de  détermination  de  la  récolte  introduite  par  l'art.  1  de  la  loi 

(t)  Bull,  de  statist.,  1908, 1,  p.  80. 
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du  29  juin  1907.  Ce  texte  a  en  effet  substitué  aux  évaluations  adminis- 
trativBs  qui  étaient  toujours  sensiblement  inférieures  à  la  réalité,  la 
déclaration  du  contribuable  qui  s'en  rapproche  bien  davantage. 

Voici  d'ailleurs  le  mouvement  de  la  production  des  vins  dans  la  der- 
nière période  décennale,  ainsi  que  le  chiffre  des  importations  et  expor- 
tations . 


Superficies 
plantées 

Quantités 
produites 

Importât. 

1 

Exportât. 

hectares 

milliers 
d'hectolitres 

milliers 
d'hectolitres 

milliers 
d'hectûUtrts 

1897 

1.688.931 

32.351 

7.531 

1.775 

1898  , 

1.706.513 

32.282 

8.603 

1.636 

1899  . 

1.697.734 

47.908 

8.466 

1.717 

1900  . 

1.730.451 

67.353 

5.217 

1.905 

1901   . 

1.735.345 

57.964 

3.708 

2.021 

i%ùÈ  ,  . 

1.733.338 

39.884 

4.447 

2.050 

1903  . 

1.689.087 

35.402 

6.189 

1.726 

1904  . 

1.641.142 

68.017 

6.686 

1.642 

im  . 

1.669,257 

56.666 

5.175 

2.605 

1006  . 

1.697.867 

52.079 

5.764 

2.110 

Moyenne   

1.698.967 

48.791 

6.179 

1.919 

1907  . 

1.649.157 

66.070 

4.970 

2.581 

La  production  des  vins  en  Algérie  ne  figure'pas  dans  les  chiffres  pré- 
cédente. Elle  a  été  en  1007  de  8.601.228  hectolitres  pour  une  superficie 
plantée  de  146.985,  dont  4.772.000  hectolitres  ont  été  importés  en 
France. 

2^^)  Cidres.  —  La  récolte  des  cidres  a  subi  en  1007  une  très  sensible 
diminution  sur  celle  de  1906  :  3.360.219  hectolitres  en  1907  contre 
22,301.597  hectol.  en  1906. 

Le  produit  de  cette  récolte  est  d'ailleurs  sujet  à  des  variations  consi- 
dérables, comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  ci-après  qui  en  indique 
le  mouvement  dans  la  dernière  période  décennale,  ainsi  que  le  chiffre 
des  importations  et  exportations* 
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1897.   .   .   

Production 

Importations 

Exportations 

milliers  d'hectol. 

6.789 
10.637 
20.835 
29.409 
12.734 

9.211 

5.671 
40.953 

4.828 
22.302 

3.360 

liectolitres 
306 
4.524 
598 
896 
812 
329 
120 
685 
262 
302 
155 

hectolitres 
23.356 
17.881 
26.989 
86.676 
49.751 
22.918 
29.329 
24.391 
33.605 
20.486 
26.440 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904        

1905 

1906 

1907 

y)  Sucrage  dei  vins  avant  la  fermentation.  —  Le»  opérations  de 
sucrage  des  vins  marquent  en  1907,  par  rapport  à  i906,  une  diminu- 
tion pour  les  sucrages  en  première  cuvée  et  une  augmentation  pour  les 
sucrages  en  deuxième  cuvée,  comme  l'indique  le  tableau  suivant. 


Nombre  de  déclarations .  .  . 

Quantités  de  sucre  employé 
kilogr. 

Quantité     de    vins    produits 
hectol. 


en  1"  cuvée 


1906 


6.827 
.894.089 
871.505 


1907 


7.763 

1.873.636 

649.136 


en  t*  cuvée . 


1906 


39.521 

2.900.061 

241.559 


1907 


73.744 

3.781.783 

426.890 


La  diminution  des  sucrages  en  première  cuvée  est  la  conséquence 
des  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  i907  qui  frappe  d'une 
surtaxe  de  40  francs  par  iOO  kilogr.  le  sucre  employé  à  la  chaptalisation. 
Quant  à  l'augmentation  des  sucrages  en  deuxième  cuvée,  elle  est  due 
à  rinfériorité  de  la  récolte  de  1907  par  rapport  à  celle  de  1906. 
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I^  commerce  extérieur  de  la  France  en  1907  (1). 


Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1907  a  atteint  : 

A  l'importation 6.047.648.000  francs 

A  r exportation 5.542.030.000      — 

Ces  chiffres  représentent  par  rapport  à  1906  une  augmentation  : 

Pour  rimporlation,  de 420.397.000  francs 

Pour  l'exportation,  de 275.323.000      — 

Ces  augmeotatioas  se  répartissent  ainsi  : 
|o  Augmentations  d'importations  pour  : 

Les  objets  d'alimentation     ....  61.430.000  francs 

Les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  191.320.000      — 

Les  objets  fabriqués 167.647.000      — 

Total 420.397.000      — 

2«  Augmentations  d'exportations  pour  : 

Les  objets  d  alimentation 38.014.000  francs 

Les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  57 .  195 .000  — 

Les  objets  fabriqués 152.936.000  — 

Les  colis  postaux 27.178.000  — 

Total     275.323.000  — 

Voici  d'ailleurs  le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  la  France 
dans  la  dernière  période  décennale. 


(î)  Balletf  deAtatist.,  1908,  I,  p.  72. 
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Années 

Importations 

Exportations 

1898 

millions  de  fr. 
4.472  5 
4.518  3 
4.697  8 
4.369  1 
4.394  0 
4.801  2 
4.502  3 
4.778  9 
5.627  2 
6.047  6 

millioDi  de  fr. 
3. MO  B 
4.1S2  6 
4. 108  G 
4.01â  G 
4.233  t            1 
4.f5£  * 
4. 4M  0 
4.â66  S 
5.266  7 
5.St£  0 

i8»9  .   

1900 

4901 

190S 

1903 

1904 

1995 

1906 

1907 

SECTION  II 


FINANCES    LOCALES 


I 


Lez  Finances  coloniales  de  1895  à  1904  (1).  —  Dans  le  tableau  sui- 
vant sont  résumées  les  dépenses  totales  des  colonies  de  1895  à  t904, 
distinguées  en  dépenses  métropolitaines  et  dépenses  coloniales.  Pour 
avoir  la  charge  nette  qui  incombe  soit  à  la  métropole  soit  aux  colon  iesi 
il  est  déduit  :  !<>  des  dépenses  métropolitaines,  les  produits  des  divers 
contingents,  coloniaux  et  contributions  des  colonies  pour  les  dépenses 
militaires  ;  2^)  des  dépenses  coloniales,  les  subventions  de  la  métro^ 
pôle. 


(i)  Statistiques  co/onia/^5  (publiées  par  Toffice  colonial)  1906,  —  V. 
Bullet.  de  statistique^  '9^7'  I*  P*  ^7*  —  Pour  les  statistiques  des  sub- 
▼entions  et  contingents  coloniaux  de  1^0  à  1906,  v.  dans  cefte  Revue, 
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L'examen  de  ce  tableau  donne  lieu  à  la  remarque  suivante.  Lee 
dépenses  totalesdes  colonies  se  sont  élevées  de  4895  à  1904  de  90/0.  Or 
les  dépenses  nettes  delà  métropole  ne  se  sont  accrues  de  2 0/0.  Ce  sont 
donc  les  colonies  elles-mêmes  qui  ont  supporté  la  plus  grosse  part  de 
Cette  augmentation. 

SECTION  m 

FINANCES   ÉTRANGÈHBS 

I 

Les  charges  fiscales  en  France,  en  Grande-Bretagne  ei  en  Prusse  (i)* 

Le  tableau  suivant  donne,  distinguées  en  impôts  d'Etat  et  impôts 
locaux  et  totalisées,  les  charges  fiscales  qui  pèsent  par  tête  d'habitaat 
dans  les  trois  pays  envisagés  : 


impôts 
et  taxes 

Charges 
tiscales 
par  tôte 

Grande-         i  Etat 

Bretagne 

(41.961.000  hab.)  (  AdmiDÎstrations  locales.  .   . 

Total 

millions 
de  marks 

2.905  09 
4.351  45 

marks. 
69  23 
32  21 

4.256  54 

101  44 

France         i  Etat.  .  .  , 

2.368  92 
731  20 

60  80 

18  77 

(88.964.946  habit.)  (  Administrât,  communales  . 
Total 

3.400  12 

79  57 

Prusse          i  Etat 

970  83 
494  48 

28  45 
44  85 

(34.472.509  habit.)     Administrât,  communales  . 
Total 

1.465  01' 

42  50 

1                    1                                      ■ 

(i)  V.  Ballet,  de  Statistique^  19071  I,  p.  658  (Extrait  d'une  étude 
Richard  v.  Kaufmann  sur  les  finances  communales  de  la  Grande-Breta- 
gne» de  U  France  et  de  la  Prusse), 
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Le  commerce  extérieur  de  F  Angleterre  en  1907  (i). 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  résultats  du  commerce  extérieur 
de  FAngleterre  en  1907  et  les  rapproche  de  ceux  des  trois  années 
précédentes. 


1904 

1905 

1906 

1907 

Importations*  . 
EiportaUonB,  . 

TûtaJ  ,  .  . 

Excédent  des 

împorULioQS. 

liv.  8t. 
596.S02.545 
347.013.S72 

liv.  8t. 
616.579.S26 
375.20S.133 

liv.  st. 
671.318.546 
437.155.465 

liv.  8t. 
718.976.615 
493.991.454 

843.646  417 

991.787.959 

1.108.474.011 

1.212.968.069 

349.58S.773 

241.371.693 

234.163.081 

224.985.161 

Voici,  en  outre,  quelques  chiffres  de  détail  relatifs  aux  importations 
et  exportations  de  marchandises.  Us  montrent  à  quel  point  l'Angleterre 
est  tributaire  des  pays  étrangers  en  ce  qui  concerne  les  subsistances 
et  les  matières  premières. 


AiiroentB»  boissons,  tabacs  . 

Matières  premières  et  articles 
non  manufacturés 

Articloa  nia-nufac  tarés  ou  par- 
tiellement fïnlB 

Objets  dirers 

ToU! 


Importations 
1906  1907 


liv.  st. 
238.158.156 

211.478.327 

155.809.391 
2.442.626 


607.888.500 


liv.  st. 
247.386.504 

241.594.687 

154.564.748 
2.358.237 


645.904.176 

tamessask 


Exportations 
1906  1907 


liv.  st. 
31.115.570 

43.267.380 

805.528.196 
5.664.192 


375.575.338 


liv.  st. 
22.748.847 

55.004.750 

342.173.851 
6.277.148 


426.204.506 


(i)  Ballet,  dé  staiist.,  1908,  I,  p.  249*  —  L'importance  de  cette 


É 
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La  situation  financière  de  t Italie  (i). 

Les  années  1904-05, 1905-06  ont  marqué  une  grande  prospérité  dans 
les  finances  italiennes.  Non  seulement  les  revenus  de  l'Etat  se  sont 
accrus,  mais  aussi  ces  deux  budgets  ont  donné  des  plus-values  consi- 
dérables :  38.120.926  lires  pour  1904-05  et  62.995.087  lires  pour 
4905  06.  Les  résultats  obtenus  pendant  les  premiers  mois  de  1906-07 
permettent  de  supposer  que  cet  exercice  se  clôturera  aussi  avec  un 
excédent  sérieux.  Le  ministre  des  Finances,  M.  Majorana  dans  son 
exposé  financier  fait  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  décem- 
bre 1906,  l'évaluait  approximativement  à  30  millions  de  lires.  Ces  heu- 
reux résultats  sont  dus  à  la  prospérité  économique  croissante  de 
lltalie  et  aussi  à  la  prudence  qu'apportent  dans  leurs  évaluations 
budgétaires  ceux  qui  dirigent  ses  finances. 

Les  principaux  revenus  de  l'Etat  se  divisent  comme  il  suit:  (2). 


statistique  n'échappera  pas  à  ceux  qui  savent  combien  à  l'heure  actuelle 
l'attitude  internationale  de  l'Angleterre  se  trouve  conditionnée  par  sa 
dépendance  économique  à  l'égard  des  pays  étrangers. 

(i)  Ces  renseignements  sont  extraits  de  l'étude  du  Z>f  Angelo  Sullam  : 
Die  wirischaftliche  Entwicklung  Italiens  im  Jahre  1906.  (Leipzig  u, 
Berlin,  Teubner,  1906).  Il  a  bien  voulu  nous  adresser  les  renseignements 
complémentaires  pour  l'année  igoS-oô.Nous  l'en  remercions  bien  vive- 
ment. —  V.  aussi,  VItcUia  Economica  (annuario  délia  atlivita  nazionak) 
anno  1, 1907,  p.  3 16,  Milano. 

(a)  Ces  chiffres  sont  tirés  :  i^  pour  1905-04,  de  l'exposé  fiaMincier  fait 
à  la  chambre  par  M.  le  ministre  Luzzati  (Atii  Parlamentari  delta 
Caméra  dei  Deputati,  Legislatura  XXIL  la  sessione,  Discussioni, 
Tornata  dell'  8  dicembre  1904).  a*  pour  1904*05,  de  l'exposé  financier 
du  ministre  Carcano  {Id,  Tornata  del  9  dicembre  1906)  ;  3*  pour 
1905-06,  de  l'exposé  financier  du  ministre  Angelo  Majorana  {Id,  Tor- 
naat  del  4  dicembre  1906).  Sur  ce  dernier  exposé  financier.  V.  aussi 
Ballet,  de  statist,  et  de  légisL  comp.,  1907.  L  p.  io5. 
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Ttie  iur  iei  tilâires 

Dûuanefl,  octrois,  taxes  de  fabricat. 
Honopolei.    .,,..,.... 

1mp6u  directs 

Postes  el  télégraphes 

Ç)kmw  i  de  rSUt  ,,,.,,, 
4«  r«r    {  Tatessurlemouvemept 


Total. 


1903-04 


1904-05 


200  90 
423  32 
301  9 
419  2t 

91  80 
S 

94  iS 


miUioDS  de  lires 
214  33 
453  39 
37121 
492  00 
95  $9 
1 


1.197  39 


l.OSI  58 


1909^ 


230  18 
478  00 
391  1« 
494  32 
100  51 

un 
1.783  21 


Lee  rtvenus  précédents  se  décomposent  de  la  façon  suivante 


!•  Taœe  sur  les  affaires. 


8t]c«eiaioDi 

Mv(*m=«krte.  ,,.,., 

Eui^strement 

Timbre  ,  . , 

fteaip}ac<^me&t  d§  TfiAP^slipeiPfknt 
ot  du  timbre 

UypdthëqMa 

Coocesflion^  de  l'Etat ,  . 


1903  04 


39  8 

$9 

Ot  4 
68  2 

15  5 

7  0 
9  8 


1904-05 


1905-06 


qàitlioos  de  lires 
40  1 

57 
04  8 
08  2 

17  ^ 
f  5 

11  0 


41  5 

«5 

74  2 

71  1 

19  3 

7  9 

10  4 
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2»  Taxes  de  consommation  {droits  de  Jabrication,  douanes,  etc.). 


4®  Impôts  directs. 


Ponds  agricoles 
B&timeiits  .  .   . 


Impôt  (  i*  payé  par  le  contribuable 

sor  le  j 

revenu  (  «•  retenu  par  TEtat .  . 


1903^4 


1904-05 


190M6 


100  9 

91  7 

152  0 

144  9 


millions  de  lires 

99  6 

92  1 
156  1 
144  5 


M  9 

99  1 
461  3 
14S  9 


Droits  de  fabrication  (npn  compris 
U  taxe  des  sucres) 

Droits  sur  la  fabrication  du  sucre. 

Douanes  (non  compris  les  droiU 
sur  les  blés) 

1903-04 

1904-05 

1906-06 

1 
5^9 

170  1 

59  7 

» 

millions  de  li^ 

66  8 
73  9 

470  0 
64  7 
50  1 

63  4 
74  5 

198  0 
92  6 
49  8 

Douanes  (droite  sur  les  blés) .  .  . 
Droits  d'octroi 

3oi 

Monopoles. 

Tabacs 

1903-04 

1904-05 

1905-06       1 

Q 
212  0 
76  5 
73  5 

lUlioni  df  lire 
225  1 

77  7 
73  3 

1                         1 
231  5 

80  3         1 

Sel 

Uterieis 

1 

J 
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IV 

L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  (i). 


Les  chiffres  suivants  comparent  les  résultats  donnés  par  Timpôt  sur 
le  revenu  en  Prusse  en  1906  avec  ceux  de  1905  et  1892  (date  de  sa 
création  :  Loi  du  24  juin  1891). 


189Î 

Nombre  des 
contribuables 

Revenu  net 
imposable 

Montant       | 
de  rimp6t     | 

2.437.886 
4.393.219 
4.675.199 

miUions  de  marks 

5.961  8                  124  8 

10.020  8                 201  7 

10.725  9                 216  7 

1&Û5 

1906 

Ces  chiffres  montrent  que,  depuis  l'établissement  de  cet  impôt,  le  nom- 
bre des  contribuables  s'est  accru  de  plus  de  9/10,  le  montant  des  reve- 
nus, de  4/5  et  le  produit  de  l'impôt,  des  3/4.  Cette  symétrie  d'augmenta- 
tion peut  être  considérée  comme  l'indice  d'une  situation  économique 
favorable. 

Les  personnes  (non  compris  les  personnes  morales)  se  divisent  ainsi 
diaprés  l'importance  du  revenu  et  cette  division  donne  pour  l'impôt 
les  résultats  suivants  : 


Années 


!■  PorsonnesL 
ay&nt  de  900] 
àa.OûOmarksS 
de  revenu. 


1892 
1905 
1906 


Nombre 

de 

person- 
nes 


2.118.969 
3.889.171 
4.145.954 


Propor- 
tion par 

popula- 
tion 
totale 


7  1 

10  7 

11  3 


Revenu 
net 


2.912  0 
5.209  3 
5.551  9 


Moy.  de 
revenu 
net  par 
contri- 
buable 


1.374 
1.339 
1.339 


Produit 

de 
rimpôt 


32  8 
56  8 
60  4 


Moy.  de 
l'impôt 

par 
contri- 
buable 


15  5 
14  6 
14  6 


1892 
S*   Personnes! 

ayant     plus/    joar 

de  3,000  m. ^    *^' 

de  revenu,  .f    ^qq^ 


316.889 

1  1 

2.792  3 

8.812 

82  0 

501 .437 

1  4 

4.459  3 

8.893 

131  2 

526.475 

1  4 

4.780  7 

9.081 

141  0 

258  6 

261  7 
267  8 


(ï)  V.  BuUet.  de  statist.  et  de  législ.  comp.  1907.  L  p.  245. 
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V 

Le  produit  des  impôts  de  succession  et  de  donation 
dans  les  principaux  pays  d Europe, 

Voici  le  tableau  que  le  gouvernement  allemand  a  pu  dresser  du  pro- 
duit comparatif  des  droits  de  succession  et  de  donation  dans  les  prin- 
cipaux pays  d'Europe  : 

En  milliers     En  m&rk 
Pays  Années  de  mark      par  lé  te 

dliabilAnt 

r«.n^p  Rr^f.^rno        S  ^^^^'       '       '^ 380!Ô00  «Til 

uranae-oreiagne  ^  ^^^  desannées  1902-1904.  353.000  8, 10 

France.    .     .     .        1901 160.713  4.12 

Paya-Bat .    .     .        1901 19  452  3.81 

Belgique  .     .    .        1901 20.206  3.02 

AntHrhA  $  *^* ^3.734  0.91 

.    .  ^  Moy. desannées  1902-1904.  24.653  0.80 

Italie    ....        1901 29.557  0.91 

Danemark    .    .        1901 1.498  0.61 

«                            J  1901 10.793  0.56 

Hongrie    .    .    .  j  Moy.  des  années  1902-1904.  10.271  0.48 

Allemagne     .    .        1901 27.279  0.48 

VI 

ALLEMAGNE.  —  Le  projet  de  budget  de  l'Empire  pour  1908-09 
{Ballet  destatisL,  I,  p.  139). 

ANGLETERRE.  —  Les  résultats  financiers  de  l'année  1906-07 
(W.,  p.  143). 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  La  dette  publique  de  l'Autriche  k  la 
fin  de  1906  {Id.,  p.  146).  —  Le  Budget  commun  pour  1908  {fd,,  p.  362). 

BELGIQUE.  —  Le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1908  (/rf., 
p.  253). 

EGYPTE.  —  Le  budget  pour  1908  (W.,  p.  386). 

ESPAGNE.  —  Le  budget  pour  1908  (/rf.,  p.  257). 

ITALIE.  —  L'exposé  financier  du  Ministre  du  Trésor  (/rf.,  p.  150). 
—  Le  produit  des  taxes  de  fabrication  de  1901-02  à  1906-07  (Id.,  p.  256). 

RUSSIE.  —  Les  résultats  définitifs  de  l'exercice  1906  (/rf.,  p.  260). 

SUISSE.  —  Le  monopole  de  Talcool  en  Suisse  {Id.,  1907, 1,  p.  113). 

Roger  Bonnard, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  Renn^a. 
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us  RÉGIME  DOUANIER  DES  COLONIES  FRANÇAISES 

Sommaire  :  I.  Historique  du  régime  douanier  colonial.  —  II.  Régime 
de  la  loi  de  189a  et  régime  douanier  en  vigueur.  —  III.  Les  thèses 
en  présence  touchant  le  régime  douanier  colonial. 

M.  le  sénateur  Saint-Germain  a  présenté  au  Sénat  dans  la  séance  du 
19  décembre  1907  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  finan- 
ces, sur  le  budget  des  dépenses  du  Ministère  des  colonies  (i). 

On  y  relève  d'intéressants  développements  sur  le  régime  douanier  des 
colonies  françaises  (2).  En  voici  une  analyse  détaillée. 

Régime  douanier  des  colonies . 

«  Depuis  longtemps,  l'attention  du  monde  colonial  a  été  appelée  sur 
[a  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvent  nos  colonies  par  suite  de 
t  application  qui  leur  a  été  faite  du  régime  douanier  de  i8ga.  Le  Parle- 
ment a  été  saisi  de  ses  doléances  à  plusieurs  reprises  et  tout  récemment 
encore.  —  Dans  le  débat  qui  s'est  ouvert  à  la  Chambre  des  députés  sur 
h  budget  des  colonies  de  Texercice  1908  (séance  du  ag  novembre  1907), 
plusieurs  orateurs  ont  très  justement  fait  remarquer  combien  cette 
application,  telle  qu'elle  se  comporte,  est  préjudiciable  à  la  prospérité 
économique  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Longtemps  les  taxes  coloniales  ont  eu  le  caractère  d'un  tribut  ;  les 
colonies  constituaient  des  champs  d'exploitation  à  outrance  destinés  à 
procurer  un  enrichissement  rapide  à  ceux  qui  venaient  s'y  établir  ;  les 
taxes  dès  lors  frappaient  plus  encore  la  spéculation  que  le  produit.  <— 
Aujourd'hui,  les  colonies  sont  les  collaboratrices  de  la  métropole,  sou- 

(i)  Journal  officiel^  Sénat,  session  extraordinaire   1907,  Documents 
parlementaires  i  annexe  n*^  345,  p.  352  et  s. 
(a)  Loc.cU,,  p.  368  et  s. 
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denses  de  contribaer  aux  dépenses  publiques  auxquelles  elles  doivent 
leur  existence. 

Mais  cette  doctrine  ne  s'est  fait  jour  que  lentement  et  il  faut  arriver  à 
nne  époque  relativement  récente  pour  la  dégager  de  rensemble  dt^n 
textes.  •—  Un  rapide  historique  de  la  législation  douanière  coloniale 
mettra  mieux  en  évidence  les  vices  des  régimes  successivement  adoptés 
en  France,  aussi  bien  pour  les  importations  que  pour  les  exportations , 


Historique  du  régime  douanier  colonicJ. 

L'histoire  du  régime  douanier  colonial  antérieur  au  régime  actuel , 
peut  se  diviser  en  quatre  grandes  périodes  : 
I*  Réglementation  antérieure  à  171 7; 
a*  Législation  établie  de  171 7  jusqu'à  la  Révolution; 
3*  Système  douanier  depuis  la  Révolution  jusqu^à  1866; 
4®  Législation  douanière  de  1866  à  189a. 

\^^  période.  —  La  réglementation  douanière  antérieure  à  1717  eât  Ué 
à  rhistoire  des  puissantes  sociétés  financières  auxquelles  le  roonopoln  dn 
commerce  colonial  était  concédé.  Aussi  la  législation,  des  plus  instable;;, 
n'est  pas  faite  pour  servir  Tintérèt  général,  mais  bien  pour  défendre  rie^ 
intérêts  particuliers.  Les  compagnies  créées  pour  exploiter  le  trafic  avec 
Saint-Christophe,  Cayenne,  Madagascar,  l'Orient  et  la  Chine,  tombé* 
rent  successivement  en  faillite  ;  elles  lurent  remplacées  par  la  compagnie 
des  Indes  orientales  et  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  en  favf  ur 
desquelles  fut  constitué  le  régime  étroitement  prohibitif  du  pacte  culo- 
niai  (1664).  —  Ces  compagnies  se  réservaient  le  droit  exclusif  de  rnm 
mercer  avec  les  colonies.  C'est  par  leur  intermédiaire  que  les  marchan- 
dises françaises  y  étaient  importées  avec  le  bénéfice  de  l'exemption  de^^ 
droits  de  sortie.  Un  arrêt  du  conseil  du  10  juin  1670  interdit  à  cette  épo- 
que aux  bâtiments  étrangers  d'aborder  dans  les  colonies.  —  Les  pro- 
duits coloniaux  acquittaient  tous  les  droits  d'entrée,  mais  en  revanche, 
une  prime  leur  était  donnée  ce  pour  le  retour  de  chaque  vaisseau  venant 
des  Indes  ». 

En  1674»  Is  compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  été  supprimée, 
la  liberté  commerciale  fut  accordée  aux  établissements  français  deti  ïk^ 
d'Amérique. 

^*  période.  -^  La  période  qui  suivit  celle  qui  débuta  en  1717^  marqua 
un  progrès  dans  la  voie  de  la  liberté.  Sous  l'influence  de  Law,  le  cél^Uin^ 
financier,  une  atténuation  très  sensible  fut  apportée  aux  rigueurs  du 
pacte  colonial  (lettres  patentes  du  mois  d'avril  171 7).  —  D'une  manière 
générale,  aucune  exemption  de  droits  n'existait  pour  les  produits  colo- 
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niaux  importés  en  France,  mais  lorsque  ces  produits,  après  leur  arrivée 
sur  \e  sol  national,  étaient  réexpédiés  à  l'étranger,  ils  bénéficiaient,  à 
ce  moment,  de  nombreuses  immunités.  Ils  jouissaient  du  privilège  de 
rentre  pôt  dans  tous  les  ports  et,  au  cas  de  sortie  par  mer,  n'avaient  pas 
à  supporter  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  applicables  aux  marchandi- 
ses étrangères.  Déplus,  les  sucres  destinés  à  être  raffinés  dans  les  ports 
de  la  Rochelle,  de  Dieppe,  de  Rouen  et  de  Rordeaux,  bénéficiaient  d'une 
restitution  des  droits  d'entrée,  lorsqu'ils  étaient  exportés  après  leur 
mise  en  oeuvre. 

Les  lettres  patentes  de  1727  autorisèrent  les  relations  commerciales 
entre  les  colonies  françaises  et  un  pays  étranger  :  l'Espagne.  En  1768, 
la  Guyane  obtint  de  commercer  librement  avec  toutes  les  puissances,  et 
un  arrêt  du  conseil  du  3oaoût  1784  étendit  cette  faveur  aux  autres  colo- 
nies où  l'importation  directe  de  certaines  marchandises  étrangères  fut 
admise.  —  Seules,  les  conditions  faites  à  l'armement  demeurent  aussi 
lourdes  que  dans  le  passé.  Aux  termes  des  articles  1  et  2  des  lettres 
patentes  de  1717^  les  armateurs  sont  tenus  de  ramener  leurs  vaisseaux 
dânR  le  port  de  départ,  sous  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  c  hors 
le  cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  imprévu  i . 

Sous  Tancien  régime,  on  le  voit,  la  législation  douanière  n'a  pas  pour 
but  de  protéger,  soit  le  commerce  colonial,  soit  les  industries  métropo- 
litaines. Nos  possessions  d'outre-mer  sont  des  fiefs  destinés  à  être 
exploités  ot  les  tarifs  applicables  à  leurs  produits  se  ressentent  de  ces 
doctrines.  Ils  comportent  plutôt  des  droits  fiscaux  que  des  droits  protec- 
teurs destinés  à  enrichir  le  Trésor  public.  Les  taxes  prohibitives  que 
Ton  rencontre  au  cours  de  cette  période  ne  sont  pas  créées  pour  servir 
les  intérêts  généraux  du  pays,  mais  seulement  pour  augmenter  les  béné- 
fices des  actionnaires  de  quelques  grandes  compagnies.  L'intérêt  des 
colonies  n'existe  d'ailleurs  pas  ;  tout  se  fait  en  faveur  de  la  métropole. 

Malgré  ces  fiinestes  conceptions  économiques,  malgré  les  entraves 
que  les  bfirrières  douanières  mettent  au  commerce,  les  épaves  de  notre 
vaste  empire  colonial  font  encore  preuve  d'une  vitalité  extraordinaire . 

Z^  période,  —  En  1789,  notre  domaine  colonial,  bien  que  profondé- 
ment diminué  par  le  traité  de  Paris,  se  trouve  dans  une  situation  floris- 
sante. Dans  le  rapport  sur  le  commerce  de  la  France,  rédigé,  à  cette 
époque,  par  Goudart,  les  échanges  de  la  métropole  avec  ses  colonies 
sont  évaluées  à  plus  de  700  millions  de  livres.  —  Rordeaux  centralise 
les  importations  et  les  exportations  du  sucre  ;  en  1775,  elles  atteignent 
respectivement  le  poids  de  71,805.767  livres  et  52. 961.003  livres.  Nan- 
tes vient  ensuite  avec  48.030.443  livres  à  l'importation  et  19.981.978  li- 
vres à  l'exportation  ;  Marseille  et  le  Havre  font  un  commerce  total  de 
35  millions  à  l'importation  et  de  27  millions  de  livres  à  l'exportation . 
Bordeaux  tient  la  tète  du  mouvement  commercial  pour  les  cafés  avec 
^7.335. 679  livres  sur  une  importation  totale  de  6i. 991.669  livres  :  il 
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coDStitue  avec  Nantes  et  Marseille  un  entrepôt  industriel  du  produit  que 
ion  manipule  pour  l'e\porter  ensuiLe.  Par  contre,  le  Havre  subvient  à 
h  coniiommation  française  et  fournit  au  Trésor  les  six  dixièmes  des 
droits  perçus  sur  la  marchandise-  —  Les  réceptions  de  bois  des  îles 
(9.441-9^0  livres)  sont  effectuées  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  Cette  dei^ 
nière  Tille  dispute  à  Marseille  la  prépondérance  pour  la  préparation 
des  cacaos  et  centralise  le  marché  de  l'indij^^o,  —  Le  grand  marché 
cotonnier  se  trouve  au  Havre;  1  industrie  cotonnière  s'est  répandue 
dans  toute  la  Normandie  où  elle  a  pris  un  grand  développement.  Les 
importations  exclusivement  d'origine  coloniale  française  n'étaient  alorn 
que  de  44*^7- '^5  livres^  ainsi  réparties  :  le  Havre  3.430.160  livres, 
Nantes  ^ji. 019  livres,  Bordeaux  705  800  livres. 

L'établissement  du  régime  douanier  fut  alors  dominé  par  les  idées 
deTurgotet  d'Adam  Smith  ijui  préconisaient  la  liberté  des  échanges 
coloniaux.  Deux  cou.auia  d'opinion  divisaient  l'Assemblée  constituante. 
Un  parti  désirait  la  suppression  des  droits  d'entrée  en  France  sur  tous 
les  produits,  à  Texcepiion  des  cafés,  des  sucres  terrés  et  des  tafias  ;  un 
autre  parti,  qui  avait  à  sa  léte  les  députés  coloniaux,  luttait  pour  que 
les  produits  d'oulre-merne  jouissent,  en  arrivant  dansla  niélropole,  d'au- 
cune Faveur  spéciale.  Par  une  fausse  conception  de  la  répercussion  de 
l'impôt,  ils  estimaient  que  les  taxes  sur  les  f  denrées  des  îles  »  restaient 
sans  influence  sur  la  ptoduction  et  qu'elles  retombaient  seulement  sur 
le  consommateur  métropolitain. 

Cette  doctrine  prévalut  et  servit  de  hase  à  rétablissement  des  tarifs 
des  29  mars  et  10  juillet  1791.  La  loi  du  aa  juin- 17  juillet  1791  régla  la 
question  de  Tarmement  des  navires  en  établissant  un  régime  plus  libé- 
ral que  celui  de  1717.  Ce  Icxlc  ouvrit  tous  les  ports  à  l'armement,  et 
les  navires  furent  autorisés  à  décharger  leurs  marchandises  en  un  point 
quelconque  du  littoral  au  lieu  d'être  tenus  Je  retourner  à  leur  port 
d'armement.  L'article  5  exempta  des  droits  de  sortie  les  produits  fran- 
çais e:spo  ri  es  aux  colonies.  Les  marchandises  étrangères  ayant  la  même 
destination  et  placées  en  entrepôt  dans  la  métropole  bénéficiaient  de  ta 
ménie  faveur,  les  mutations  d'entrepôt  à  entrepôt  étant  autorisées. 

Sous  la  pression  des  événements,  la  Convention  appliqua  le  principe 
posé  par  l'Assemblée  constituantes  €  Le  commerce  des  colonie»  est  un 
commerce  entre  frères,  un  commerce  de  la  nation  avec  une  partie  de  la 
nation  1,  et  inaugura  un  régime  nouveau  de  liberté  douanière. 

Jusqu'à  celte  époque,  tout  le  commerce  colonial  avait  du  se  faire  sous 
pavillon  français.  Le  décret  du  tg  février  179^5  ouvrit  tous  les  ports  dea 
colonies  françaises  aux  Etats-Unis^  d'Amérique,  faveur  étendue  par  Tar- 
ticle  premier  du  décret  du  a6  mars  1795  aux  navires  de  tous  les  pays 
avec  lesquels  la  France  n'était  pas  en  guerre. 

Enfin  fut  signé  le  décret  du  1 1  septembre  1795  qui  réalisa  une  inno^ 
Talion  considérable  dans  la  législation  douanière  ;  il  exemptait  de  tout 
droit  les  denrées  venant  des  îles  françaises  d'Amérique;  leurs  produits 
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n'étaient  soumis  aux  droits  qu'à  leur  exportation  à  l'étranger  par  terre 
ou  par  bâtiment»  non  nationaux.  Ce  décret  ne  resta  en  vigueur  que 
neuf  ans  et,  dès  la  signature  de  la  paix  d'Amiens,  le  régime  antérieur 
fut  rétabli* 

Dès  lors,  jusqu'en  1866,  ce  furent  les  principes  du  a  pacte  colonial  * 
qui  dominèrent  b  législation.  Ce  régime,  sévèrement  prohibitif,  main- 
tint les  règles  suivantes  :  —  La  navigation  entre  la  France  et  les  colo- 
nies était  réservée  au  pavillon  français.  —  Les  marchandises  françaises 
destinées  aux  cobnies  n'acquittaient  aucun  droit  de  sortie;  les  expédi- 
tions des  colonies  sur  la  France,  si  elles  étaient  faites  en  droiture  sur 
un  pori  français,  bénéficiaient  du  régime  de  faveur  du  «  privilège  colo- 
nial D.  —  Les  tiiarchandises  étrangères  acquittaient,  en  entrant  aux 
colonies,  les  droits  du  tarif  métropolitain. 

Mais  le  commerce  s'élevait  vivement  contre  les  restrictions  du  pacte 
colonial  ;  aussi^  dès  1861,  des  brèches  considérables  sont  faites  à  ce 
principe,  et  le  Ic^gislateur  assimile  d'une  manière  presque  complète  le 
régime  douanier  colonial  au  régime  métropolitain. 

4^  période,  —  La  période  qui  s'étend  de  1866  à  189a  repose  sur  des 
idées  opposées  a  celles  qui  jusqu'à  cette  époque  ont  présidé  à  l'établis- 
sentent  de  la  légiï^lation douanière. 

La  loi  du  19  mai  1866  met  sur  le  même  pied  d'égalité  les  navires 
fran(;ais  et  les  navires  étrangers  par  la  suppression  des  surtaxes  de 
pavillnn.  —  Une  seconde  mesure  est  bientôt  prise  en  faveur  des  colo- 
nies ;  rarticle  ti  du  sénatus  consulte  du  4  juillet  1866  rend  les  conseils 
généraux  des  colonies  compétents  pour  voter  les  tarifs  d*octroi  de  mer 
sur  les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur 
kâ  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 
Ces  votes  devaient  être  rendus  applicables  par  un  décret  de  l'empe- 
reur, le  conseil  d'Etat  entendu. 

Les  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  cri-^èrent  alors  des  droits  d'octroi  de  mer  qui  atteignaient  non 
seulement  les  marchandises  françaises,  mais  encore  les  marchandises 
étrangères  ;  Tantagonisme  existant  entre  la  métropole  et  ses  colonies 
se  traduisait  par  une  lutte  de  tarifs.  Cet  état  de  choses  était  également 
préjudiciable  aux  ititérêts  des  deux  parties;  aussi  le  besoin  d'une  entente 
se  faisait  vivement  sentir.  Une  transaction  intervint;  la  métropole,.sous 
forme  de  déchets  et  de  primes,  accorda  des  dégrèvements  aux  sucres 
coloniaux  ;  d'autre  part,  les  colonies  rétablirent  des  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  étrangères. 

Tel  était  l'étal  de  la  législation  lorsqu'à  été  accomplie  la  réforme  de 
189a. 

Cette  réforme  fut  précédée  d'une  vaste  enquête  ouverte  sous  la  direc- 
tion du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  rédigea 
un  questionnaire  en  huit  articles  répandu  dans  toute  la  France.  —  La 
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sixième  de  ces  questions  était  la  suivante  :  «  Quel  serait  U  régime 
douanier  qu'il  conviendrait  d'appliquer  aux  colonies  ?  » 

5i  chambres  de  commerce,  33  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  i33  chambres  syndicales  firent  connaître  leur  opinion , 
A  une  majorité  considérable,  elles  demandaient  l'assimilation  des  colo^ 
nies  à  la  métropole. 

Les  raisons  données  sont  assez  curieuses  et  n'ont  pas  perdu  àù  leur 
actualité. 

La  France,  disaient  ces  réponses,  s'est  imposée  pour  ses  colonies 
d'énormes  sacrifices  ;  il  est  juste  qu'elle  se  réserve  des  débouchés,  car 
elle  ne  peut  guère  s'en  créer  ailleurs.  Le  but  véritable  de  tout  élabliaae- 
ment  colonial  est  de  développer  entre  les  colonies  et  la  métro]>t>le  des 
relations  commerciales  ;  les  deux  parties  doivent  être  traitées  i^ur  le 
même  pied  d'égalité,  car  les  colonies  font  partie  intégrante  du  sol  nario- 
nal.  —  Il  serait  d'ailleurs  temps  défaire  cesser  un  état  de  choses  lamen- 
table, le  défaut  de  réciprocité  entre  la  France  et  les  colonies  tiù  la 
métropole  importe  deux  fois  moins  que  les  colonies  n'exporteni  dan?  la 
mère  patrie,  trois  fois  moins  que  l'étranger. 

Telle  était  donc  T opinion  exprimée  par  les  industriels  et  les  coturui^r- 
çants  qui,  mieux  que  les  théoriciens,  connaissent  l'influence  des  droite 
de  douane,  car  ce  sont  eux  qui  les  supportent.  —  Dans  charnne  den 
réponses,  les  mots  réciprocité  et  assimilation  reviennent  à  cliariEir  ins- 
tant. Ceux  qui  les  écrivent  dans  les  sages  avis  qu'ils  expriment  &\nA  ont 
vu  leurs  relations  avec  nos  possessions  d'outre-mer  entravées  f>ar  une 
législation  bizarre,  sans  profil  pour  le  Trésor  comme  pour  les  particu- 
liers. 

Ces  doléances  n'ont  été  qu'imparfaitement  entendues. 


II 

Régime  de  la  loi  de  1892, 

Au  point  de  vue  du  régime  douanier,  les  colonies  sont  divUeeâ  en 
deux  groupes,  selon  qu'elles  sont  ou  non  soumises  au  tarif  métiopoH- 
tain. 

i*'  groupe,  —  Le  premier  groupe  comprend  la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  la  Martinique,  la  Guyane,  la  Réunion,  rindoCliJïu^ 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Nouvelle-Calédonie,  Mayotte  et  \q^  Con^to- 
res,  Madagascar  et  ses  dépendances,  le  Gabon. 

Les  produits  étrangers  importés  dans  ces  colonies  sont  passililcs  des 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  introduits  en  France  et  soumis,  suivant  le 
pays  d'où  ils  proviennent,  soit  au  tarif  minimum,  soit  au  tarif  général. 
Toutefois,  des  décrets  en  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
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rendus  après  avis  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  d'administra- 
tion des  colonies  peuvent  être  pris  en  faveur  de  certains  produits. 

Mais  si  les  colonies  de  ce  groupe  sont  considérées  au  point  de  vue 
des  importations  comme  un  territoire  métropolitain,  leur  situation 
change  au  point  de  vue  de  l'exportation.  Il  semblerait  logique,  étant 
données  les  règles  établies,  de  les  assimiler  à  la  France  continentale  et 
d'accoL'der  à  leurs  produits  la  franchise  douanière  à  leur  entrée  dans  les 
ports  de  la  métropole.  Il  n'en  est  rien.  Les  textes  en  vigueur  établissent 
une  démarcation  bien  tranchée  entre  les  diverses  marchandises. 

D'une  part^  le  cacao,  le  beurre  de  cacao,  le  chocolat,  café,  thé,  poivre, 
pimentf  girofle  et  cannelle,  cassia  lignea,  amomes  et  cardamomes,  mus- 
cades, macis,  vanille,  en  un  mot,  les  denrées  coloniales  autres  que  le 
sucre  et  ses  dérivés,  ne  sont  admis  qu'à  une  détaxe  de  5o  p.,  loo,  prévue 
par  le  tableau  E  de  la  loi  du  1 1  janvier  1892,  à  la  condition  d'être  im- 
portées directement  et  sur  la  production  des  justifications  d'origine 
réglementaire. 

Dans  une  seconde  catégorie  sont  classées  les  autres  marchandises, 
admissibles;  en  franchise^  sous  les  conditions  de  transport  en  droiture 
et  de  jdstîlication  d'origine.  En  sont  exceptés,  cependant,  les  produits 
simtkires  de  produits  étrangers,  prohibés  dans  la  métropole,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ou  comme  conséquence  de  monopoles. 

1^  grouja,  —  Le  second  groupe  est  formé  des  colonies  et  possessions 
daus  lesqueHes  le  tarif  métropolitain  n'est  pas  applicable  :  il  comprend 
le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale,  la  partie  du  Congo 
comprime  dans  le  bassin  conventionnel  et  ses  dépendances,  les  établis- 
sements français  de  Tlnde,  la  côte  des  Somalis. 

Les  droits  applicables  à  l'importation  résultent  de  tarifs  spéciaux 
entièrement  indépendants  du  régime  des  douanes  de  la  métropole.  A 
leur  importation  en  France,  les  produits  des  colonies  de  ce  groupe  sont 
passibles  du  tarif  minimum. 

On  sait  que  la  loi  du  11  janvier  1892  fixa  à  60  fr.  les  100  kilogr.  net 
de  sucre  raffiné,  le  droit  sur  les  sucres  en  poudre  des  colonies  françaises 
et  au  même  chiffre,  plus  7  fr.  sur  le  poids  effectif,  le  droit  sur  les  sucres 
étrangers  ;  de  même,  cette  loi  fixa  d'une  part  à  60  fr.  le  droit  sur  les 
sucres  raffinés  des  colonies  françaises,  et  à  68  fr.  (tarif  minimum)  ou 
^3  fr.  le  droit  sur  les  sucres  raffinés  étrangers;  d'autre  part,  à  i56  fr. 
les  100  kilogr.  le  droit  sur  le  café  étranger  en  fèves,  104  fr.  sur  le  cacao 
en  fèves,  ao8  fr.  sur  le  poivre,  le  thé,  la  cannelle,  etc.,  4'^  ^^'  ^^^  ^^ 
vanille,  le  tableau  E  soumettant  les  produits  des  colonies  françaises  à 
la  moitié  de  ces  droits,  soit  78,  62,  104  et  208  fr. 

La  loi  du  7  avril  1897  accorda  des  primes  à  l'exportation  des  sucres 
indigùnes  au  coloniaux  à  destination  de  Tétranger  et  alloua  aux  sucres 
des  colonies  françaises,  importés  directement  en  France,  des  détaxes 
de  dislancfi  de  2  fr.  aS  par  100  kilog.  de  raffiné  pour  les  colonies  de 
TAtlantique  et  de  2  fr.  5o  pour  les  autres. 
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Une  loi  du  a4  février  1900  créa  un  tanf  général  et  un  tarif  minimum 
à  l'importation  en  France  des  denrées  coloniales  de  consommation,  afin 
de  pouvoir  user  au  besoin  de  représailles,  en  leur  appliqua  ni  le  tarif 
général,  contre  les  pays  (comme  le  Brésil)  qui  augmenteraieni  les  droits 
de  douanes  sur  les  produits  français.  Elle  maintint  les  anciens  droitB  k 
titre  de  tarif  minimum,  éleva  le  tarif  général  à  3oo  fr.  sur  les  cafés  en 
fèves,  400  fr.  sur  le  poivre,  le  thé,  la  cannelle,  etc.,  800  fr.  sur  la  vanille, 
et  fixa  les  droits  du  tableau  E  sur  les  denrées  secondaires  ù  \a  tnohiè 
des  droits  du  tarif  minimum . 

Une  loi  du  17  juillet  1900  ramena  de  i56  fr.  à  i3G  fr.  le  droit:  mini- 
mum sur  le  café  en  fèves  étranger,  et  fixa  le  droit  sur  le  c^ïv  dos  colo- 
nies françaises  à  i56  fr.  —  78  fr.  =58  fr. 

La  loi  de  finances  du  5o  mars  190a  limita  à  i.ooo  tonnes  pcinr  la 
Cochinchine  et  1.000  tonnes  pour  le  Cambodge  les  quantités^  de  poivre 
indo-chinois  pouvant  être  admises  annuellement  en  France  à  la  détaxe . 
Pais  une  loi  du  12  juillet  1902  décida  que  ces  quantités  seraient  Jixées 
annuellement  par  décret. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  janvier  1905  ayant  autorisé  la  i-atjlic^tion 
de  la  convention  de  Bruxelles  du  5  mars  1903  relative  au  régime  des 
sucres,  une  loi  du  28  janvier  1903  a  abaissé  le  droit  de  consommation 
sur  les  sucres  à  26  fr.  les  100  kilogr.  nets  de  sucre  raffiné.  C'est  ee  droit 
que  payent  aussi  les  sacres  des  colonies  françaises.  Les  sucres  importés 
de  l'étranger  acquittent,  en  outre,  une  surtaxe  de  5  fr.  5o  et  de  6  fr.  les 
100  kilogr.  de  poids  effectif.  Cette  même  loi  a  supprimé  les  primes  k 
l'exportation  des  sucres  indigènes  et  coloniaux  et  stipulé  que  lu  détaxe 
de  distance  accordée  aux  sucres  coloniaux  par  la  loi  du  7  avril  if^ti^ 
serait  dorénavant  allouée  à  raison  du  montant  effectif  des  frais  de  trans- 
port dont  il  sera  justifié,  sans  que  toutefois  les  taux  de  2  fr.  a5  et  5  fr.  5> 
puissent  être  dépassés. 

Enfin,  une  loi  du  29  mars  1903  vint  modifier  à  nouveau  le  régime  des 
poivres  ;  il  fallait  renoncer  à  la  réglementation  de  1892^  qui  faisait 
perdre  annuellement  au  Trésor  plus  de  2  millions  de  fr.,  et  au  système 
des  crédits  limitatifs,  qui  nuisait  à  la  liberté  du  commerce.  Le  tarîlgéné- 
rai  fut  porté  de  400  à  45o  fr.,  le  tarif  minimum  de  208  à  3i'2  (r,,  et  le 
tarif  applicable  aux  poivres  des  colonies  françaises  de  104  à  .zo8  fr.^  rc 
qui  maintient  à  104  fr.,  en  faveur  de  ceux-ci,  la  détaxe  dont  le  hénéHce 
hit  accordé  sans  limitation . 


Des  propositions  de  loi  avaient  été  déposées  auparavant  qiii  auraient 
modifié  le  régime  douanier  colonial  actuel,  si  elles  avaient  été  adoptées 
par  le  Parlement.  Il  nous  paraît  bon  de  les  rappeler  ici. 

Prapoêilions  de  loi  restées  sans  suite,  —  Le  16  janvier  191^^  Tliono- 
rable  M.  Noël,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport, 
n^  2873,  fait  au  nom  de  la  commission  des  douanes  sur  : 
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1^  Une  proposition  de  loi  du  i8  novembre  1898  de  M.  Gerville- 
Réache,  tendant  à  créer  un  régime  spécial  pour  les  alcools,  les  liqueurs, 
les  fruits  conservés,  les  cafés,  les  cacaos  et  les  vanilles,  provenant  des 
colonies  françaises,  et  demandant  l'entrée  en  franchise  en  France  de 
ces  trois  dernières  denrées,  dans  les  limites  des  quantités  fixées  annuel- 
lement par  décret  ; 

a^  Un  amendement  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  au  budget  de  Texercice 
igoo,  tendant  k  obtenir  l'exemption  pour  toutes  les  denrées  secondaires 
h  partir  de  ïflo5  ; 

30  Un  amendement  de  M.  Gerville*Réache  au  budget  de  Texer- 
cice  1901,  demandant  cette  même  exemption  sans  délai. 

Le  rapport  précité  de  M.  Noël  concluait  à  l'adoption  des  propositions 
suivantes  :  réduction  de  20  p.  100  des  droits  pendant  cinq  ans,  puis  de 
60  p.  lao,  et  suppression  de  tout  droit  après  dix  ans,  sauf  un  droit  de 
statistique  de  a  fr.  5o  par  100  kilogr.,  le  tout  sous  certaines  restrictions 
(Axatîon  annut^lle  par  décret  des  quantités  à  admettre  à  la  détaxe  ou  en 
franchise  :  notiMmportatioa  dans  les  colonies  des  denrées  faisant  l'objet 
de  la  réforme,  titc). 

Ces  proposi lions  sont  restées  sans  suite.  En  effet,  venues  en  discus- 
sion à  la  Chambre,  sous  forme  d'article  additionnel  à  la  loi  de  finances, 
le  8  mars  1903,  elles  provoquèrent,  de  la  part  de  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances,  les  objections  suivantes  :  c  Le  régime  dont  bénéficient 
actuellement  le»  produits  coloniaux  est  déjà  un  régime  de  faveur  qui 
prèle  k  dta  fraudes  considérables,  et  l'étendre  serait  exposer  le  Trésor 
et  les  consommateurs  français  aux  plus  graves  inconvénients  ».  La 
Chambre  des  députés  prononça  la  disjonction. 

Une  nouvelle  proposition  de  M.  Gerville*Réache,  en  date  du  16  juin 
ii^ou,  tendant  k  dégrever  les  cafés,  cacaos,  vanilles  et  épicéa  des  coio« 
nies^  est  également  restée  sans  suite  jusqu'à  ce  jour.  Et  il  en  est  de 
même  d'une  proposition  de  MM.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
pour  la  suppression  de  tous  droits  de  douane  sur  les  cafés,  thés  et  cacaos 
de  Si  colonies  françaises,  et  d'une  autre  de  M.  Gérault-<  Richard,  du 
3  novembre  iqo^,  ayant  pour  objet  d'exempter  les  mélasses  coloniales  >. 

M.  Saint  Germain  expose  ensuite  le  régime  douanier  en  vigueur. 

L  —  Béifime  U-fjol  applicable  aux  produUs  exportés  des  colonies  françaises. 

r  Régime  légal  à  l'exportation  des  colonies  françaises.  —^  Le  régime  à 
Texportation  des  colonies  françaises  offre  une  grande  variété.  Il  com- 
prend des  prohibitions,  des  droits  de  douane  non  différentiels  à  l'expor- 
ta lion,  et  des  droits  de  sortie  non  différentiels,  représentatifs  ou  non 
de  rimpôt  foncier. 

Les  prohibitions  à  la  soi^tis  sont  très  rares,  il  ne  s'en  trouve  que  iw% 
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Les  droits  de  douane  différentiels  à  l'exportation  ne  se  rencontrent 
également  que  dans  deux  colonies,  en  Indo- Chine  où  il  existe  un  assez 
lopg  tarif»  et  à  la  côte  dea  3onialis,  où  un  arrAt^  local  aoumet  à  des 
droits  de  sortie  les  animaux  vivants,  les  peauKj  le  c^fé  et  Tivoire,  aoua 
réserve  de  certaines  exceptions  en  faveur  de  ceux  de  ces  prpduita  qui 
sont  emportés  h  destination  de  la  France  ou  de  TAbysainie. 

Le  tarif  de  l'Indo-Chine  a  été  établi  par  un  décret  en  forme  de  règle<- 
meqt  d  administration  publique  du  99  décembre  1S98,  modifié  ou  com« 
piété  k  diverses  reprises  ;  il  ne  vise  que  les  seules  marohandiaes  expé^ 
diéçs  à  l'étranger.  On  se  contentera  d'indiquer  ici  le  régime  applicable 
aux  principaux  produits  exportés  :  le  riz,  le  poivre,  les  poissons  salés» 
U  bouille,  la  soie  et  la  cannelle.  Le  riz  est  taxé  764a  ou  3)  centimes 
les  igo  kilogr.  Le  poivre  est  exempt  depuis  un  décret  du  28  décembre 
1904.  Les  poissons  salés  acquittent  un  droit  de  3  francs  les  100  kilogr,, 
la  houille  est  exempte;  la  soie  paie  100  francs  et  la  cannelle  lao  francs 
les  100  kilogr.  U  y  a  lieu  de  remarquer  qu'à  part  les  droits  sur  les  riz, 
les  taxes  qui  précèdent  frappent  les  produits  dont  l'exportation  en 
France  est  nulle  ;  bien  que  différentielles,  elles  ont  un  caractère  fiscal 
plat^t  que  protecteur,  ayant  principalement  pour  objet  de  procurer  des 
ri^flsonrçea  à  la  colonie  ;  et,  de  faiti  les  droits  à  l'exportation  sont  prévus 
au  budget  général  de  Tlndo-Ghine  de  1906  pour  1, 8  iS.ooo  piastres,  soit 
4<405,ooQ  francs,  au  taui^  de  a  fr.  35  la  piastre. 

En  dehors  de  ces  probibltiona  et  de  ces  droits  différentiels,  il  existe 
daaa  preaque  toutes  les  colonies  des  droits  de  sortie  non  différentiels, 
c'est-à-dire  frappant  les  produits  exportés  aussi  bien  à  destination  de 
la  France  que  dç  l'étranger.  En  Indo^Chine,  l'unique  droit  de  ceue 
nature  atteint  le  ria  ;  établi  par  une  délibération  du  19  avril  1897,  il  a 
été  approuvé  par  un  décret  du  3o  décembre  1898  ;  son  tariC  fiié  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  dn  7  février  1899,  varie  de  o  piastre  o5 
à  0  piastre  19  les  100  kilogr«  De  môme,  en  Afrique  occidentale^  un  seul 
produit  est  désormais  frappé  à  la  sortie  :  le  caontohouo,  qui  est  soumis 
au  droit  de  j  p«  100  a4  valçrem  par  le  décret  en  conseil  d'Etat  du 
14  avril  1905, 

Pour  les  autres  colonies,  on  se  contentera  d'indiquer  ici  les  princi- 
paux objets  taxés  ;  le  caoutchouc  et  l'ivoire  payent  10  p.  100  à  l'expor- 
tation du  Congo  ;  les  bœufs  2  fr.  5o  par  tète  à  la  sortie  de  Madagascar  ; 
les  divers  produits  du  sol,  et  notamment  le  sucre,  3  p.  100  à  La  Réuion  ; 
le  auere  1  ft*.  20  les  100  kilogr,  et  le  tafia  o  fr,  01  le  litre  à  la  Martini** 
qne  ;  le  aucre  i  fr,  ao  les  100  kilogr.  ;  les  tafias  et  rhums  o  fr.  3o  les 
100  litres  ;  U  café  3  francs  et  le  oacao  a  francs  les  1 00  kilogr.  à  la  Gua- 
deloupe; l'or  8  p.  100  à  la  Guyane;  les  minerais  de  niekel  et  de  chrome 
I  fr.  a5  et  ceux  de  cobalt  i  fr.  5o  par  tonne  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
enfin  le  coprah  10  francs  les  1.000  kilogr.  et  la  nacre  6  francs  les  100  kiL 
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à  Tahiti.  Tous  ces  droits  n'ont  généralement  d'autre  but  que  de  procu- 
rer des  ressources  aux  budgets  locaux  ;  ils  sont,  en  effet,  assez  produc- 
tifs el  de  perception  facile. 

20  Régime  légal  à  l'importation  en  France  des  produits  de  ses  colonies.  — 
Au  point  de  vue  du  régime  légal  applicable  à  l'importation  en  France  des 
produits  de  ses  colonies,  celles-ci  doivent  être  divisées  en  deux  groupes. 

Les  possessions  du  premier  groupe  sont  Tlndo  Chine,  le  Gabon, 
Madagascar,  Mayotte,  la  Réunion,  les  Antilles,  la  Guyane,  Saint-Pierre 
et  Mlquelon  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  marchandises  qui  en  sont 
importées  directement  jouissent,  à  leur  entrée  en  France,  du  régime  de 
faveur  du  tableau  E,  annexé  à  la  loi  du  ii  janvier  18929  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  exemptes,  à  l'exception  des  sucres  et  produits  sucrés,  qui 
font  lobjet  d'une  législation  spéciale  commune  aux  colonies  des  deux 
groupes  et  des  denrées  dites  secondaires  (café,  cacao,  thé,  poivre, 
piment»  gîroQe,  cannelle,  cassia  lignea,  amomes  et  cardamomes,  mus- 
cades, macîs  et  vanille)  soumises  à  la  moitié  des  droits  du  tarif  appli- 
cable aux  produits  étrangers  de  même  nature,  sauf  modifications  appor- 
tées par  des  lois  ultérieures. 

Les  possessions  du  second  groupe  sont  l'Afrique  occidentale,  le  Cong^, 
moins  le  Gabon,  la  Côte  des  Somalis,  l'Inde  et  lahïti.  Leurs  produits 
sont  soumis,  sauf  exemption  ou  détaxes,  aux  droits  du  tarif  minimum.  Les 
tissus  de  coton  dits  guinées,  originaires  de  l'Inde  française,  sont 
exempts  aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  11  janvier  189a.  Les  autres 
exceptions  foAt  l'objet  de  décrets  en  Conseil  d'Etat. 

On  n'examinera  ici  en  détail  que  le  régime  applicable  aux  principaux 
produits  importés. 

Et  d'abord,  les  denrées  coloniales  de  consommation,  c'est-à-dire  les 
sucres  et  les  denrées  secondaires,  proviennent  presque  exclusivement 
des  colonies  du  premier  groupe. 

Les  sucres  des  colonies  françaises  acquittent,  à  leur  entrée  en  France, 
le  droit  général  de  consommation  de  25  francs  les  100  kilogr.  net  de 
Ëucre  raflîné,  qui  frappe  les  sucres  indigènes,  en  vertu  de  la  loi  du 
:i8  janvier  igoZ  ;  ils  sont  dispensés  de  la  surtaxe  de  5  fr.  5o  ou  6  francs 
qui  pèse  sur  les  sucres  étrangers  et  bénéficient  d'une  détaxe  de  distance 
allouée  en  raison  du  montant  effectif  des  frais  de  transport,  sans  pou- 
voir dépasser  2  fr.  25  par  100  kilogr.  de  raffiné  pour  les  colonies  de 
rAllanlique  et  2  fr.  5o  pour  les  autres. 

Quant  aux  denrées  secondaires,  celles  qui  proviennent  des  colonies  du 
premier  groupe  sont  frappées  de  la  moitié  des  droits  du  tarif  minimum 
métropolitain,  sauf  le  café  et  le  poivre,  qui  sont  soumis  à  un  régime  spé- 
cial; ceUes  qui  proviennent  des  colonies  du  deuxième  groupe  payent, 
sauf  exception,  les  droits  du  tarif  minimum. 

On  obtient  ainsi  le  tableau  suivant  : 
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Produits 


Café  en  fèves.  . 
Cacao  en  fèves. 

Thé 

Poivre 

Cannelle.  .  .  . 
VanUle  .  .  .  , 


Loi 
en  vigueur 

Unité 

Tarif 
général 

Tarif 
miDimom 

Tarif 

applicable 

aux 

colonies 

du 

!•'  groupe 

17  juil.  1900. 

100  kgr. 

300  fr. 

136  fr. 

58fr. 

24  fév.  1900. 

- 

104- 

— 

52- 

— 

— 

400  — 

208  - 

104  — 

29  mars  1903. 

— 

450  - 

312- 

208  — 

2&  fév.  1900. 

— 

400  — 

208  - 

104  - 

— 

— 

800  - 

416  - 

208  — 

Tarif 
applicable 

aux 
coIonieB 

du 
2*  groupe 

(rf) 


a)  136  fr, 

âOg  ^ 

312  — 

SOS  — 

c)   416  — 


a)  Le  café  de  l'Afrique  occidentale  IraQçaise  ne  paye  que  le  droit  du  tarif 
minimum  diminué  de  78  fr.,  soit  58  fr.  (décret  du  25  août  1900),  et  celui  du 
Congo  français  (bassin  conventionnel)  136 — 12=124  fr.  (décret  du  22  avril  ÎM^}. 

b)  Le  cacao  du  Congo  français  (bassin  conventionnel)  ne  paye  que  104—9 
z=95  fr.  (décret  du  22  avril  1899). 

e)  La  vanille  de  Tahiti  ne  paye  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  métropo- 
litain, soit  2C5  fr.  (décret  du  30  juin  1892). 

d)  Des  décrets  fixent  annuellement  les  quantités  admises  à  bénéficier  des 
détaxes  a,  à  et  c. 


Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  principales  importations,  le  poivre 
d'Indo-Chine  paye  à  l'entrée  en  France  208  fr.  les  100  kilogr.,  la 
vanille  de  Mayotte  20S  francs,  le  café  et  le  cacao  de  la  Guadeloupe 
58  francs  et  Ss  francs,  le  thé  de  TAnnam  104  francs. 

D'autre  part,  le  riz  d'Indo-Chine  est  exempt  de  tout  droit  (tableau  E)^ 
tandis  que  le  riz  étranger  paye  de  3  francs  à  8  francs  les  100  kilogr. 

Les  arachides  du  Sénégal  (2*  groupe)  sont  soumises  au  régir^ie  du 
tarif  minimum,  c'est-à-dire  entrent  en  franchise,  comme  toute;^  celle» 
de  provenance  étrangère. 

Les  poudres  d'or  de  la  Guyane  et  de  Madagascar  sont  exemptes 
(tableau  E),  tandis  que  la  poudre  d'or  étrangère  paye  10  francs  les 
100  kilogr.  Le  minerai'  de  nickel  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  égale- 
ment exempt,  comme  d'ailleurs  celui  de  l'étranger. 

Les  caoutchoucs  du  Gabon  et  de  Madagascar  entrent  en  franchise 
(tableau  E),  et  ceux  de  l'Afrique  occidentale  et  du  Congo  moins  le 
Gabon  (a®  groupe)  sont  soumis  au  régime  du  tarif  minimum,  c'est-à- 
dire  sont  exempts  de  droit. 

L'huile  de  palme  de  l'Afrique  occidentale  est  exemptée  par  un  décret 
du  3o  juin  1892,  alors  que  celle  de  provenance  étrangère  paye  un  droit 
de  1  franc  les  100  kilogr. 

Les  morues  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  exemptes  (tableau  E), 
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tandis  qne  les  moraes  étrangères  sont  taxées  4^  francs  on  68  francs  les 
too  kilogrammes. 

Le  rhum  des  Antilles  supporte  le  droit  général  de  consommation  de 
320  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  prévu  par  la  loi  du  29  décembre 
igoot  sans  avoir  à  payer  les  surtaxes  de  70  (tarif  minimum)  ou  80  francs 
r hectolitre,  qui  pèsent  sur  les  alcools  étrangers. 

Les  guinées  de  Tlnde  sont  exemptes  (loi  du  11  janvier  1892),  tandis 
que  les  tîssu3  de  coton  de  provenance  étrangère  sont  frappés  de  droitp 
multiples. 

La  nacre  de  Tahïti  (2*  groupe)  est  soumise  au  régime  du  tarif  maxi- 
mum, c'est'â-dire  exempte  comme  les  nacres  étrangères  de  toute  pro- 
venance. 

Tel  est  le  régime  applicable  aux  principaux  produits  importés  en 
France  par  ses  colonies.  On  voit  qu'ils  entrent  tous  en  franchise,  sauf 
le  sucre  et  le  rhum  qui  ne  payent  que  les  taxes  intérieures  de  consom- 
mation, et  les  denrées  coloniales  secondaires,  qui  acquittent  des  droits 
de  douane  purement  fiscaux,  puisqu'il  n'existe  pas  de  produits  simi- 
laires en  France. 

Quant  aux  articles  des  colonies  françaises,  dont  la  plus  grande  par« 
tîe  de  ^exportation  se  fait  à  destination  de  l'étranger,  le  régime  légal 
prévu  pour  leur  importation  en  France  est  le  suivant  : 

Les  amandes  de  palme  de  l'Afrique  occidentale  et  le  coprah  de  Tahiti 
(a«  groupe)  sont  soumis  au  régime  du  tarif  minimum,  c'est-à-dire 
exempts  comme  les  produits  similaires  d'origine  étrangère. 

Si  r Indo-Chine  exportait  en  France  de  la  cannelle,  elle  acquitterait 
un  droit  de  104  francs  les  100  kilogrammes  au  lieu  de  celui  de  208  francs 
(tarif  minimum)  ou  de  4^0  francs,  qui  frappe  la  cannelle  étrangère. 

Les  poissons  salés  d'Indo-Chine  entreraient  en  franchise  (tableau  E), 
tandis  que  ceux  de  provenance  étrangère  payent  25  (tarif  minimum)  ou 
3o  francs  les  100  kilogr. 

La  soie  d'Indo-Ghine  est  exempte  à  l'entrée  en  France  (tableau  E), 
comme  d^ailleurs  celle  d'origine  étrangère. 

L  ivoire  du  Congo  est  exempt  s'il  vient  du  Gabon  (tableau  E),  et 
soumis  au  régime  du  tarif  minimum  s'il  vient  du  bassin  conventionnel 
(2*  groupe),  c'est-à-dire  également  exempt,  comme  celui  de  provenance 
étrangère, 

Enàn,  si  Madagascar  expédiait  en  France  des  bœufs,  ils  entreraient 
en  franchise  (tableau  E),  tandis  que  les  bœufs  étrangers  payent  20  francs 
(tarif  minimum)  ou  3o  francs  les  100  kilogr.  (loi  du  3i  juillet  iQoS). 

Donc,  à  part  la  cannelle,  qui  ne  bénéficie  que  d'une  détaxe,  les  pro- 
duits ct^dessus  sont  tous  exempts  à  Tiraportation  en  France,  quand  ils 
proviennent  des  colonies  françaises.  Le  fait  qu'ils  sont  exportés  à  des- 
tination de  Pétranger,  plutôt  que  de  la  métropole,  ne  dépend  donc  pas 
du  rég^ime  douanier  mais  des  conditions  économiques  spéciales  aux 
colonies  productrices  et  aux  pays  destinataires. 
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3*  Régime  légal  à  Vimportaiion  dans  une  colonie  française  des  pro- 
duits d'une  autre  colonie  française.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  k 
loi  du  II  janvier  1892,  les  produits  originaires  d'une  colonie  française 
ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  douane.  Il  s'agit  là  (comme  dans  tout 
ce  qui  précède)  des  colonies  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Mais  on 
applique  la  même  franchise  aux  marchandises  importées  d'Algérie, 
dans  les  diverses  possessions  françaises.  Et,  d'autre  part,  les  produits 
des  colonies  françaises  non  dénommées  au  tableau  E  annexé  à  la  loi 
du  11  janvier  1892  sont  admis  en  franchise  en  Algérie  comme  dans  la 
métropole.  Quant  à  la  Tunisie,  elle  est  considérée  comme  pays  étran- 
ger dans  ses  relations  avec  les  colonies  et  réciproquement. 

Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  5  précité  de  la  loi  du 
II  janvier  1892,  une  loi  du  19  avril  1904  a  stipulé  que  les  produits 
des  établissements  français  de  l'Inde  sont  soumis  au  même  régime  que 
ceux  des  pays  lés  plus  favorisés  ;  toutefois,  l'Inde  a  le  droit  d'importer 
annuellement  en  franchise  sur  les  colonies  françaises  2  millions  de 
kilogr.  de  tissus  de  coton  et  1  .Soo.ooo  kilogr.  de  filés. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  riz  importé  d' Indo-Chine  à  la 
Réunion  entre  en  franchise,  tandis  que  les  riz  étrangers  sont  ta^és 
1  franc  les  100  kilogr. 

Les  tabacs  algériens  importés  en  Indo-Chine  (mais  non  les  tabacs 
étrangers  importés  d'Algérie)  sont  exempts  de  tout  droit  de  douane, 
alors  que  les  tabacs  étrangers  sont  frappés  de  i5o  ou  260  francs  les 
100  kilogr.,  sauf  les  tabacs  chinois  qui  ne  payent  que  10  francs  les 
100  kilogr.  Ils  acquittent  d'ailleurs  les  droits  de  consommation  comme 
tous  les  autres  tabacs. 

Eniin,  les  tissus  de  coton,  dits  guinées,  de  l'Inde  française  importés 
au  Sénégal  acquittent  sans  exception  le  droit  d'importation  de  o  fr.  ùii5 
par  mètre,  qui  frappe  aussi  les  tissus  de  même  nature  venant  de  France  ; 
et  ceux  importés  en  sus  des  quantités  autorisées  par  la  loi  du  19  avril 
1904  payent,  en  outre,  la  surtaxe  de  o  fr.  06  par  mètre  qui  pèse  sur  Jes 
guinées  étrangères. 

4«  Régime  légal  à  rimportation  dans  les  pays  étrangers  dês  produits 
des  colonies  françaises,  —  Il  serait  intéressant  d'avoir  un  tableau 
complet  des  droits  applicables  dans  les  divers  pays  étrangers  aux 
produits  originaires  des  colonies  françaises. 

A  défaut  de  documents  complets  à  cet  égard»  nous  nous  contenterons 
de  donner  ici  quelques  indications. 

On  sait  qu'à  part  l'Angleterre,  qui  est  libre-échangiste,  la  plupart 
des  nations  possèdent  un  tarif  de  douanes  protecteur;  ce  tarif  est 
applicable  aux  produits  originaires  des  colonies  françaises,  car  il 
n'apparatt  pas  qu^il  y  ait  de  traité  de  commerce  accordant,  à  Tenirée 
de  ces  produits  dans  certains  pays  voisins  des  possessions  françaises, 
des  avantages  qui  seraient  compensés  par  un  traitement  de  faveur  à 
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rimportation  dans  ces  possessions.  Toutefois,  les  marchandises  impor- 
tées en  Tndo-Chine,  par  la  vallée  da  Mékong,  sont  exemptes  de  tout 
droit  de  douane. 

JI  faut  rappeler,  d^autre  part,  que  la  France  a  passé  divers  traités 
avec  Ja  Chinej  trailé  de  commerce  et  de  navigation  du  27  juin  i858, 
convention  commercide  du  aS  avril  1886  et  convention  additionnelle 
du  26  juin  1S87,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  convention  com- 
plémentaire du  20  juin  i8g5,  qui  ouvre  au  commerce  franco-annamite 
des  villes  chinoises. 

En  1902,  les  tarifs  douaniers  de  i858ont  été  revisés  conformément 
au  protocole  de  Pékin,  et  les  droits  d'importation  de  5  p.  100  ad  valo- 
rem convertis  en  droits  spécifiques  sur  cette  même  base  (rapport  de 
M.  Gérald  sur  les  tarifs  douaniers  de  la  Chine,  Chambre  n*  io35, 
2«  volume,   19  juin  igo3). 

Diaprés  un  rapport  de  M.  Plichon  à  la  Chambre  des  députés  sur  les 
tarifs  douaniers  de  FAngleterre  (Chambre,  n<>  io55,  !•' volume,  19  juin 
1905),  les  produits  coloniaux,  cacaos,  cafés  et  dérivés,  sont  frappés  à 
leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni  de  droits  fiscaux  variant  de  22  fr.  96  a 
45  fr-  92  les  100  kilogr. 

Un  rapport  de  M.  Noël  (même  document  parlementaire)  sur  les 
tarifs  douaniers  de  TAtlemagne  signale  que  les  graines  oléagineuses, 
autrefois  exemptes  à  Tentrée  de  l'Empire,  y  subissent  des  droits  rela- 
tivement élevés. 

Le  caoutchouc  et  les  graines  oléagineuses  entrent  librement  en 
Belgique,  de  même  que  le  café,  le  cacao  et  le  thé,  aux  termes  du  rap- 
port de  M.  Camuzet  sur  les  tarifs  douaniers  de  la  Belgique,  inséré 
dans  le  document  parlementaire  précité  du  19  juin  1903  (1^'  volume). 

Quant  aux  sucres,  on  sait  que  ceux  importés  dans  les  pays  signatai- 
res de  la  convention  de  Bruxelles  du  5  mars  1902  ne  peuvent  payer  de 
surtaxe  supérieure  à  5  fr.  5o  ou  6  francs  les  100  kilogrammes  en  sus 
des  droits  intérieurs  propres  à  chaque  nation. 


11.  —  Régi f ne  îê^l  applicable  aux  produits   importés  dans  les  colonies 

françaises, 

î^  Régime  légal  à  t' exportation  de  France  ou  des  pays  étrangers  des 
produits  destinés  aux  colonies  françaises,  —  On  sait  qu'il  n'existe  plus 
en  France  de  droits  à  l'exportation. 

En  Angleterre  la  houille  est  le  seul  article  qui  paye  un  droit  de 
sortie  (1),  droit  fixé  à  1  fr.  25  la  toune  (rapport  précité  de  M.  Plichon). 

(1)  Ce  droit  a  été  supprimé  en  1906  (à  partir  du  p'  novembre)  par  le 
Finance  Act,  190O,  O.Edw.  7,  c.  8.  —  N.  de  la  D. 
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2*  Rétfime  léi^  à  fimportatioit  dans  Us  coionies  françaises.  —  Les  pro- 
duits FraBçais  importes  dans  les  colonies  françaises  n'acqui tient  aucun 
droit  de  doiiaae.  Ils  ne  sont  soumis  qu'aux  droits  non  différentiels 
d'importation,  de  coasomination  uu  d'octroi  de  mer  qui  existent  dans 
certaines  possessions,  droits  purement  fiscaux,  dont  le  seul  objet  est 
de  procurer  des  ressources  aux  budgets  locaux  ou  municipaux. 

On  a  vu  plus  haut  que  Icâ  produits  originaires  d^une  colonie  fran- 
çaise (y  compris  TAlgérie},  importés  dans  une  autre  colonie  française, 
sont  également  exempts  de  tous  droits  de  douane,  sous  réserve  du 
régime  spécial  des  guinées  de  Tlnde, 

Quant  aux  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  françaises^ 
il  faut  distinguer  deux  groupes  de  possessions,  qui  sont  les  mêmes  que 
ceux  dont  il  a  été  question  pour  Tentrée  en  France  des  produits  colo- 
niaux. 

A  rîmportatton  dans  les  colonies  du  premier  groupe,  c'est-à-dire 
celles  dont  les  produits  jouissent  k  leur  entrée  en  France  du  régime  de 
faveur  du  tableau  E,  les  marcliandises  étrangères  sont  frappées  en 
principe,  en  vertu  de  la  loi  du  ii  janvier  iSgs,  des  mêmes  droits  de 
douane  que  si  elles  étaient  importées  en  France.  Toutefois,  des  décrets 
en  forme  de  règlement  d'administration  publique  peuvent  apporter  k  ce 
tarif  métropolitain  des  exceptions,  qui  forment  un  tarif  spécial  à  cha- 
que colonie. 

Au  contraire,  k  Timportation  dans  les  colonies  du  deuxième  groupe, 
le  tarif  métropolitain  n'est  pas  applicable  et  des  tarifs  douaniers  sont 
établis  par  décrets,  le  conseil  d'Etat  entendu,  en  exécution  de  la  loi 
du  7  mai  i8Bi. 

Ces  décrets  n'ont  été  pris  qu'en  Afrique  occidentale  et  à  Tahiti.  En 
eSet,  il  n'existe  aucun  droit  de  douane  k  la  Côte  des  Somaiis  et  dans 
rinde.  Et  quant  à  la  partie  du  Congo  français  qui  se  trouve  comprise 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  l'acte  général  de  la  confé- 
rence de  Berlin  du  36  février  i885  y  ayant  intei^dit  l'application  de 
tout  régime  différentiel,  il  n*y  existe  qu'un  droit  d^importatîon  de 
10  p.  loo  ad  valorem  sur  les  marchandises  de  toute  origine  française  ou 
étrangère. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  te  montant  des  droits  de  douane 
qui  atteignent  les  principaux  produits  étrangers  importés  dans  les  colo* 
nies  françaises. 

Les  tissus  d^origine  étrangère  sont  frappés  dans  toutes  les  colonies 
du  premier  groupe  des  droits  du  tarif  métropolitain,  sauf  en  Indo- 
Chtne,  où  les  tissus  de  jute  sont  exempts  et  ceux  de  soie  d'origine  chi- 
noise ikxèn  220  francs  les  100  kilogr,  ;  au  Gabon,  où  tous  les  tissus 
payent  2a  p.  loo  o^  vaiorem^  et  A  Madagascar  où  les  tissus  de  coton 
acquittent  des  droits  variant  de  77  francs  à  620  francs  les  too  kilogr* 
Quant  aux  colonies  du  second  groupe.  l'Afrique  occidentale  perçoit  sur 
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les  tissus  importés  par  le  Sénégal  (i)  et  la  Guinée  un  droit  d'importa- 
tion de  5  p.  100  et  une  surtaxe  sur  les  tissus  étrangers  de  ^  p.  loo  et 
sur  ceux  importés  par  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  où  tout  régime 
différentiel  est  exclu  par  la  convention  du  i4  juin  1898,  un  droit  aim-* 
portation  de  10  p.  100;  d'autre  part,  Tahiti  taxe  les  tissus  étrangers 
i3  p.  100  de  leur  valeur,  plus  deux  décimes  par  franc  jusqu'au 
3i  décembre  1907. 

Les  constructions  métalliques  étrangères  sont,  pour  la  plupart,  sou- 
mises au  tarif  métropolitain  dans  toutes  les  colonies  du  premier  groupe. 

Il  en  est  de  même  des  vins  étrangers,  à  l'exception  de  ceux  d'origine 
chinoise  en  Indo-Chine  et  sauf  au  Gabon,  où  ils  acquittent  un  droit 
de  10  francs  par  hectolitre. 

Les  vins  et  les  constructions  métalliques  payent  en  Afrique  occiden- 
taie,  comme  produits  non  dénommés,  un  droit  d'importation  de  5  p.  100, 
une  surtaxe  de  7  p.  100  pour  le  Sénégal  et  la  Guinée,  et  un  droit  dMm- 
portation  de  10  p.  100  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey. 

Les  alcools  étrangers  acquittent  les  droits  du  tarif  métropolitain  à 
Timportation  dans  les  colonies  du  premier  groupe,  sauf  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  où  ils  paient  3i  fr.  60  par  hectolitre  d'alcool  à  89®,  et  au 
Gabon,  90  francs  l'hectolitre  à  5o^.  Ils  sont  frappés  au  Sénégal  et  en 
Guinée  d'une  surtaxe  de  3o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur^  qui 
s'ajoute  au  droit  d'importation  de  160  francs  perçu  dans  toute  l'Afrique 
occidentale.  Et  Tahiti  perçoit,  jusqu'à  So^,  un  droit  de  a  fr.  10  par  litre, 
plus  a  décimes  par  franc  jusqu'au  3i  décembre  1907;  et  au-dessus  de 
56^,  0  fr.  o33  par  degré  en  sus  et  par  litre. 

Le  froment  étranger  paie  les  droits  du  tarif  métropolitain  en  Inde* 
Chine  et  à  Madagascar  :  3  francs  ou,  en  farine,  4  francs  les  100  kilogr., 
au  Gabon  ;  60  centimes  ou,  en  farine,  i  fr.  3o,  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
Il  est  exempt  à  Mayotte  et  à  la  Martinique .  Le  froment  en  grains  est 
exempt  à  la  Réunion,  mais  la  farine  y  paye  5  fr.  5o  les  too  kilogr.  ;  la 
farine  de  froment  paye  4  fr*  55  les  100  kilogr.  à  la  Guadeloupe,  35  cen- 
times à  Saint'Pierre  et  Miquelon,  2  francs  à  Tahiti  :  elle  est  exempte  à 
la  Guyane. 

Le  papier  de  Chine  est  taxé  i3  francs  les  100  kilogrammes  à  Timpor^ 
tation  en  Indo*Chine,  et  le  thé  104  francs  les  100  kilogr. 

Enfin,  le  sucre  a  fait  l'objet  d'une  nouvelle  réglementation  depuis  la 
convention  de  Bruxelles  du  5  mars  190a,  promulguée  en  France  par 
un  décret  du  2%  mai  iqoS,  rendu  lui-même  applicable  aux  colonies  par 
décret  du  ai  août  suivant.  Les  colonies  du  premier  groupe  se  répartis* 
sent  à  cet  égard,  en  deux  catégories  : 

i^  Celles  où  le  tarif  douanier  métropolitain  sur  les  sucres  n'avait  pas 
été  remplacé^  antérieurement  à  la  convention,  par  un  tarif  spécial  et  où 

(1)  Les  tissus  du  coton,  dits  guinées,  importés  par  le  Sénégal,  ont 
un  régime  spécial  qui  a  été  indiqué  plus  haut,  p.  291 . 
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il  a  saflQ  de  promulguer  la  loi  métropolitaine  du  28  janvier  1905,  abais- 
sant à  6  francs  et  à  5  fr.  5o  les  surtaxes  à  Timportation  (Gabon,  Mayot(e, 
Réunion^  Guadeloupe,  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Nouvelle-- 
Calédonie) ;  dans  cette  dernière  colonie  toutefois,  le  tarif  spécial  de 
2  fr.  5oles  100  kilogr.  sur  les  sucres  en  poudre,  qui  n'est  pas  connairp 
à  la  convention  est  resté  en  vigueur. 

a^  Celles  où  le  tarif  douanier  métropolitain  sur  les  sucres  avait  èui 
modifié  antérieurement  à  la  convention  par  un  tarif  spécial,  el  où  do 
nouveaux  décrets  du  19  octobre  1903  sont  intervenus  depuis  :  savoir, 
rindo-Cbine  et  la  Martinique,  où  les  sucres  originaires  des  pays  soumiâ 
aux  droits  de  5  fr.  5o  et  6  francs  les  100  kilogr.,  et  où  les  autres  suiires 
sont  prohibés,  sauf  le  sucre  noir  dit  galette  chinoise,  importé  en  Tndo* 
Chine,  qui  paye  17  francs  les  100  kilogr.  Quant  aux  colonies  du  deu- 
xième groupe,  où  il  existe  des  droits  de  douane,  T Afrique  occidentale 
frappe  tous  les  sucres  étrangers,  importés  par  le  Sénégal  et  la  Guîiite, 
d'une  surtaxe  de  5  fr.  5o  les  100  kilogr.  qui  s'ajoute  au  droit  d'impor- 
tation de  5  francs  indépendamment  de  la  surtaxe  d'importation  indirecte 
de  5  fr.  60  les  100  kilogr.  sur  les  sucres  de  toute  origine  importé!^  en 
Guinée,  après  avoir  transité  par  un  pays  du  continent  africain  auWi 
qu'une  colonie  française  :  et  Tahiti  perçoit,  sur  les  sucres  des  pays  ^uu- 
mis  à  la  convention,  des  droits  de  6  francs  et  5  fr.  5o,  et,  sur  ceux  pru- 
Tenant  de  pays  qui  accordent  des  primes,  des  droits  de  56  fraïuâ  gI 
55  fr.  5o. 

D'autre  part,  un  décret  du  6  octobre  1906  a  fixé  la  quotité  des 
droits  compensateurs  à  percevoir  en  France,  en  Algérie  et  dans  h  s 
colonies  françaises  sur  les  sucres  originaires  des  pays  qui  arcar- 
deraient  des  primes  à  la  production  ou  à  l'exportation. 

Si  l'on  totalise  les  importations  et  les  exportations,  on  trouve  que  le 
commerce  total  des  colonies  françaises  s'est  élevé  en  1904  à  786niilHDTis 
de  francs,  dont  55 1  avec  la  France,  21  entre  les  colonies  et  4*4  *ivec 
l'étranger,  et  dont  541  de  l'Indo-Chine,  i55  de  l'Afrique  occidcnUle, 
55 des  Antilles, 45  de  Madagascar,  56 de  l'Inde,  52  de  la  Réunion,  m  dr 
la  Côte  des  Somalis,  25  de  la  Nouvelle-Calédonie,  21  du  Congo,  i  j  Je 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  6  de  Tahiti  et  de  Mayotte  et  des  Comort- ^. 

Les  4i3  millions  de  commerce  avec  l'étranger  comprennent  i8n  tnîf- 
lions  avec  les  colonies  anglaises,  5i  avec  l'Angleterre,  26  avec  la  Cljitie 
et  le  Japon,  21  avec  TAUemagne,  17  avec  les  Etats-Unis. 

La  France  bénéfice  directement  de  près  de  la  moitié  du  commerce  futal 
de  ses  colonies. 

III 

Les  thèses  en  présence  touchant  le  régime  douanier  colonial. 

L'heure  nous  paraît  venue,  après  tous  les  développements  que  nan^ 
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avons  donnés  à  l'historique  du  régime  douanier  colonial  de  la  France, 
à  son  application,  à  ses  effets  et  aux  statistiques  qui  la  concernent,  de 
consacrer  quelques  lignes  aux  thèses  qu*il  a  fait  naître,  aux  contradic- 
tions qu'il  a  soulevées  de  la  part  de  ses  adversaires  et  de  ses  partisans. 

A,  Les  adversaires  du  dég^^èvemerU.  —  Les  adversaires  du  dégrèvement 
de  nos  denrées  coloniales  font  remarquer,  tout  d'abord,  que  plusieurs  de 
nos  colonies,  telles  que  l'Inde  et  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ne  sont 
nullement  intéressées  à  un  dégrèvement  et  que  d'autres,  telles  que  le 
Congo^  la  Côte  des  Somalis  et  Tahiti  n'y  ont  que  peu  d'intérêt,  et  qu'il 
est  par  conséquent  inexact  de  dire  qu'à  cette  détaxe  est  attachée  la 
prospérité  de  tout  notre  empire  colonial. 

Aussi  bien,  si  pour  compenser  le  dégrèvement  à  opérer,  il  est  ques- 
tion de  supprimer  les  subventions  accordées  par  l'Etat  à  la  plupart  de 
nos  colonies^  ces  mêmes  adversaires  répondent  que  c'est  là  un  procédé 
absolument  irréalisable. 

Nous  venons  de  voir  que  certaines  colonies  ne  sont  nullement  inté- 
ressées au  dégrèvement  ;  que  d'autres  le  sont  très  peu  ;  on  ne  saurait 
donc  accorder,  à  leur  détriment,  un  bénéfice  quelconque  à  d'autres  colo- 
nies.  Restent  les  Antilles  et  la  Réunion  ;  or,  sans  parler  de  la  non-con- 
cordance entre  le  montant  de  la  subvention  allouée  à  chacune  de  ces 
possessions  en  particulier  et  le  montant  des  droits  perçus  à  l'entrée  en 
France  sur  les  produits  qui  en  sont  originaires,  il  faut  dire  que  les  bud- 
gets locaux  ne  trouveraient,  dans  la  suppression  des  droits,  aucune 
compensation,  tout  au  moins  immédiate,  à  ;la  disparition  de  la  subven- 
tion métropolitaine,  disparition  qu'il  faudrait  combler  par  une  augmen- 
tation d'impôts,  à  laquelle  on  ne  peut  songer  actuellement. 

Quant  au  Trésor  métropolitain,  il  n'éprouverait  du  fait  de  la  suppres- 
sion des  subventions  allouées  aux  colonies  qu'un  avantage  temporaire, 
puisque  ces  subventions,  qui  sont  diminuées  chaque  année,  sont  appe- 
lées à  disparaître  d'elles-mêmes,  en  vertu  du  prineipe  posé  par  Parti- 
clé  55  de  la  loi  de  finances  du  i5  avril  1900,  tandis  que  le  dégrèvement 
des  produits  coloniaux  lui  ferait  subir  une  perte  permanente. 

On  ajoute  encore  que  le  dégrèvement  des  denrées  coloniales  est  de 
nature  à  entratner  des  fraudes,  et  notamment  celle  qui  consiste  à  intro- 
duire eti  franchise,  en  France,  des  denrées  étrangères,  après  les  avoir 
fait  pafiser  par  une  colonie  française. 

Pour  empêcher  de  telles  fraudes  de  se  produire,  la  proposition  de  loi 
reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Noël  du  16  janvier  1902  prévoit 
diverses  dispositions  : 

1^  Un  décret  rendu  chaque  année  sur  ia  proposition  des  ministres  des 
llnances  et  des  colonies  déterminerait  pour  chaque  colonie  les  quantités 
des  produits  qui  jouiraient  de  la  franchise. 

1^  Les  colonies  bénéficiaires  ne  pourraient  importer  chez  elles  des 
denrées  pour  lesquelles  elles  jouiraient  de  l'exemption  de  droit. 
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En  ûulre^  si  la  qualité  il' une  denrée,  admise  en  franchise,  était  recon- 
nue inférieure  aux  quîilitéa  moyennes  offertes  sur  le  marché  national, 
radoiinistration  des  douanes  aurail  le  droit  de  refuser  le  bénéfice. 

Il  est  bien  évident  que  de  pareilles  restrictions  peuvent  avoir  des  incon- 
vénients pour  la  liberté  du  commerce.  En  ce  qui  concerne  les  poivres 
parescemple,  il  a  fallu  renoncer  en  1905  au  système  des  crédits  de  détaxe. 
D'autre  part,  bien  qu'uTie  colonie  produise  et  exporte  une  denrée,  elle 
peut  avoir  intérêt  à  importer  chez  elle  ce  même  produit  ;  c'est  ainsi 
qu'un  décret  du  a  mai  igofi  a  exempté  les  caoutchoucs  bruts,  la  gomme 
copal  et  les  arachides  à  l'entrée  en  Afrique  occidentale,  en  vue  de  favo- 
riser le  commerce  de  transit,  qui  coxiâiste  pour  les  colonies  anglaises 
voisines  à  y  importer  ces  marchandises,  afin  de  profiter  des  facilités  de 
réexpédition  qu'offrent  nos  possessions,  très  productrices  elles-mêmes 
d'arachides,  de  gommes  et  de  caoutchouc  :  ces  opérations  de  transit pro- 
iitent  au  commerce  intérieur  et  à  la  navigation  et  ont  sur  le  commerce 
extérieur  une  heureuse  répercussion. 

Enfin,  dans  un  dernier  argument,  les  adversaires  de  la  détaxe  font 
remarquer  que  tout  l'eflort  des  partisans  du  dégrèvement  a  porté  sur  le 
poivre f  le  café,  le  cacao,  la  vanille. 

Or,  rexportaiion  des  poivres  d'ïndo-Chine  a  dépassé  de  beaucoup  les 
besoins  de  la  consommation  française,  disent-ils.  Pour  les  autres  den- 
rées dont  la  consommation  va  croissant,  le  Trésor  ne  subira  aucune 
perte,  il  est  vrai,  comparativement  aux  recettes  actuelles;  Taccroisse- 
mem  de  la  consommation  compensant  le  dé6cit  causé  par  la  détaxe.  Mais 
il  neu  est  pas  moins  vrai  qu  il  y  aura  un  arrêt  dans  la  marche  ascendante 
des  recettes»  Et  l'on  ajoute  que  si  certaines  de  nos  colonies  traversent 
une  crise,  le  remède  contre  ce  malaise  social  ne  doit  pas  être  recherché 
dans  un  encouragement  artificiel  apporté  à  certaines  cultures,  mais  bien 
dans  la  lotte  contre  les  causes  mêmes  du  mal, 

B.  LesparUians  du  degrêvemetU,  —  A  leur  tour,  les  partisans  du  dégrè- 
vement —  qui  ne  se  laissent  pas  convaincre  par  les  précédents  arguments 
—  soutiennent  leur  cause  avec  une  énergie  rare,  nous  devons  le  recon- 
oaître.  Non  seulement,  ils  réfutent  avec  une  ténacité  inlassable  les 
objections  qui  leur  sont  faites,  mais  ils  vont  même  au  devant  de  leurs 
Adversaires  sur  un  terrain  qui  semble  de  plus  en  plus  échapper  à  ceux-ci. 
—Ils  évoquent  d'abord  le  plus  juste  des  principes,  celui  de  Tégalité  des 
citoyens  d*une  même  nation  devant  Fimpôt.  —  Le  régime  paradoxal 
imposé  aux  colonies,  disent- ils,  viole  la  grande  règle  qui  veut  que  tous 
les  citoyens  soient  égaux  pour  le  payement  de  l'impôt  Or,  non  seule- 
ment les  producteurs  coloniaux  acquittent  des  taxes  plus  lourdes,  mais 
ils  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages  que  les  propriétaires  métropo- 
litains. La  situation  est-elle  égale  entre  le  récoltant  établi  en  France  et 
le  planteur  de  la  Guyane  ?  Jouissent-ils  Tun  et  l'autre  de  la  même  sécu- 
rité et  des  mêmes  avantages  sociaux  ? 
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Les  défenseurs  du  dégrèvement  font  ensuite  remarquer  que  tout  notre 
régime  douanier  repose  sur  le  système  des  primes  accordées  à  Tagricul- 
ture  et  à  l'industrie  et  que  la  prohibition  des  produits  étrangers,  qui 
supprime  ou  réduit  jusqu'à  l'annihiler  presque  entièrement  la  con- 
currence mondiale,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  prime  détournée.  — 
Pourquoi f  dès  lors,  les  producteurs  coloniaux  ne  seraient-ils  pas  aussi 
intéressants  que  les  producteurs  métropolitains  ?  Pourquoi  ne  bénéfi- 
cieraient-ils pas^  eux  aussi,  de  certains  avantages  ?  Or,  le  dégrèvement 
des  denrées  qu'ils  produisent  les  leur  accorderait  en  donnant  une  plus 
grande  impulsion  à  la  culture  des  produits  qui  n'ont  pas  leurs  similaires 
en  France. 

Si  Ton  examine  le  tableau  ci-après  mettant  en  valeur  le  rapport  qui 
existe  entre  la  consommation  de  la  France  et  de  la  production  des  colo- 
nies français  eSj 


Désignation 

Importation 
en  France 

Année  1905 

Consommation 
en  France 

Année  1905 

Droits  perçus 
Année  1905 

Ca4î&o,  . 

Cafû 

Thé. 

kilogr. 

1.858.111 

1.549.451 

211.991 

10.751 

249.689 

6 

162 

3.658 

kilogr. 

21.738.340 

90.985.491 

1.065.104 

85.193 

63.444 

29.030 

55.646 

57.818 

fr.       c. 

583.650    » 

922.296    » 

234.436    > 

44.931    » 

110.507    > 

238    » 

37    » 

16  70 

Girofle 

VaDÎïîe 

Muscade 

Cannolle 

Piment 

on  s'aperçoit  que  les  colonies  ne  fournissent  qu'une  faible  partie  des 
parties  eiîotiques  qui  entrent  dans  la  consommation  métropolitaine.  La 
France  achète  à  l'étranger  90  p.  100  des  denrées  que  son  territoire  colo- 
nial serait  à  même  de  lui  fournir.  £n  stimulant  cette  production  colo- 
niale, on  arriverait  à  faire  disparaître  cet  écart  considérable,  et  l'argent 
des  consommateurs  nationaux  irait  à  dés  producteurs  nationaux.  Ceux-ci 
auraient  alors  tout  intérêt  à  faire  leurs  achats  en  France,  car  économi- 
quement, les  produits  s'échangent,  en  définitive,  contre  des  produits.  Or, 
le  réj^Luje  actuel^  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant, 
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m 


Années 

Importation 

de  France 

aux  colonies 

Importation 

des  colonies 

en  France 

4870 

88.465.fi89 

98.609.101 

2S6.8fi6.735 

201.379.266 

44.2  p.  100 

99.798.813 
121.291.255 
452.264.785 
170.187.193 
40.4  p.  100 

1893 

4905 

4906 

Soit 

a  eu  pour  effet  surtout  d'augmenter  le  mouvement  commercial  de  la 
France  avec  ses  colonies,  sans  provoquer  un  pareil  accroissement  dans  le 
développement  du  mouvement  commercial  des  colonies  avec  la  France* 

On  voit  donc  que  les  colonies  achètent  à  la  France  plus  qu'elles  ne  lui 
vendent.  Ce  sont  elles  qui  enrichisKent  la  métropole  sans  s'enrichir 
elles-mêmes. 

Ne  doit-on  pas  remarquer  aussi  que  notre  domaine  d*outre-mer  n'avait 
en  1870  qu'une  superficie  de  i  million  de  kilomètres  carrés  environ, 
tandis  qu'il  dépasse  actuellement  la  millions  ;  or,  le  commerce  colonial 
est  loin  d'avoir  subi  une  augmentation  en  rapport  avec  celle  de  l'éten- 
due de  nos  territoires  puisque,  dans  ce  laps  de  temps,  il  n'est  passé  que 
de  aSg  millions  à  873  millions,  le  rapport  est  donc  d'un  c6té  de  i  à  la, 
de  l'autre  il  n'est  que  de  i  à  4  environ.  —  Il  est  donc  juste  de  lui  venir 
en  aide;  son  accroissement  normal,  sera  le  plus  sûr  critérium  de  la 
mise  en  valeur. 

A  l'argument  que  nous  avons  rappelé  plus  haut  du  non  poMumui  des 
adversaires  de  la  détaxe  à  raison  du  trou  que  ce  dégrèvement  creuserait 
dans  le  budget  de  TEtat,  des  besoins  de  ce  budget,  de  la  nécessité  dans 
laquelle  on  se  trouve  de  ne  pas  négliger  un  peu  plus  de  5  millions  de 
recettes  annuelles,  la  réponse  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre. 

C'est  une  conception  aussi  étroite  qu'étrange  que  celle  qui  consiste  à 
s*bypnotiser  sur  quelques  millions  de  recettes  sans  tenir  compte  de  la 
répercussion  que  la  situation  due  au  maintien  de  cette  perception  a  sur 
les  colonies  et  sur  leurs  relations  commerciales  avec  la  métropole.  On  a 
déjà  vu  que  nous  demandions  à  l'étranger  près  de  90  p.  100  des  produits 
coloniaux  que  nous  consommons  et  que  le  commerce  colonial  n'a  pas  dès 
lors  toute  l'importance  qu'il  pourrait,  qu'il  devrait  avoir.  Ne  pré« 
9ume-t*on  pas  que  lorsque  nos  possessions  auront  vu  diminuer  cette 
proportion  attristante,  nous  pourrons  leur  demander  de  consentir  des 
sacrifices  en  faveur  de  la  métropole  sous  la  forme  directe  de  l'abandon 
de  leurs  subventions,  soit  sous  la  forme  indirecte  de  la  suppression  des 
droits  perçus  sur  les  marchandises  françaises  au  titre  de  l'octroi  de  kner  ? 
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D 'ailleurs,  Tintérét  du  Trésor  ne  paraît  pas  si  menacé  !  Cela  semble 
résulter  de  récents  débats  de  la  Chambre  (séance  du  4  décembre  1907). 

L'honorable  M.  Sévère  faisait  le  tableau  de  la  situation  des  Antilles, 
au  cours  des  débats  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  (troupes 
coloniales)  et  disait  (i)  : 

f  La  Guadeloupe  n'est  pas  dans  une  situation  aussi  bonne.  Mais  Ton 
peut  dire  que  si  les  deux  Antilles  sont  financièrement,  économiquement, 
dans  une  situation  qui  laisse  toujours  à  désirer,  c'est  la  conséquence  du 
régime  commercial,  du  régime  douanier  que  vous  leur  avez  imposé  et 
duquel  il  ne  résulte  pour  vous  aucun  avantage,  alors  qu'il  en  résulte 
pour  elles  la  ruine  » . 

M,  le  Ministre  des  finances  ne  pouvait  s'empêcher  de  répondre  :  c  Vous 
ave^  raison  y>.  Et  lorsque  M.  Sévère  ajoutait  :  «  Modifiez  demain  ce 
régime  et  vous  verrez  ces  pays  prendre  un  essor  considérable  »,  — M.  le 
ministre  des  finances  affirmait  cette  vérité  après  lui.  —  Les  interrup- 
tions du  ministre  des  finances  suffisent  dans  leur  brièveté  à  ruiner  Tar- 
gumetit  de  ceux  qui  invoquent,  comme  sans  réplique,  la  question  des 
finances  de  TËtat. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nos  colonies,  et  surtout  nos  vieilles 
colonies,  traversent  actuellement  une  crise  aigué  qui,  si  l'on  n'y  porte 
remède )  peut  leur  être  fatale. 

Elles  se  sont  adonnées  avec  ardeur  à  une  culture  unique,  celle  de  la 
canne  à  sucre,  négligeant  les  autres  productions,  et  cette  monoculture 
leur  fait  actuellement  courir  des  risques  très  grands.  On  serait  mal  venu 
k  leur  reprocher  cette  erreur  ;  leurs  espérances  étaient  légitimes.  La 
consommation  du  sucre  allant  toujours  en  croissant,  c'était  un  débouché 
assuré  ;  les  sous-produits,  mélasses  et  rhums,  devaient  suffire  à  cou- 
vrir les  frais  d'exploitation ,  le  sucre  devait  donner  des  bénéfices  nets . 
Malheureusement,  il  est  arrivé  un  moment  où  le  marché  mondial  a  été 
surchargé,  la  production  a  dépassé  les  besoins  de  la  consommation  et 
les  colonies  qui  avaient  accepté  le  système  de  la  monoculture  se  sont 
trouvôcs  vivement  atteintes  par  la  crise . 

Il  est  impossible,  dira-t-on,  de  leur  venir  en  aide  ;  il  s'agit  d'une  situa- 
tion de  fait  contre  laquelle  on  ne  peut  réagir  immédiatement.  Un  dégrè- 
vement serait  sans  force  ;  seuls  le  temps  et  de  nouvelles  habitudes  de 
culture  modifieront  cette  situation. 

N'avons-nous  pas  tout  près  de  nous,  en  France,  des  exemples  de 
détaxes  ?  —  En  1900,  lorsque  la  crise  viticole  semblait  arriver  à  son 
maximum  d'intensité,  le  ministre  des  finances  de  l'époque^  qui  n'était 
autre  que  rhoQorable  ministre  actuel,  M.  Caillaux,  n'hésita  pas  à  entrer 
dans  la  voie  des  dégrèvements.  La  loi  du  29  décembre  1900  prononça 
la  suppression  des  droits  de  détail  ei  d'entrée  sur  les  vins.  L'exposé  des 

(1)  Journal  officiel^  Chambre  des  députés,  a^  séance  du  4  décembre 
1907,  page  3^89. 
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motifs  du  projet  de  loi  ne  fit-U  pas  ressortir  alors  que  cette  diminution 
des  droits  serait  compensi^e  par  l'augmentation  de  la  consommation  des 
produits  détaxés  ? 

Voilà  une  véritable  leçon  de  choses,  une  expérience  fiscale  qu'il  serait 
peut-être  possible  de  renouveler  en  matière  de  denrées  coloniales.!)  est 
Â  remarquer,  en  eSet,  que  les  droits  de  douane  sont  non  seulement 
fiscaux,  mais  encore  protecteurs  et  qu'ils  doivent  avoirce  derniercarac- 
1ère  non  Beulement  dans  la  métropole,  mais  encore  aux  colonies. 

Ce  dégrèvement  des  denrées  coloniales  ne  saurait  être  demandé  en  vain 
aa  Parlement.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  fut  l'objet  d'une  propositton 
de  loi  présentée  par  M,  GenrUlle-Réache  en  1900,  d'un  amendement  de 
M*  Le  Myre  de  Vilers  au  budget  de  Texercice  1900,  d'un  amendement 
de  M,  GervîUe-Réache  au  budget  de  icjoi- 

Le  21  novembre  1907,  tout  récemment,  Thonorable  M.  Archambeaiid 
et  quelques-nns  de  ses  collègues  :  MM.  Lemaire,  François  Delon cle^ 
Sévère,  Louis  Martin  et  Grosperrin,  ont  déposé  la  proposition  de  loi 
dont  la  teneur  suit  (1)  : 

Art.  î'^f^  —  Les  cacaos  en  fèves,  les  cacaos  broyés,  cafés  en  fèvrs, 
thés,  piments  girofles,  cannelles,  cassia  iignea,  amomes,  cardomomes, 
muscades,  macis,  vanilles,  importés  des  colonies  et  possessions  françai- 
ses soumises  au  tarif  général  des  douanes,  sont  exempts  de  tout  droit  k 
leur  entrée  en  France, 

-\rt.  3.  —  Un  décret,  rendu  chaque  année  sur  la  proposition  du  minis- 
tre des  finances  et  du  ministre  des  colonies,  déterminera,  pour  chaque 
colonie,  la  quantité  des  produits  qui  jouiront  de  la  franchise  accordée 
par  Tarticle  1^^  de  la  présente  loi.  Cette  quantité  sera  calculée  sur  la 
production  totale^  déduction  faite  de  la  consommation  locale. 

Art.  5.  —  Les  produits  énumérés  dans  l'art.  i«'  acquitteront  un  droit 
de  statistique  de  5o  centimes  par  100  kîlogr.  ou  par  colis  inférieur  à 
100  kilogr. 

Art.  4*  —  Les  colonies  bénéficiaires  de  Tarticle  premier  ne  pourront 
importer  chez  elles  des  denrées  pour  lesquelles  elles  jouiront  de 
Teiemption  du  droit  à  Tentrée  en  France. 

En  cas  de  violation  de  la  présente  disposition  par  une  colonie,  elle 
fiera,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des  finances  et 
des  colonies,  déclarée  déchue  du  bénéfice  des  articles  i  et  2. 

Art,  5,  — Un  règlement  d'administration  publique  assurera  les  deuils 
d'exécution  de  la  présente  loi. 
Ces  honorables  députés  se  sont  ainsi  faits  les  interprètes  des  dolean- 

rea  de  nos  colonies  qui  réclament,  à  bon  droit,  depuis  1892,  affirment- 

ila/ia  détaxe  à  Tentrée  en  France  de  leurs  denrées  n'ayant  pas  de  simi- 

Wea  dans  la  métropole.  Les  raisons  qu'ils  invoquent  dans  l'exposé 

(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  a*^  séance  du  21  novembre  1907, 
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des  motîfs  de  leur  proposition  de  loi  sont  de  celles  qui  appellent  la 
sollicitude  des  pouvoirs  publics  et  l'initiative  bienveillante  du  Gouver- 
nement. 

Nous  sommes  persuadés  que  Tun  et  l'autre  ne  feront  pas  défaut,  à 
cette  occasion,  à  nos  compatriotes  d'outre-mer.  M.  le  ministre  des  colo- 
nies a  dit  à  la  Chambre,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  au  début  de  ce 
travail,  que  la  question  ainsi  soulevée  était  à  l'étude  et  qu'il  en  ferait 
hâter  l'examen.  Nous  comptons  sur  sa  vigilance  habituelle  pour  que  ce 
problème,  à  la  solution  duquel  se  trouvent  liés  tant  d'intérêts  primor- 
diaux et  supérieurs,  ne  reste  pas  trop  longtemps  posé  encore  devant 
ropinîon  coloniale,  ajuste  titre  inquiète. 

En  attendant,  nous  méditerons  une  fois  de  plus  ces  paroles  qu'un 
étranger.  Lord  Ampthill»  ancien  vice-roi  des  Indes  anglaises  par  intérim, 
prononçait  devant  nous,  à  Paris,  à  la  conférence  du  27  novembre  igo^ 
sur  la  ligue  coloniale  française  :  c  Les  colonies  anglaises  disent  à  leur 
HK^tropole  :  Si  vous  voulez  faire  de  notre  association  commerciale  quel- 
que chose  de  fort  et  de  réel»  accordez-nous  des  conditions  meilleures 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  raison  sociale  c  John  Bull  and  C^  >. 
Abaissez  en  notre  faveur  vos  tarifs  douaniers  ;  nous  avons  réduit  ceux 
de  nos  tarifs  qui  frappaient  vos  produits  ;  nous  sommes  des  nations 
jeunes,  ayant  à  développer  nos  ressources  afin  de  soutenir  la  concur- 
rence des  nations  européennes  établies  depuis  longtemps  ;  aidez-nous 
dans  la  lutte  et  vous  trouverez  d'immenses  avantages,  dans  l'accroisse- 
ment de  nos  richesses,  dans  le  développement  de  nos  ressources  » . 

Le  a8  juin  1784?  l'Assemblée  constituante  adoptait  le  principe  géné- 
ral suivant  : 

<c  Le  commerce  colonial  doit  être  considéré  comme  une  affaire  de 
famille  et  comme  s'il  était  fait  entre  deux  régions  d'un  même  pays  ». 

Pourquoi,  depuis,  s'est-on  si  longuement  écarté  de  ce  principe  si 
juste  et  si  conforme  à  tous  les  intérêts  enjeu  ? 

Pourquoi  IVt-on  laissé  si  longtemps  mépriser,  au  grand  dommage 
de  la  prospérité  de  celles  de  nos  colonies  qu'il  avait  régies  ? 

Il  est  temps  encore  de  revenir  à  son  application.  Mais  qu'on  se  hâte!  » 
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SoMMAiRE^  --  S  1  ■  LégiBlation  fiscale  (l'^f  mars-iS  mai  1908).  — 
J  3.  Lois  annotées  (Décret  du  7  mai  iç)oS  portant  promulgation 
de  deux  Conventions  signées  à  Bruxelles  les  ai8  août  et  19  décembre 
1^07  et  relatives  au  régime  des  sucres).  —  |  3,  Travaux  parle- 
mentairei  (Annexes  du  Journal  Officu^l  parus  du  i«^  mirs  au  t5  mai 


§1 
Législation  fiscale. 

LOIS,    BÉCBETS,    ARHÂTÉS,    DÉCISfC!4S  ST   CiaCUL&iaKS 

(1*^  mars45  mai  1908), 


Administration  préfectorale,  —  Déchet  du  i«f  avril  1908 
filant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  de  Tadministraiion 
préfectorale  (J.  0.,  a  avril,  p.  û^^i^^)  : 

«  Art.  1''.  —  Les  cadres  du  personnel  de  Tadministration  préfecto- 
rale comprenneot  ; 

1,  —  Préfets.  —  la  préfets  hors  classe  (y  compris  le  préfet  de  la 
Seine,  le  préfet  de  police);  8  préfets  de  i'«  classe  ;  a3  préfets  de  3*  classe  ; 
44  préfets  de  5^  classe  ;  radministrateur  du  territoire  de  Belfort. 

W.^  Soas-préfeU.  — 72  eous-préfets  de  i^^  classe  ;  94  sous-pré- 
fels  de  a"  classe;  107  sous-préfets  de  3*  classe. 

111,  *—  Secréiaireâ  génération,  —  2  secrétaires  généraux  hors  classe 
(Seine  et  police)  ;  no  secrétaires  généraux  de  ir»  classe  ;  28  secrétaires 
de  a"  disse;  38  secrétaires  généraux  de  3«  classe. 

An,  2,  —  Les  traitements  du  personnel  de  radminiatration  préfecto*^ 
Taie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Préfets. 

Préfeia  hors  classe  : 

Préfet  de  la  Seine 5o.ooo 

Préfet  de  police 40.000 

Préfets  hors  classe  des  départements  .     .     .  55. 000 

Préfets  de  l'hélasse 3o.ooo 

Préfets  de  2®  classe 24.000 

Préfets  de  3«  classe 18.000 

Administrateur  du  territoire  de  Belfort    ....  12.000 

Sous-préfets, 

Sous-préfets  de  I"  classe 7.000 

Sous-préfets  de  2"  classe 6.000 

Sous-préfets  de  3^  classe 4.5oo 

Secrétaires  généraux. 

Secrétaires  généraux  hors  classe  : 

Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine.  18 .  000 

Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police.  iS.ooo 

Secrétaires  généraux  de  i^^  classe 7.000 

Secrétaires  généraux  de  2«  classe 6.000 

Secrétaires  généraux  de  3«  classe 4-5oo  ». 

Afrique  Oooidentale.  —  Décret  du  S  avril  1908  portant  appro- 
hation  du  budget  général  et  des  budgets  locaux  de  TAfrique  occidentale 
française  pour  Texercice  1908  {J,  0,,  16  avril,  p.  2702). 

Algérie.  —  Loi  du  28  février  1908,  autorisant  T Algérie  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  176  raillions  de  francs(/.  0.,  i«'  mars»  p.  1517). 

Dècrbt  du  20  mars  1908  relatif  aux  prévisions  de  dépenses  du 
budget  spécial  de  TAlgérie  pour  l'exercice  1908  (J.  0.,  22  mars, 
p.  2049), 

Drcbet  du  8  avril  1908  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  5i  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  concernant 
le  payement  aux  veuves  des  prorata  de  traitements,  salaires  ou  arré- 
rages de  pensions  dus  au  décès  des  fonctionnaires,  militaires,  ouvriers 
ou  agents  rétribués  par  TEtat,  les  départements  et  les  communes 
{/,  O. ,  1 1  avril,  p.  2626). 

Bons  du  Trésor.  —  Décisions  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du 
Trésor  : 

A  partir  du  20  mars  inclusivement  (/.  0.,  20  mars,  p.  2001)  : 

A  I  i/a  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  moins  de  3  mois  ; 

A  2  1/3  p.  100  pour  les  bons  de  5  mois  à  moins  de  6  mois  ; 
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A  1  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  6  mois  à  i  an. 

K partir  du  5  avril  1908  (J,  0.,  3  avril,  p.  2355)  : 

A  j  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  moins  de  3  mois  ; 

A  2  p.  100  pour  les  bons  de  3  mois  à  moins  de  6  mois  ; 

A  I  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  6  mois  à  i  an. 

k  partir  du  8  mai  1908  inclusivement  {J,  0.,  8  mai,  p.  3226)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  i  an  (J,  0.,  8  mai,  p.  3226). 

Bulletin  des  lois.  —  Décret  du  14  mai  1908  concernant  le  Bulle- 
tin des  lois  de  la  République  française  («/.  0,,  i5  mai,  p.  3377). 

«  Art.  l•^  —  Dorénavant,  il  sera  distribué,  chaque  semaine,  un 
numéro  au  moins  du  Bulletin  des  lois  de  la  République  française. 

c  Art.  2.  —  Les  textes  authentiques  des  lois  seront,  dans  les  huit  jours 
de  leur  promulgation  au  Journal  officiel,  adressés,  par  les  soins  du 
ministre  compétent,  au  ministre  de  la  justice,  aux  fins  d'insertion 
immédiate  au  Bulletin  des  lois, 

f  Une  copie,  certifiée  conforme,  des  décrets  publiés  au  Journal 
officiel  et  de  tous  autres  décrets  à  insérer  au  Bulletin  des  lois^  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  justice  dans  les  huit  jours  de  leur  date. 

«  Art.  3.  —  Le  bibliothécaire-archiviste  au  ministère  de  la  justice 
est  chargé  de  la  centralisation  des  textes  et  généralement  de  tout  ce 
qui  concerne  la  composition  du  Bulletin  des  lois. 

c  Art.  4<  —  Une  commission  interministérielle  dont  les  membres 
seront  nommés  chaque  année  par  décret,  sur  la  proposition  du  garde 
des  sceaux,  sera  instituée  en  vue  de  contrôler  la  régularité  des  inser- 
tions prévues  à  l'article  2  du  présent  décret  et  de  proposer  toutes  les 
améliorations  dont  \e  Bulletin  des  lois  lui  paraîtrait  susceptible  >. 

Caisse  des  dépôts  et  oonsignfttions.  —  Décret  du  10  avril  1908 
modifiant  le  décret  du  3o  avril  1889,  relatif  à  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  («/.  0.,  11  avril,  p.  2527). 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Dbgrbt  du 
i5  avril  1908  modiliant  l'article  16  du  décret  du  28  décembre  1886, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  20  juillet  1886  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(J.  0.,  3o  avril,  p.  3070). 

Congo.  —  Décrkt  du  10  avril  1908  portant  approbation  du  budget 
général  du  Congo  français  et  dépendances  et  des  budgets  locaux  du 
Gabon,  du  Moyen-Congo,  de  TOubangui-Chari  et  du  territoire  du 
Tchad  (J.  O.,  17  avril,  p.  2744)- 

Congrégations.  —  Circulaire  du  12  mai  1908  relative  au  contrôle, 
par  l'inspection  générale  des  finances,  des  avances  faites  par  le  Trésor 
aux  liquidateurs  des  congrégations  (7.  0.,  i5  mai,  p.  3378). 

Crédits  additionnels.  —  Loi  du  7  mars  1908  relative  à  la  participa- 
tion des  services  publics  à  l'exposition  franco-britannique  de  Londres 
et  à  l'ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  crédits  extraordinaires  pour 
cet  objet  (/.  0.,  10  mars  1908,  p.  1730). 
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Lot  du  19  mars  1908  portant  ouverture  au  miulatre  de  l'inetruction 
publique  et  des  beaux^arts,  Fur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  ia.5oo  francs  pour  la  participation  de  la  France  àTexposition 
internationale  des  beaux^arts  de  Venise  (/,  0.,  91  mars,  p.  aoaS). 

Loi  du  19  mars  1908  relative  à  la  participation  de  la  France  à 
rexpoBition  hispano-française  de  Saragosse  et  à  1  ouverture  sur  Texer- 
cîce  1908  de  crédits  extraordinaires  pour  cet  objet  (/.  0.,  21  mars, 
p.  aoa^). 

Loi  du  a4  Tu^rs  1908  concernant  Touverture  d'un  crédit  supplé* 
men taire  applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1907  (/•  0,,  a5  mars,  p,  ai  17). 

Loj  du  ^  mars  1908  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  (ae  section  :  Postes  et  télégraphes),  sur 
l'exercice  1908,  un  crédit  extraordinaire  pour  le  payement  d'une 
créance  deTexercice  périmé  190a  (J,  0.,  3i  mars,  p.  aaSa). 

Loi  du  5i  mars  1008  portant  ouverture,  sur  les  exercices  1907  et 
1908,  de  crédits  supplémentaires  concernant  les  opérations  militaires 
du  Maroc  («/,  O.,  i®'  avril,  p.  aa73). 

Loi  du  17  avril  1908  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1908,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  55.000  francs  pour  la  translation  des  cendres  d'Emile  Zola  au 
Panthéon  {J.  0.,  19  avril,  p.  aSoi). 

Loi  du  10  avril  1908  portant  ouverture  au  ministre,  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  à  l'occasion 
du  voyage  du  Président  de  la  République  à  Londres  (/.  0.,  12  avril,  p. 
2553). 

Loi  du  11  avril  1908  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  cré- 
dits extraordinaires  destinés  à  l'installation  du  ministère  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  dans  l'ancien  archevêché  (J.  O.,  i3  avril,  p. 
i*5o3). 

Loi  du  1 1  avril  1908  portant  ouverture  au  ministre  des  finances  sur 
l'exercice  igoa,  d'un  crédit  extraordinaire  d'inscription  pour  le  service 
des  pensions  civiles  (loi  du  9  juin  i853)(/.  0.,  i5  avril,  p,  aSgS). 

Lot  du  i3  avril  1908  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de 
crédits  extraordinaires  destinés  à  la  réparation  des  dégâts  causés  par 
les  înondaLions  (/.  0.,  16  avril,  p,  a68i). 

Loi  du  i5  avril  1908  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1908,  un  crédit  extraordinaire  de  a.a8o.ooo  francs  pour  frais  de 
la  police  marseillaise  {J,  0.,  i5  avril,  p.  a65i). 

Loi  du  14  ^^"^  19^8  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur 
d'un  crédit  suplpémentaire  de  60.000  francs  pour  secours  d*extrénie 
urgence  (/.  0,,  i5  avril,  p.  a65i). 

Loi  du  ag  avril  1908  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, sur  Tcxercice  1908,  d'un  crédit  de  40.000  francs  pour  rorganisa*» 
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tion,  à  Paris,  du  premier  coDgrèe  deH  industries  frigorifiques  (J.  0., 
7  mai,  p.  3209). 

DÉCRET  du  20  mars  1908  ouvrant  un  crédit  additionnel  de  7.900  fr. 
au  titre  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion 
{J.  0.,  i5  mai,  p.  3587). 

Direction  générale  des  Contributions  directes.  —  Loi  du 
3  avril  1908  relative  à  la  création  d'un  bureau  spécial  à  la  direction  géné- 
rale des  contributions  directes,  en  vue  de  l'évaluation  des  propriétés 
non  bâties  (/.  0.,  4  avril,  p.  2373). 

Dbcrbt  du  i^'  mai  modifiant  le  décret  du  i*'  décembre  igoo,  déter- 
minant le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  de  la  direction  géné-^ 
raie  des  contributions  directes  (/.  0,,  7  mai,  p.  3212). 

Dbcrst  du  i«'  mai  1908  modifiant  le  décret  du  i^^  décembre  19001 
relatif  aux  cadres  du  personnel  central  de  la  direction  générale  des 
contributions  directes  (7.  0  ,  7  mai,  p.  3212). 

Direction  générale  de  l'enregistrement,  du  domaine  et  du 
timbre.  —  Dbcrbt  du  17  mars  1908  portant  répartition  du  personnel 
de  la  direction  générale  de  l'enregistrement,  du  domaine  et  du  timbre 
(y.  0.,  18  mars,  p.  igSS). 

Douanes.  —  Dbcrbt  du  28  mars  1908  modifiant  le  décret  du  4  s^p^ 
tembre  1901  (emploi  des  sels  en  franchise  dans  rindu8trie)(«/.  0.,  3  avril 
p.  2355). 

Exercice  1907.  —  Loi  du  7  mars  1908  concernant  :  10  la  régula- 
risation de  décret  au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1907  ;  2^  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907  au  titre  du  budgei 
général  ;  3^  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  Tlm- 
primerie  nationale  ;  4^  Touverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial 
créé  par  la  loi  du  17  février  1898  (J.  0,,  8  mars,  p.  1673). 

Loi  du  3o  mars  1908  portant  ouverture  et  annulation  de  crédita  sur 
l'exercice  1907  {J.  0.,  3i  mars,  p.  2249)* 

Fonds  de  garantie.  — -  Loi  du  26  mars  1908  modifiant  Tarticle  5 
de  la  loi  du  12  avril  1906,  relatif  à  la  contribution  imposée  aux  exploi- 
tants non  patentés  pour  Talimentation  du  fonds  de  garantie  institué  par 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (•/.  0.,  29  mars,  p. 
2217)  ; 

Article  unique.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril 
1906  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  perçu  une 
contribution  dont  le  taux  sera  fixé  dans  les  mômes  formes,  en  propor- 
tion du  capital  constitutif  des  rentes  mises  à  leur  charge.  Cette  contri* 
bntion  sera  liquidée  lors  de  l'enregistrement  des  ordonnances,  juge^ 
ments  et  arrêts  allouant  lesdites  rentes  et  recouvrée  comme  en  matière 
d'assistance  judiciaire,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  —  Le  capital  constitutif  de  la  rente  aéra 
déterminé,  pour  la  perception  de  la  contribution,  d'après  un  barème  et 
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dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  — Les  ordonnances,  jugements  et  arrêts  allouant  des  rentes, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  devront  indiquer  si  le  chef  d'en- 
treprise est,  ou  non,  assuré  et  patenté  ». 

Guadeloupe.  —  Dbcrbt  du  18  mars  1908  relatif  à  la  circulation  des 
bons  de  caisse  a  la  Guadeloupe  (•/.  0.,  24  mars,  p.  aïoi). 

Miniatôra  des  finances.  —  Décret  du  17  mars  1908  portant 
modi  Geai  ions  au  décret  organique  du  i«^  décembre  1900»  relatif  à  l'or- 
ganisation centrale  du  ministère  des  finances  («/.  O.,  18  mars,  p.  1954)- 
Décret  du  17  mars  1908  fixant  le  nombre  et  les  attributions  des 
bureaux,  le  nombre  et  la  qualité  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  Finances  («/.  0.,  18  mars,  p.  1956). 

Mission  laïque.  —  Loi  du  18  mars  1908  autorisant  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  à  accorder  à  la  mission  laïque,  pendant  une  période 
de  quinze  ans,  une  subvention  annuelle  de  18.000  francs  (/.  O., 
20  mars,  p-  1993^. 

Paria.  —  Loi  du  10  mars  1908  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contrac- 
ter un  etuprtint  de  37.4^5.000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement 
(*/.  0,,  12  mars»  p.  1777). 

Lot  du  4  ^vril  1908  modifiant  la  loi  du  29  juin  1907,  qui  a  autorisé 
la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  3i  millions  de  francs 
{/.  0-,  8  avrilj  p.  2467). 

Loi  du  10  avril  1908  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  de  4^  millions  de  francs  («/.  0.,  12  avril,  p.  2553^. 

Lot  du  39  avril  1908  approuvant  une  convention  entre  la  ville  de 
Paris  et  los  liquidateurs  de  la  compagnie  parisienne  du  gaz,  concernant 
les  pensions  et  secours  annuels  au  personnel  et  la  remise  des  fonds 
des  caisses  de  retraites  (/.  0,,  3o  avril,  p.  3o33). 

Perceptions.  —  Dbcrbt  du  17  mars  1908  modifiant  le  décret  du 
8  novembre  1907,  relatif  aux  nominations  à  certaines  perceptions 
(/.  0.^  18  mars,  p.  19Ô8). 

Postes  et  télégraphes.  —  Loi  du  29  avril  1908  concernant  les 
tarifs  postante  applicables  aux  journaux  et  écrits  périodiques  (/.  O., 
a  mai,  p.  3ii3). 

a  Art.  1^^.  —  Dans  le  régime  intérieur  (France  et  Algérie),  ainsi 
que  dans  les  relations  franco-coloniales  et  intercoloniales,  la  taxe  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  préalablement  triés  et  enliassés  par 
bureau  de  destination  et  par  route,  est,  par  exemplaire,  de  1  centime 
jusqu^à  5o  grammes.  —  Au-dessus  de  5o  grammes,  le  port  de  ces 
objets  est  augmenté  de  1  centime  par  25  grammes  ou  fraction  de 
25  grammes  excédant.  —  Ces  mêmes  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
payent  que  la  moitié  des  prix  indiqués  ci-dessus,  quand  ils  circulent 
dans  les  départements  de  publication  ou  dans  les  départements  limi- 
tropiies.  —  Lorsque  l'affranchissement  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques comporte   des    fractions  de  centime,  le  centime  entier  est  dû 
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pour  là  rraction  de  centime  que  Tait  ressortir  le  port  de  chaque  expédia 
tiou.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux 
envois  de  journaux  déposés  dans  les  gares  pour  être  remis,  dans  les 
gares  de  destination,  aux  dépositaires  et  marchands  de  journaux,  sous 
réserve  des  conditions  de  dépôt,  de  tri,  d'enliassement  et  de  routage 
déterminés  par  arrêté  ministériel. 

c  Art.  2t  —  Ne  sont  considérées  comme  périodiques,  au  point  de 
vue  de  TappUcation  de  la  taxe»  que  les  publications  remplissant  les 
conditions  de  la  loi  sur  la  presse,  paraissant  au  moins  une  fois  par 
mois  et  dont  la  lin  ne  peut  être  prévue  d'avance. 

(  Art.  3.  -*  Est  considérée  comme  supplément  à  un  journal  ou  à  un 
écrit  périodique  route  feuille  détachée,  paraissant  périodiquement  ou 
Gonsticuant  une  addition  occasionnée  par  Fabondance  des  matières  ou 
servant  à  compléter,  a  commenter  ou  à  illustrer  le  texte  du  journal.  — 
Le  supplément  doit  satisfairOj  de  même  que  la  feuille  principale^  aux 
conditions  de  la  loi  sur  la  presse  et  porter  Tindication  imprimée  : 
I  Supplément  »,  le  titre  et  la  date  ou  le  numéro  du  journal,  —  Tout 
supplément  est  pesé  avec  la  feuille  principale  et  le  port  est  perçu 
d'après  le  poids  totaK  —  Est  exempt  de  ta  taxoi  pour  son  parcours 
mr  le  territoire  de  la  métropole  et  sur  le  territoire  colonial,  tout  sup- 
plément ne  dépassant  pas,  en  dimension  et  en  étendue,  la  feuille  prin- 
cipale et  dont  ta  moitié  au  moins  de  la  superficie  est  consacrée  â  la 
reproduction  des  débats  législatifs,  des  exposés  des  motifs,  des  projets 
de  loi»  des  rapports  de  commissions»  des  actes  et  documents  officiels  et 
des  cours ^  ofâciels  ou  non^  des  halles,  bourses  et  marchés. 

*t  Art.  4-  —  Les  journaux  et  écrits  périodiques  et  leurs  suppléments 
sont  taxés  comme  imprimés  ordinaires  lorsque  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  respective  des  uns  et  des  autres  est  consacrée  à  des  réclames, 
prospectus,  catalogues  et  annonces  autres  que  des  annonces  judiciaires 
ou  léf^ates.  —  Sont  également  taxés  comme  imprimés  ordinaires  les 
feuilles  d* annonces»  les  prospectus,  les  catalogues^  les  almanachs,  les 
ouvrages  publiés  par  livraisons  et  dont  la  publication  embrasse  une 
période  limitée,  et  toutes  autres  publications  similaires  expédiées 
périodiquement,  sous  forme  de  fascicules  isolés  ou  ajant  l*apparence 
d'un  journal  ou  d^une  revue.  —  Les  journaux  exclusivement  composés 
d'annonces  peuvent  exceptionnellement  bénéficier  du  tarif  fixé  par  rarti- 
cb  5  ci -dessus,  lorsqu'ils  sont  désignés  nommément  par  arrêté  pré- 
rectorale  pour  Tinsertion  des  annonces  judiciaires  ou  légales. 

<  Art.  5.  — Lorsqu'un  journal  ou  écrit  périodique  contient  plusieurs 
imprimés  ordinaires  d'expéditeurs  différents,  la  taxe  à  percevoir  pour 
les  encartages  représente  le  total  des  taxes  qui  seraient  dues 
p<ïur  chacun  des  envois  d'imprimés  expédiés  isolément  par  chaque 
eipéditeur. 

*  Art.  6,  —  Les  journaux  et  leurs  suppléments  ne  peuvent  bénéficier 
du  larîf  prévu  dans  les  articles  i  4  5  cî-dessui  que  s'ils  sont  disposés  de 
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manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés.  —  Les  dispositions  d'ordre 
Gonce  rnant  le  tri  préalable  des  journaux,  la  perception  des  taxes,  le  nombre 
minimum  et  le  nombre  maximum  des  exemplaires  à  comprendre  dans 
les  paquets,  ainsi  que  les  conditions  de  la  livraison  dans  les  gares  et  dans 
les  bureaux  de  poste,  seront  déterminées  par  arrêté  ministériel.  —  Un 
décret  fixera  la  date  d'exécution  de  la  nouvelle  législation  postale  rela- 
tive aux  journsiux.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois 
postalefi  antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  ci-dessus  ». 

DÉCRET  du  2  mai  1908  fixant  la  date  d'exécution  de  la  nouvelle  légis- 
lation postale  relative  aux  journaux,  établie  par  la  loi  du  29  avril 
1908  (/.  0*,  12  mai,  p.  3297): 

<  Art.  l«^  —  La  nouvelle  législation  postale  relative  aux  journaux, 
établie  parla  loi  du  29  avril  1908,  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  i^juin 
1908  ». 

AnitêTÉ  du  4  ooai  1908  concernant  le  tri  préalable,  la  perception 
des  taxes,  le  nombre  minimum  et  le  nombre  maximum  des  exemplaires 
à  comprendre  dans  les  paquets,  ainsi  que  les  conditions  de  livraison 
dans  les  gares  et  dans  les  bureaux  de  poste  {J.  0.,  1®'  mai,  p.  5347)- 

SuoreB'  —  Dbcrbt  du  1 1  avril  1908  relatif  à  la  décharge  des  comptes 
de  sucre  entrant  dans  la  fabrication  des  liqueurs  pour  l'exportation 
(/.  0,,  16  avril,  p.  2694)  : 

«  Art.  1",  —  L'article  i«'  des  décrets  des  18  septembre  1880, 
27  octobre  1890,  16  juin  1904  et  1^'  avril  1905  est  complété  comme 
il  suit  : 

«  Pour  les  liqueurs  à  base  de  fruits  ne  renfermant  ni  glucose  com- 
mercial, ni  aucune  autre  substance  pouvant  fausser  les  résultats  de 
Fanal} se,  le  sucre  cristallisable  ajouté  donnera  lieu  à  la  décharge  des 
obllgattons  d'admission  temporaire  de  sucres  bruts  souscrites  dans 
les  conditions  réglementaires.  —  La  quantité  de  sacre  admissible  à  la 
décharge  desdites  obligations  sera  évaluée  de  la  manière  suivante  :  Les 
laboratoires  détermineront  la  quantité  de  sucre  inverti  pour  cent  (sucre 
inverti  préexistant  et  sucre  inverti  provenant  de  l'inversion  totale  du 
saccharoBe).  De  cette  proportion,  on  retranchera  10,  et  la  différence 
obtenue,  multipliée  par  0.96,  donnera  la  quantité  de  sucre  à  admettre 
en  décharge.  —  Toutefois,  la  quantité  admise  en  décharge  ne  pourra 
être  inférieure  à  la  quantité  de  sucre  restée  à  l'état  cristallisable. 

Décret  du  7  mai  1908  portant  promulgation  de  deux  conventions 
signées  à  Bruxelles,  les  28  août  et  19  décembre  1908,  et  relatives  au 
régime  des  sucres  (/.  0.,  10  mai,  p.  5258). 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  ces  conventions  dans  la  partie  Lois 
annotées. 

Taxe  de  fabrication.  —  Décret  du  7  mars  1908  fixant,  à  partir 
du  i^'  janvier  1909,  la  taxe  de  fabrication  à  percevoir  par  hectolitre 
d'alcool  pur  (/,  0.,  10  mars  1908,  p.  1731)  : 

tt  Art.  I".  —  A  partir  du  i«'  janvier  1909,  la  taxe  de  fabrication 
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établie  par  les  lois  du  iS  Tévrier  1901  (art.  Sg)  et  du  3o  mars  igoa 
(art*  î5)  sera  perçue  ^ur  le  taux  de  a  fr.  5a  par  hectolitre  d*alcool 
pur  î>. 

Territoires  du  sud  de  T Algérie.  —  Décret  du  a8  avril  i^oS 
portant  règlement  définitif  du  budget  des  territoires  du  sud  de  TAlgérie 
pour  Texercice  1906  (/,  0.,  3o  avril,  p.  5o35). 

Trésoreries  générales.  —  Décrbt  du  10  avril  1908  modifiant  et 
complétant  le  décret  du  7  novembre»  relatif  à  l'attribution  de  percep- 
dons  aux  employés  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  particulières 
{J.  0,,  II  avril»  p*  a5a6). 

Timisie.  —  Dbcrkt  du  ^5  avril  1908  autorisant  le  gouvernement 
tunisien  à  réaliser  une  seconde  Traction  de  ao  millions  de  Temprunt 
de  yS  millions  autorisé  par  la  loi  du  10  janvier  1907  (•/.  0.,  a8  avril j 
p*  âooi). 

iU 

Lois  annotées. 

LOI  SD  30  JAFfVI^  1908  PORTANT  APPROBATION  V^  DEUX  GONVKimONS 
%\mtm  A  BRUXELLES  LES  28  AOUT  BT  19  DÉC8HBRB  1907  IT  R£LA- 
TITESAU  RtGtVE  DIS  SUCRES. 

Article  unique.  —  Le  Préaident  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les  conven- 
tioQs  signées  à  Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907  et 
relatives  au  régime  des  sucres*  —  Une  copie  authentique  de  ces 
documents  demeurera  annexée  à  la  présente  loi  (1). 

(i)  Le  projet  de  loi  portant  approbation  des  conventions  dont  il  s^agit 
1  été  présenté  k  la  Chambre  le  5o  décembre  I907  {Officiel ^  Chambret 
19071  Doc.  pari.,  n^  14^8,  p.  555),  M.  Joseph  Ghailley  a  déposé  son 
rapport  le  31  janvier  1908  (Officiel^  Chambre,  1908,  Doc.  parl.^  n° 
1460,  p.  7Ô).  La  Chambre  l'a  adopté  le  2Z  janvier  1908. 

Au  Sénat,  M*  Guillier  a  déposé  son  rapport  le  28  janvier  1908  (Offi- 
cie t.  Sénat,  1908»  Doc  s  parL^  n*  9,  p.  3)  et  le  projet  a  été  adopté  le 
lendemain.  La  loia  été  promulguée  le  3o  janvier  1908  (7.  O.,  3i  janvier 

ïgoa,  p.  845). 

Mais,  SI  ces  deux:  conventions  ont  été  jugées,  par  le  Parlement»  accep- 
tables pour  rîndustrie  sucrière  française,  il  faut  remarquer  que  la  com- 
mlasioti  du  budget  i  la  Chambre  a  mis  deux  conditions  à  leur  appro> 

bilîon. 

Ou  sait,  en  efîet^  au  milieu  de  quelles  difficultés  cette  industrie  se 
débat,  en  face  de  concurrents  qui  ont^  à  meilleur  compte  qu'elle,  le  com- 
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DÉCRET  DU  7  MAI  1908  PORTANT  PROMULGATION  OE  DEUX  CONVENTIONS 
SIGPÏÉES  A  BEUXELLES  LES  28  AOUT  ET  19  DÉCEMBRE  1907  ET  RELA- 
TIVES   AU  RÉGIME  DES   SUCRES  (1). 

Art,  1^'.  —  Le  Sénat  et  la  Cbambre  des  députés  ayant  approuvé 

bustîblet  la  main-d'œuvre,  les  transports  et  que  favorise  —  du  moins 
en  Allemagne —  un  droit  de  consommation  beaucoup  moins  élevé.  C'est 
pourquoi  la  commission  da  budget  n'a  cru  pouvoir  proposer  cette  appro- 
bation qu'après  avoir  pris  certaintjs  précautions . 

t<  En  ee  qui  concerne  les  détaxes  de  distance,  elle  a,  se  tenant  dans 
les  limites  autorisées  par  les  conventions  de  1902,  demandé  au  Gouver- 
nement, —  après  divers  membres  du  Parlement,  interprètes  des  besoins 
de  rindustrie  sucrière,  —  le  retrait  des  diverses  restrictions  tout  récem- 
ment apportées  à  leur  efficace  fonctionnement. 

!**  L'usage  de  l'entrepôt  avait  été  trop  strictement  réglementé  par 
une  circulaire  de  radministration  des  contributions  indirectes  en  date 
du  5  novembre  1907  ;  le  ministre  avait  déjà  pris  l'engagement  de  sus- 
pendre cette  réglementation  jusqu'au  i«'  septembre  1908  ;  il  la  retire 
pour  toute  la  durée  de  la  convention. 

à^  Le  remboursement  des  frais  de  transport  des  sucres  delà  fabrique 
au  port  d'embarquement  avait,  par  une  circulaire  des  douanes  du  6  no- 
vembre '907,  été  omis  parmi  ceux  dont  le  remboursement  peut  être 
réclamé  de  Tadministration.  Le  ministre  des  finances  s'engage,  pour  la 
durée  de  la  convention,  à  les  y  comprendre,  sauf  ultérieurement  k 
employer  la  voie  législative  pour  prévenir  les  abus,  s'il  venait  à  s'en 
produire, 

A  ces  deux  condition.4  —  elles  ne  sont  qu'un  retard  (?)  à  un  état  de 
choses  récent  —  qui  lui  semblent  indispensables,  la  commission  du 
budget  a  ajouté,  sur  la  demande  de  nombreuses  associations  ouvrières 
et  agricoles,  le  voeu,  jadis  formulé  par  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
approuvé  la  convention  de  Bruxelles  de  190a,  que  le  droit  intérieur  sur 
le  sucre  soit,  à  mesure  que  l'état  de  nos  finances  le  permettra,  réduit  au 
chiffre  du  droit  actuel  allemand,  c'est-à-dire  de  27  à  17  fr.  5o  »  (R.  Joseph 
Chailley). 

La  Commission  des  finances  au  Sénat  s'est  inspirée  des  mêmes  sen- 
timents. Elle  s^étail  déjà  prononcée  catégoriquement  pour  le  maintien 
des  détaxes  de  distance  qu'il  avait  été  question  de  supprimer.  Le  Par- 
lement a  ratifié  sa  manière  de  voir,  c  On  doit  donc  compter  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modification  au  régime  résultant  de  la  convention 
de  Bruxelles.  Sans  qu'il  puisse  être  question  de  faire  à  Tindustrie 
sucrière  une  situation  autre  que  celle  qui  a  été  envisagée  par  les  signa- 
taires de  cette  convention  et  qui  est  conforme  à  l'esprit  du  traité,  les 
intéressés  n'auront  à  redouter  aucune  mesure  fiscale  aggravant  leur 
situation  i  (R.  Guîllier). 

ce  (1)  Pour  mesurer  la  portée  de  ces  deux  conventions  il  n'est  pas  sans 
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Fade  additionnel  k  la  convention  du  5  mars  1902,  relative  au 
régime  des  sucres,  signé  ^^i  Bruxelles  le  28  aoiït  1007,  ainsi  que 
le  protocole,  relntif  à  Tadhésion  de  la  Russie  à  la  convention  des 

quelque  utilité  de  rappeler  sommairement  iee  précédentes  négocia- 
tions poursuivies  avec  les  diverses  puissances  inlêressèes  à  la  pro- 
duction siicrière, 

rt  Après  de  longs  pottrparlers,  les  gouverne  m  en  Is  de  la  France,  de 
rAlIemague,  de  rAntriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  Je  la  Grande-Bre- 
tagne,  de  Thalie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Pi!rou,  de  la  Suède 
et  de  la  Suisse,  ont  signé  k  Bruxelles,  le  5  mars  1902,  une  convention 
réglementant  Je  régime  dfs  sucres.  Par  ce  traité,  ils  se  proposaient 
d'atténuer,  sinon  d'enrayercomplèiemenl,  la  concurrence  excessive  que 
ae  faisaient,  sur  les  raar«^l>és  d'exportation,  les  nations  qui  produisent 
le  sucre,  soit  de  catinc,  soit  de  betterave.  Au  nombre  des  principales 
dispositions  arrêtées  entre  les  liantes  parties  contractantes,  se  trouvait 
celle  relative  à  la  suppression  radicale  de  toutes  les  primes  directes  ou 
bdirectes  accordées,  soit  à  la  production,  soit  â  l'exportation  des  sucres, 
par  certaines  législations  ou  résuhant  de  combinaisons  adoptées  par 
les  producteurs  ou  les  industriels  de  certains  pays  et  connues  sous  le 
nom  de  trusts  ou  cartels.  En  outre,  les  puissances  qui  constituaient 
<  rUnîon  sucrière  9  obtenaient  de  TAngleterre  d'importantes  conces- 
sions. Elle  s'engagait»  en  effet,  à  pénaliser,  c'est-à-dire  à  frapper  de 
droits  spéciaux  les  sucres  provenant  chez  elle  ou  sur  les  territoires  qui 
lui  sont  soumis,  des  pays  qui  encouragent  Texportation  à  Taide  de  pri- 
mes ou  d'avantages  indirects,  et  elle  s'interdisait  d'accorder  aux  sacres 
de  ses  propres  colonit^s  aucun  avantage  particulier  pouvant  en  favoriser 
Teiportation  sur  aon  territoire.  De  la  sorte,  à  leur  entrée  dans  le 
Royaume-Uni  qui  est,  à  cet  égard,  le  plus  grand  marché  du  monde,  les 
sucres  des  pays  producteurs,  tels  que  la  France,  l'Allemagne  etTAutri- 
che,  se  trouvaient  placés  sur  le  pied  d^une  égalité  à  peu  près  complète. 

t  Ce  traité,  avant  d'être  ratifié  par  le  Gotivernetnent  français,  adonné 
lieu  devant  le  Parlement,  au  coings  de  Tannée  tgoi,  à  de  longs  et  très 
intéressants  débats  ;  et,  sans  procurer  aux  intéressés  une  entière  satis- 
faction^ il  a  constitué  un  remède  très  appréciable  à  une  crise  dont  souf- 
fraient cruellement  les  branches  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie 
et  de  notre  commerce  qui  sont  étroitement  liées  â  la  production  et  à  la 
consontmsition  du  sucre. 

«  La  convention  de  Bruxelles  avait  été  conclue  pour  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  du  i**"  septembre  1903,  Il  avait  été,  de  plus,  spécifié  qu'à 
la  fin  de  cette  période  elle  serait,  de  plein  droit,  prorogée  d'année  en 
année  par  une  sorte  de  tacite  reconduction^  si  Tune  quelconque  des 
puissances  signataires  ne  notifiait  au  gouvernement  belge,  douze  mois 
à  Tavance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets, 

R  Le  5i  août  igoy  expirait  le  délai  pendant  lequel  les  Ëtats  de  l'Union 
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sucres,  signé  à  Bruxelles  le  19  décembre  1907  et  les  ratifications 
de  ces  actes  ayant  été  déposées  à  Bruxelles  le  31  mars  1908,  les- 
dîts  actes  dont  la  teneur  suit  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

4CTE  àUMTfÛNPriL  A  LA  CONVENTION  DU  5  MARS  1902,  RELATIVE   AU 
RÉGIME  DES   SUCRES 

«  Les  gouvernements  de  TAllemagne,  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongriei  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Iltalie,  du  grand-duché  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du 
Pérou,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse  s'étant  mis  d'accord  pour 
conclure  un  acte  additionnel  à  la  convention  du  5  mars  1902, 
relative  au  régime  des  sucres,  les  soussignés^  à  ce  dûment  auto- 
rises, sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

<i  Art,  l^^  —  L^s  Etats  contractants  s'engagent  à  maintenir  la 
convention  du  5  mars  1002  en  vigueur  pendant  une  nouvelle 
durée  de  cinq  ans,  qui  prendra  cours  le  1*'  septembre  1908.  — 
Toutefois,  il  sera  loisible  à  chacun  d'entre  eux  de  se  retirer  de 
la  convention  à  partir  du  V'  septembre  1911,  moyennant  préa- 
Tis  d'un  an,  si,  dans  la  dernière  réunion  tenue  avant  le  1«^  sep- 
tembre 1910,  la  commission  permanente  a,  par  un  vote  de  majo- 
rité, décidé  qufi  les  circonstances  commandent  de  laisser  cette 
faculté  aux  Etats  contractants.  —  Pour  le  surplus,  les  disposi- 
tions de  Tarticle  10  de  la  convention  précitée  du  5  mars  1902 

éraient  admis  k  dénoncer  le  pacte,  à  compter  du  i*'  septembre  1908.  Le 
i"juin  Î907,  l'Angleterre  a  usé  de  ce  droit. 

M  A  défaut  de  nouveaux  accords  internationaux,  la  France  allait 
retomber  dans  la  situation  difficile  que  la  concurrence  étrangère  et  la 
constîtuuon  dea  cartels  lui  créaient,  il  y  a  quelques  années.  Les  autres 
Etats  de  V  i  Union  sucrière  >  pour  des  motifs  différents,  désireux  de  ne 
pas  voir  se  reproduire  les  mêmes  phénomènes  économiques  dont  ils 
avaient  souffert,  ont  cherché,  avec  nos  représentants,  un  nouveau  ter- 
rain d'entente  internationale. 

<t  Sur  Tinitiative  du  gouvernement  belge,  la  commission  permanente 
examîria  les  propositions  britanniques,  et,  le  38  août  dernier,  fut  signé 
à  Bruxelles,  par  toutes  les  nations  contractantes,  un  projet  d'acte  addi- 
tionnel à  la  convention  de  ir)02. 

t  Jusqu*alors,  la  Russie  était  restée  en  dehors  de  1'  «  Union  sucrière  »  ; 
par  une  convention  du  icj  décembre  1907,  elle  y  a  adhéré  sous  certai- 
nes conditions  n  (R.  Guillier). 
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concernant  la  déaoncistion  et  la  tacite  reconduction  resteront 
applicables  (1). 

<cÂpt.  2.  —  Pardérog^ation  à  1  article  1*^,  la  Grande-Bretagne 
sera  dispensée,  à  partir  du  1'^  septembre  1908,  de  lobligation 
inscrite  k  Tarticle  4  de  la  convention.  A  partir  de  la  même  date, 
les  Etats  contractants  pourront  exiger  que,  pour  jouir  du  béné- 
fice de  la  convention,  le  sucre  raffiné  dans  le  Royaume-Uni  et 
exporté  vers  leurs  territoires  soit  accompagné  d'un  certificat 
constatant  qu'aucune  partie  de  ce  sucre  ne  provient  d'un  pays 
reconnu  par  la  commission  permanente  comme  accordant  des 
primes  à  la  production  ou  à  Texportation  du  sucre  (2), 

(i}(ï  Ainsi,  pendant  ane  nouveUe  période  de  troia  ans  et  jusqu'au 

I**  septembre  191 1,  tous  les  Etats  siguataires  sont  définitivement  et 
irrévocablenieni  li^s*  — Après  cette  période  et  pour  les  deux  années  qui 
s'écouleront  du  i"  seplernbre  1911  au  1*'  septembre  îC)i5,  chacun  des 
Etals  peut  se  dégager^  mais  à  la  condition  expreisse  :  i*  d'y  être  auto- 
risé par  la  commission  permanente,  ijui  décidera  ai  les  circonstances 
commandent  de  lui  laisser  celte  faculté  ;  a^  de  prévenir  de  son  intention 
<ie  se  retirer  un  an  à  Tavance.  —  Enfin,  à  Texpiralion  des  cinq  ans,  la 
convention  peut  être  prorogée  d'année  en  année  par  tacite  reconduc- 
tion si  elle  n'est  pas  dénoncée  douze  mois  à  Tavance  par  Tune  des  hau- 
tes parties  contractantes,  ei  ce  dans  les  conditions  prévues  a  la  conven- 
tion première  de  1902.  Passé  celte  dernière  période,  la  nation  qui  veut 
faire  cesser  l'accord  n'a  plus,  comme  dans  la  période  de  deux  ans  qui 
la  précède,  à  faire  agréer  par  la  commission  permanente  les  raisons 
qu  elle  invoque  pour  se  retirer  »  (R.  Gu illier), 

(1)  <  La  nouvelle  convention  devait  déterminer  la  situation  particu- 
lière faite  désormais  à  l'Angleterre,  qui  n'accepte  plus  le  régime  de  190a* 
—  A  partir  du  i*^  septembre  i(|oS,  elle  ne  sera  plus  obligée  de  pénaliser 
les  sucres  primés  ;  les  sucres  de  tous  les  pays,  sans  distinciîon  d*orïgine, 
de  procédé  de  fabrication,  de  primes  ou  d'avantages  spéciaux,  pourront 
donc  entrer  librement  chez  elle.  Mais  TAngleterre  n'en  reste  pas  moins 
soumise  à  toutes  tes  autres  dispositions  de  la  convention  de  Bruxelles. 
Elle  ne  pourra  pas  allouer  de  primes,  tant  dans  le  Royaume-Uni  que 
dans  ses  colonies,  accorder  à  Tentrce  un  traitement  plus  favorisé  aux 
sucres  de  canne  qu'aux  sacres  de  betterave,  aux  sucres  coloniaux  qu'aux 
socres  étrangers,  —  Enfin^  pour  éviter  Timportation,  dans  les  pays  de 
runion,  des  sucres  entrés  et  raffinés  chez  eïle,  il  est  stipulé  que  ces 
sucres  réexportés  ne  peuvent  jouir,  chez  les  pays  signataires,  du  béné- 
fice de  la  convention  qu'à  la  condition  d'être  accompagnés  d*un  certifi- 
cat d'origine  constatant  qu'aucune  partie  de  ce  sucre  ne  provient  d'un 
pays  ou  la  commission  permanente  aura  constaté  qu'on  accorde  des  pri- 
mes à  la  production  ou  à  l'exportation.  Au  cours  de  la  discussion  devant 
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<  Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant  le  1«'  fé- 
vrier 1908.  —  Il  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que  s'il 
est  ratifié  au  moins  par  tous  ceux  des  Etats  contractants  qui  ne 
sont  pas  visés  par  la  disposition  exceptionnelle  de  Farticle  6  de 
la  convention.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  desdits  Etats  n'au- 
raient pas  déposé  leurs  ratifications  en  temps  utile,  le  gouverne- 
ment belge  pi*ovoqoera,  dans  le  mois  à  partir  du  1®'  février  1908, 
de  la  part  des  Etats  ayant  ratifié,  une  décision,  quant  à  la  mise 
en  vigueur,  entre  eux  seulement,  du  présent  acte  additionnel.  — 
Les  Etats  qui  n'auraient  pas  ratifié  avant  Téchéance  du  1"  février 
1908,  seront  considérés  comme  ayant  dénoncé  la  convention  en 
temps  utile  poar  qu'elle  cesse  ses  effets  à  leur  égard  à  partir  du 
1"''  septembre  suivant,  à  moins  de  décision  contraire  prise,  à  la 
requête  des  intéressés,  par  la  majorité  des  Etats  appelés  à  déli- 
bérer ainsi  qu'il  est  prévu  au  paragraphe  précédent.  —  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  acte 
additionneL 

a  Fait  à  Bruxelles,  le  28  août  1907,  en  un  seul  exemplaire 
original,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun  des 
gouvernements  signataires. 

FBOTOCOLE  DE  SIGNATURE  (1). 

«  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'acte  addition- 
nel à  la  convention  relative  au  régime  des  sucres  conclu  à  la 
date  de  ce  jour  entre  les  gouvernements  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche  et  de  ta  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
des  Pays  Bas,  du  Pérou,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  les  soussi- 
gnés, à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  Article  unique.  —  Il  est  entendu  que  si  les  ratifications 

k  Chambre  des  députés,  il  a  été  précisé  par  riionorable  commissaire  du 
Gouvernement  que  ces  certificats  d'origine  seraient  analogues  à  ceux 
qui  existent  déjà  »  (R.  Guillier). 

(ï)  f  Le  protocole  de  signature  qui  accompagne  l'acte  additionnel, 
n'est  qu*une  mesure  de  précaution  pour  le  cas  où  cet  acte  n'entrerait 
pas  en  vigueur  ;  il  réserve  à  la  Grande-Bretagne  le  bénéfice  de  sa  noti- 
fication du  i^rjuin  igo;-  »  (R.  Guillier). 
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nécessaires  pour  faire  valoir,  conformément  à  l'article  3,  l'acte 
additionnel  précité  ne  sont  pas  acquises  avant  Je  1®^  mars  1908, 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  aura  la  faculté  de  dénon- 
cer la  convention  à  cette  date  pour  le  l^^  septembre  1908,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  a  ou  non  ratifié  antérieurement  ledit 
acte  additionnel.  —  Le  présent  protocole  de  signature,  qui  sera 
ratifié  en  même  temps  que  l'acte  additionnel  conclu  à  la  date  de 
ce  jour,  aura  la  même  force  et  valeur.  —  En  foi  de  quoi,  les 
soussignés  ont  passé  le  présent  protocole. 

M  Fait  à  Bruxelles,  le  28  août  1907,  en  un  seul  exemplaire 
original,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  h  chacun  des 
gouvernements  signataires  ». 


PaOTOCOLX   RELATIF   A   l'aDHÉSION   DE  LA  RUSSIE   A   LA  CONVENTION 

DES  SUCRES 

«  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  ayant  exprimé  le  désir 
d'adhérer  h  la  convention  du  6  mars  1902,  relative  au  régime 
des  sucres,  ainsi  qu'à  l'acte  additionnel  à  ladite  convention,  signé 
le  28  août  1907,  et  les  Etats  faisant  actuellement  partie  de 
Tunion  sucrière  ayant  reconnu  que  cette  adhésion  ne  peut^  à 
raison  des  conditions  particulières  de  l'industrie  sucrière  en 
Auiisie,  être  subordonnée  aux  conditions  conventionnelles  géné- 
rales (1),  il  a  été  convenu  cequi  suit  entre  le  gouvernement  de 

(i)  €  La  Russie  n'avait  pas  souscrit  à  la  convention  de  Bruxelles.  Sa 
législation,  très  compliquée,  accorde  des  encouragements  indirects  à 
l'exportation  sucrière.  Elle  ne  pouvait  pas,  sous  Tempirê  de  cette  con- 
vention, diriger  ses  produits  sur  le  marché  britannique.  Désormais,  ils 
y  seront  admis  et  concurrenceront  ainsi  le  sucre  des  autres  pays,  dans 
des  conditions  par  trop  avantageuses.  Pour  remédier  aux  inconvénients 
qui  résulteraient  de  cette  situation,  la  commission  permanente  a  engagé 
avec  la  Russie  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  convention  du  19  dé- 
cembre 1907.  Par  cet  acte,  la  Russie  adhère  à  la  convention  de  Bru- 
xelles telle  que  la  modifie  le  traité  de  1907.  Mais,  sans  qu'elle  change  sa 
législation  intérieure  et  sans  qu'elle  renonce  aux  avantages  indirects 
qu'elle  accorde  à  la  production  du  sucre,  elle  consent  à  limiter  son 
exportation  à  la  quantité  globale  de  1  million  de  tonnes  pour  la  durée 
de  la  convention. 

«  Quelques  région  ss  ont  exceptées  de  la  convention  :  la  Finlande  notam- 
ment, et  certains  pays  d'Asie  limitrophes  de  la  Russie,  mais  seulement 
pour  les  envois  effectués  par  la  frontière  terrestre  b  (R.  Guillier). 
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la  Russie,  d'une  part,  les  gouvernements  de  l'Allemagne^  de 
TAutriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  France^  de  la 
Grande-Bretagne,  de  lltalie,  du  grand-duché  de  Luxembourg", 
des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  d'autre 
part  : 

M  Art.  l«^  —  La  Russie  adhère  à  la  convention  relative  au 
régime  des  sucres  du  5  mars  19U2,  amendée  par  l'acte  addition- 
nel du  28  aoât  1907,  avec  tous  les  avantages  et  toutes  les  obli- 
gations qui  en  découlent,  sauf  les  réserves  et  sous  les  conditions 
indiquées  aux  articles  suivants. 

<(  Art.  2.  —  La  Russie  conservera  sa  législation  fiscale  et 
douanière  actuelle  sur  les  sucres  et  elle  n'augmentera  pas  les 
avantages  qui  pourraient  découler,  en  faveur  des  producteurs, 
du  prix  maximum  de  vente  fixé  par  le  marché  intérieur. 

a  Art.  3.  —  En  considération  du  régime  spécial  qui  lui  est 
reconnu  par  Tarticle  précédent,  la  Russie  s'engage  à  ne  pas 
autoriser  Texportation,  avec  restitution  ou  exemption  de  l'accise, 
de  quantités  de  sucres  excédant,  pour  les  six  années  à  compter  du 
l"''  septembre  1907,  le  chiffre  maximum  de  1  million  de  tonnes. 
—  Ce  contingent  sera  réparti  entre  les  différents  exercices  suivant 
les  exigences  du  commerce,  mais  sans  que  les  quantités  affé- 
rentes à  chaque  exercice  puissent  dépasser  les  chiffres  ci-après  : 

Tonnes 

Exercice   double  allant  du  l*'^  septembre  1907  au 

31  août  1909 300.000 

Exercice  du  l^"^  septembre  1909  au  31  août  1910.     .  200.000 

Exercice  du  l®"*  septembre  1910  au  31  août  1911.  200.000 

Exercice  du  1^'  septembre  1911  au  31  août  1912.  200.000 

Exercice  du  1«'  septembre  1912  au  31  août  1913.  200.000 

Les  engagements  mentionnés  au  présent  article  ne  s'appli- 
quent pas  aux  exportations  :  1*  Vers  la  Finlande  ;  2**  vers  la 
Perse  (pour  les  exportations  par  la  mer  Caspienne  et  par  la  fron- 
tière terrestre,  et  non  pour  celles  par  le  golfe  Persique),  et  3* 
vers  les  autres  pays  d'Asie  limitrophes  de  la  Russie  (pour  les 
exportations  par  la  frontière  terrestre  seulement),  à  l'exception, 
de  la  Turquie  d'Asie. 

«  Art.  4.  —  L'accession  de  la  Russie  sortira  ses  effets  à  partir 
du  l^^septembre  1908.  —  Dans  la  session  qui  précédera  le  1«'  sep- 
tembre 1912,  la  commission  permanente  statuera  par  un  vote 
d'unanimité  uut  le  régime  qui  serait  celui  de  la  Russie  au  cas  où 
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elle  serait  disposée  à  continuer  sa  participation  à  la  convention 
au  delà  du  terme  du  1*'  septembre  1913.  Dans  le  cas  où  la  com- 
mission ne  pourrait  se  mettre  d'accord,  la  Russie  serait  considé- 
rée comme  ayant  dénoncé  la  convention  pour  cesser  effet  à  comp- 
ter du  1"  septembre  1913. 

«  Art.  5.  —  Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  1*»'  février 
1908. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  19  décembre  1907,  en  un  seul  exem- 
plaire original^  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  chacun 
des  gouvernements  signataires  ». 


lin 

Travaux  parlementaires. 

Projets  et  propositions  de  lois.  —  Exposés  des  motifs  et  rapports 

SeMion  extraordinaire  ûm  1007  et  SeMion  ordinaire 

de  1908. 

(AwfftfâMf  du  Journal  officiel  du  i^f  raarg  au  i5  mai  1908). 

10  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS     . 

Alcool.   —  Emplois  industrielg  de   Talcool.   1346.  29  novembre 
1907.  Prooèa*YerbauX  de  la  commission  d'enquête,  3i6. 
Algéiîe.  ^-  Budget  spécial  pour  l'exercice  1908.  1330,  aS  novembre 

1907.  R.  Joseph  Chailley,  979  ;  ^^  Emprunt  de  170.354.759  fr.  1454. 
ao  janvier  1908.  R.  François  Deioncle.  66;  1476.  3o  janvier  1908.  Avis 
Joseph  Chailley,  87. 

Budget  général  des  dépensée  et  des  recettes  de  l'exeroioe 

1908.  —  1422.  3o  décembre  1907.  E.  M*  539  ;  i483. 3o  décembre  1907. 
B.  Léon  Mougeot,  53a  ;  1430.  3i  décembre  1907.  E.  M.  54o;  1483. 
3i  décembre  1907.  R.  Léon  Mougeot,  54a  ;  1434.  3i  décembre  1907. 
B.  M.  54a  ;  1435  et  1355.  3i  décembre  1907.  R.  Léon  Mougeot,  54a. 

iUPfOST  GBNBRAL.  ^  1328.  aa  novembre  1907.  R.  S.  Léon  Mougeot, 
378  ;  1355  annexe.  4  décembre  1907.  8*  R.  8.  et  annexe  au  2*  R.  S. 
Léon  Mougeot,  4^3* 
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Insthuction  publique.  — 1347.  29  novembre  1907.  R.  S.  384. 

Intérieur.  —  1360.  6  décembre  1907.  R.  S.  Feroand  Rabier,  436. 

Contribution  foncière  (propriétés  non-bâties).  —  V.  Impât  général 
sur  les  revenus. 

Contribution  personnelle-mobilière.  —  V.  Impôt  général  sur 
les  revenus. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  V.  Impôt  général  sur 
les  revenus. 

Créances  litigieuses  surPBtat.  —  Taux  des  intérêts  des  créances 
litigieuses  sur  TEtat.  1635.  26  mars  1908.  R.  Deléglise,  283. 

Crédits  additionnels.  —  Postes  et  télégraphes.  1327.  22  novem- 
bre 1907.  E.  M.  276;  —  Enseignement  méthodique  à  la  caserne.  1332. 
25  novembre  1907.  E.  M.  294;  —  Personnel  d'exploitation  des  établis- 
sements militaires.  1333.  25  novembre  1907.  E.  M.  296;  —  Dépenses 
administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  Texercice  1907.  1392. 
17  décembre  1907.  R.  Pozzi,  4^6;  — Postes  et  télégraphes.  1426. 
3o  décembre  1907.  R.  Noulens,  535  ;  —  Exposition  internationale  des 
Beaux-arts  de  Venise.  1480.  3o  janvier  1908.  R.  Louis  Buyat,  88  ;  — 
Exposition  hispano-française  deSaragosse.  1492.  6  février  1908.  E.  M. 
118;  1552.  28  février  1908.  R.  Argeliès,  167;  —  Chemins  de  fer  de 
TEtat.  1494.  6  février  1908.  E.  M.  119;  — Amélioration  de  la  situation 
du  personnel  d'exploitation  des  établissements  militaires.  1514. 
17  février  1908.  R.  A.  Gervais,  i35  ;  —  Pensions  civiles.  1521. 18  février 
190S.  E.  M.  139;  —  Somme  restant  disponible  sur  les  avances  en 
argent  faites  à  TËtat  par  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi.  1532. 
20  février  1908.  R.  Argeliès,  i45  ;  —  Translation  des  cendres 
d'Emile  Zola  au  Panthéon.  1539. 24  février  1908.E.M.  i59;1589.  i6mars 
1908.  R.  Louis  Bruyat,  238  ;  —  Opérations  militaires  au  Maroc.  1556. 
5  mars  1908.  E.  M.  169  ;  1611.  20  mars  1908,  R.  Paul  Doumer,  248. 

Douanes.  —  Cafés,  cacaos,  thés,  vanilles  et  épices  des  colonies 
françaises.  1322.  ,21  novembre  1907.  E.  M.  278  ;  —  Grains.  1323.  ai 
novembre  1907.  E.  M.  274  ;  —  Choux  à  choucroute.  1350.  3o  novem- 
bre 1907.  E.  M.  384  y  —  Êtains  en  feuilles.  1363.  17  décembre  1907. 
E.  M.  Péchadre.  4^7  ;  —  Droit  de  sortie  sur  les  objets  d*art  et  de  col- 
lection, 1381.  17  décembre  1907.  E.  M.  429;  —  Extension  du  régime 
de  Tadmission  temporaire  à  la  paraffine.  1440.  16  janvier  1908.  R.  £ . 
Pleurent,  6; —  Extension  du  régime  de  l'admission  temporaire  à  la 
paraffine  et  à  la  stéarine  destinées  à  la  fabrication  des  crayons  pastels 
gras.  1577.  12  mars  1908.  E.  M.  217. 

Enreg^istrement.  —  Répression  des  fraudes  en  matière  de  droits 
d^ enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce. 
1618.  23  mars  1908.  E.  M.  261  ;  —  Restitution  des  droits  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçus.  1638.  26  mars  1908.  E.  M.  Joseph  Durand 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  288. 
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Exercice  1906.  —  Règlement  définitif  du  budget  de  Texercice 
1906.  1424.  5o  décembre  1907.  EL  M.  53'j. 

Exercice  1907.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  Texer- 
eice  ig07  au  titre  du  budget  général  ;  ouverture  de  crédits  sur  l*exercice 
igo7  au  titre  des  budgets  annexes.  1348.  29  novembre  1907.  E.  M. 
3S4;  1397.  19  décembre  1907.  R.  Léon  Mougeot,  438; —  Ouverture 
de  crédits  sur  l'exercice  1907,  au  titre  du  budget  du  ministère  des 
finances.  1380.  17  décembre  1907.  E.  M.439;  1396.  i9décembre  1907. 
R.  Léon  Mougeot,  4^8  ;  —  Régularisation  de  décrets  au  titre  du  bud- 
get général  ;  Ouverture  et  annulation  de  crédits  au  titre  du  budget 
général  ;  ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  l'impH- 
merie  nationale  ;  ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé 
parla  loi  du  17  février  1898.  1457.  20  janvier  1908.  R.  Steeg,  70. 

Fonds  de  garantie.  —  Contribution  imposée  aux  exploitants  non 
patentés  pour  Talimentation  du  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  1401.  20  décembre  1907.  £. 
M.  445  ;  Î547.  27  février  1908.  R.  Emile  Chauvin,  i63. 

Impôt  général  sur  les  revenus.  —  1283.  5o  octobre  1907.  E. 
M.  584  «  —  Impôt  général  sur  les  revenus  et  impôt  complémentaire 
surTensemble  du  revenu  (projet  de  loi)  ;  impôt  personnel  et  progres- 
sif sur  le  revenu  et  sur  les  capitaux  improductifs  (proposition  Maujan)  ; 
impôt  général  et  progressif  sur  les  revenus  (proposition  Magniaudé)  ; 
impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  (proposition  Malvy).  1445 . 
17 janvier  1908.  R.  René  Renoult,  12;  1565.  10  mars  1908,  2*'R.  S. 
Malvy,  2o3  ;  1591.   16  mars  1908.  8«  R.  S.  Malvy,  258. 

Indemnité  parlementaire. — 1312.  12  novembre  1907.  E.  M. 
265. 

Mission  laïque.  —  1427.  5o  décembre  1907.  E.  M.  555.  1456. 
20  janvier  190S.  R.  Fernand  Dubief.  70. 

Musées  nationaux.  —  Eublissement  d*un  droit  d'entrée.  1382- 
17  décembre  1907.  E.  M.  Fernand  Enguerrand,  4^0. 

Octroi.  —  Suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques. 1444.  17  janvier  1908.  E.  M.  12. 

OflCres  réelles.  —  Procédure  des  offres  réelles  à  faire  par  l'Etat, 
1635.  26  mars  1908.  R.  Deléglise,  283. 

Paris.  —  Convention  entre  la  ville  de  Paris  et  les  liquidateurs  de  U 
Compagnie  de  gaz.  1393.  17  décembre  1907.  E.  M.  456.  1546.  27  fé- 
vrier 1908.  R.  Louis  Puech,  162. 

Patentes.  —  Modification  de  l^art.  12  de  la  loi  du  i5  juillet  1880. 
1595.  17  mars  1908.  E  M.  259. 

Péage.  —  Droits  de  Péage  et  autres  taxes  sur  les  ports  de  mer  et 
sar  la  navigation  intérieure  des  rivières,  fleuves  et  canaux.  1636.  26 
mars  1908.  E.  M.  285. 

Pensions  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  -—  1400- 
19  décembre  1907.  R.  S.  Georges  Le  Bail,  44i* 
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Portes  et  fenêtres.  —  V.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Propriété  foncière  non  bâtie.  —  Nouvelle  évaluation  du  revenu. 
1325,  21  noverabre  1907.  E.  M.  275;  —  1354.  3  décembre  1907.  R. 
René  Renoult,  4' 8;  —  Evaluation  des  propriétés  non  bâties  (création 
d'un  bureau  spécial  à  la  Direction  générale  des  Contributions  directes). 
1447.  3o  janvier  igo8.  E.  M.  87  ;  1524  20  février  1908.  R.  René  Re- 
nouh, 140. 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  1343.  28  novembre,  1907. 
R.  Paul  Pelisse,  5ii. 

SeL  —  Droit  de  consommation  sur  le  sel  employé  dans  la  prépa- 
ration des  conserves  de  cornichons.  1583.  i5  mars  1908.  E  M.  228. 

Succesfiioiis.  —  Fraudes  en  matière  de  droits  de  succession.  1571. 
12  mars  1908.  E,  M.  352. 

Sucres.  —  Approbation  de  deux  conventions  signées  à  Bruxelles  les 
!i8  août  et  19  décembre  1907  et  relatives  au  régime  des  sucres.  1428. 
5o  décembre  1908.  E.  M.  535  ;  1460.  21  janvier  1908.  R.  Joseph  Chail- 
ley.  76. 

Taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle.  — 
1420.  27  décembre  1907.  R.  Léon  Mougeot,  53 1  ;  1596.  17  mars  1908. 
E. M.  240. 

Voitures  publiques.  —  Impôt  indirect  sur  les  voitures  publiques. 
1307<  11  novembre  1907.  E.  M.  260. 

20  SÉNAT 


Algérie.  —  Emprunt  de  175  millions.  13.  4^^v<*i6r  1908.  E.  M.  5; 
21.  i5  février  1908.  R.  Denoix,  7. 

Crédits  additionnels.  —  Postes  et  télégraphes.  12. 3i  janvier  1908. 
E.  li  5  ;  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  15.  6  février  1908.  E.  M.  5  ;  — 
Exposition  hispano-française  de  Saragosse.  44.  28  février  1908.  E.  M. 
Caillaux  ;  28.  5i.  10  mars  1908.  R.  Victor  Leydet,  37;  —  Emploi  des 
disponibilités  sur  avances  en  argent  faites  à  l'Etat  par  les  compagnies 
d^Orléans  et  du  Midi.  38.  27  février  1908.  E.  M.  27  ;  —  Translation  des 
cendres  d*Emile  Zola  au  Panthéon.  73.  24  mars  1908.  E.  M.  57  ;  — 
Opérations  militaires  du  Maroc. 97. 3i  mars  1908.  R.  Charles  Dupuy. 64. 

Direction  générale  des  contributions  directes.  —  Création 
d'un  bureau  spécial  en  vue  de  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties. 
45.  5  mars  1908.  £.  M.  28;  75.  24  mars  1908.   R.  Boudenoot,  57. 

Douanes .  —  Extension  du  régime  de  l'admission  temporaire  à  la 
paraffine.  20.  i5  février  1908.  E.  M.  7. 

Exercice  1907.  —  Régularisation  de  décrets  au  titre  du  budget 
générât  de  Texercice  1907;  a*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
Texercice  1907  au  litre  du  budget  général;  3^  ouverture  de  crédits  au 
tiire   du  budget  annexe  de  l'imprimerie  nationale  ;  4°  ouverture   de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1«PII 


LÉGISLATION  FINANGliRE  333 

crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898.  7. 
aS  janvier  1908.  E.  M.  3. 

Mission  laïque.  —  Subvention  annuelle.  14.  6  février  1908.  £. 
M.  5;  38.  a5  février  1908.  R.  Maurice  Faure,  26. 

Paris.  —  Convention  entre  la  ville  et  les  liquidateurs  de  la  Compa- 
gnie parisienne  du  gaz.  48.  10  mars  1908.  E.  M.  a8;  99.  3i  mars  1908. 
R.  Denoix,  64. 

Postes  et  télégraphes.  —  Tarifs  postaux  applicables  aux  journaux 
et  écrits  périodiques  et  aux  imprimés  ordinaires.  49.  10  mars  1908.  R. 
Piettre,  a8. 

Rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest.  —  67.  a4  t^^^^  1908.  Avis  Boudenoot  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances,  47* 

Sucres.  —  Approbation  de  deux  conventions  signées  à  Bruxelles  les 
28  août  et  19  décembre  1907.  6.  23  janvier  1908.  E.  M.  2  ;  9.  28  janvier 
1908.  R.  Guillier^  3. 
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Les  Livres. 


HBNHt  Matton.  —  Précis  de  droit  budgétaire  belge.  —  ^12  pa- 
ges. Paris,  1908,  Rivière,  Editeur,  7  fr.  5o. 

La  Belgique  po-ssède  un  bon  régime  budgétaire.  Il  est  basé  sur  les 
principes  français.  L'exposé  de  l'organisation  budgétaire  belge  a  récem- 
ment attiré  l'attention  des  publicistes.  11  faut  citer  en  particulier  l'ou- 
vrage de  M.  le  professeur  Dubois,  Etude  sur  le  système  belge  en 
matière  de  budget  de  VEtat  (1904)  et  celui  de  M.  J.  A.  Stouse,  Com-- 
mentaire  législatif  et  administratif  de  la  loi  sur  la  comptabilité 
de  rEîat,  1904. — M.  Henri  Matton  reprendla  question;  voulant  faire  un 
exposé  satisfaisant  de  l'organisation  budgétaire,  il  a  puisé  dans  l'histoire 
parlementaire  et  dans  la  jurisprudence  administrative,  l'interprétation 
des  dispositions  législatives  et  des  principes  qui  président  à  la  confec- 
tion et  à  l'exécution  du  budget. 

Les  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  ont  pour  objet  les  principes 
fondamentaux  du  droit  budgétaire,  l'analyse  du  budget  belge, 
rétade  des  caractères  propres  au  budget  et  des  prérogatives  du 
législatif  et  de  t  exécutif  en  matière  de  confection  du  budget. 

Les  chapitres  IV  et  V  traitent  du  budget  des  voies  et  moyens  et  des 
budgets  de  dépenses  ordinaires. 

Le  chapitre  VI  est  consacré  au  budget  extraordinaire  et  le  chapitre 
VII  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

On  trouvera  dans  ces  chapitres  une  bonne  étude  sur  l'historique  et  les 
principes  fondamentaux  du  budget  extraordinaire  et  du  budget  pour 
ordre. 

L'auteur  expose  enfin  le  système  de  contrôle  organisé  pour  assurer 
U  stricte  application  des  dispositions  du  budget  ;  il  montre  dans  quelles 
circonstances  la  responsabilité  du  ministre^  celle  de  Cordonnaieur, 
celle  du  comptable  peuvent  prendre  naissance  en  matière  d'exécution 
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du  budget  ;  il  étudie  les  moyens  prescrits  par  les  lois  et  règlements  de 
comptabilité  pour  préserver  les  deniers  publics  de  toute  malversation 
et  pour  mettre  le  Parlement  à  même  de  juger  dans  une  loi  de  règlement 
tous  les  actes  accomplis  en  vertu  du  budget.  A.  M. 

Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  par  H .  Bbrthblbm r, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris.  —  i  vol. 
in-8,  XI-982  p.,  Paris,  A.  Rousseau.  12  fr.  5o. 

Ce  livre,  dont  la  cinquième  édition  vient  de  paraître,  réalise  de  plus 
en  plus  sa  destinée,  qui  était^  par  ses  mérites  intrinsèques  et  son  ori- 
ginalité formelle,  de  tenir  une  place  spéciale  dans  la  littérature  moderne 
du  droit  public.  Les  travaux  de  MM.  Aucoc,  Laferrière  et  Hauriou 
ont  pour  but  de  suivre  l'œuvre  complexe  d'une  jurisprudence  à  laquelle 
il  convient  de  reconnaître  la  valeur  d'une  source  effective  du  droit 
public  ;  ils  tendent  à  dégager  en  des  systématisations  hardies  les  for- 
mules du  droit  administratif  théorique.  Le  livre  de  M.  Berthélemy  se 
détache  comme  une  exposition  du  régime  actuel,  harmonieuse  en  sa 
forme  simple  et  élégante,  heureuse  dans  le  relief  ménagé  aux  lignes 
d'un  édifice  toujours  enchevêtré  et  souvent  surchargé,  volontiers  éclai- 
rée enfin  par  Thistoire  et  le  droit  comparé,  la  science  sociale  et  Téco- 
nomie  politique.  —  D'édition  à  édition  on  y  trouve,  comme  traces  d'une 
révision  continue,  l'exposé  ou  l'approbation  anticipée,  la  critique  Indé- 
pendante ou  la  mention  explicative  de  progrès  jurisprudentiels,  d'erré* 
ments  contentieux  ou  de  texte  d'un  intérêt  pratique  évident.  Tels  furent, 
au  cours  des  dernières  années  ou  même  des  derniers  mois,  les  arrêts 
rendus  le  6  déc.  1907  par  le  Conseil  d'Etat,  Grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer ,  admettant  la  garantie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  les  règlements  d'administration  publique  eux-mêmes  (Rf.  p.  io3- 
io5)  ;  la  décision  Feutry  prise  le  20  avril  igo8  par  le  Tribunal  des  con- 
flits, sous  l'influence  prépondérante  du  garde  des  sceaux  Briand^  pour 
développer  les  thèses  posées  dès  1893  dans  l'arrêt  Blanco  et  étendre 
aventureusement  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  quant  à  la  fixation  des 
indemnités  réclamées  aux  départements  pour  dommages  causés  dans 
Texécution  des  services  publics  (V.  p.  891,  note)  ;  ou  enfin  les  lois  récen- 
tes sur  la  liberté  du  travail  et  la  police  de  l'industrie  (p.  324^326),  ou 
les  projets  de  réformes  touchant,  par  exemple,  les  juridictions  militai- 
res (Cf.  p.  889  et  sv.). 

Mais  ce  qui  me  paraît  avant  tout  constituer  le  caractère  de  Touvrage, 
et  lui  mériter  un  crédit  particulier  c*est  la  préoccupation  qui  le  domine 
et  le  concept  qui  le  soutient.  Cette  préoccupation,  c'est  de  faire  œuvre 
de  vulgarisation  ;  de  mettre  en  pleine  lumière  des  principes  peu  contes- 
tables et  d'énoncer,  avec  un  souci  scrupuleux  de  leur  exactitude,  des 
faits  dont  la  connaissance  plus  claire  peut  aider  des  esprits  justes  à  se 
former  des  opinions  sûres  ;  il  est  un  concept,  qui  s'impose  à  quiconque 
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suit  avec  intelligence  le  mouvement  des  idées  et  les  rapports  des  diver- 
ses disciplines  du  droit  public  :  c'est  que  les  règles  administratives  por- 
tent nécessairement  le  reflet  des  formes  constitutionnelles  et  de  l'action 
gouvernementale,  si  bien  même  que  leur  application  n'est  autre  chose, 
en  définitive,  que  la  vie  politique  du  pays.  Ainsi  s'explique  l'existence, 
côte  à  côte,  dans  le  volume,  de  descriptions  systématiques  des  organis- 
mes et  des  pratiques  qui  ménagent  et  constituent  l'aboutissant  de  cette 
mécanique  journalière,  et  des  critiques  libres  quant  aux  actes,  aux  déci- 
sions et  même  aux  projets  qui,  chaque  jour  aussi,  alimentent  les  con- 
troverses de  presse  et  les  débats  de  réunions  publiques. 

Â  l'heure  actuelle  où  le  Parlement  français  discute  la  question  du 
rachat  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  on  lira  avec 
intérêt  et  profit  les  pages  consacrées  à  ce  problème  par  le  professeur  B. 
(p.  642  à  682).  Le  sujet  est  très  clairement  et  très  substantiellement 
exposé.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  «  l'expression  de  l'exploita- 
tion par  TËtat,  n'a  aucunement  donné,  comme  on  l'a  prétendu  dans  l'in- 
térêt des  compagnies,  des  résultats  qui  condamnent  le  système.  Elle  a 
justifié  au  contraire  cette  opinion  moyenne  qui  considère  comme  à  peu 
près  équivalents  les  avantages  d'ordres  différents  présentés  par  les 
deux  méthodes  opposées.  Serait-il  si  imprudent  de  faire,  sur  une  échelle 
plus  large,  l'expérience  d'un  vaste  réseau  d'Etat  comprenant  tout  l'ouest 
de  la  France  ?  Il  n'y  a  pas  de  faits  qui  nous  permettent  de  le  penser  » 
{p.  665,  note  i). 

A  signaler  encore,  pages  819  et  871,  un  tableau  sommaire,  mais  très 
précis  et  très  exact,  des  principes  de  la  comptabilité  publique  et  de  la 
législation  fiscale  en  France .  M.  B.  s'y  déclare  adversaire  d'un  impôt 
sur  le  revenu  perçu  par  déclaration  des  contribuables  ou  par  évaluation 
administrative.  €  Le  premier  système  estpresque  ridicule  >,  tant  la  fraude 
en  France  serait  grande  ;  c  le  2®  est  inquisitorial  et  dangereux  parce 
qu'il  permet  à  l'agent  du  fisc  de  pénétrer  chez  le  contribuable  pour  se 
rendre  compte  de  son  mode  d'existence  et  d'évaluer  (tâche  singulière- 
ment difficile  f)  ce  que  ce  mode  d'existence  peut  supposer  de  reve- 
nus 1)  (p.  841)*  — Examinant  le  problème  de  l'impôt  sur  la  rente,  M.  B. 
réfute  l'opinion  d'après  laquelle  l'établissement  d'un  impôt  sur  la  rente 
équivaudrait  à  une  banqueroute  partielle,  ce  Cette  assimilation  n'est  pas 
plus  exacte  que  celle  qui  considérerait  comme  une  confiscation  l'éta- 
blissement d'un  impôt  sur  le  revenu  des  titres  émis  par  des  sociétés 
privées  ».  M.  B.  reconnaît  toutefois  qu'il  est  impossible  d'en  convain- 
cre les  porteurs  de  rentes  et  d'éviter  le  fâcheux  effet  qu'une  mesure  qui 
les  atteindrait  ne  manquerait  pas  de  produire  sur  le  marché  (p.  840 
et  841). 

En  somme,  ceux  qui  s'occupent  de  finances  publiques  trouveront 
dans  cet  ouvrage  des  renseignements  précieux  et  des  vues  très  origina- 
les sur  les  problèmes  à  l'ordre  du  jour. 

D.  J. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


BDLLKTIIV    BIBLlOGBAPHlQUi: 


A,  E.  Davies.  —  The  nationalization  ofRailways.  i25  pages,  him- 
don,  1908,  Black.  1  s.  m. 

L'auteur,  partisan  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TEUL 
montre  les  avantages  de  ce  système  pour  l'Angleterre,  avec  des  comp^i- 
raisons  tirées  des  autres  pays. 


Otto  Schwarz.  —  Formelle  Finanzoerivaltunff  in  Preussen  and  im 
Reich.  Berlin,  1907,  Heymann,  177  pages. 

Exposé  sommaire  mais  très  précis  et  bien  fait  du  système  de  la  comp- 
tabilité publique  en  Prusse  et  dans  l'Empire  allemand.  C'est,  à  notre  con- 
naissance, le  meilleur  traité  de  droit  positif  Memsind  sur  la  question. 
L'ouvrage  de  Heckel  est  beaucoup  moins  juridique. 


Stuart  Daggett.  —  Railroad  reorffanization,Bosiony  1908.  Hougli- 
ton,  $  2  net.  X-f-  402  pages. 

De  1893  à  1893,  les  chemins  de  fer,  aux  Etats-Unis,  ont  subi  une  crise 
très  intense.  Les  actionnaires  ont  dû  consentir  des  sacrifices  pécuniaires 
considérables.  Il  y  a  eu  ensuite  une  période  de  réorganisation.  C'est  celle 
période  de  crise  et  de  réorganisation  que  M.  St.  D.  étudie  avec  beaucoup 
de  soin. 


Albert  Schatz.  —  L'individualisme  économique  et  social  :  ses  origi- 
nes, son  évolution,  ses  formes  contemporaines.  Paris,  1908.  Colin. 
éd.  :  .5  francs. 

Après  avoir  étudié  la  formation  de  la  doctrine  libérale  classique,  Taa- 
teur  passe  en  revue  les  divers  aspects  de  l'individualisme  au  xix*  sièclt;  : 
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Ch,  Dunoyer  el  la  définition  de  la  liberté  :  —  Stuart  Mill  et  la  théorie 
de  rindividualisme  ;  —  Bastiat  et  le  libéralisme  orthodoxe  ;  —  Tocque- 
ville  et  Taine,  Tinterprétation  individualiste  de  Thistoire  ;  —  Libéra- 
lisme ex  Christianisme  (Le  Play  et  Técole  de  la  Réforme  sociale  :  le 
catholicisme  social  et  la  démocratie  chrétienne);  —  Tindividualismc 
sociologique  :  —  de  l'individualisme  anti-étatiste  à  Tindividualisme  anar- 
chiste; —  l'individualisme  aristocratique  (Gobineau,  Renan,  Nietzsche). 


A.  JouvF.  —  Le  Problème  des  retraites  ouvrières  envisagé  au  point 
de  vue  financier.  Paris,  1907,  Rousseau,  237  pages. 

Deu3t  points  de  discussion  dominent  tout  le  problème  des  retraites 
ouvrières  :  !•  la  question  du  principe  d'obligation  ou  de  liberté  de  Tas- 
î^urance  ;  2*  la  question  du  système  financier  qu'il  convient  d'adopter 
pour  la  réalisation  de  la  réforme.  Le  premier  point  est  généralement 
tranché  aujourd'hui  dans  le  sens  de  l'obligation,  c  L'assurance  sera  obli- 
galoire  ou  elle  ne  sera  pas  ».  Mais  sur  les  combinaisons  financières  à 
adopter,  l'accord  n'est  pas  fait.  C'est  le  véritable  nœud  du  problème. 
L'auteur  s'efforce  de  résoudre  la  difficulté.  Il  calcule  d'abord  les  charges 
qu'entraînera  l'assurance  obligatoire  d'Etat,  puis  il  détermine  les  res- 
sources possibles.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  expose  les  systèmes  pro- 
posés, en  particulier  les  charges  budgétaires  de  la  réforme. 


FoNTANA-Russo.  —  Traité  de  poHtique  Commerciale,  traduitde  l'édition 
italienne  remaniée  par  Félix  Poli,  VIl-707  pages.  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brièrb,  1908.  Prix  :  14  francs. 

La  politique  commerciale,  ses  fins,  ses  limites  et  ses  facteurs  déter- 
minanlS}  tel  est  l'objet  du  livre  de  M.  F.  R. 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  a  développé  la  théorie  du  commerce 
internaltonal  (les  coûts  comparatifs  et  les  valeurs  internationales  ;  la 
balance  économique;  la  monnaie  dans  le  commerce  international;  les 
changes  étrangers  et  l'agio). 

La  seconde  partie  contient  l'exposé  de  deux  systèmes  de  politique 
commerciale.  A  signaler  le  chapitre  sur  le  protectionnisme  sans  droits 
protecteurs,  les  développements  consacrés  à  €  la  population  et  la  poli- 
tique commerciale  »  et  à  «  la  politique  commerciale  et  la  répartition 
des  richesses  »  et  à  l'histoire  de  la  politique  commerciale  entre  la 
métropole  et  les  colonies. 

La  dernière  partie  traite  de  la  technique  de  la  politique  commerciale. 
L'auteur  demande,  dans  sa  préface,  toute  l'indulgente  attention  du 
lecleur  pour  le  chapitre  consacré  à  la  mesure  des  droits  de  douane, 
et  pour  le  chapitre  consacré  à  l'incidence  des  droits  de  douane. 
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Report  of  the  Commission  on  taxation  to  investigate  the  subjeci 
oj  taxation  and  to  codify^  resise  and  amend  the  laws  relatinif 
thereto.  Boston,  1908,  Wright,  234  pages. 

Le  28  juin  1907,  la  législature  de  Massachussetts  a  décidé  qu'une 
Commission  ferait  une  enquête  sur  la  législation  fiscale  de  l'Etat.  Dan^ 
celte  Commission  figurait  en  particulier  leprofesseur  Charles  J.  Bullock, 
de  Harvard  University  Cambridge,  qui  a  pris  une  part  très  importante 
à  ces  travaux.  Le  résultat  de  cette  enquête  est  un  rapport  de  70  pages  qui 
constitue  un  véritable  traité  de  droit  fiscal  du  Massachussetts.  De  nom- 
breux appendices  fournissent  des  renseignements  très  intéressants  sur 
les  principales  lois  financières  de  l'Etat.  Somme  toute,  document  de 
première  importance. 


RiccA  Salbrno.  Le  entrate  ordinarie  délia  Stato.  —  A.  Grazuni* 
n  bilancio  e  le  spese  pubbliche,  —  A.  Ghaziani.  //  débita  put- 
blico.  —  G.  RiccA  Salbrno.  Finance  locali*  —  G.  A.  Vannï,  Orga- 
nizzasione  degli  ujjici  Jinanziari,  —  dans  Primo  Trattato  compléta 
di  diritto  amministrativo  italiano^  publié  sous  la  direction  d'ÛR- 
LANOo,tome  IX,  XV-1499  pages.  Milano,  1908.  Societa  éditrice  Ubraria. 
32  lire. 

On  ne  peut  que  signaler  cet  important  traité,  le  plus  complet  et  ïe 
mieox  fait  qui  existe  à  notre  connaissance  sur  le  droit  financier  italien. 
Les  théories  générales  de  Science  financière  y  sont  exposées  sommaire- 
ment; mais  ce  qui  est  infiniment  précieux,  les  solutions  du  droit  italien 
y  sont  données  d'une  manière  très  précise,  par  des  hommes  ayant  une 
valeur  scientifique. 


L.  DE  60Y.  —  La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties^  — 
Ce  qu'elle  doit  être.  Paris,  1908,  noustan,  o  fr,  60. 

Etude  des  conditions  dans  lesquelles  il  va  être  procédé  à  la  nouvelle 
évaluation  ordonnée  par  la  loi  du  3i  décembre  1907.  On  sait  qu'elle 
portera  sur  5o  milliards  d'hectares,  dont  le  revenu,  probablement  supè- 
neur  à  2  millions,  est  divisé  entre  8  millions  de  propriétaires . 
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L'ADMINISTRATION  DES  «  RESTES  » 


En  France,  Tannée  financière  commence  le  l^"*  janvier  etprend 
fin  le  31  décembre  suivant.  Lorsque  le  31  décembre  est  arrivé, 
toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  prévues  au  bud- 
get de  Tannée  écoulée  ne  sont  pas  effectuées. 

Il  en  est  qui  n'ont  pas  été  encore  commencées:  elles  sont  annu- 
lées, en  principe  (1). 

Il  en  est  d'autres  qui  ont  été  engagées,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées.  Ainsi^  en  matière  de  recettes  y  il  y  a  toujours, 
au  31  décembre,  des  créances  h  recouvrer  pour  le  compte  du 
Trésor  ;  quelle  que  soit  la  diligence  apportée  par  les  agents 
chargés  des  recouvrements,  il  y  aura  toujours  des  débiteurs  du 
fisc  en  retard  de  payer.  —  En  matière  de  dépenses^  les  opérations 
engagées  et  non  achevées  sont  encore  plus  nombreuses.  D'une 
part,  les  créanciers  de  TËtat  n'apportent  pas,  dans  la  production 
de  leurs  mémoires,  une  grande  rapidité.  D'autre  part,  la  stricte 
application  des  règles  de  la  comptabilité  publique  entraîne  des 
lenteurs  dans  le  paiement  des  dettes  de  TËtat. 

Toutes  les  opérations  qui,  engagées  à  la  date  du  31  décembre, 
ne  sont  pas  achevées  à  cette  époque  constituent  les  restes  :  restes 
à  recouvrer  et  restes  à  payer. 

On  admet  aujourd'hui  que  Tarrivée  de  la  fin  de  Tannée  finan- 

(i)  Voir  dans  cette  Revue^  1908,  p.  i  et  s.,  Tétude  que  j'ai  faite  de 
cette  question. 

REVUE  FINANCIÈRE  Si 
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cière  ne  fait  pas  perdre  aux  créances  et  aux  dettes  du  Trésor  leur 
validité  juridique.  Créances  et  dettes  continuent  à  être  dues  au 
Trésor  ou  par  le  Trésor.  Les  titres  juridiques  subsistent  dans 
toute  leur  force  ;  les  rapports  juridiques  entre  le  Trésor  et  les 
tiers  sont  maintenus. 

Cette  importante  remarque  faite,  plusieurs  problèmes  se 
posent  :  problèmes  financiers^  problèmes  de  comptabilité  y  pro- 
blèmes d'ordre  politique  et  juridique, 

V  Dans  les  prévisions  budgétaires ^  lors  de  rétablissement  du 
budget,  doit-on  comprendre  les  restes  actifs  et  passifs  ?  ou  bien 
doit-on  les  en  exclure? Cela  se  rattache  à  la  question  des  budgets 
de  compétence  ou  des  budgets  de  caisse. 

2"  Dans  les  écritures  et  dans  les  comptes  de  quelle  période 
budgétaire  les  restes  actifs  et  passifs  doivent-ils  figurer  ?  dans 
les  écritures  et  les  comptes  de  la  période  budgétaire  au  cours  de 
laquelle  ils  sont  réalisés  (encaissement,  paiement  effectif),  ou 
dans  les  écritures  et  les  comptes  de  la  période  pendant  laquelle 
ils  sont  venus  à  échéance  ?  C'est  la  question  de  Vexercice  ou  de 
la  gestion. 

3*  Quel  est  le  contrôle  qu'il  convient  d'exercer  sur  la  réalisa- 
tion des  restes?  L'expérience  prouve  que  la  réalisation  des 
restes  peut  donner  lieu  à  des  engagements  de  dépenses  sans 
crédits.  Une  surveillance  rigoureuse  est  nécessaire;  qui  eu 
sera  chargé  ?  Le  contrôle  sera-t-il  simplement  administratif,  ou 
bien  faudra-t-il  demander  au  Parlement  de  Texercer  ? 

Ces  problèmes  sont  résolus  de  façon  différente  par  les  législa- 
tions positives.  On  peut  distinguer  trois  systèmes  principaux  :  le 
système  anglais,  le  système  italien  et  le  système  français.  Je  me 
propose  d'exposer  ici  le  système  français  en  insistant  sur  les 
questions  de  la  comptabilité  des  restes  et  du  contrôle.  Pour  la 
première  question,  je  me  borne  à  rappeler  d'un  mot  que  le 
budget  français  est  traditionnellement  un  budget  de  compétence 
et  non  un  budget  de  caisse. 

La  loi  française  adopte  le  système  que  l'on  peut  appeler 
système  de  l'exercice  limité  et  du  contrôle  administratif  et  légis" 
latif.  Il  est  consacré  actuellement  par  la  loi  du  25  janvier  1889. 

D'après  Tart.  3  de  la  loi  du  25  janvier  1889,  «  la  période  d'dxi- 
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cntion  des  services  d*un  budget  embrasse,  outre  Tannée  même 
à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  eomplémentaires  acoordéssur 
rannée  suivant^  pour  achever  les  opérations  relatives  au  reeou^ 
vrement  des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis,  k  la 
liquidation,  à  Tordonnanceraent  et  au  paiement  des  dépensas. 
Â  l'expiration  de  ces  délais,  Texercice  est  clos  d. 

{je  système  de  Texereioe  est  traditionnel  en  France  ;  niaiis  il 
n'a  pas  été  toujours  eompris  de  la  même  manière. 

I 

On  peut  distinguer  (j^atpe  grandes  périodes  :  1^  période  de 
Texercice  indéfini  sans  contrôle  des  restes  (jusqu'en  1822}  ; 
3* période  de  re:çf  rcice  limité  et  du  contrôle  administratif  (de  1822 
à  1833)  ;  3°  période  de  Texercice  limité  et  du  contrôle  parle- 
mentaire (1833-1838);  4«  période  de  l'exercice  Ufpité  et  du 
double  contrôle  administratif  et  parlementaire  (depuis  iS38). 

1'®  Période.  Exercice  indéfini  sans  contrôle  des  restes 
{jusqu'en  18S2). 

L'Ancien  régijne  pratiquait  l'exercice  indéfini.  En  1819,  le 
baro|[i  l^puis,  à  y^  Çbambre  d^s  pairs^  exposait  çomipe  suit  le 
système  de  Texereiee  indéfini  adopté  par  TAncien  régime  :  «  Un 
exercice  était  autrefois  un  être  abstrait,  eréaneier  de  tous  les 
impôts  et  revenus  (jui  étaient  assignés  à  une  année,  à  quelque 
époque  qu'ils  se  réalisassent,  et  débiteur  des  dépenses  prévues 
pour  Ia  même  anoée,  à  quelque  distaQce  de  cette  année  que 
s  en  fit  le  paiement*  Il  en  résulte  qu*un  exercice  restait  huit  et 
dix  ans  ouvert  avant  d*evoir  touché  tous  ses  revenue  et  acquitté 
toutes  ses  dépenses  ;  car  celles-ci  subissaient  les  retards  des 
reutrée3,  et  le  Trésor,  quoique  plein,  refusait  un  paiement  s'il 
»e  rapport;^it  h  un  ej^ercice  sur  lequel  il  n'y  avait  point  de  fonda 
eorrespondanto  t  (1).  D  une  manière  plus  précise,  l'Aupien 
Régime  avait  admis  le  système  de  Texerciee  indéfini,  w^s  pou- 
trôle  sur  la  gestion  des  restes. 

Ou  tiriiit  même  ^e  cette  idée  des  conséquences  curieuses  i 

(l)  Séa|^c#  4u  4  juin  iÇiq,  Arçh.  pari.,  r  9^rie,  t.  ^4,  p.  734). 
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1^  afin  de  mieux  séparer  les  exercices,  on  leur  assignait  un  per- 
sonnel distinct  de  comptables  (1).  On  avait  ainsi  un  nombre  de 
titulaires  double  ou  même  triple  de  celui  des  emplois.  C'est  ainsi 
qu*en  1782  il  y  avait,  dans  les  pays  d'élection,  408  receveurs  des 
tailles  pour  204  recettes  (2)  et  48  receveurs  généraux  pour 
24  généralités  (3). 

2^  Les  dépenses  d'un  exercice  ne  pouvaient  être  payées  que 
sur  les  recettes  de  ce  même  exercice.  Dès  que  les  recettes  étaient 
absorbées,  on  opposait  aux  créanciers  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'insolvabilité  de  Texercice  débiteur  (4).  On  peut  trouver 
encore  un  vestige  de  cette  idée  dans  les  discussions  des  lois 
révolutionnaires  sur  la  liquidation  de  l'arriéré  (5). 

(i)  Edit  de  i554  :  <  ordonnons  aux  officiers  comptables  d'alterner 
Texercice  de  leur  emploi  b.  . 
(a)  Edit  de  janvier  1782. 

(3)  Edit  d'octobre  1781. 

(4)  Oiscours  du  baron  Louis^  précité. 

(&)  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  IX,  Crétet, 
orateur  du  Gouvernement,  faisait  une  allusion  directe  à  cette  théorie, 
qu'il  ne  repoussait  d'ailleurs  pas  complètement  {Moniteur  universel^ 
3o  ventôse  an  IX,  p.  766).  c  Tout  accroissement  de  la  dette  publique 
dégénère  en  une  augmentation  d'imposition.  Consolider  des  créances, 
c*est  implicilement  décréter  une  nouvelle  contribution.  Cette  maxime  ne 
peut  être  trop  répétée  ;  elle  est  Tutile  barrière  interposée  contre  la  dan- 
gereuse facilité  d'augmenter  la  dette  publique.  Supposons  un  moment 
qu'un  défenseur  spécial  de  Tintérét  national  fût  chargé  de  discuter  la 
question  actuelle  devant  le  Corps  législatif,  il  vous  dirait  probablement  : 
Les  créanciers  de  l'an  5,  6  et  7  ont  contracté,  sous  la  condition 
d'être  payés  limitativement  avec  les  fonds  consentis  pour  chacun  de 
ces  exercices,  soit  en  numéraire,  soit  en  délégation  sur  le  prix  de  vente 
des  domaines  nationaux.  Si  ces  fonds  n'ont  pas  suffi,  il  faut  en  accuser 
ou  l'exagération  des  prix  exigés  pour  les  services  dont  ils  ont  été  char- 
gés, ou  l'insuffisance  des  ventes  de  biens  nationaux.  Cependant  on  ne 
peut  pas,  on  ne  veut  pas  leur  opposer  une  fin  de  non  recevoir  ;  ils  sont 
créanciers  de  TEtat;  ils  doivent  être  payés.  Mais  pourquoi  ne  conti» 
nuerait-on  pas  à  leur  fournir  en  paiement  des  assignations  sur  les 
ventes  des  domaines  nationaux  ?  Ils  se  plaignent.  La  vérité,  c'est  que 
ces  assignations  dont  l'émission  est  encore  modérée,  perdent  déjà  y5  0/0, 
et  qu'une  émission  plus  étendue  en  réduirait  à  rien  la  valeur  ;  cela  peut 
être  vrai,  mais  d'un  autre  côté,  la  nation,  qui  donne  ses  immeubles  en 
paiement,  et  qui  n'a  rien  promis  de  plus,  se  libère  avec  équité  ». 
Cpr.  aussi  Mollibn,  Mémoires,  1. 1,  p.  53o  et  s.  ;  II,  p.  76  et  p.  4a5. 
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3*  Il  n'y  avait  jamais  report  aux  comptes  de  l'exercice  en  cours 
des  restes  à  payer  et  des  restes  à  recouvrer. 

C'étaient  là  des  pratiques  extrêmement  critiquables. 

On  a  rappelé  (1)  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  qui  dura 
59  ans,  les  comptes  inscrivaient  des  recouvrements  dont  les  droits 
dataient  du  règne  de  Louis  XIII.  On  avait  de  nombreux  comptes 
simultanément  ouverts  et  lorsqu'on  les  fermait,  le  règlement  n'était 
que  provisoire  :  on  était  souvent  amené  ensuite  aies  rouvrir.  C'était 
un  encbevètrement  d'exercices  les  uns  sur  les  autres,  produisant 
la  confusion,  empêchant  d'établir  une  situation  exacte,  donnant 
naissance  à  des  arriérés  considérables  (2),  empêchant  enfin  tout 
contrôle.  Ce  fut  certainement  une  des  causes  des  catastrophes 
financières  qui  précédèrent  et  qui  suivirent  la  Révolution  de  17S9. 

Le  décret  des  30  juin,  11  juillet  et  16  août,  13  novembre  1791, 
relatif  à  la  Trésorerie  nationale,  dans  la  partie  relative  à  la  comp- 
tabilité^ maintient  le  système  de  l'exercice  indéfini  ;  il  prescrit 
de  tenir  les  écritures  en  faisant  la  distinction  des  exercices. 
D'après  l'art.  5  du  titre  I®',  une  fois  relevées  «  la  totalité  des 
recettes  et  dépenses  nationales  faites  du  l^r  janvier  jusqu'au 
dernier  décembre  de  chaque  année,  il  restera  à  classer  ces 
mêmes  recettes  et  dépenses  pour  chacun  des  exercices  aux- 
quels elles  appartiennent,  à  quelque  époque  et  pendant  quelque 
année  que  ces  recettes  et  dépenses  aient  été  faites  ;  ce  sera  l'ob- 
jet d'une  troisième  comptabilité  qui  sera  définitive,  et  dont  les 
opérations  seront  toujours  faciles  au  moyen  des  distinctions 
d'exercices  faites  dans  les  comptes  par  année  ». 

Ces  errements  persistèrent  jusque  vers  le  milieu  de  la  Restau- 
ration. Toutefois,  sous  le  Premier  Empire,  le  comte  MoUien  son- 
gea à  une  réforme  (3). 

(i)  Rapport  de  M.  Georges  Cochery  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Jametel  c  ayant  pour  objet  de  réduire,  dans  un  intérêt  d'économie, 
de  temps  et  d'argent,  la  durée  de  rexercice  financier  »  déposé  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  26  mars  1887  {Officiel^  Chambre,  Documents  parle- 
meniaireSf  session  ordinaire  1887,  annexe  i683,  p.  645  et  s.). 

(a)  Rapport  de  Galonné  à  l'Assemblée  des  Notables,  le  22  février 
1787  :  «...  l'enchevêtrement  des  différents  exercices,  le  mélange  pres- 
que inévitable  du  courant^  de  l'arriéré  et  du  futur...  rendent  extraordi- 
nairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appartient  à  chaque  année  ». 

(5)  Mémoires,  II,  p.  109  et  s. 
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Saus  la  Restauration  seulement,  Tancien  système  qui,  mal- 
g^ré  tout,  conservait  des  partisans  (1),  finit  par  être  fortement 
retouché.  La  première  proposition  en  fut  faite,  semble-t^ii,  par 
Le  baron  Louis. 

En  1819,  en  présentant  àla  Chambre  des  députés,  par  applicâ» 
tîon  de  la  loi  du  26  mars  1817  (art.  149),  le  compte  général  de 
la  gestion  de  1817,  le  baron  Louis  préconisa  Famendement  de 
Tancienne  méthode  (2).  Il  semble  même  que  les  préférences  du 
baron  Louis  fussent  pour  l'abandon  complet  des  vieilles  prati- 
ques (3). 

Dans  cette  première  période,  la  législation  n'organisa  pas  de 
contrôle  sérieux  des  opérations  relatives  aux  restes. 


(i)  M.  Roy,  Chambre  des  députés,  séance  du  i8  avril  i8ao. 

(a)  c  Ce  défaut  de  concordance  entre  les  budgets  et  les  comptes, 
disait-il,  est  sans  doute  une  imperfection  regrettable  de  notre  compta- 
bilité publique  ;  mais  il  tient  à  d'anciennes  traditions  et  de  longues  habi- 
tades  qui  ne  peuvent  être  changées  brusquement.  Ainsi,  tant  que  lé 
système  des  exercices  subsistera,  il  faudra  nécessairement  en  subir  les 
conséquences,  et  se  résoudre  à  n'arrêter  définitivement  les  budgets 
d'un  exercice  qu'au  moment  oà  les  espérances  de  recettes  et  les  pro- 
messes de  paiement  seront  à  peu  près  réalisées.  C'est  dans  cette  posi- 
tion que  se  treuvenl  aujourd'hui  les  exercices  i8i5,  i8i6,  1817  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  clos...  Quant  à  1818,  le  moment  n'est 
pas  encore  venu  d'en  rendre  le  compte  définitif,  mais  j'en  présente  la 
situation  avec  l'indication  des  excédents  de  ressources  que  promet  la 
marcbe  des  recouvrements,  et  des  suppléments  de  dépenses  que  des  cir- 
constances extraordinaires  ont  imposées  au  Trésor.  Le  projet  de  loi  que 
je  soumets...  règle  donc  définitivement  les  budgets  de  i8i5,  1816,  et 
1817  el  rectifie,  quant  aux  dépenses,  celui  de  1818...  1  (Ch.  des  députés, 
séance  du  i5  février  1819,  Arch,  pari.,  a*  série,  t.  aS,  p.  16). 

(5)  «  Les  comptes  destinés  aux  Chambres  et  au  public  auraient  moins 
d'apparence  de  complication  s'ils  se  réduisaient  à  un  seul  et  qui  fît 
cofncider  le  terme  des  opérations  de  l'année  expirée  avec  la  clôture 
du  budget  de  cette  même  année,  de  manière  que  cette  clôture  pût  être 
le  point  de  départ  du  budget  suivant.  Alors  le  compte  d'une  année  ne 
serait  plus  un  compte  mixte  de  gestion  et  d'exercice,  composé  de  frag- 
menta de  budgets,  tant  pour  le  courant  que  pour  l'antérieur,  fragments 
qu'on  est  obligé  de  rassembler  ensuite  distinctement  dans  un  état  de 
situation,  pour  en  composer  l'état  des  budgets  respectifs  auxquels  ils 
appartiennent  >  (Chambre  des  députés,  séance  du  i5  février  1819. 
Arch.  parL,  2*  série,  t.  23,  p.  i3). 
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2*  Période.  Exercice  limité  et  contrôle  administratif 
{de  mS  à  1833). 

La  Restauration  répudia  nettement  la  théorie  d'après  laquelle 
les  créanciers  d'un  exercice  avaient  pour  gage  exclusif  les  recettes 
de  cet  exercice.  Elle  conserva  l'idée  traditionnelle  que  le  budget 
français  est  un  budget  de  compétence  et  non  un  budget  de  caisse. 
Enfin,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  intéresse,  par  la  célè- 
bre ordonnance  du  14  septembre  1822,  M.  de  Villèle  introduisit, 
en  ce  qui  concerne  Icb  dépenses,  le  système  de  l'exercice  limité 
et  du  contrôle  administratif  des  restes.  Insistons  sur  ce  point. 

L'ordonnance  de  1822,  pour  les  dépenses  engagées  mais  non 
payées  au  31  décembre,  fixa  des  délais  de  clôture  de  l'exercice 
(30  septembre  pour  les  ordonnancements,  31  décembre  pour 
les  paiements).  Â  l'expiration  de  ces  délais,  les  registres  devaient 
être  arrêtés  ;  les  restes  en  dépenses  de  l'exercice  clos  (restes  à 
payer)  ne  pouvaient  plus  être  ordonnancés  et  payés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  Roi,  et  devaient  être  imputés 
sur  le  budget  de  Texercice  courant  ;  enfin  ils  figuraient  dans  les 
comptes  non  pas  du  budget  d'origine,  mais  du  budget  sur  lequel 
ils  étaient  imputés  (1). 

Bientôt,   on  s'aperçut  que,  pour  la  clarté  et  Tordre  de   la 

(i)  Ordonnance  du  14  septembre  i8aft.  Art.  i**"  :  c  ...  Seront  seules 
considérées  comme  appartenant  à  un  exercice  les  dépenses  résultant 
d'un  service  fait  dans  l'année  qui  donne  son  nom  au  dit  exercice  i .  Arti- 
cle ao  :  ce  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  devront  être  liquidées  et 
ordonnancées  dans  les  9  mois  qui  suivent  Texpiration  de  l'exercice  et  de 
manière  à  ce  que  le  compte  définitif  puisse  en  être  établi  et  arrêté  au 
3i  décembre  de  Tannée  suivante  ».  Art.  31  :  c  Si,  parmi  les  dépenses 
faites  pour  un  exercice,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pu  être  liquidées^ 
ordonnancées  ni  payées  avant  l'époque  de  la  clôture  du  compte,  ces 
dépenses  ne  pourraient  être  acquittées  qu'au  moyen  dune  ordon- 
nance royale^  qui  en  autoriserait  l'imputation  sur  le  budget  de 
texercicê  courant  ».  Art.  la  :  c  Faute  par  les  créanciers,  porteurs 
d'ordonnance>  de  réclamer  leur  paiement  aux  caisses  de  notre  Trésor 
royal  avant  le  3i  décembre,  époque  de  ta  clôture  du  compte  d'exercice, 
les  ordonnances  doûnées  à  leur  profit  sur  l'exercice  clos  seront  annu- 
lées, sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnance- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  Tart.  ai  ci-après  »• 
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comptabilité,  les  délais  de  clôture  devaient  être  réduits.  C'est 
ce  qui  fut  fait,  d'abord  pour  les  paiements  (1)  ;  rordoonance  du 
31  aoiU  1825  fixa  la  clôture  au  30  novembre  de  la  seconde 
année  ;  l'ordonnance  du  11  juillet  1833  Tavança  d'un  mois 
(31  octobre)  (2),  en  précisant  qu'à  la  clôture  de  l'exercice,  €  les 
crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n'auraient  pas  été  employés  à 
la  dite  époque  par  des  paiements  effectifs,  seront  définitivement 
annulés  dans  la  comptabilité  des  divers  ministères  »  (art.  1  §  2). 
Puis,  on  essaya  de  prévenir  les  engagements  de  dépenses  sans 
crédit  législatif,  auxquels  le  système  du  contrôle  administratif 
donnait  lieu  (3).  Ceci  nous  amène  à  une  nouvelle  période. 

(i)  On  ne  modifia  pas  tout  d'abord  la  date  de  clôture  pour  la  liquida- 
tion et  rordonnancement. 

(u)  Le  motif  invoqué  est  indiqué  dans  le  préambule  de  Tordonnance  : 
a  Vu  la  bî  du  28  juin  i833  ..  art.  14  :  «  Dans  le  cas  où  la  session  des 
Chambres  s'ouvrirait  dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  la  loi  annuelle 
des  finances  pourra,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  102  de  la 
loi  du  tS  mai  1818,  être  présentée  avant  la  loi  pour  le  règlement  défi- 
nitif des  budgets  antérieurs.  Toutefois,  cette  dernière  loi  sera  présentée, 
avec  les  comptes  des  ministres  à  l'appui,  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  proposition  du  budget  0  :  —  Considérant  que,  pour 
remplir  cette  nouvelle  obligation,  il  est  indispensable  d'abréger  les  délais 
accordés  pour  le  paiement  des  ordonnances  de  nos  ministres  ;  —  Ayant 
reconnu  d'ailleurs  que  cette  mesure,  en  contribuant  à  l'accélération  des 
paiements,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  l'Etat,  dont 
tous  les  droits  demeurent  conservés...  ». 

(5)  €  Dans  l'état  actuel  des  choses,  disait  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion des  finances  à  la  Chambre  des  députés,  le  23  avril  i834  {Moniteur 
du  ti4  ^y^^^^)i  les  dépenses  des  exercices  clos  sont  payés  sur  les  fonds 
alloués  au  service  de  l'exercice  courant.  Pas  de  chapitre  spécial^  pas 
d'allocation  distincte  au  budget.  On  acquitte  toutes  les  créances  réguliè- 
rement liquidées;  on  n'exige  pas  même  qu'elles  aient  été  constatées  lors 
de  la  clôture  de  l'exercice,  et  comprises  dans  les  restes  à  payer  réglés 
par  la  loi  des  comptes.  Souvent  il  arrive  qu'elles  n'ont  été  reconnues  que 
postérieurement  à  la  clôture,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  figurent 
dans  aucune  loi  de  finances.  C'était  là  une  irrégularité  grave.  Il  résultait 
de  ce  .système  que  des  dépenses  s'élevant  à  des  sommes  considérables  se 
trouvai  ant  acquittées  sans  crédit  législatif  préalable  ;  elles  n'avaient 
pas  paru  dans  la  loi  des  comptes;  elles  venaient  se  fondre  inaperçues 
parmi  les  dépenses  du  service  courant.  Cet  abus,  plusieurs  fois  signalé, 
attira  Tattention  du  ministre  des  finances,  et  l'ordonnance  du  la  octobre 
î835  a  entrepris  d'y  porter  remède...  ». 


L^ 
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3*  Période,  Exercice  timiié  et  contrôle  parlementaire  (  i8$$- 1838)  - 

L'ordonnance  du  12  octobre  1833  prescri^t  de  très  impor- 
tantes mesures,  d'ordre  politique,  concernant  les  dépenses  des 
exercices  clos  (1). 

Désormaisj  les  restes  à  payer  des  exercices  clos  ne  pourront 
être  payés  qu'après  un  vote  du  Parlement  :  a  les  dépenses  des 
exercices  clos  à  imputer  sur  l'exercice  courant,.,  seront  classées 
dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  à  uu  chapitre  spécial^  pour 
chaque  ministère,  sous  le  titre  de  Dépenses  des  exercices  clos. 
Les  ordonnances  que  les  ministres  délivreront  avec  imputation 
sur  ce  chapitre,  ainsi  que  leurs  comptes  annuels,  énonceront  la 
nature  de  la  dépense  et  Texercice  arriéré  auquel  elle  se  rappor- 
tera. Eu  conséquence,  les  projets  de  budget...  exprimeront  au 
nouveau  chapitre...  la  dépense  probable  q9*  chaque  ministre 
présumera  devoir  y  être  appliquée  pour  rapfiel  sur  les  exercices 
clos  »  (art.  1"^).  «  Les  crédits  spéciaux...  ouverts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos...  remplaceront  les  autori- 
sations partielles  i  données  jusqu'alors  par  ordonnance  royale 
(art.  3)  (2). 

Ce  système  ne  parut  pas  suffisant  à  la  Commission  des  finan- 
ces de  la  Chambre  des  députés  (3).  En  conséquence,  sur  sa  pro- 
position, la  loi  du  24  mai  1834  (art.  8,  9  et  10}  établit  le  système 
suivant  : 

(i)  Voyez  le  rapport  sur  cette  ordonnance  dans  le  Moniteur  du 
i6  octobre  i855.  Cpr.  aussi  Tart.  3  de  la  loi  du  4  mai  i854)  portant 
rèj^lement  définilif  du  budget  de  Teîtercice  îS3i. 

(a)  Dans  les  comptes  annuels  des  ministres,  chacuu  des  exercices 
cioa  devait  former  Tobjetd'Qn  tableau  spécial  présentant,  selon  les  divi- 
sions législatives  de  cet  exercice,  T ensemble  des  droits  constatés  et  des 
paiements  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  du  compte  (art-  2). 

(3)  <  U  n'est  qu'un  seul  moyen,  dictait  le  rapporteur  de  la  Commia- 
fiïon,  de  soumettre  â  la  règle  commune  (de  n^acquitter  les  dépenses  que 
sur  crédit  législatif  préalable)  le  service  des  exercices  clos  :  pour  toutes 
les  créances  constatées  dans  ta  loi  des  comptes ^  il  faut  que  cette  loi 
contienne  t' autorisation  de  payer  Jasquau  terme  fixé  pour  la 
déchéance.  Quant  aux  créances  qui  n*ont  été  constatées  qu'après  le 
règlement  de  Texercice,  un  crédit  supplémentaire...  peut  seul  donner 
à  la  dépense  la  légalité  qui  lui  manq^ue  aujûurd'bui.,,  »k 
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1*  A  la  clôture  de  l'exercice,  Tétat  des  restes  à  payer  sera 
arrêté  par  le  Parlement  dans  la  loi  de  règlement. 

2**  Un  chapitre  spécial  sera  ouvert,  pour  mémoire  et  pour 
ordre  (1)»  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation  spé- 
ctale, 

3^  Les  Ministres  seront  tenus  de  renfermer  les  ordonnances 
à  délivrer  sur  Texercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices 
clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitres  qui  auront  été 
annulés  par  U&  lois  de  règlements  pour  les  dépenses  restant  à 
payer  à  la  clôture  de  C exercice. 

\^  Les  comptes  devront  soigneusement  séparer  les  opérations 
sur  exercices  clos  (2). 

Ainsi,  d*après  la  loi  de  1834,  le  contrôle  des  opérations  sur 
exercice  clos  devait  être  exercé  par  le  Parlement,  préalablement 
à  r ordonnancement  et  au  paiement  des  restes  à  payer. 

A  s'en  teuir  strictement  à  cette  règle,  les  créanciers  auraient  dû 
attendre,  pour  Tordonnancementetle  paiement  de  leurs  créances, 
que  le  Parlement  eût  voté  la  loi  des  comptes.  Or,  en  pratique,  la 
loi  de  règlement  n*est  votée  qu'assez  tardivement,  quelques 
années  après  la  clôture  de  Texercice.  Il  y  avait  là  un  inconvénient 
grave,  auquel  on  voulut  apporter  un  remède. 

4*  PMode.  Exercice  limité  et  double  contrôle  administratif  et 
parlementaire  {de  1838  à  nos  jours). 

Une  ordonnance  du  10  février  1838(art.  3  et  4)  vint  corriger  la 
loi  de  1831  et  adoucir  la  rigueur  de  son  mécanisme. 

(i)  On  renonçait  à  inscrire  un  crédit  approximatif,  comme  le  décidait 
l'ordonnance  de  i833.  D*aprèB  la  loi  de  i834i  le  chiffre  devra  être 
inscrit  après  coup,  oc  Le  montant  des  paiements  effectués  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices  clos,  sera  porté  au  crédit 
de  ce  chapitre  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règle- 
ment de  Vexercice  »  (art.  8  §  a). 

(i)  Art.  10  :  a  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte 
général  des  tinances  contiendront  un  tableau  spécial,  qui  présentera, 
pour  chacun  des  exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense,  Us  cré- 
dits annulés  par  les  lois  et  règlements  pour  dépenses  restant  à  payer^ 
les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits  supplémen* 
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Une  observatioQ  doit  être  faite.  On  peut  mettre  ea  doute  la 
légalité  de  rordonaaace  du  10  février  1838  et  des  ordoQQauoeâ 
ultérieures  qui  ont  reproduit  ses  dispositions  (ordonnance  du 
31  mai  1888  sur  la  comptabilité  publique,  art.  107;  décret  sur- la 
comptabilité  publique  du  31  mai  1862,  art.  125). 

Mais  pratiquement,  l'administration  a  fait  comme  sirordon- 
nance  de  1888  et  les  règlements  ultérieurs  avaient  pu  modilier 
la  loi  de  1834. 

Ceci  posé,  d'après  l'ordonnance  de  février  1838,  les  dépeuKos 
que  les  états  ministériels  présentent  comme  restant  à  payer  h 
Tépoque  de  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  ordonnancées 
avant  qtie  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée  par  h 
Parlement.  Un  double  contrôle  administratif  est  organisé  par  lor- 
donnance  de  février  1838  (art.  6  et  11)  :  avant  le  paiement,  les 
ordonnances  délivrées  par  rappel  sur  exercices  clos  devront  Otre 
visées  parle  Ministre  des  finances  qui  s'assurera,  au  vu  des  rtats 
nominatifs  dressés  par  les  ministres,  que  les  créances  ordonnan- 
cées s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  disposition  des  minis- 
tres. Après  le  paiement,  la  Cour  des  comptes  vérifiera  toutes  les 
opérations  relatives  à  l'apurement  des  exercices  clos. 

Depuis  l'ordonnance  de  février  1838,  les  grandes  lignes  du 
système  actuel  sont  restées  intactes  ;  il  n  y  a  plus  eu  que  de^ 
modifications  de  détail,  portant  surtout  sur  l'établissement  de 
délais  de  clôture  en  ce  qui  concerne  les  testes  à  recouvrer^  et  snr 
la  réduction  des  délais  complémentaires. 

a)  L'ordonnance  du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publique 
a  généralisé  le  système  de  l'exercice  limité,  qui  ne  s'appliquait 
pas  jusqu'alors  aux  recettes  ;  elle  a  fixé  la  date  de  la  clôture  de 
l'exercice  pour  le  recouvrement  des  recettes  au  31  octobre  (comme 
pour  les  paiements)  (1). 

Uires,  et  les  paiements  effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance  fixé  par 
l'article  9  de  la  loi  du  ag  janvier  i83i  »  (déchéance  quinquennale). 

(i)  Art.  4  :  <  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  i dm- 
sommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  he 
prolonge  :  ...  ;  a'  jusqu'au  3i  octobre  de  cette  seconde  année,  pour  con^- 
pléter  les  opérations  relatives  au  recouurement  des  produits^  a  la 
liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  paiement  des  dépenses  »«  Art.  90  : 
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h)  Un  décret  du  11  août  1850,  rendu  sur  la  demande  de  la  Cour 
des  comptes  (1 J,  ramena  les  délais  de  clôture  de  Texereice,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses^  au  31  juillet  {ordonnancement)  et  au 
31  aoiU  (paiement)  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  y  au 
31  août  (2). 

Ces  dates  furent  confirmées,  ainsi  que  le  mécanisme  établi 
par  les  textes  ci-dessus  rappelés,  par  le  décret  sur  la  comptabi- 
lité publique  du  31  mai  1862. 

c)  En  1889,  le  législateur  a  cru  nécessaire  de  réduire  encore  les 
délais  de  clôture,  comme  venait  de  le  suggérer  le  procureur 
général  à  la  Cour  des  comptes  (3).  La  loi  de  1889  est  la  première 

(ic  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  ordonnan- 
cées dans  [es  9  mois  qui  suivent  Texpiration  de  Texercice  o.  Art.  91  : 
«  L'époque  de  U  clôture  du  paiement  à  faire  par  le  Trésor  public,  sur  les 
ordonnances  de^^  ministres,  est  fixée  au  3i  octobre  de  la  seconde  année 
de  r exercice  » . 

(1)  Décret  du  1 1  août  i85o.  f  ...  Vu  le  référé  adressé  par  la  Cour  des 
comptes  lu  gouvernement  le  i«'  mai,  où  il  est  dit  que,  pour  que  tous 
les  conErôïes  auxquels  la  Cour  est  tenue  de  procéder  avant  de  rendre  sa 
déclaration  sur  les  comptes  définitifs  de  chaque  exercice  soient  réguliè- 
rement accomplis,  il  devient  indispensable  d'abréger  la  durée  actuelle  de 
Texercice  ;  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  que  des  avanta- 
ges k  accélérer  l'apurement  et  la  clôture  des  budgets  et  que,  pour  y 
parvenir,  il  est  nécessaire  d'abréger  à  la  fois  les  délais  accordés  par 
les  règlements  ci-dessus,  soit  pour  compléter  les  dépenses  de  l'année, 
soit  pour  ordonnancer  les  créances  et  pour  acquitter  les  ordonnances 
ministérielles  ;  Considérant,  en  outre,  que  cette  mesure,  en  imprimant 
une  marche  plus  rapide  aux  liquidations  et  en  contribuant  à  Tordre  de  la 
comptabilitë,  ne  parte  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  l'Etat,  dont  tous 
les  droits  demeurent  conservés...  ». 

{%)  Art.  3  :  <  Les  époques  déterminées  par  les  articles  90  et  91  de  la 
môme  ordonnance  (du  3i  mai  i838),  en  ce  qui  concerne  la  clôture  de 
Tordonnâncement  et  du  paiement,  sont  et  demeurent  fixées,  savoir  :  au 
5i  juiHct  Je  la  seconde  année  de  l'exercice  pour  V ordonnancement  des 
dépenses  ;  au5i  août  suivant  pour  \e  paiement  des  ordonnances  minis- 
térielles ». 

(5)  Dans  un  discours  prononcé  le  17  octobre  1887  à  l'audience  solen- 
nelle de  rentrée,  le  procureur  général  à  la  Cour  des  comptes  déclarait  : 
a  J'estime  qu'une  réduction  dans  la  durée  de  l'exercice  donnerait  une 
solution  â  peu  près  satisfaisante.  Cette  réduction  est  demandée  depuis 
longtemps.  On  fait  observer,  non  sans  raison,  qu'avec  le  développement 
actuel  et  la  rapidité  des  relations  postales  et  télégraphiques,  non  seule* 
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disposition  législative  sur  les  délais Âe  clôture  de  l'exercice»  Jus- 
que-là, nous  Tavons  vu,  il  n'y  avait  eu  que  des  actes  réglf*nien- 
taires  (Ordonnance  du  14  septembre  1822,  du  31  août  1825,  du 
11  juillet  1833,  du  31  mai  1838  ;  décret  du  11  août  1850;  décret 
du  31  mai  1862). 
La  loi  du  25  janvier  1889(1),  reproduite  avec  une  légère  modi- 

ment  dans  la  France  continentale,  mais  encore  dans  les  colonies,  il  est 
très  possible  d'abréger  la  durée  des  opérations  complémentaire*^  d'un 
exercice,  durée  qui  est  actuellement  de  huit  mois,  puisqu'elle  se  pro- 
longe jusqu'au  3i  août.  Réduire,  par  exemple,  cette  période  complémen- 
taire de  moitié  et  fixer  la  clôture  de  l'exercice  au  3o  avril,  con^iiliieruit 
un  progrès  sensible  et  le  moyen  pratique  par  excellence  de  rapproclier 
la  vérification  des  faits  accomplis...  »  La  question  était  d'ailleurs  a  l'or- 
dre du  jour,  car  le  26  décembre  1884  le  député  Jametel  avait  déposé  une 
proposition  de  loi  en  ce  sens.  C'est  même  cette  proposition  qui,  aprèsi 
amendement,  est  devenue  la  loi  du  25  janvier  1889,  relative  à  ri^^erciie 
financier. 

(i)  11  s'est  élevé  une  vive  discussion  sur  la  définition  de  Texerdce  en 
droit  positif  français.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du  25  janvier  1889  s  f?  sont 
abstenus  volontairement  de  donner  une  définition,  tÂche  qu'ils  jttgeitient 
difficile  et  périlleuse.  Le  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  publi- 
que  (art.  4)  déclarait  :  c  L'exercice  est  la  période  d'exéculion  des 
services  d'un  budget».  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  ret^o- 
piant  à  peu  près  textuellement  la  définition  de  la  Commission  extra  par- 
lementaire de  revision  du  Décret  sur  la  comptabilité  publique,  propo- 
sait :  «  L'exercice  comprend  les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
efiectuées  soit  pour  le  recouvrement  des  produits,  soit  pour  l'acquinc- 
ment  des  charges  d'un  même  budget  pendant  la  période  ouverte  [)our 
[l'exécution  de]  ces  services  ».  (Les  mots  entre  crochets  ne  figurent  pas 
dans  l'article  5  du  projet  de  décret  élaboré  par  la  Commission).  Celte 
définition,  qui  avait  été  adoptée  parla  Chambre  des  députés  les  24  novem- 
bre et  10  décembre  1887  {Officiel^  Chambre,  Débats,  p.  2081  et  ^107), 
fut  supprimée  par  le  Sénat  sur  la  demande  de  Léon  Say  qui  lui  repro- 
chait de  n'être  pas  claire  et  de  ne  pas  dire  autre  chose  que  ceci  r  0  L'exer- 
cice est  l'exercice  »  (Sénat,  séances  du  5  novembre  et  du  11  décembre 
1888  {Officiel,  Sénat,  Débats,  p.  1408  et  s.;  p.  i54o  et  s.).  — 
D'après  M.  Stourm  {le Budget^  5*  édition,  p.  120),  «  l'exercice  t'st  Teri- 
semble  des  charges  et  des  droits  d'une  même  année,  résultant  soit  d'ope- 
rations  effectuées  au  cours  de  cette  année,  soit  d'opérations  postt;rîeu- 
res  ».  Cette  définition  est  trop  large,  car  les  «  opérations  postérieures  n 
au  3i  décembre  n'appartiennent  pas  toutes  au  compte  du  budget  qui  les 
a  prévues .  Le  compte  d'exercice,  en  France,  comprend  les  opéraiicms  des 
dépenses  et  des  recettes  qui,  prévues  par  le  budget  d'une  année  déler- 
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âcation  par  la  loi  du  95  février  1899,  fixe  les  dates  de  clôture  de 
l'exercice  comme  suit:  a)  pour  les  dépenses^  au  31  mars  {prdon^ 
nancemcnt)  et  au  30  avril  (paiemenis)  ;  6)  pour  les  recettes  y  au 
30  avril  (recouvrements). 

Tel  est  rhistorique  de  la  question.  Insistons  sur  le  mécanisme 
actuel  (1). 

Il 

II  faut  distinguer  dans  le^  restes  de  Tannée,  les  restes  actifs  on 
restes  à  recouvrer,  et  les  restes  pcusifs  ou  restes  à  payer, 

lo  Restes  à  recouvrer ^ 

Les  créances  qui,  nées  avant  le  31  décembre,  restent  à  reeoa* 
vrer  peuvent  être  réalisées,  à  une  époque  quelconque,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  vote  du  Parlement  ou  d'une  autorisation 
quelconque, 

La  clôture  de  l'exercice  n'ad'influQpce  qu'au  point  de  vue  de  U 
comptabilité.  Le  btidget  ne  contient  pas  de  chapitre  pour  recettes 
sur  exercices  clos,  même  pour  mémoire  et  pour  ordre,  sans  éva-- 
luatiou  spéciale.  Mais  pour  les  comptes,  on  considère  la  date  de  la 
réali^aLioQ  de  la  recette  pour  en  faire  le  rattachement.  Si  les  droits 
acquis  à  TËtatau  31  décembre  sont  liquidés  et  recouvrés]e30  avril 
de  La  seconde  année  au  plus  tard,  ils  sont  rattachés  au  compte 
de  leur  budget  d'origine  ;  passé  ce  délai,  l'exercice  étant  clos 
pour  les  recettes,  le  rattachement  de  la  recette  sur  exercice  clos 

minée,  Hont  nées  (services  faits,  droits  acquis)  au  cours  de  cette  même 
année,  et  ont  été  achevées  (paiement  des  dépenses,  recouvrement  des 
créances)  soit  au  cours  de  cette  année,  soit  pendant  les  délais  complé- 
mentaires de  clôture  fixés  parla  loi.  —  Mieux  vaut,  en  définitive,  s'abste^ 
nir  de  définir  l'exercice.  En  droit  financier  français,  e'est  une  expression 
complexe  qui  tait  d'abord  allusion  à  Tidée  que  le  budget  français  est  un 
budget  de  compétence  et  non  pas  un  budget  de  caisse,  ei  qui,  ensuite, 
désigne  tout  un  système  de  comptabilité  ;  elle  échappe  par  là  mèioe  à 
une  définition  précise. 

(t)  Sur  la  loi  de  18S9  voyez  Makc^,  Notice  sarla  loi  du  s6  janvier 
188^  dans  VAnnaaire  de  législation  française  (lois  votéfs  en  1S69)» 
P'  a^  à4i. 
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est  fait  au  oompta  de  Texercice  pendant  lequel  elle  est  effectuée 
(L.  1889,  art.  4  et  5  §  2)  (1). 

Dans  les  comptes,  les  difiPérentes  opérations  de  recouvre  ïiumt 
des  recettes  d'exercices  clos  doivent  être  retracées.  A  cet  èlfot, 
c  le  ministre  des  finances  fait  insérer  chaque  année,  dan»  ^^on 
compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus,  indiquant  les 
recettes  effectuées  sur  les  restes  à  recouvrer  à  TexpiraHun  de 
chaque  exercice  et  dont  Tapplication  a  été  faite  aux  exercices  iiui- 
vants  »  (art.  119,  D.  1863)  (2).  D'autre  part,  «  le  tableau  du 
budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règU  ment 
de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la  recette,  les  évalua- 
tions des  produits^  les  droits  constatés  sur  les  contribution^  vi 
revenus  publics,  les  recouvrements  effectués  et  les  produite  re^ 
tant  à  recouvrer»  (D.  1862,  art.  111)  (3). 

2®  Restes  à  payer. 
Les  dettes  nées  (4)  pendant  les  12  mois  de  Tannée  budgétaire 

(i)  L.  1889,  art.  4>^odifié  par  la  loi  de  1899:  «  En  ce  qui  concerne  le 
budget  de  TEtat,  ces  délais  s'étendent,  pendant  la  seconde  année  :  ... 
a®  jusqu'au  3o  avril,  pour  ....  la  liquidation  et  le  recouvrement  des  dioiis 
acquis  à  l'Etat  pendant  l'année  du  budget....  >  L.  1889.  Art.  5,  §  2  :  «  Les 
sommes  réalisées  sur  les  restes  à  recouvrer  des  exercices  clos  et  t'iir  Ii?s 
créances  restant  à  liquider  sont  portées  en  recette  au  compte  de  Texer- 
cîce  courant  ». 

(a)  Cpr.  ordonnance  du  23  décembre  1829,  art.  3  ;  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  art  85. 

(3)  Cpr.  ordonnance  du  23  décembre  1829,  ^^^'  '*'  *  ^^  ordonnance 
du  3i  mai  i838,  art.  84. 

(4)  Quand  peut- on  dire  qu'une  dette  est  née  dans  les  12  mois  ^  Les 
règlements  de  chaque  ministère  précisent  ce  point.  Voici  qunltjues 
exemples.  D'après  le  règlement  de  comptabilité  du  26  décembrt^  1866 
|>our  le  ministère  des  finances,  art.  i3,  a  §  1  les  époques  d'échéanrr  des 
arrérages  de  rentes  et  de  pensions  déterminent  l'exercice  qui  dcHi  in 
supporter  la  dépense  ;  §  2  les  intérêts  à  la  charge  du  Trésor,  sur  les 
fonds  dont  il  est  dépositaire,  sont  applicables  à  Texerciee  de  TaniLéE: 
pendant  laquelle  ils  ont  couru.  Quant  à  ceux  que  pourrait  comportai-  le 
paiement  ou  la  restitudon  de  sommes  dues  par  le  Trésor,  ils  ^om 
imputés  sur  le  même  exercice  que  le  remboursement  du  capital  »,  tic. 
L'art.  i3  termine  par  la  formule  générale  suivante  :  «  §  11 .  Les  autres 
dépenses  non  spécifiées  au  présent  article  appartiennent  à  l'exerciiN?  Je 
Tannée  pendant  laquelle  les  services  ont  été  effectués  •.  Cpr.  r*>gle- 
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peuvent,  sans  nouvelle  autorisation  parlementaire,  être  liquidées 
et  ordonnancées  jusqn^SiU  31  mars  de  la  seconde  année  et  payées 
jusqu'au  30  avril  suivant  (art.  4,  loi  1889  (1),  modifié  par  la  loi 
de  1899).  Dans  ce  cas,  les  paiements  seront  rattachés  au  compte 
du  budget  d'ori^e  de  la  dépense.  Passé  ces  délais,  Texercice 
est  clos> 

La  clôture  de  Texercice  produit  les  conséquences  suivantes  : 

€  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés 
au  30  avril  par  des  paiements  effectifs  sont  annulés...  »  (art.  119 
décret  du  31  mai  1862). 

Dès  lorsj  en  droit,  il  faut  une  nouvelle  ouverture  de  crédit  pour 
les  ordounancer  et  les  payer.  Gomment  est  faite  cette  ouverture 
de  crédit  ? 

Dans  chaque  budget,  pour  chaque  ministère,  existe  un  chapi- 
tre iïpécial,  intitulé  dépenses  d'exercices  clos.  Le  Parlement  n'ins- 
crit j  en  face  de  ce  chapitre,  aucune  somme  ;  le  chapitre  est  ouvert 
pour  mémoire  et  pour  ordre  (loi  du  23  mai  1834,  art.  8)  (2).  11  est 


ment  de  comptabilité  du  28  décembre  i858  pour  le  ministère  de  la  justice  ; 
règlement  du  5o  novembre  1880,  pour  le  ministère  de  l'intérieur  ;  du 
16  septembre  i843,  pour  le  ministère  des  travaux  publics  ;  du  5  décembre 
1844  pour  ie  ministère  de  Tagricuiture  et  du  commerce  ;  du  3  avril  i86g, 
pour  Le  ministère  delà  guerre  ;  du  i5  octobre  1880  pour  le  ministère 
des  postes, 

(1)  Art.  4  1.  1889,  incdifiépar  la  loi  du  26  février  1899  :  «  En  ce  qui 
concerne  le  budget  de  TËlat,  ces  délais  s'étendent,  pendant  la  seconde 
année  :  i^  jusqu'au  3i  mars  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  ;  2*  jusqu'au  3o  avril,  pour  le  paiement  des 
dépenses, . .  »  Décret  du  3i  mai  1 862,  art  1 18  (modifié  par  la  loi  de  1889)  - 
c  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paiement  avant  le  3o  avril 
de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit 
sont  annulés ,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers  et  sauf  réor- 
donnancement jusqu'au  terme  de  décbéance  >. 

(3)  L,  iS34,  art.  8  :  Les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  cou- 
rant, par  rappel  sur  les  exercices  clos,  c  seront  imputées  sur  un  chapitre 
spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour  ordre,  au  budget  de  chaque  minis- 
tère, sans  allocation  spéciale.  Le  monlduit  àes  paiements  ej^ectués  pen- 
dant le  cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices  clos,  sera  porté  au 
crédit  de  (^e  chapitre  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du 
règlement  de  l'exercice  ». 


Digitized  by  VjOOQ IC 


l'administration    des   «    RS8TB8   >  349 

évident  que  Touverture  d'un  pareil  chapitre  ne  constitue  pas  Tallo- 
cationde  crédit  nécessaire  pour  Tordonnancement  et  le  paiement 
des  dépenses  sur  exercices  clos.  Ainsi  que  je  Tai  dit,  la  loi  du  2B 
mai  1834  décidait  que,  après  la  clôture  de  l'exercice,  il  serait 
dressé  un  état  des  dépenses  restant  à  payer  ;  cet  état  serait  pré- 
senté au  Parlement  pour  qu'il  l'examine,  l'arrête,  et  autorise 
l'ordonnancement  et  le  payement  des  restes  à  payer  après  avoir 
prononcé,  pour  le  budget  de  F  exercice  clos,  l'annulation  des  cré- 
dits inutiles  (1)  ;  en&n,  il  devait  être  procédé  à  cet  examen  et  à 
cette  annulation  de  crédits  dans  la  loi  portant  règlement  définitif 
deVexercice  clos  (1.  1834,  art.  8). 

J'ai  montré  qu'une  ordonnance  du  10  février  1838  (art.  3  et  4), 
reproduite  par  l'ordonnance  sur  la  comptabilité  publique  de 
1838  (art.  107)  et  le  décret  du  31  mai  1862  (art.  125),  avait  cor- 
rigé la  loi  de  1834  et  adouci  la  rigueur  de  son  mécanisme.  La 
pratique  actuelle  est  la  suivante  : 

Aussitôt  qu'un  exercice  est  clos,  les  ministres  ordonnateurs 
font  dresser  l'état  nominatif  àes  créances  non  payées  à  l'époque 
de  la  clôture  de  cet  exercice.  Ces  états  comprennent,  en  prin- 
cipe (2),  toutes  les  cvéhnc^es  non  payées  y  aussi  bien  les  créances 
non  liquidées  que  les  créances  liquidées  et  ordonnancées,  lis 
sont  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme  et  remis  çn  double 
expédition  au  ministère  des  finances  (3). 

Les  dépenses  que  les  états  ministériels  présentent  comme  res- 
tant à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice  peuvent  être 
ordonnancées  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ai/ 

(i)  Il  y  a  donc  deux  sortes  d'annulations  de  crédits  :  i^  les  annulations 
de  crédits  pour  dépenses  non  engagées  au3i  décembre  ;  a®  les  annu- 
lations de  crédits  pour  dépenses  engagées  au  3i  décembre  et  restant  à 
payer  à  la  clôture  de  teooercice. 

(!i)  «  La  formation  des  états  nominatifs n*a  pas  lieu  pour  let; 

arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  cautionnement^^ 
dont  la  dépense  résulte  de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  les  livres  de  la 
Dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces  deux  services,  que  des  borde- 
reaux sommaires  par  nature  de  dette  »  (Ordonnances  du  lo  février  i858, 
art.  8;  du  5i  mai  i838,  art  112;  D.  1862,  art.  i33). 

(3)  Ordonnance  du  10  février  i838,  art.  2  ;  ordonnance  du  3]  mai  i838. 
art.  106;  Décret  du  3i  mai  1862,  art.  129. 
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été  votée  par  le  Parlement.  Il  est  prescrit  aux  ministres  de  n'or- 
donnancer que  des  dépenses  qui  avaient  été  régulièrement  engar 
gées  dans  les  limites  des  crédits  btidgétaires  (1). 

11  se  peut  que  des  dépenses  d'exercice  clos  n'aient  pas  été 
inscrites  dans  les  états  ministériels  des  restes  à  payer.  Ces  dépen- 
ses ne  pourront  être  ordonnancées  et  payées  qu'après  une  ouver- 
ture de  crédit.  Encore  ici,  cette  ouverture  de  crédits  est  faite  par 
un  décret,  sauf  ratification  ultérieure  du  Parlement.  Ilest  recom-* 
mandé  aux  ministres  de  ne  faire  ouvrir  de  crédit  par  décret  que 
pour  les  dépenses  régulièrement  engagées  dans  la  limite  des  cré- 
dits budgétaires  (2), 

Enfin,  s'il  s'agit  de  dépenses  ayant  été  engagées  au-delà  des 
crédits  budgétaires  (3),  elles  ne  pourront  être  ordonnancées 
qu'après  une  ouverture  de  crédits  par  une  loi.  La  loi  du  25  jan<- 
vier  1889  art.  4  §  3  prescrit  aux  ministres  de  demander  au  Par* 
lement  les  crédits  supplémentaires  avant  le  30  juin  de  la  deu- 
xième année  de  l'exercice  (4),  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  faites  en 

(i)  Art.  8  1.  i854  §  2  :  «  Les  ministres  seront  tenus  de  renfermer  les 
ordonnances  à  délivrer  sur  Texercice  courant,  par  rappel  sur  les  exer- 
cices clos,  daru  les  limites  des  crédits  par  chapitres  qui  auront  été 
annulés  —  (il  faut  lire,  avec  la  modification  apportée  par  l'ordonnance 
de  i838,  —  qui  sont  à  annuler)  —  par  les  lois  de  règlements  pour  les 
dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  Texercice  >. 

u)  Ordonnance  du  lo  février  i838  art.  4  ;  ordonnance  du  3i  mai  i838 
art.  loo  et  io8  ;  décret  de  i86a,  art.  ia8.  Ces  textes  modifient  Fart.  9  de 
la  loi  de  i834«  lequel  ne  fait  pas  la  distinction  exposée  plus  haut  :  c  Dans 
le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient 
pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement,  il  ne 
pourra  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  suivant 
les  formes  réglées  par  la  loi  du  24  avril  i833  ». 

(3)  Le  régime  est  le  même  que  la  dépense  ait  été  comprise  ou  non 
dans  Tétat  des  restes  à  payer. 

(4)  L.  1889  art.  4-3*1  modifié  par  la  loi  du  26  février  1899.  m  En  ce  qui 
concerne  le  budget  de  l'Etat^  ces  délais  (complémentaires  de  l'exercice) 
s'étendent  pendant  la  seconde  année  :  ..  3^  jusqu'au  3o  juin,  pour  l'au- 
torisation et  la  régularisation,  par  des  crédits  supplémentaires,  des 
dépenses  afi'érentes  aux  charges  publiques  rendues  obligatoires  par  la 
loi  de  finances  et  dont  le  montant  ne  peut  être  définitivement  connu 
^'après  Texécution  des  services  u. 
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excédent  des  crédite  budgétaires  et  afférentes  aux  charges  publi- 
ques rendues  ùbligatoites  par  la  loi  de  finances  et  dont  le  mon- 
tant ne  peut  être  définitivement  connu  gu  après  l'exécution  du 
service.  Ex.  :  service  de  la  dette  perpétuelle  ou  viagère,  frais  de 
jastice^  remboursements  et  non  valeurs. 

Les  ordonnances  émises  par  les  ministres  au  cours  d'une  année 
pour  dépenses  d'exercices  clos  ne  sont  payables  que  jusqu'au 
31  décembre  de  tannée  d'émission,  et  non  pas  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  en  cours,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  avril  de  la  seconde 
année.  En  effet,  il  existe,  depuis  1831,  une  déchéance  quinquen^ 
nale  qui  frappe  les  créanciers  négligents  et  dont  le  délai  d'expi- 
ration est  fixé  au  31  décembre  (1).  Il  a  fallu  combiner  les  deux 
institutions  de  l'exercice  limité  et  de  la  déchéance  quinquennale 
et  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le  paiement  d'ordonnan- 
ces se  rattachant  à  des  créances  atteintes  par  la  déchéance.  —  Si 
donc,  avant  le  31  décembre,  les  ordonnances  n'ont  pas  été  effec^ 
tivement  payées^  elles  seront  annulées  d'office  par  les  agents  du 
Trégor  ;  et  les  ministres  ne  réordonnanceront  que  sur  une  nou- 
velle réclamation  des  créanciers  (art.  130,  décret  de  1862). 

Pour  s'assurer  que  les  ministres  observent  bien  les  obligations 
imposées  par  les  règlements,  il  existe  un  triple  contrôle  : 

1*  Un  contrôle  administratif  préventif  ;  2*  un  contrôle  admi- 
nistratif répressif  ;  3*  un  contrôle  parlementaire  répressif 

1*  Conirâle  du  Ministre  des  firumces  avant  paiement  (2). — Les 
ordonnances  délivrées  par  rappel  sur  exercices  clos  ne  sont 
mises  en  paiement  qu'après  que   le  ministre  des  finances  a 

(i)  L.  29  janvier  i85i,  art.  9!  i  :  «  Seront  prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  au  profit  de  TEtat,  sans  préjudice  des  déchéances  pronon- 
cées par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  ou  conven* 
tiens,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut 
de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  Couverture  de  Vexercice^  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers 
résidant  hors  do  territoire  européen  » . 

(2)  Ordonnança  du  10  février  i838  art.  6;  ordonnance  du  5i  mai  1838^ 
art.  iio  ;  décret  de  1862,  art.  i3i. 
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recoanu,  au  vu  des  états  nominatifs  ministériels,  que  les  créan- 
ces ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  dlsposi* 
fiou  des  ministres  (1).  C'est  la  Direction  du  mouvement  général 
des  fonds  au  Ministère  des  finances  qui  délivre  ce  visa* 

2"  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes  après  paiemeni,  —  <(  A  k 
fin  de  chaque  année,  les  agents  du  Trésor  adressent  au  ministre 
des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et 
chapitre,  des  paiements  qu'ils  ont  effectués  pendant  Tannée  pour 
dépenses  des  exercices  clos  (2).  Le  Ministre  des  finances  fait 
remettre»  chaque  année,  à  la  Cour  des  comptes  une  des  deux 
expéditions  des  états  nominatifs  dressés  par  les  ministres  ordon- 
nateui^,  les  bordereaux  de  paiements  envoyés  par  les  agents  du 
Trésor  et  les  états  sommaires  formés  pour  les  rentes  perpétuelles 
et  les  intérêts  de  cautionnements.  Le  Ministre  y  joint  un  compte 
de  tontes  les  opérations  relatives  à  rapurement  des  exercices 
clos.  Au  moyen  de  ces  divers  documents,  la  Cour  des  comptes 
vérifie  lesdites  opérations,  et  constate,  par  ses  déclarations  géné- 
rales, la  régulière  exécution  des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du23  mai 
1834  (3).  S*il  y  a  lieu,  elle  signale  les  infractions  à  ces  dispcksi- 
tions  (4), 

3*  Contrôle  parlementaire  répressif.  —  Lors  du  règlement  de 

(i)  ({  La  vérification  par  créance  individuel! e..>  n'a  pas  lieu  pour  leâ 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  cautionne- 
ments dont  la  dépense  résulte  de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  lea  livres 
de  la  Dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  c^b  deux  services,  que 
des  bordereaux  sommaires  par  nature  de  dette  »  (ord.  du  lo  février  ]S58 
arL  8  ;  3  I  mai  i838,  art.  îi2  ;  D.  i86a,  art.  i  55). 

(a)  Ordonnances  du  lo  février  i838,  art.  p  :  du  5 1  mat  i858,  art.  m  ; 
D.  1862,  art.  i3a.  La  formation  de  ces  bordereaux  nominatifs  n  a  pas 
lieu  pour  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de 
cautionnements  dont  la  dépense  résulte  de  titres  Inscrits  au  Trésor  sur 
les  livres  de  la  Dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces  deux  services, 
que  des  bordereaux  sommaires  par  nature  de  dette  (D*  i86a,  art,  t35). 

(3)  Ordonnances  du  10  février  i838,  art.  ti  ;  du  3i  mai  [838^  art. 
ii5  ;  D.  1862,  art.  i35. 

(4)  En  fait,  elle  ne  signale  pas  la  première  irrégularité,  à  savoir  U 
modification  illégale  de  la  loi  de  i834>  ^^^^  ^1  P^^  Tordonnance  du 
10  février  i838. 
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Texercice  dans  la  loi  des  comptes^  le  Parlement  doit  vérifier  la 
régularité  de  toutes  les  opérations  sur  exercices  clos. 

Â  cet  effet,  en  même  temps  que  le  projet  de  loi,  les  comptes 
annuels  des  ministres  et  le  compte  général  de  radministralioo 
des  finances  qui  sont  soumis  au  Parlement  contiennent  un 
tableau  spécial  présentant,  pour  chacun  des  exercices  clos, 
et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de 
règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles 
créances  qui  auraient  fait  Tobjet  de  crédits  supplémentaires  et 
les  paiements  effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance  (1). 


Tel  est  le  mécanisme  français.  Il  ne  fonctionne  pas  indéfini- 
ment. En  effet,  les  opérations  d'ordonnancement  et  de  paiement 
des  dépenses  d*un  exercice  clos  ne  se  poursuivent  ainsi  que 
jusqu^à  P expiration  de  la  période  de  déchéance  quinquennale - 
Â  ce  moment,  «  les  crédits  applicables  aux  créances  restant 
encore  à  solder  demeurent  définitivement  annulés  et  l'exercice, 
arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  défigurer  dans  la  comptabi- 
lité des  ministères  »  (art.  134  D.  1862)  (2).  La  déchéance^  en 
éteignant  les  dettes,  fait  disparaître  les  restes  à  payer. 


Quel  jugement  porter  sur  ce  système  ?  Il  est  manifestement 
très  compliqué.  Certains  esprits  irrespectueux  n'ont  pas  craint,  à 
cette  occasion,  déparier  de  «  chinoiserie  ». 

Gaston  Jèze 

(i)  L.  i834>  art.  lo  ;  ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  loi  ;  D.  1863, 
art.  127. 

(a)  Cette  règle  a  été  édictée  par  l'ordonnance  du  10  février  iH58, 
art.  9  ;  par  la  loi  du  10  mai  i838,  art.  7  ;  et  par  rordonnance  du  3i  mai 
i838,  art.  ii5. 
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SoMUAtHE  :  §  i«  Dartâ  quels  cas  Les  coopératives  de  contomiuatlûh 

sont-eltes  soumises  k  la  patente?  — ^  |  a.  De  la  répartition  de  la  con^ 
tribulion  mobilière  d'après  les  revenus  présumés  des  conlribuableâ 

11 

Dans  queU  cas  ies  coopératives  de  consommation  iont-elles  soti mises 

à  la  paUnte? 

ConmU  d'Etat,  20  mai  1908,  Bonis. 

On  sait  que  la  loi  du  i9  %yti\  1905  a  modifié  le  régime  légal  et  juri^- 
prudeoiiel  de  T imposition  des  coopératives  de  consommation  à  la  coq- 
tribulion  des  patentes. 

Avant  cette  lot,  là  j  u  rispr  ude  n  ce  du  Cû  nse  i  I  d  *  Etat  a  vai  t  déte  rm  i  n^ 
avec  beaucoup  de  netteté  le«  cas  où  le;*  coopératives  devaient  être  impo- 
sées et  ceux  où  elles  ne  devaient  pas  Tétre.  Cette  jurisprudence  subsiste 
aiijourd'liui  en  ce  qui  concerne  les  coopératîvm  autres  que  les  coopératif 
ves  de  consommation  »  car  la  loi  de  1905  ne  vise  que  ces  dernières* 

Le  Conseil  d'Etat  a  établi  la  distinction  suivante  :  s'agit-il  de  société 
coopérative  fermée,  dont  les  }>onis  allaient  également  à  tous  les  associ^^ 
et  aux  seuls  associés,  il  n'y  a  pas  de  bèuélices  commerciaux,  à  vrai  dire^ 
donc  pas  d  acte  de  commerce,  et  la  société  est  exemptée  de  la  patente. 

S'agit'il  au  contraire  d'une  coopérative  ouverte  aux  non -associés  ou 
d'une  coopérative  dont  les  bonis  ne  profitaient  qu'à  des  administrateuns 
ou  à  certains  membres  de  la  société,  il  y  a  bénéfice  commercial,  acte  de 
commerce,  et  la  société  est  imposée  à  la  patente. 

Les  arrêt»  relevaient  donr  ju»:]u'à  présent  (v.  par  exemple  Association 
Escompte  de  Roubaix,  24  juillet  1907,  liecueil  des  an'êts,  p.  lii)^  le 
caractère  nettement  coopératif  au  non  de  la  société»  son  ouverture  aux 
seuls  associés  ou  à  d'autres,  la  répartition  de  bonis  à  tous  les  associée  ou 
seulement  à  quelques-uns* 

Depuis  rétablissement  de  c^te  ju  ris  prude  ûce,  des  récriminations  t^^ 
sont  fait  entendre  contre  les  coopératives  dans  le  monde  du  «  moyen- 
état  ^,  comme  disent  les  allemands  {Mitteistand)^  des  petits  eommer- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  COOPéRATIVES   D8  CONSOMMAÎlOlf  ET   LA   PATENTE  355 

çants  et  des  petits  boutiquiers,  qui  se  plaignaient  de  la  concurrence  des 
coopératives.  La  loi  de  1905  aété  une  satisfaction  donnée  à  ces  électeurs. 
Toutefois,  on  n'a  pas  voulu  imposer  toutes  les  coopérations  d*achat  et  de 
consommation;  surtout,  on  voit  très  clairement  par  le  rapport  de  M.Mer- 
lou  (Duvergier,  Rec,  des  lois,  1905,  p.  226  et  227)  qu'on  a  voulu  ména- 
ger les  syndicats  agricoles.  Aussi  la  loi  de  1905  a-t-elle  établi  une  distinc- 
tion, qui  au  premier  abord  ne  laisse  pas  que  d'apparaître  un  peu  étrange. 

La  loi  ne  s'occupe  que  des  coopératives  de  consommation  et  elle  ne 
les  impose  pas  dans  tous  les  cas.  Pour  mériter,  en  quelque  sorte,  leur 
exemption,  il  faut  que  ces  coopératives  soient,  comme  jusqu'à  présent^ 
fermées,  c'est-à-dire  que  seuls  les  associés  y  aient  accès  ;  mais  cette  condi- 
tion ne  suffit  plus.  Il  faut  en  outre  que  cette  coopérative  fonctionne  «sur 
commande  »  :  elle  doit  borner  son  activité  à  grouper  des  commandes  et 
à  opérer  des  livraisons  ;  mais  si  elle  achète  habituellement  des  marchan^ 
dises  avant  toute  commande,  pour  les  vendre  à  ses  associés  à  première 
demande,  comme  le  faisaient  beaucoup  de  coopératives,  les  députés  qui 
ont  voté  la  loi  ont  estimé  que  la  concurrence  à  l'égard  des  commerçants 
devient  trop  forte  et  ils  ont  imposé  à  la  patente  la  coopérative. 

Dès  lors,  depuis  la  loi  nouvelle,  quand  il  s'agit  d'une  coopérative  de 
consommation,  celle*ci  n'est  exemptée  que  si  elle  présente  ce  double 
caractère  :  d'abord,  d'être  une  vraie  coopérative  fermée  et  dont  les  bonis 
sont  distribués  également  à  tous  les  associés  ;  ensuite,  de  ne  vendre  que 
c  sur  commande  ». 

Mais,  en  fait,  des  coopératives  peuvent  vendre  habituellement  sur 
commande  et  cependant  posséder  dans  leur  dépôt  un  surplus  de  mar^ 
chandises.  Que  décider  alors?  Si  ce  surplus  est  minime,  s'il  n'est  pas  un 
véritable  dépôt,  permettant  de  vendre  habituellement  à  première 
demande,  on  doit  exempter  la  coopérative  ;  on  lui  applique  le  principe 
de  Taccessoire,  et  on  recherche  quelle  est  la  caractéristique  essentielle 
de  son  activité .  La  loi  est  suffisamment  rigoureuse,  pour  qu'on  ne  l'ag- 
grave pas  encore,  en  admettant  une  solution  contraire,  qui  dans  pres- 
que tous  les  cas  obligerait  à  soumettre  à  la  patente  les  coopératives  de 
consommation.  Cette  interprétation  libérale  résulte  de  l'arrêt  suivant, 
le  premier  rendu  sur  la  question  posée  par  l'application  des  nouvelles 
dispositions  législatives. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  mai  1908. 

(Bonis,  n*  27969,  M.  A.  Ripert,  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  0.  Louis  Jaray,  rapporteur). 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  9  et  de 
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Part.  To  de  la  loi  du  19  avril  igo5,  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  seuls  associés 
et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées,  produits  ou 
marcbandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  commandes,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  patente  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  Texamen  des  statuts  de 
la  boulangerie  coopérative  de  Sainte-Sabine  que  ladite  société  ne  four- 
ni: du  pain  qu*à  ses  seuls  associés,  qu*elle  se  borne  à  recevoir  leurs 
commandes,  à  les  exécuter  et  à  distribuer  dans  son  magasin  de  dépôt  le 
pain  quia  fait  Tobjet  de  ces  commandes  ;  qu'à  la  vérité  la  société  coopé- 
rative Dc  fait  pas  cuire  une  quantité  de  pains  strictement  égale  à  la  quan- 
tité commandée,  mais  que  ce  surplus  ne  dépasse  les  commandes  que 
dans  une  proportion  très  minime,  et  que  le  magasin  de  dépôt  ne  renferme 
pas  babituellement  une  réserve  de  marchandises  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  sieur  Bonis  a  été  imposé  et  maintenu  à  la  con- 
tribution des  patentes,  à  raison  de  la  boulangerie  coopérative  d« 
Sainte-Sabine  ; 

Arrêté  annulé. 

Décharge. 

Remb.  :  i  fr.  20. 

On  remarquera  qu'en  Tespèce  la  coopérative  était  à  la  fois  une  coo- 
pérative de  production  et  une  coopérative  de  consommation.  Elle  ache- 
tait la  blé  de  ses  associés,  elle  faisait  le  pain  qu'elle  vendait  ;  mais  ces  cir- 
constances renforçaient  seulement  le  caractère  coopératif  de  la  société  ; 
ils  étaient  sans  importance  au  point  de  vue  de  l'imposition  à  la  patente, 
puisque,  comme  nous  Tavons  dit,  la  loi  nouvelle  ne  change  pas  la  juris- 
prudence ancienne  en  ce  qui  touche  les  coopératives  de  production.  Le 
développement  moindre  de  ces  dernières  les  a  préservées  des  atteintes  de 
leurs  adversaires. 

Gàbribl-Louis  Jàràt 
aaditeor  an   Conseil  dfitat. 


§2 

De  ia  répartition  de  la  contribution  mohiHère  daprès  les  revenui 
présumés  des  contribuables. 

Conseil  d'Etat,  28  juin  1907,  Michard. 

Cette  Revue  a  publié  plusieurs  études  sur  l'importante  question  de  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière  d'après  les  revenus  présumés 
d@  contribuables,  répartition  qui,  dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
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munes  françaises,  aboutit  à  donner  à  la  contribution  mobilière  le  carac- 
tère d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu  (1). 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  28  juin  1907,  Michard,  vient  de 
proclamer  à  nouveau  l'illégalité  de  ce  mode  de  répartition,  dans  des 
conditions  très  intéressantes  ;  il  a  indiqué  en  même  temps  comment 
devait  être  administrée  la  preuve  du  vice  de  non  proportionnalité. 

L'arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  de  H.  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement Teissier,  dont  nous  reproduisons  les  termes  : 

<  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  déclaré  nulle,  et  de  toute  nullité,  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière  d'après  les  revenus  présumés 
des  contribuables  depuis  l'arrêt  de  principe  du  28  nov.  1834,  commune 
dEmbry  c.  Morel{Rec, ,  p.  761),  jusqu'aux  décisions  :  commune  de  Nègre- 
pelisse,  14  janvier  1863,  Rec  ,  p.  33  ;  Le  Bayon,  18  juin  1872,  p.  381  ;  — 
mile  de  Dijon  c,  Cardot,  4  février  1898,  p.  75  ;  et  les  décisions  dans  ce  sens, 
se  sont  considérablement  multipliées  dans  ces  dernières  années.  La  plu- 
part des  décisions  les  plus  récentes  renvoyaient  le  contribuable  devant 
le  conseil  de  Préfecture  <  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation  en  pre- 
nant pour  base  de  sa  contribution  mobilière  la  valeur  locâtive  des  locaux 
servant  à  son  habitation,  comparée  à  celle  de  la  généralité  des  habita- 
tions delà  commune  »  (Voy.  par  exemple  Caron-Drucbert,  24  février  1904, 
p.  144  ;  Linichiny  19  juill.  1905,  p.  649).  Parfois,  le  Conseil  d'Etat  a 
ordonné  un  supplément  d'instruction  confié  aux  soins  de  l'administra- 
tion, afin  de  savoir  si  la  contribution  mobilière  du  contribuable  requé- 
rant est,  avec  le  contingent  afférent  à  la  commune,  dans  le  même  rap- 
port que  la  valeur  locâtive  de  son  habitation  avec  la  somme  des  valeurs 
locatives  imposables  à  la  contribution  mobilière  {Bourquard,  9  mars 
1904,  p.  200  ;  Antona,  25  mars  1904,  p.  267).  Parfois  aussi  le  Conseil 
d'Etat  fixait  le  montant  de  la  cote,  lorsque  le  dossier  contenait  les  ren-  • 
seigneraents  nécessaires,  c'est-à-dire  quand  on  y  trouvait  :  1®  le  chiffre 
du  contingent  assigné  à  la  commune  ;  2''  la  somme  des  valeurs  locatives 
réelles  d'habitation  imposables  à  la  contribution  mobilière  dans  les  com- 
munes. Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  Ministre  des  finances  fournissait 
les  deiu:  chiffres  soit  spontanément,  soit  dans  ses  observations,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi. 

Mais,  à  propos  de  diverses  requêtes,  et  en  particulier  de  celle  du  sieur 

(i)  Voy.  en  particulier  Bbrthélbmy,  Noie  sur  la  péréqaaiion  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  dans  cette  Revue,  1904,  p.  201 
et  s.  ;  MoRBL,  De  la  proportionnalité  de  la  contribution  mobilière, 
dans  cette  Revue ^  1907,  p.  596  et  s. 
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Micbard,  le  ministre  se  refusa  très  nettement  à  faire  cette  production.  Le 
ministre  invoquait,  à  Fappui  de  son  refus,  les  motifs  suivants.  U  est,  en 
pratique,  impossible  de  constater,  d'une  manière  certaine,  que  telle  coti- 
sation est  ou  n'est  pas  avec  le  loyer  de  l'assujetti  a  dans  le  rapport  cons- 
tant du  contingent  mobilier  communal^  au  total  des  valeurs  locatives 
imposables  »  ;  car,  pour  avoir  le  cbifFre  exact  de  ce  total,  il  ne  suffit  pas 
de  consulter  la  matrice  des  propriétés  bÀties,  où  figurent  en  bloc  les  reve- 
nus de  toutes  les  propriétés  bftties  de  la  commune  ;  mais,  de  ce  cbiflre 
global,  il  faudrait  tout  d'abord  déduire  les  revenus  ou  portions  de  revenus 
ne  s'appliquant  pas  à  des  locaux  destinés  à  V  habitation  (usines,  boutiques, 
magasins,  chantiers,  etc  ),  puis  défalquer  encore,  du  total  nouveau  ainsi 
obtenu,  les  revenus  afférents  aux  locaux  d'habitation  qui,  au  1^  janvier 
de  l'année  en  cause,  se  trouvaient  vacants  ou  étaient  occupés  soit  par 
des  indigents,  soit  par  des  individus  soumis  seulement  à  la  taxe  person- 
nelle. Or  ces  déductions  nécessiteraient,  pour  chaque  réclamation,  un  tra* 
vail  de  recherche  extrêmement  difficile,  sinon  absolument  impossible 
à  mener  à  bien,  car  il  n'existe,  à  Theure  actuelle,  aucun  document  d'en- 
semble permettant  de  constater,  dans  chaque  commune,  les  modifications 
annuellement  apportées  à  l'affectation  des  locaux  non  classés  dans  les 
locaux  d'habitation.  D'autre  part,  même  en  supposant  qu'on  soit  par- 
venu à  dégager  les  revenus  nets  s'appliquant  exclusivement  aux  locaux 
réellement  passibles  au  l***  janvier  de  la  contribution  mobilière,  les 
valeurs  locatives  correspondantes  résultant  d'évaluations  foncières  ne 
pourraient  encore  être  utilement  comparées  avec  les  loyers  d'habitation, 
véritable  base  de  ladite  imposition.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  sont  pas  déter- 
minés, comme  les  valeurs  locatives  foncières^  en  ne  tenant  compte  que 
des  bâtiments  nus,  considérés  intrinsèquement  et  abstraction  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  sont  habités;  c  ils  doivent,  ajoutait  le  ministre, 
être  évalués  d'une  toute  autre  manière,  suivant  des  éléments  d'appré* 
ciation  spéciaux  et  différents,  suivant  les  éléments  dont  la  combinaison 
peut  amener  à  une  juste  appréciation  de  la  valeur  locative  de  l'habitation 
du  contribuable  »,  ainsi  que  s'exprime  une  décision  Quibout,  2juiU« 
1836,776^.,  p.  326.  -^D'ailleurs  s'il  se  fût  agi,  pour  asseoir  la  contribution, 
de  déterminer  purement  et  simplement  la  valeur  locative  nue  de  chacune 
des  maisons  de  la  commune  pour  appliquer  ensuite  mathématiquement 
à  cette  basa  le  rapport  existant  entre  le  total  de  ces  valeurs  locatives  et 
le  contingent  mobilier  de  la  commune,  point  n'eût  été  besoin  de  recourir 
à  l'intervention  des  répartiteurs  ;  l'administration  eût  suffi  à  cette  tâche 
de  pur  calcul . 

Ces  observations  du  ministre  des  finances  contenaient  une  part  de 
vérité,  notamment  et  surtout  quand  elles  venaient  affirmer  que,  pour 
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la  répartition  de  la  contribution  mobilière,  on  ne  pouTait  se  borner  à 
appliquer  automatiquement  les  résultats  des  évaluations  pour  la  con- 
tribution foncière  ;  on  pouvait  leur  objecter  Tacquiescement  donné  sans 
restrictions  par  Tadministration  pendant  plusieurs  années  à  la  méthode 
d'appréciation  au  moyen  du  rapport  entre  les  valeurs  iocatives  totales 
et  la  valeur  locative  de  l'habitation  en  cause.  Elles  ont  cependant  déter- 
miné le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  à  abandonner  à  peu  près 
complètement  la  jurisprudence  inaugurée  par  les  décisions  Caron- 
Drucbertei  Bourquard,  précitées.  Et  voici  sur  quelles  considérations 
théoriques  semblent  s'appuyer  les  décisions  nouvelles  prises  par  l'Assem- 
blée statuant  au  contentieux. 

Le  travail  des  répartiteurs  doit  être  tenu  pour  bon  et  pour  exact  tant 
que  le  réclamant  n'en  a  pas  démontré  l'inexactitude.  Tant  qu'il  n'a  pas 
été  prouvé  que  le  contribuable  qui  réclame  a  vu  fixer  la  valeur  de  son 
loyer  d'habitation  à  un  chifire  supérieur  à  celui  du  loyer  des  autres 
contribuables  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  d'habitation  que 
lui,  ou  qu'il  n'a  pas  été  démontré  qu'on  a  attribué  aux  divers  contri- 
buables de  la  commune  des  taux  d'atténuation  différents  au  regard  de  la 
valeur  locative  réelle  de  leurs  habitations  respectives,  valeur  évaluée  au 
point  de  vue  de  l'impôt  mobilier,  l'évaluation  des  répartiteurs  doit  être 
maintenue. 

Gomment  le  contribuable,  à  qui  incombe  le  fardeau  de  cette  preuve, 
pourra-t-il  apporter  la  justification  demandée  ?  En  citant  des  termes  de 
comparaison,  dont  l'examen  établit  sa  surtaxe  ;  et,  si  ces  termes  de  com- 
paraison sont  contestés,  en  provoquant  l'expertise,  qui  est  le  mode  nor- 
mal de  vérification  en  matière  de  contributions  directes.  Si  l'expertise 
n*a  pas  eu  lieu  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  s'il  apparaît,  d'après 
les  pièces  du  dossier  parvenu  au  Conseil  d'Etat,  que  les  taux  d'atténua- 
tion appliqués  aux  valeurs  Iocatives  pour  obtenir  le  loyer  matriciel  dans 
la  commune  sont  loin  d'avoir  été  uniformes,  une  vérification  contra- 
dictoire s'imposera  devant  le  Conseil  d'Etat.  Les  experts  auront  pour 
mission  de  déterminer  les  valeurs  Iocatives  réelles  d*un  certain  nombre 
d'habitations  dans  la  commune  ;  à  cet  effet,  des  termes  de  comparaison, 
en  nombre  égal,  seront  désignés,  les  uns  par  le  requérant  qui  ne  man- 
quera pas  de  choisir  les  moins  taxés,  les  autres  par  l'administration  qui 
aura  le  droit  de  choisir  les  plus  imposés.  On  comparera  les  valeurs  Ioca- 
tives et  les  loyers  matriciels  des  divers  termes  de  comparaison  :  il  sera 
alors  facile  de  dégager  le  taux  d'atténuation  moyen,  et  de  déterminer 
ensuite  le  véritable  loyer  matriciel  du  requérant  ». 

On  arrivera  ainsi,  en  résumé,  è  dégager  c  d'une  manière  suffisam- 
ment approximative  d,  ainsi  que  l'a  fait  observer  H.  le  commissaire  du 
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Gouvernement  Teissîer,  les  majorations  (imposition  résultant  d'évalua- 
tions excessives  des  loyers  d'habitation,  ou  d'inégalités  dans  la  fixation 
des  taux  d'atténuation. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  8  juin  1907,  Michard. 

€  Vu  la  requête  du  sieur  Michard,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  2a  juillet  igoS,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Allier  lui  a  accordé  une  réduction  qu'il 
estime  insuffisante  de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé^ 
pour  l'année  190.),  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Doyet.  —  Ce  faisant, 
attendu,  en  la  forme,  qu'il  a  été  passé  outre  par  l'administration  à  la  for- 
malité du  dépôt  et  à  la  demande  d'expertise  formulée  par  le  requérant 
dans  sa  réclamation  ;  au  fond,  que  l'administration  s'est  bornée  à  com- 
parer le  loyer  matriciel  assigné  à  l'habitation  du  requérant  à  quelques 
autres  et  n'a  pas  établi  que  la  cotisation  individuelle  du  sieur  Michard 
fût  à  la  valeur  locative  de  son  logement  dans  le  rapport  constant  du  con- 
tingent mobilier  de  la  commune  au  total  des  valeurs  locatives  imposa- 
bles; ordonner  qu'il  soit  procédé  à  un  supplément  d'instruction  ;  ordon- 
ner le  remboursement  des  frais  de  timbre  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Finances  et  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs,  en  la  forme,  qu'il  résulte  des 
pièces  versées  au  dossier  que  la  formalité  du  dépôt  a  été  remplie  et 
qu'aucune  demande  d'expertise  régulière  n'a  été  faite  ; 

Au  fond  que  le  loyer  matriciel  doit  s'entendre,  conformément  à  l'esprit 
de  la  loi  de  iSSi,  d'une  base  à  déterminer,  avec  l'aide  des  répartiteurs, 
par  la  combinaison  du  loyer  proprement  dit  avec  les  conditions  généra- 
les d'installation  du  contribuable  et  que  sa  fixation  est  régulière  dès  qu'il 
se  trouve  en  rapport  d'égalité  proportionnelle  soit  avec  ceux  qui  suppor- 
tent d'autres  contribuables  logés  dans  de  semblables  conditions  soit 
ceux  qui  ont  été  attribués  à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune; 
que  d'ailleurs  si,  pour  déterminer  la  cote  d'un  contribuable,  il  fallait 
appliquer  mathématiquement  à  la  valeur  locative  de  son  habitation  le 
rapport  existant  entre  le  total  des  valeurs  locatives  imposables  de  la 
commune  et  le  contingent  communal,  on  se  heurterait  à  des  difficultés 
pratiques  insurmontables  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatîf  produit  par  le  sieur  Michard  tendant  aux 
mêmes  fins  que  la  requête,  par  les  mêmes  moyens,  en  insistant  sur  ce 
fait  que  le  registre  des  évaluations  foncières  tenues  dans  les  directions 
départementales  présente  la  situation  annuelle  du  nombre  et  delà  valeur 
locative  de  tous  les  immeubles  imposables  à  la  contribution  mobilière  ; 
qu'ainsi  l'administration  possède  un  moyen  facile  de  connaître  la  somme 
des  valeurs  locatives  imposables  de  la  commune  ; 

Vu  (les  lois  des  3  niv.  an  VII  et  21  avril  iSSa  ;  17  juîll.  1896;  le  décret 
du  22  jnill.  1906); 
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En  la  forme.  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  dossier 
a  été  déposé  à  la  sous-préfecture  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du 
21  avril  i852  et  qu'un  avis  de  dépôt  dudit  dossier  a  été  notifié  au  sieur 
Michard;  que  le  requérant  n'a  pas,  dans  le  délai  de  10  jours,  à  dater  dv  \n 
réception  deTavis  de  dépôt,  manifesté  son  intention  formelle  de  rectnirir 
aune  expertise;  que,  d'autre  part,  la  réclamation  primitive  du  ^ieur 
Michard  ne  saurait  être  considérée  comme  contenant  une  demande  [)i-i'' 
cise  de  vérification  par  voie  d'experts  ;  qu'ainsi  le  sieur  Michard  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  sur  une  procédure 
irrégulière  ; 

Au  fond.  —  Considérant  que,  pour  justifier  sa  demande  de  réduclion 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  à  laquelle  il  a  été  assujetii.  \r 
requérant  soutient  que  les  loyers  matriciels  d'après  lesquels  a  été  réparti 
le  contingent  de  la  contribution  personnelle-mobilière  dans  la  comrituTii' 
de  Doyet,  pour  Tannée  1904,  ont  été  déterminés  en  appliquant  ati^ 
valeurs  locatives  réelles  des  taux  d'atténuation  différents  ; 

Considérant  que  le  Ministre  des  Finances  déclare  que  l'administrer  ion 
ne  dispose  pas  d'éléments  d'information  lui  permettant  d'établir  le  umn- 
tant  exact  de  la  totalité  des  valeurs  locatives  réelles  d'habitation  imprima- 
bles dans  la  commune,  pour  l'année  1904)  et,  par  suite,  de  déterminer, 
d'après  le  rapport  existant  entre  le  contingent  assigné  à  ladite  commiiuc 
et  la  somme  des  valeurs  locatives  réelles,  quel  taux  unique  d' atténua  Lion 
aurait  pu  être  appliqué  pour  la  répartition  de  ce  contingent  entre  les 
contribuables  ; 

Mais  considérant  que,  pour  décider  si  le  sieur  Michard  n'a  pas  1  lé 
surtaxé,  il  suffit  de  rechercher  si,  la  valeur  locative  réelle  de  son  hahila- 
tien  étant  déterminée,  le  taux  d'atténuation  appliqué  à  ladite  valeur 
diffère  de  celui  adopté  pour  la  généralité  des  habitations  de  la  eoui- 
mane,  et  qu'à  cet  efiet  une  vérification  supplémentaire  est  nécessaire, 

(Il  sera,  avant  faire  droit,  par  trois  experts  nommés,  l'un  par  le  Minhtrc 
des  Finances,  l'autre  par  le  requérant,  et  le  troisième  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  à  moins  que  les  parties  ne 
s'entendent  pour  désigner  un  expert  unique,  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  de  déterminer  les  valeurs  locatives  réelles  de  diverses  habitat] et n!> 
qui  seront  désignées  en  nombre  égal  dans  la  commune  de  Doyet,  les 
unes  par  le  sieur  Michard  et  les  autres  par  l'administration,  et  de  eoin- 
parer  lesdites  valeurs  locatives  aux  loyers  matriciels  assignés  à  ces  hiûn- 
talions  pour  servir  de  base  à  la  contribution  mobilière  ;  le  ou  les  e:E péris 
dresseront  de  leurs  opérations  un  rapport  qu'ils  déposeront  au  secréta- 
riat du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  prestation  du  serment  qui  aura  lieu  en  présence  du  vice-pré&iidmt 
du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Allier,  pour  être  statiii'  m: 
qu'il  appartiendra). 
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Signification  juridique  du  principe  du  vote  de  l'impôtpar  le  Parlement. 
De  la  dislincHon  des  impôts,  taxes  et  redevances^  au  point  de  vue  de 
l'autorité  compétente  pour  les  établir.  Des  autorités  publiques  compé- 
tentes pour  prescrire  les  mesures  de  recettes. 

Cour  fk  cassation.  Chambre  des  requêtes,  20  novembre  1907,  ville  de 
St-Ouentin;  Cour  de  cassation,  Chambre  civile,  17  février  1908,  ville 
de  [*ari^ . 

Eti  France^  comme  dans  la  plupart  des  Etats  civilisés  modernes,  la 
législation  positive  consacre  la  règle  que  V impôt  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi  proprement  dite,  c'est-à-dire  par  un  acte  du  Parlement.  Hais 
à  quoi  fïiut-il  s'attacher  pour  reconnaître  si  une  perception  a  le  caractère 
d'un  impôt  ?  La  Cour  de  cassation,  dansdeux  affaires  jugées  le  20  novem- 
bre 1907,  mi/e  de  St-Quentin  (Cbambredes  requêtes)  et  le  17  février  1908, 
viMe  de  Paris  (Chambre  civile),  a  eu  à  résoudre  la  question. 

I 
Recettes  provenant  ntvmpâis^  de  taxes  et  de  redeoancee. 

£n  science  financière,  on  distingue  trois  sortes  de  perceptions  levées 
sur  les  individus  :  les  impôts  proprement  dits ^  les  taxes  et  les  redevances. 

Pour  les  impôts  et  les  taxes,  Tintervention  du  Parlement  est  néces- 
saire d'après  le  dr^it  français  ;  elle  ne  Test  pas  pour  les  redevances. 

Quel  est  donc,  en  droit  positif  français,  le  critérium  auquel  il  faut 
s'attacher  pour  distinguer  ces  diverses  perceptions  ?  D'une  manière  plus 
générale,  quelle  est,  en  droit  positif  français,  la  signifieaiioii  de  la 
règle  du  vote  de  l'Impôt  parle  Parlement? 

Et  d'abord,  rappelons  le  principe.  C'est  au  Parlement  et  à  lui  seul 
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qu'il  appartient  de  voter  non  seulement  Timpôt,  mais  encore  les  princi- 
pales mesures  de  recettes. 

Le  principe  est  formulé  expressément  en  ce  qui  concerne  les  impôts  \ 
il  Test  aussi  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  importantes.  Mais  on 
vertu  d'ime  longue  tradition  ininterrompue,  la  règle  a  une  portée  plus 
générale.  Et  même,  peut-on  dire,  cette  tradition  est  confirmée  par  le 
§  3  de  Tart.  8  de  la  loi  const.  du  16  juillet  i875  :  «  les  traités  qui 
engagent  les  finances  de  TEtat...  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été 
votés  par  les  deux  Chambres  > .  Le  texte  suppose  que  les  questions  de 
finances  sensu  lato  sont  de  la  compétence  des  Chambres. 

Ceci  posé,  le  Gouvernement  ayant,  en  matière  de  recettes,  d'impor- 
tantes attributions,  comment  se  fait  le  partage  des  compétences  ? 

On  peut  considérer,  à  cet  égard,  comme  résumant  Tétat  du  droit 
positif  français  actuel,  les  propositions  suivantes  : 


/.  Budget  des  recettes,  —  Chaque  année,  les  Chambres  doivent  établir 
définitivement  le  budget  des  recettes.  Ce  rôle  n'est  pas  seulement  une 
constatation  et  une  évaluation  officielles  des  revenus  publics  ;  c'est 
aussi,  pour  les  recettes  d'impôts,  l'autorisation  de  procéder  au  recou* 
vrement.  Il  y  a  aussi,  pour  certains  impôts  directs,  fixation  du  taux  de 
l'impôt  (contribution  directe  des  propriétés  b^ies),  et,  pour  d'autres^  de 
la  somme  à  répartir  entre  les  contribuables  (impôts  de  répartition). 


//.  Etablissement  des  impôts  comme  sources  (te  revenus.  —  L'inter- 
vention du  Parlement  est  nécessaire  pour  la  création  des  impôts. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  le  Parlement,  —  En  d'autre 
termes,  une  loi  des  Chambres  est  indispensable  pour  la  validité  d'un 
impôt.  Le  principe  a  été  posé  par  les  lois  de  la  période  révolutionnaire  ; 
il  est  aujourd'hui  tellement  incontesté  qu'on  a  jugé  inutile  de  le  formu- 
ler à  nouveau. 

La  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  la  notion  d'impôt 
au  sens  de  cette  règle.  A  mon  avis^  il  faut,  en  droit  français,  distinguer 
trois  cas,  suivant  qu'il  s*agit  à'impôt^  de  taxe,  de  rétribution  facultative. 

l'r  Cas,  Impôt  proprement  dit.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  à' exiger 
des  individus  une  somme  d'argent  sans  contreprestation  déterminée,  il 
y  a  impôt  ;  les  agents  administratifs  n'ont  compétence  pour  procéder  au 
recouvrement  qu'aïAant  qu'une  loi  du  Parlement  en  a  donné  expresse- 
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ment  Tautorisatioa.  Les  Chambres  seules  peuvent  déterminer  :  1*  la 
matière  imposable  et  les  conditions  de  l'imposition  ;  2^  le  taux  de  l'im- 
pôt ;  3^  la  durée  de  l'impôt  ;  4®  les  procédés  de  recouvrement.  La  règle 
est  formulée  en  termes  très  clairs,  très  généraux  et  très  impératifs  par  la 
Constitution  de  1791,  titre  m,  chap.  UI,  Sect.  I,  art.  I:  c  La  Constitution 
délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  le  pouvoir. . .  3*  d'établir  les  con- 
triéuîions  puèliqueSy  d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  ei  le 
mode  de  perception...  » 

Mais  la  Constitution  de  1791  n'a  pas  de  sanction  juridictionnelle  au 
cas  où  le  Parlement,  déformant  la  règle,  donne  à  des  agents  exécutifs 
compétence  pour  fixer  la  matière  imposable  ou  le  taux  d'un  impôt  ;  il 
D  y  a  pas  d'autorité  ni  de  tribunal  qui  puisse  annuler  directement  ou 
écarter  cette  loi  de  compétence.  Ceci  explique  comment,  à  mesure  que 
le  sou  venir  des  abus  financiers  de  l'Ancien  régime  s'effaçait  dans  les  esprits 
et  que  les  conditions  de  la  vie  politique  moderne  faisaient  apparaître  les 
iDConvénients  d'une  règle  trop  étroitement  appliquée,  les  Chambres (ran- 
çaîâes  se  sont  écartées  peu  à  peu  de  la  formule  stricte  de  1791  ;  elles  se 
sont  considérées  comme  investies  du  pouvoir  de  confier  à  un  agent  admi- 
nistra tif  compétence  pour  fixer  tels  ou  tels  points  d*im  impôt  déterminé 
qu'elles  autorisent  en  principe.  D  parait  difficile  de  nier  sinon  la  viola- 
tion absolue  de  la  règle  fondamentale,  tout  au  moins  la  déformation  du 
principe  constitutionnel  (1). 

Les  usages  parlementaires  actuels  sont  les  suivants  :  D  est  très  rare 
que  les  Chambres  se  bornent  à  poser,  en  termes  généraux,  le  principe 
d'un  impôt  nouveau  et  chargent  un  agent  administratif  de  fixer,  par  un 
règlement,  la  matière  imposable  et  la  quotité.  Hais  il  n'est  pas  rare  que 
\e  Parlement  renvoie  à  un  règlement  la  détermination  des  procédés  de 
recouvrement,  considérant  que  cela  ne  touche  pas  aussi  directement  les 
contribuables  que  la  détermination  de  la  matière  imposable  et  de  la  quo- 
tité. 

Voici  quelques-uns  des  principaux  exemples  qu'offre  la  pratique,  d'at- 
tributions de  compétence  en  matière  d'impôts  ;  ils  montreront  la  défor- 

(i)  On  parle  ordinairement  de  délégation  par  les  Chambres  du  pou- 
voir législatif.  Je  repousse  cette  terminologie  et  celte  explication.  Les 
Chambres  ne  peuvent  pas  déléguer  leurs  attributions  législatives.  Les 
membres  du  Parlement  ne  peuvent  déléguer  leur  compétence.  Mais  ils 
peuvent,  par  des  lois,  régler  les  pouvoirs  des  agents,  les  augmenter  ou 
les  restreindre.  C'est  ce  qu'ils  font  en  matière  d'impôts.  Je  constate, 
encore  une  fois,  que  la  Constitution  de  1791  attribuait  formellement  aux 
Chambres  la  compétence  exclusive  en  matière  d'impôts  :  c  La  Constitu- 
tion délègue  exclusioement  au  Corps  législatif...  >. 
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maiion  qu'a  subie  avec  le  temps  la  règle  inscrite  dans  la  Constitution 
dei791. 

1)  Touchant  la  détermination  des  conditions  de  timposition  et  la  quotité^ 
il  n'y  a,  à  ma  connaissance,  d'exemples  d'attribution  de  compétence  aux 
agents  administratifs  que  pour  les  impôts  de  douanes,  —  C'est  la  loi  du 
29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  relative  aux  taxes  de  douanes,  aux  entre- 
pôts et  aux  importations  ou  exportations  de  marchandises,  qui  a  établi 
le  premier  précédent,  toujours  rappelé  depuis  lors  :  c  Le  Gouvernement, 
porte  l'art,  i^^y  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  la  taxe  des 
douanes,  établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettra  Tim- 
portation  ou  l'exportation  de  toutes  les  marchandises  sous  les  peines  de 
droit  ».  c  Les  modifications,  ajoute  Fart.  2,  seront  délibérées  et  arrêtées 
suivant  les  formes  usitées  pour  les  règlements  d'administration  publi- 
que. Elles  sont  présentées  en  forme  de  projets  de  loi  au  corps  législatif 
avant  la  fin  de  la  session,  s'il  est  assemblé,  ou  à  sa  session  la  plus  pro- 
chaine, s'il  ne  l'est  pas  » . 

Sur  ce  précédent  se  sont  appuyés  constamment  tous  les  régimes  poli- 
tiques. 

Sous  la  Restauration^  la  loi  du  1 7  décembre  \%\ 4,  relative  aux  douanes, 
contient  un  art.  34  analogue  :  «  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provi- 
soirement, et  en  cas  d'urgence  :  1®  prohiber  Feutrée  des  marchandises 
de  fabrication  étrangère,  ou  augmenter  à  leur  importation,  les  droits  de 
douane...  ;  2^  diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  nécessaires 
aux  manufactures  ;  3^  permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  produit» 
du  sol  et  de  l'industrie  nationale  et  déterminer  les  droits  auxquels  ils 
seront  assujettis. ..  d  D'ailleurs,  cet  article  ne  passa  pas  sans  protesta- 
tion (1).  Hais  la  Gourde  cassation,  par  5  arrêts  du  29  novembre  1842  (2),  a 
écarté  le  reproche  d'illégalité  dirigé  contre  une  ordonnance  du  2  septem- 
bre 1838  prise  en  exercice  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  34  ;  elle  a  déclaré 
que  «  les  ordonnances  royales  qui,  en  vertu  de  la  délégation  faite  au 
Gouvernement  par  Fart.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  statuent  sur 

(i)  A  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  de  l'art.  54  fut  très  vive 
(Séances  des  17  au  26  novembre  18  i4)-  A  la  séance  du  18  novembre, 
M.  Le  Hir  déclara  «  que  la  puissance  législative  ne  doit  pas  être  délé- 
guée surtout  en  matière  d'impôt  ;  et  elle  le  serait,  si  Ton  accordait  au 
GoQvemement  la  faculté  de  modifier,  de  corriger,  de  changer  la  loi, 
d'établir  un  droit  plus  fort  ».  A  la  séance  du  26  novembre,  M.  Gallois 

demanda   la   suppression  de   l'art.  34  «  comme  inconstitutionnel 

parce  qu'il  autorise  l'établissement  et  la  perception  d'impôts  non  con- 
sentis par  les  deux  Chambres  et  sanctionnés  par  le  roi  ». 

(a)  S.  1843.1.447. 
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les  droits  et  tarifs  de  douanes,  sont  de  vériiabies  disposUiottê  législaHnêi 
prffnsoires  »  (1).  La  formule  est  très  critiquable.  Ce  qui  doit  être  retenu, 
c  esl  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  discuter  la  validité  des  attri- 
butions de  compétence  faites  par  le  Parlement  malgré  la  Constitution  de 

Sous  la  Troisième  République^  nous  rencontrons  quatre  nouvelles  lois 
d  ail  ri  butions  de  compétence  non  conformes  à  la  Constitution  de  1791. 

ai  D'après  la  loi  du  20  mars  1887,  art.  1  §  2,  «  dans  des  circonstances 
excciptionnelles,  et  quand  le  prix  du  pain  s'élève  à  un  taux  menaçant 
pour  l'alimentation  publique,  le  Gouvernement  pourra,  en  V absence  dès 
Chambres,  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  les  efiets  de  la  présente  loi 
[ètal4i-&sant  un  droit  de  douane  sur  le  blé)  par  un  décret  du  président  de 
la  Rt'publique,  rendu  en  Conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  la  mesure 
prise  par  le  Gouvernement  devra  être  soumise  à  ratification,  aussitôt  les 
Chambres  réunies  ». 

b)  La  loi  du  11  janvier  1892  contient  un  art.  8  §  1,  d'après  lequel  «  le 
Gnuvprnement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la 
prohibition  à  tout  ou  partie  des  marchandises  originaires  de  pays  qui 
appliquent  ou  appliqueraient  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la  prohibition 
h  des  marchandises  françaises  (2)  » . 

c)  La  loi  du  13  décembre  1807,  dite  loi  du  cadenas,  confère  aussi  au 
Gouvernement  le  pouvoir  c  d'ordonner  l'exécution  immédiate  »  de  <  tout 
prnjc^t  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  tendant  au  relèvement  des 
drfiits  de  douane  sur  les  céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux 
ou  viandes  fraîches  de  boucherie  »  (3). 

(i)  L'ordonnance  du  a  septembre  i838,  rendue  en  application  de 
Tan  .  34  de  la  loi  de  i8i4}  portait  :  «  La  disposition  de  Tart.  \^^  de  la  loi 
du  j  juillet  i836,  relative  aux  produits  des  îles  de  la  Sonde,  ne  s'appli- 
ijîït  i  :i,  à  l'égard  des  navires  expédiés  de  France  postérieurement  à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  à  destination  des  mers  des  Indes, 
qu'ans:  produits  naturels  (le  sucre  excepté) qui  seront  apportés  en  droi- 
turf  des  pays  situés  au-delà  des  passages  et  des  îles  de  la  Sonde...  >. 

(y)  €  Ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  ratification  des  Cham- 
brps^  immédiatement  si  elles  sont  réunies  ;  sinon,  dès  l'ouverture  de  la 
soîî^jon  suivante  »  (art.  8,  |  2).  L'explication  que  donne  le  professeur 
E.sMKïN  {Délégation  du  pouvoir  législatif  y  dans  la  Revue  politique  et 
parlementaire^  août  1894)  pour  la  loi  du  29  décembre  1891,  ne  semble 
pa^  s'appliquera  ce  cas.  Il  paraît  difficile  de  dire  que  la  loi  de  189a 
tât  conditionnelle,  et  que  le  Gouvernement  est  chargé  de  déterminer 
Itfs  conditions.  Il  reçoit  le  pouvoir  d'établir  des  surtaxes  dont  la  loi  ne 
déteiniine  pas  la  quotité. 

iù)  La  constitutionnalité  de  cette  loi  a  été  mise  en  doute,  au  cours 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DISTINCTION   DBS   lUfôn,   TAXJM   ET    REDEVANCES  867 

i)  On  peut  enfin  citor  la  loi  du  12  juillet  1906  qui  a  été  yotée  sans 
discusiion  :  c  A  partir  du  décret  de  mobilisation  totale  de  l'armée  et  sur 
le  territoire  métropolitain,  le  Gouvernement  pourra,  par  décret  rendu 
en  Conseil  des  ministres»  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les  taxes  doua- 
nières sur  Tensemble  ou  sur  Tune  quelconque  des  marchandises  sui- 
vantes: froment...  Les  taxes  douanières  seront  rétablies  en  tout  ou  en 
partie  par  déorets,  sous  la  même  forme^  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront...  »  (art.  l**"). 

2)  Pour  les  impôtsd'Ëtat  autres  que  les  droits  de  douane,  les  attributions 
de  compétence  ne  portent  guère  que  sur  les  procédés  de  recouvrement. 

Très  nombreuses  sont  les  attributions  de  ce  genre  faites  sous  la  Troi- 
sième République.  Exemples  :  impôt  sur  les  billards  ;  la  loi  du  ISdécembre 
1871,  art.  5,  in  fine,  porte:  a  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  mesures  nécessaires  pour  C  exécution  de  la  présente  loi 
et  dos  art  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871  ».  En  conséquence,  le 
décret  du  27  décembre  1871  a  décidé,  entre  autres  choses,  que  l'impôt  est 
payable  par  portions  égales  en  autant  de  termes  qu'il  reste  de  mois  à  courir 
aa  moment  de  la  publication  des  rôles,  sauf  dans  le  cas  de  déménage- 
ment hors  du  ressort  de  la  perception;  en  ce  cas,  Timpôt  doit  être  payé 
d'un  seul  coup.  -^  Même  attribution  de  compétence  pour  l'impôt  sur  les 
cercles  (1.  8  août  1890,  art.  33  in  fine  et  décret  du  30  décembre  1890)  ; 
pour  le  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières  des  propriétés  non  bâties 

de  la  discussion,  par  M.  Charles  Roux  (séances  du  1 1  juin  et  du  1 8 juin 
^^979  J'  Q^t  Chambre,  Débats^  p.  1471  et  i565).  Le  président  de  la 
commission  des  douanes,  M.  Graux,  répondit  :  a  M.  Charles  Roux 
nous  a  dit  1  vous  violez  la  loi  constitutionnelle  ;  vous  ne  pouvez  pas 
appliquer  cette  loi,  vous  ne  pouvez  pas  surtout  percevoir  un  impôt, 
lorsque  cette  loi  et  cet  impôt  n'ont  pas  été  votés  par  le  Parlement. 
Voici  ma  réponse  :  C'est  aujourd'hui  que  nous  votons  la  loi  du  cadenas. 
Le  jour  où  il  s'agira  de  majorer  le  droit  sur  le  blé,  ce  sera  en  vertu  du 
décret  qui  sera  rendu  en  vertu  de  la  loi  votée  aujourd'hui,  qu'aura 
ieu  la  perception  du  droit.  Nous  donnons  aujourd'hui,  par  une  loi,  par 
un  vote  du  Parlement  tout  entier,  une  délégation  au  Gouvernement 
devant  lui  permettre  d'appliquer  une  mesure  provisoire  par  décret  ». 
M.  Graux  a  aussi  invoqué  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  novembre  1842.  11  a  insisté  sur  le  fait  que  c  le  dépôt  du  projet  de 
loi  associe  le  Parlementa  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement...  Dans 
ces  conditions^  il  est  impossible  de  prétendre  que  nous  violons  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public...  »  (Séance  du  18  juin,  1897, /ourn.  Off,, 
Débalif^.  i56q.  Compares  aussi  le  discours  de  M.  Viger,  qui  rappelle 
la  tradition  établie  par  les  lois  de  floréal  an  X  et  de  1814  (Chambre  des 
députés,  25  juin  1897,  Journ,  Off.^  DébatSy  p.  1676). 
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(1.  21  juillet  1897,  art.  1"  (1)  et  décret  du  4  décembre  1897);  pour  rim- 
pôt  sur  les  vélocipèdes  (1.  13  avril  1898,  art.  8  et  décret  du  10  décembre 
1898  ;  1.  24  février  1900,  art.  5  et  décret  11  mai  1900)  ;  pour  la  taxe 
militaire  (1.  15  juillet  1889,  art.  35,  §  8  et  D.  24  mai  1898),  etc. 

3)  Le  principe  posé  par  la  Constitution  de  1791  s'applique  certainement 
aux  impôts  locaux  aussi  bien  qu'aux  impôts  d'Etat.  Toutefois,  en  matière 
d'impôts  locaux,  il  arrive  fréquemment,  en  pratique,  que  les  Cbambres, 
après  avoir  établi  la  nature  de  Timpôt,  attribuent  compétence  à  certains 
agents  administratifs,  non  seulement  pour  les  procédés  de  recouvrement, 
mais  même  pour  la  quotité  dans  les  limites  d'un  maximum  et  d'un  mini- 
mum, voire  même  la  matière  imposable.  Ainsi  la  loi  du  2  mai  1855  a 
établi,  dans  toutes  les  communes  et  à  leur  profit,  une  taxe  sur  les  chiens 
(matière  imposable)  ;  elle  n'en  a  pas  fixé  la  ^uo^ d'une  manière  précise; 
elle  s'est  contentée  de  déterminer  un  minimum  de  1  franc  et  un  maxi- 
mum de  10  francs  ;  elle  a  donné  compétence  aux  conseils  municipaux 
pour  fixer  la  quotité  précise  de  Timpôt  dans  ces  limites  ;  enfin  la  loi  de 
1855  a  renvoyé  à  un  règlement  d'administration  publique  pour  a  les 
formes  à  suivre  pour  Tassiette  de  Timpôt  »  (Voyez  le  règlement  du 
4  août  1855).  —  Un  exemple  encore  plus  remarquable  est  celui  des 
octrois  communaux.  Le  Parlement,  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  147) 
et  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  137),  a  autorisé^  dune  manière  géné- 
rale^ rétablissement  d'octrois  communaux  au  profit  des  communes 
dont  les  revenus  sont  insuffisants  et  dont  les  conseils  municipaux  en 
font  la  demande.  La  loi  de  1816  fixe,  en  termes  très  généraux,  la  matière 
imposable  :  elle  se  borne  à  dire  que  l'octroi  ne  peut  frapper  que  des  objets 
de  consommation  locale  (2).  Ceci  fait,  les  Cbambres  ont  attribué  com- 
pétence à  certains  agents  administratifs  pour  la  détermination  des  autres 
règles  de  Toctroi  pour  cbaque  commune  :  conditions  de  t imposition  (péri- 
mètres*  énumération  des  objets  tarifés)  ;  quotité  de  l'impôt  (3)  ;  durée  de 
r impôt;  mode €le perception, 

(i)  Art.  1®^  in  fine  :  «  Un  règlement  d'administration  déterminera 
la  procédure  à  suivre  pour  les  demandes  en  remise  ». 

(a)  La  1. 24 décembre  1897,  art.  8,  a  encore  limité^ pour  Pavenir^les 
matières  imposables,  en  excluant  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
bières,  eaux  minérales . 

(3)  Il  y  a  deux  attributions  de  compétence  à  cet  égard  :  i**  Un  règle- 
ment du  Président  de  la  République  fixe  le  maximum  [tarif  générât); 
^^  le  conseil  municipal  fixe  le  tarif  applicable  à  la  commune,  sous  réserve 
d'une  autorisation  du  Président  de  la  République  donnée  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis  du  Conseil  général  ou  de  la  Commission  départemen- 
tale^ etc. 
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Je  citerai  encore,  —  mais  rénumération  n'est  pas  limitative,  —  le^ 
centimes  additionnels  départements  ou  communaux.  Le  Parlement 
pose  le  principe  de  ces  centimes  et  quelques  règles  ,  mais  il  fait  do  nom- 
breuses attributions  de  compétence  à  des  agents  administratifs  pour  la 
détermination  de  la  quotité  (1). 

Etant  donné  ces  pratiques  parlementaires,  il  semblerait  que  le  prin- 
cipe de  la  Constitution  de  1791  soit  complètement  tombé  en  désuétude  et 
ne  donne  plus  la  solution  du  droit  positif  français.  Je  ne  le  croîs  pa^.  Il 
y  a  simplement  des  additions  apportées  par  la  coutume  parlementaire  à 
la  règle  de  1791.  Les  tribunaux  ont  le  devoir  d'appliquer  la  formuli-  de 
1791  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 

Cette  observation  est  très  importante  au  point  de  vue  pratique  ;  die 
conduit  à  décider  que  l'attribution  de  compétence  faite  par  les  (  Ihani- 
bres  à  des  agents  administratifs  est  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  Tinte  rpré* 
tation  des  textes  attributifs  doit  donc  être  restrictive  ;  les  conditionâ 
d'exercice  de  la  compétence  doivent  être  très  strictement  observées.  Par 
conséquent,  on  devra  considérer  comme  illégal  tout  impôt  pour  lei^uel  la 
mcUière  imposable^  le  taux,  les  procédés  de  recouvrement  auraient  i^té 
établis  par  des  agents  administratifs,  sans  une  autorisation  expmsr  et 
spéciale  des  Chambres  ou  en  dehors  des  conditions  auxquelles  les  Cli am- 
bres ont  subordonné  l'exercice  de  la  compétence.  Cette  réserve  est  ladiii- 
tion  apportée  par  la  coutume  à  la  règle  de  1791.  Ce  point  n'est  pas, 
je  crois  contesté.  La  Cour  de  Cassation  a  fait  Fapplication  pure  et  i-^lniple 
de  cette  règle  dans  lun  des  arrêts  à  propos  desquels  cette  note  est  rcrite. 
Cassation.  Ch.  des  requêtes,  20  novembre  1907,  ville  de  St-Quenfîn  : 

c  Le  jugement  attaqué  constate  que,  par  arrêté  du  maire  de  St-Q,, 
rendu  sans  vote  préalable  et  sans  approbation  ultérieure  du  conseil  m  imi- 
cipal,  un  droit  de  douze  francs  par  cheval  a  été  établi  pour  équivaloir 
aux  droits  d'octroi,  aux  droits  d'abatage  et  aux  frais  des  inspections  du 
vétérinaire...  ;  que  par  délibération  du  conseil  municipal...  ce  droit  a  été 
maintenu.  Cette  taxe  impose,  sous  le  nom  de  droits  d'abatage,  des  ilroits 
d'octroi  déguisés  ;  elle  devait  être  calculée  par  kilo  de  viande  nette  et  nati 
par  tète  d'animal  ;  elle  dépasse  d'une  manière  exorbitante  le  maximum 
des  droits  réglementaires  ;  enfin  elle  ne  pouvait  frapper  la  viande  «le 
cheval  dépecée  pour  la  boucherie,  laquelle  est,  d'après  les  règlements  sur 
la  matière,  exempte  de  tous  droits  d'octroi.  En  déclarant,  en  Tétat  de  ues 
constatations,  nuls  et  illégaux  l'arrêté  du  maire  et  la  délibération  du 
conseil  municipal  susvisés  et  en  ordonnant  la  restitution  des  perceptions 

(i)  Pour  les  centimes  communaux,  voyez  1.  5  avril  i884>  art.  i55i 
141,  142  eti43f  ^tloî  ^^  7  avril  1902. 
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iêÂiG»  pendant  lei  80  années  qui  ont  prârédé  la  demande,  If^  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  les  lois  ni  iJécrotit  ;  1&«  droits  ont  été  pargus  lur  des 
tarifs  incompétemment  et  illégalement  établis,,*  ». 

2*  cas.  Taxes.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  auj^  taxes.  En  droit 
français,  il  faut  entendre  par  taxes  les  pif  reaptions  exiffêes  k  foccaMionde  Is 
prestation  d'un  service  public,  (ouïes  les  fois  que  la  prestation  du  serma 
public  est  obligatoire  (Ex  :  droit  de  vérification  des  poids  et  masures  ; 
taxes  sanitaires,  etc.),  ou  lorsque  la  perception  est  exigée  à  t occasion  de 
fusage  normal  des  dépendances  du  domaine  public  (taxes  de  péage,  tax^ 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  etc.)  (1).  Il  faut  comprendre 
encore  sous  le  nom  de  taxes,  les  perceptions  exig(*es  obligatoirement,  à 
Toccasion  d'avantages  particuliers  rL^ultant,  pour  certains  individus,  du 
fonctionnement  d*un  service  public  (taxes  de  pavage,  d'entretien  des 
trottoirs,  de  balayage,  etc.). 

Si,  dans  tous  ces  cas,  il  faut  une  loi,  c'est  parce  que,  comme  dans  l'im- 
pôt proprem^mt  dit,  il  y  a  une  atteinte  à  la  propriété  privée,  et  que  le 
redevable  a  lobligation  de  subir  la  perception  2).  LesCbambres  doivent 
donc  intervenir,  d'après  la  Constitution  de  1791,  pour  îa  déterminalùm 


(t)  En  ce  sens  BsnTHiLBMT,  Droit  administrait/,  5«  édition,  p,45ft 
ei  8.  Une  redevance  pour  les  oocupaiinns  privativei  du  domaine  publie 
conformes  à  la  destination  du  domaine,  iî  présente.*.  ]«s  caractèffii  d^ub 
péago,  cVsit-4-dire  d'un  impôt  i-  Le  professeur  BBUTnéLEîHT  justifie 
ainsi  la  solution  :  c  il  ne  s'agit  plus  d'une  faveur  dont  on  jouit,  d'une 
tolérance  dont  on  a  le  bénéfice^  il  s'agit  d'un  droit  dont  Texercice  peut 
être  réglementé  ». 

(a)  La  prestation  payée  pour  un  service  monopolisé  a-l-elle  le  carac- 
tère ybrc^  de  l'impôt?  11  semble  que  non  ;  le  service  n'est  pas  imposé; 
ce  n'est  qu'autant  que  Ton  fait  appel  au  service  qu*on  paie  la  prestation. 
En  ce  sens,  le  professeur  BEhTWi^LEMV,  Droit  administratif,  5*  édition 
Ï908,  p,  69.1,  écrit  à  propos  du  service  postal  !  t  Le prijc  du  timbre  esi 
la  rémunération  du  service  promis;  <3e  n'est  pai  une  taJC9*^^  Si  les  urifi 
postaux  BonL  deë  prix  fixés  pour  des  services  offertSi  11  serait  logique 
qu'ilff  piisnent  être  établis  et  modifies  par  décrets*  S'il  s'agissait  d'impôts, 
ils  devraient  être  établis  par  dett  Lots.  En  pratique  cependant,  des  Ioîê 
sont  nécessaires  pour  modifier  les  tarifs  postaux,  à  raison  de  la  réper- 
cussion que  peuvent  avoir  sur  les  Tmancei  publiques  les  modîËcations 
apportées.  D'autre  part,  s'il  s'agit  de  loyers,  le  prix  de  ces  loyers  doit 
avoir  pour  mesure  l'importance  du  service  rendu  etrcRbrl  accompli  en 
vue  de  le  rendre.  S'il  s'agissait  d'impôts,  ils  n  auraient  d'autre  mesure 
que  la  nécessité  des  finances  publiques  ^,  Vpyec  toutefois  infrà^  p.  576. 
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ds$  eoM  dam  lesqtêeis  la  taxe  en  dûe^  de  la  quotité,  de  la  durée,  et  des 
eonditione  de  la  perception . 

Naturellement  et  plus  encore  qu'en  matière  d*imp6ts  proprement  dits, 
la  pratique  parlementaire  admet  que  le»  Assemblées  législatives  peuvent 
attribuer  compétence  aux  agents  administratifs  pour  déterminer,  par  des 
règlements,  soit  la  matière  imposable,  soit  le  taux,  soit  les  procédés  de 
recouvrement.  Les  cas  sont  si  nombreux  qu'il  serait  fastidieux  de  don- 
nerdes  exemples.  Toutefois,  il  faut  dire,  encore  ici,  que  la  compétence 
des  agents  administratifs  est  exceptionnelle  et  doit  être  expresse  ;  elle 
doit  s'interpréter  strictement  ;  la  taxe  serait  donc  nulle  et  les  tribunaux 
devraient  en  prononcer  l'annulation  avec  les  conséquences  de  droit,  s'ils 
constataient  qu'une  taxe  a  été  établie  ou  réglée,  dans  ses  éléments  essen- 
tiels, par  des  agents  administratifs  sans  l'autorisation  spéciale  du  Par- 
lement, ou  en  dehors  des  conditions  mises  à  l'exercice  de  la  compé- 
tence (1). 

3*  Cas.  Rétributions  pour  services  facultatifs .  —  Toute  différente  est 
la  solution,  lorsqu'il  s'agit  de  rétributions  pour  services  facultatifs  : 
rétributions  scolaires  dans  les  lycées  et  collèges  (2),  redevance  pour  le 
service  des  eaux,  du  gaz,  de  l'électricité,  tarifs  des  omnibus  et  tram- 
"ways,  etc. 

D'ujie  manière  générale,  lorsqu'un  service  d'intérêt  général  est  orga- 
nisé en  service  public  non  obligatoire  (3),  la  rétribution  à  payer  à  Tad- 
ministration  pour  obtenir  le  bénéfice  du  service  n'a  pas  le  caractère 


(i)  Jurisprudence  constante. 

(2)  C'est  la  différence  avec  les  droits  d'examen  dans  les  Facultés. 
Ici  il  y  a^  semble-t-'il,  taxe  perçue  à  roccasion  d'un  service  public  : 
service  de  l'instruction  publique  ;  la  redevance  n'est  pas  adéquate  au 
serties.  Le  fait  que  le  service  de  délivrance  des  diplômes  est  monopo- 
lisé, que  la  collation  des  grades  n'appartient  qu'aux  agents  del'Etat  n'est 
pas  décisif  à  lui  seul.  Le  monopole  exige  une  loi  pour  son  établissement, 
mais  non  pour  tous  les  détails  de  son  fonctionnement,  ni  pour  les  rede- 
vances à  payer.  —  Il  faut  donc,  serable-t-il,  une  loi.  En  fait,  le  Parlement 
a  donné  spécialement  compétence  au  gouvernement  pour  fixer,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  les  tarifs  des  droits  d'examens 
et  de  diplômes.  L.  du  2a  ventôse  an  XI II  (art.  38)  ;  1 4  juin  i855  (art.  34)  ; 
a4  février  1880  (art.  6). 

(5)  Ex.  service  municipal  de  désinfection,  de  bains  publics,  théâtres 
nationaux  ou  municipaux,  etc.  Les  rétributions  ne  sont  pas  des  taxes 
proprement  dites,  quelque  soit  d'ailleurs  le  nom  donné  en  pratique  à  la 
rétribution. 
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obligatoire  de  Timpôt  ou  de  la  taxe  ;  par  suite,  la  règle  de  la  Constitution 
de  1791  ne  s'applique  plus  ;  l'intervention  des  Chambres  n'est  plus  indis- 
pensable . 

C'est  ce  qu'a  justement  décidé  la  Cour  de  Cassation  dans  l'un  des 
arrêts  à  propos  desquels  la  présente  note  a  été  écrite. 
Cassation,  Cbambre  civile,  17  février  1908,  ville  de  Paris  : 
«  Aucune  ri l imposition....  (de  loi)  n'autorisait  l'établissement  d'une 
redevance  qui,  du  moment  où  elle  n'était  plus...  facultative  et  contrac- 
tuelle et  011  elle  devenait  obligatoire  pour  tous  et  était  perçue  au  profit  de 
la  Ville  ..,  cessait  d'avoir  le  caractère  de  rémunération  d'un  service 
rendu  pour  prendre  celui  d'une  imposition...  Dès  lors,  en  considérant 
cette  taxe  comme  une  imposition  extraordinaire  dont  la  perception  ne 
pouvait  être  opérée  à  défaut  d'une  loi  qui  l'autorise...,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun...  texte  ». 

n 

Âutùriié  compéiente  pour  prescrire  les  mesures  des  recettes  autres 
gue  les  impôts^  taxes  et  redevances. 

1 0  Les  recettes  d* emprunt  de  l'Etat  doivent  être  autorisées  par  une  loi 
du  Parlement.  Il  n'y  a  pas  de  texte  législatif  formel  ;  mais  le  principe 
n  est  pas  contesté. 

A.  n  s'applique  d'abord  diux  émissions  d'emprunt.  L'art.  196  du  décret 
du  M  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  rappelle  la  règle  pour  les 
émissions  en  rentes,  c  Aucune  inscription  pour  création  des  rentes  ne 
peut  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  loi  »  (1).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  sui- 
vant que  l'émission  de  l'emprunt  a  lieu  en  rentes  perpétuelles  ou  amor- 
ti&mbies,  ou  en  ùbligations^  du  Trésor  à  long  terme  on  k  court  terme  (obli- 
gations trentenaires  ou  sexénaires,  etc.)  ou  en  bons  du  Trésor  {2).  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  une  loi. 

(i)  Cpr.  la  même  règle  dans  l'art.  l68  de  Tord,  du  5i  mai  i838. 

(3)  Pour  les  bons  du  Trésor,  la  nécessité  d'une  loi  a  été  reconnue, 
en  i8a4i  P^^  V^tU  6  de  la  loi  de  finances  du  4  &oût  1824*  Toutefois, 
jusqu'à  la  troisième  République,  il  était  admis  que  des  émissions  sup- 
plémentaires pouvaient  être  autorisées  provisoirement  par  ordonnance 
ou  décret,  à  condition  d'en  rendre  compte  à  la  plus  prochaine  réunion 
des  Chambres  (art,  6,  §3  de  la  loi  du  4 août  1824)  ;  ord.  du  3i  mai  i838, 
art.  243  ;  décret  du  3i  mai  i86a,  art.  294*  §  2  :  c  La  limite  de  ce  crédit 
ne  peut  être  dépassée  que  dans  les  cas  d'insuffisance  des  ressources 
afTectées  aux  besoins  du  service,  et  en  vertu  de  décrets  insérés  au  Bul^ 
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Le  pouvoir  exclusif  des  Chambres  en  matière  d'émission  d'emprunt, 
est  non  seulement  de  déterminer  le  montant  maximum  de  la  f^omme  à 
emprunter  (1),  mais  encore  la  modalité  de  l'emprunt  (rentt^s  perpétuel- 
les, rentes  amortissables,  obligations  à  long  terme  ou  à  court  terra  o,  bons 
du  Trésor),  enfin  les  avantages  consentis  aux  préteurs  de  deniers.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  létaux  maximum  d'intérêt,  une  loi  nVst  néces- 
saire que  s'il  s'agit  d'emprunts  en  perpétuel  ou  en  amortissabW{2).  La 
loi  qui  autorise  l'émission  renvoie,  pour  les  questions  de  détail,  aiî  Gou- 
vernement. —  La  pratique  est  la  suivante  :  Un  décret  du  prei^^idimt  de  la 
République  fixe  :  1*  le  mode  d'émission  de  l'emprunt  :  ^uiis(  riplion 
publique,  négociation  avec  des  banquiers,  etc.  ;  2^  le  prix  d\- mission  des 
titres  ;  3*  la  forme  des  titres  (nominatifs,  au  porteur).  Des  arrHèn  du 
Ministre  des  finances,  pris  en  vertu  de  décrets,  interviennent  pour  pres- 
crire les  mesures  de  détail  :  date  d'émission,  conditions  dan^^  lesquelle^^ 
les  souscripteurs  devront  effectuer  leurs  versements,  valeurs  admises  en 
paiement  de  la  souscription,  etc.  (3). 


letin  des  loiSf  et  soumis  à  la  sanction  législative  lors  de  la  phi:^  pro- 
chaine réunion  ». 

(i)  Pour  les  obligations  et  les  bons  du  Trésor,  la  règli^  *i.si  de  date 
récentes  V.  la  note  précédente. 

(2)  En  matière  de  bons  du  Trésor  ou  d'obligations  à  court  lerrae,  le 
taux  de  l'intérêt  est  fixé  par  décision  du  ministre  des  finances.  La  li>î 
qui  autorise  l'émission  de  ces  emprunts  temporaires  ne  lïxe  pas  Vin- 
térôt.  — Exemple  :  loi  du  3i  décembre  1907,  article  18  :  (f  Le  rniiiisire 
des  finances  est  autorisé  à  émettre  en  1908  au  mieux  de^  init^rf^ts  du 
Trésor,  et  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  56.5oo.or>o  frarirs,  des 
obligations  à  court  terme  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépa^^^ser  l'an- 
née 1914  ^*  —  Article  68  :  «  Le  ministre  des  finances  est  aulorisô  h 
créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  ia  Ban- 
que de  France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payal>les  ii  une 
échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année.  Les  bons  du  Trésor  eu 
circulation  ne  pourront  excéder  5oo  millions  de  francs  ».  —  Coiuparez 
aussi  l'art.  69. 

(3)  Pour  la  pratique  suivie  en  matière  d'émission  d'emprunts,  on 
peut  étudier  les  textes  édictés  à  l'occasion  de  l'émission  des  rentes  5  o/o 
1901  :  1®  la  loi  du  6  décembre  1901  a  donné  au  ministre  des  fmanee«;  ta 
faculté  d'inscrire  au  Grand  livre  de  la  Dette  publique,  ati  mieux;  des 
intérêts  du  Trésor,  la  somme  de  rentes  3  0/0  perpétuelles  uécessaire 
pour  produire  un  capital  effectif  de  205  millions.  —  a*  Un  décret  du 
8  décembre  1901  a  fixé  à  100  francs  pour  3  francs  de  rente  le  taux 
d'émission  de  rentes  3  0/0  à  aliéner  par  voie  de  souscription  pablî- 
que.  —  30  Un  arrêté  ministériel  du  8  décembre  1901  a  détertuiné  les 
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B.  Conveniôn  d'un  emprunt.  —  Les  Chambres  seules  ont  le  pouvoir  de 
décider  la  conversion^  de  fixer  les  titres  à  convertir,  l  a  somme  à  convertir, 
lasituation  juridique  des  porteurs  qui  accepteront  la  conversion  et  de  ceux 
qui  la  refuseront,  en  particulier  le  nouveau  taux  d'intérêt.  Le  Gouverne- 
ment est  chargé  parle  Parlement  de  prescrire  les  mesures  de  détail.  C*est 
ainsi  que  des  décrété  du  Président  de  la  République,  rendus  en  vertu  de 
la  loi  autorisant  la  conversion,  déterminent  les  conditions  (formes  et 
délais,  lieux)  dans  lesquelles  les  porteurs  qui  voudront  être  remboursés 
devront  présenter  leur  demande,  la  délivrance  des  récépissés  par  les 
agentâj  tes  détails  du  remboursement,  les  conditions  de  délivrance  des 
nouveaux  titres  aux  porteurs  ayant  accepté  la  conversion.  Enfin^  des 
arrêtée  du  Ministre  des  finances  pris  en  vertu  de  la  loi  ou  du  décret  rela  - 
tifà  la  conversion  fixent  les  détails  tout  à  fait  secondaires  (date  à  laquelle 
aura  lieu  rechange  des  titres,  etc*)«  (i). 

conditions  dans  lesquelles  cette  émission  s'effectuerait  :  répartition, 
paiement  du  prix  des  rentes  en  quatre  termes,  montant  de  chaque  frac- 
tion, échéance  des  termes,  etc. 

(t)  Pour  la  pratique  suivie  à  cet  égard,  voyez  le  mécanisme  des  deux 
dernières  conversions  :  1894,  1902.  Les  textes  qui  les  règlent  sont 
copiés  les  uns  sur  les  autres  : 

L  Conversion  de  i8g4  :  i*  Loi  du  17  janvier  1894  portant  autorisa- 
tion de  rembourser  ou  de  convertir  en  rentes  3  1/2  p.  0/0  les  rentes 
4  1/3  p.  0/0  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique.  Cpr. 
Taft.  1 1  qui  renvoie  à  des  décrets  pour  certaines  mesures  de  détail  (V. 
injràt  l'art.  11  de  la  loi  du  9  juillet  1902)  ;  —  2^  Décrets  du  17  janvier 
1894  relatif  au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  rentes  3  1/2  p.  0/0, 
des  rentes  4  i/^  p«  0/0  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique 
(Fart.  7  renvoie  à  un  arrêté  ministériel  pour  Tépoque  et  les  conditions 
matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis);  du  I7  janvier  1894  por- 
tant inscription  au  chapitre  56  bis  du  budget  du  ministère  des  finances 
d'un  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1894  pour  couvrir  les  frais  de  la  con- 
versinn  des  rentes  4  1  /2  p.  0/0  autres  que  ceux  de  Trésorerie  ;  du  ao  jan- 
vier 1894  relatif  à  rémission  du  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0  (l'art.  10 
renvoie,  pour  certains  détails,  à  un  arrêté  ministériel)  ;  du  5  février 
L894  1^*^  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le  rem- 
boursement du  capital  des  rentes  4  i/^  P*  0/0  non  converties;  — 
3°  Arrêté  ministériel  du  3  février  1894  relatif  à  l'échange  des  titres 
4  ï/a  0/0  contre  des  nouveaux  titres  5  1/2  0/0. 

IL  Conversion  de  igoâ,  —  i^  Loi  du  9  juillet  1902,  portant  autorisa- 
tion de  rembourser  ou  de  convertir  en  rentes  3  0/0  les  rentes  3  1/2  0/0 
inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique.  L'art.  1 1  de  cette  loi 
porte  : 

c  Lt!s  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  remboursement  et  la 
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2^Aliènati(m  deê  biens  du  patrimoine  de  F  Etat»  —  Il  faut  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

A)  ImmeuôteSé  -^  La  loi  des 22  novembre  et  i»' décembre  1790  relative 
aux  domaines,  art.  8^  avait  posé  le  principe  que  «  les  domaines  natio- 
naux et  les  droits  qui  en  dépendent. . .  peuvent  être  vendus ...  en  vertu 
d'un  décret  formel  du  Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations  » . 
Cette  loi,  qui  n'a  jamais  été  strictement  appliquée  (1),  a  été  considéra- 
blement modifiée.  A  Fbeure  actuelle,  la  situation  juridique  varie  suivant 
qu'il  s'agit  de  vente,  d'écbange  ou  de  concession  (2) . 

«)  Ventes  (3).  —  L'inter\'ention  du  Parlement  est  nécessaire  pour 
autoriser  l' la  vente  totale  ou  partielle  d'un  immeuble  déterminé,  si  la 
valeur  estimative  de  Timmeuble  total  excède  un  million  de  francs  (loi 
du  i«r  juin  1864,  art.  l^**)  ;  2»  la  vente  de  portions  quelconques  du 
domaine  forestier  (L  25  mars  1817,  art.  146). 

P)  Echangea,  —  u  Tous  contrats  d'échanges  de  biens  nationaux. . . 
seront  examinés  pour  être  confirmés  ou  annulés  par  un  décret  formel 
des  représentants  de  la  nation  >  (1.  22nov.-l<'>'  décembre  1790,  art.  18). 
Peu  importe  la  valeur  de  l'immeuble  échangé  (4). 

conversion  des  rentes  5  i/a  p.  o/o,  rémission  des  nouvelles  rentes  3  o/o 
prévue  à  Tart.  5,  la  délivrance  aux  ayants  droit  de  promesses  de  rentes 
au  porteur  pour  les  fractions  de  rentes  non  inscriptibles,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  remboursement  de  ces  promesses,  seront  déterminées  par  décrets  du 
Président  de  la  République  ».  —  ^^  Décrets  du  9  juillet  190a,  relatif  & 
la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  o/ô  en  rentes  3  p.  0/0  ;  du  a6  juillet 
1902,  qui  fixe  les  conditions  de  remboursement  du  capital  en  rentes 
3  1/2  p.  0/0  non  converties;  du  g  octobre  1902  relatif  à  la  conversion 
des  rentes  5  i  /2  p.  0/0  en  rentes  3  p.  0/0.  Les  art.  7, 8, 9,  renvoient  pour 
certaines  mesures  de  détail  à  des  arrêtés  ministériels.  '^  3®  Arrêté 
ministériel  dix  11  octobre  1902. 

(1)  Même  sous  la  période  révolutionnaire,  lefl  Assemblées  n'ont  jaraaifii 
autorisé  spécialement  les  aliénations  d'immeubles  déterminés  ;  elles  ont 
prescrit  des  ventes  en  masse. 

(2)  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  atteindre  les 
dépendances  du  domaine  privé  de  l'Etat  dans  les  conditions  ordinaires 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

(3)  La  1.  du  1 5  floréal  an  X  et  du  16  floréal  an  X  qui  règlent  le  mode 
de  vente  ont  été  interprétées  comme  confiant  au  Gouvernement  le  pou* 
voir  de  vendre  les  domaines  sans  autorisation  législative.  La  loi  du 
i**  juin  1864  6s^  revenue  en  partie  sur  le  système  de  la  loi  de  1790. 

(4)  Il  y  a  des  exceptions.  L.  20  mai  i836,  art.  4.  «  Les  portions  de 
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7)  Concessions  à  titre  onéreux,  —  Il  faut,  en  principe  (i),  une  loi 
comme  pour  l'échange. 

B)  Objets  mobiliers,  —  L'intervention  des  Assemblées  législatives 
n'est  pas  nécessaire  (L.  24  avril  et  2  mai  1793),  quelle  que  soit  la  valeur 
des  objets  mobiliers  ;  en  particulier,  elle  n'est  pas  requise  pour  les  navires 
de  guerre. 


3*"  Organisation  des  exploitations  industrielles,  monopoles, —  A  raison 
de  leur  importance  financière,  l'intervention  des  Chambres  est  désirable; 
elle  est  indispensable  dès  que  Texploitation  est  monopolisée.  En  effet, 
d  après  la  loi  des  2  et  17  mars  1791,  le  commerce  et  l'industrie  sont  libres 
en  France.  Pour  faire  échec  à  ce  principe,  il  faut  une  loi  du  Parlement. 
C'est  ainsi  que  le  service  monopolisé  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
nes est  réglé  par  des  lois.  Bien  entendu,  ce  sont  les  grandes  lignes  du 
service  qui  sont  ainsi  fixées  par  la  loi.  Le  Gouvernement,  par  des  décrets 
DU  des  arrêtés  ministériels,  fixe  les  détails  d'application. 

Considérons,  par  exemple,  le  service  des  postes,  télégraphes  et  télépho- 
nes. Il  y  a,  sur  ce  point,  une  grande  variété  dans  la  répartition  des  com- 
pétences. C'est  le  Parlement  qui  ûxeles  tarifs  postaux  (letiresy  imprimés, 
papiers  d'affaires,  écliantillons,  etc.).  Pour  les  taxes  télégraphiques, 
c'est  une /oi  qui  en  principe  les  fixe.  Toutefois,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  mars  1878,  c  les  taxes  sous-marines,  sémaphoriques  ei  urbaines^  et 
généralement  les  taxes  accessoires,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  met- 
ire  les  règles  du  service  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celles 
du  service  international  pourront  être  fixées  par  décrets  ;  néanmoins,  cel- 
les de  ces  dispositions  qui  pourront  affecter  les  recettes  de  l'Etat  devront 
être  soumises  à  l'approbation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  de 
finances  >.  Cette  règle  est  appliquée  aux  taxes  téléphoniques.  Un  droit 
les  fixe,  mais  ce  décret  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Parlement 
dans  la  prochaine  loi  de  finances. 

Gaston  Jbzb 


terrains  dépendantes  d'anciennes  routes  ou  chemins  et  devenues  inutiles 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou 
départementale,  pourront  être  cédées...  à  titre  d'échange  ..  L'acte  de 
cession  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lors- 
qu'il s  agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes  royales  t. 

(i)  Il  y  a  des  exceptions  :  lais  et  relais  de  la  mer  (l.  16  sept.  1807, 
art.  40!  routes  nationales  (l.  24  ™^î  1842,  art.  a),  etc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE  ETRANGRKE  (RUSSIE) 


SYSTÈME  FINANCIER  DE  LA  RUSSIE 
(^f  •'  article) 

La  législation  budgétaire 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  î^ Empire  pour 
r exercice  1908,  rédigé  par  le  secrétaire  d'Etat  KokowlzolT,  ministre 
des  Finances,  donne,  dans  le  mémoire  explicatif,  des  renseigne- 
ments très  précis  sur  le  système  fi  aancier  de  la  Russie,  en  particulier  sur 
\dk  législation  budgétaire  et  sur  le  régime  fiscal  d%  l'Empire  russe.  Sans 
attacher  à  ces  documents  une  importance  absolument  capitale,  —  la 
Russie,  au  point  de  vue  financier,  n'oiïre  guère  de  modèle  ?i  imiter.  —  il 
est  intéressant  de  reproduire  les  parties  principales  du  mémoire  expli- 
catif, relatives  à  la  législation  budgétaire  et  au  régitiie  (iscal  de  la  Rus- 
sie (1).  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  àTexposë  de  la  législation 
budgétaire^  réservant  pour  un  prochain  numéro  l'exposé  du  système 
fiscal.  On  trouvera,  dans  une  lecture  faite  par  M,  RalFalovich  à  T Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  en  !907,  une  étude  sur  /V^^o- 
lation  de  la  législation  budgétaire  en  Hassie  (2). 

(i)  Ces  documents  ont  été  publiés  en  langue  russe  la  i*'  (i  4)  novembre 
1907.  Une  traduction  française  a  été  imprimée  par  ordre  du  Ministère 
des  finances  de  Russie  (Sl-Pélersbourg,  Imprimerie  de  T Académie 
impériale  des  Sciences,  1907,  ^49  pages).  La  très  élégante  traduction 
française  est  due  à  M.  Bafibbt  de  VAUXt  qui  y  a  ajouté  des  noies  expli- 
catives très  claires.  Ce  document,  pour  l'heure  actuelle^  constitue  le 
meilleur  exposé  du  système  fmanrier  de  la  Russie* 

(2)  Séances  et  travaux  de  f  Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques.  Compte-rendu,  igo^^  a«  semestre,  lorae  68,  p.  2a  et  s.  Cpr- 
aussi  l'étude  de  M.  Ràffalqvich  dans  la  Hernie  internationale  écono- 
miqae^  1907. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


378  CHRONIQUE   FINANCIÈRE    ÉTRANGÈRE   (rUSSIE) 

1 

Les  textes. 

Le  mémoire  servant  de  préambule  au  projet  de  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  1907,  le  premier  qui  ait  été  présenté  aux  assem- 
blée?  législatives  depuis  la  nouvelle  organisation,  a  donné  un  historique 
des  principales  bases  de  la  législation  budgétaire  russe,  à  commen- 
cer par  le  décret  rendu  en  Conseil  de  l'Empire  le  22  mai  1862  sur  la  pré- 
paration, Texamen,  l'approbation  et  Texécution  du  budget  général  et  des 
budgets  particuliers  des  ministères  et  services  assimilés  (1).  Sans 
reproduire  cet  exposé  dans  tous  ses  détails,  le  ministre  des  Finances  a 
énuniéré  dans  le  Mémoire  explicatif  les  textes  qui,  avec  le  décret  de 
18G2  et  les  modifications  et  additions  qu'il  a  reçues  à  diverses  dates, 
régissent  le  système  budgétaire  russe  et  ont  actuellement  force  de  loi. 
Ce  sont  :  le  décret  en  Conseil  de  l'Empire  du  14  juin  1891,  qui  établit 
pour  ta  première  fois,  en  matière  de  budgets  particuliers  et  de  budget 
général,  une  classification  légale  des  recettes  ;  les  décrets  en  Conseil 
de  ]  Empire  des 4  juin  1894, 15décembre  1897 et22 mai  1900,  quidéter* 
mment  les  recettes  et  les  dépenses  à  inscrire  au  budget  ordinaire  et  au 
budget  extraordinaire  respectivement;  le  décret  en  Conseil  de  l'Empire 
du  8  mai  1895,  qui  donne  aux  ministères  et  services  assimilésla  latitude 
d'iû&erire  dans  leurs  budgets,  sous  la  dénomination  de  conditionnêU^ 
des  crédits  qui  ne  s'autorisent  d'aucune  loi  encore  existante  (2); 
c'est  enfin  le  plus  récent  de  tous  les  textes  de  législation  budgétaire, 
le  Règlement  rendu  le  8  mars  1906  par  l'Empereur  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  l'examen  du  budget  général  et  doivent 
s'efTectuer  lesdépenses  non  prévues  au  budget  Ce  dernier  acte  législatif 
apporte  diverses  modifications  au  régime  antérieur,  à  l'efiet  de  le  mettre 
en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  l'institution  de  la 
Chambre  des  Députés  (  Gossoudarstvennata  Douma),  par  la  réorgani- 
sation du  Conseil  de  l'Empire  et  par  l'oukase  impérial  du  19  octobre 

(t)  On  trouvera  aussi  un  historique  dans  l'étude  précitée  de  M.  Raf* 

FàLOVICH. 

(a)  Ces  crédits  sont  étudiés  dans  le  précédent  Mémoire,  p.  8.  Cet 
crédits  conditionnels  ou  de  précaution  (crédits  dont  les  ordonnateurs 
ne  peuvent  disposer  qu'après  la  promulgation  d'une  loi  spéciale  non 
encore  rendue  au  moment  du  vote  du  budget)  ont  pour  objet  d'éviter  aux 
ministres  d'avoir  à  demander  des  crédits  en  cours  d'exercice.  Le  total 
des  dépenses  inscrites  dans  la  loi  des  finances  acquiert  ainsi  le  caraotère 
d'un  maximum  qui  ne  saurait  être  dépassé. 
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1905,  oukase  en  vertu  duquel  il  appartient  désormais  au  Conseil  dpn 
ministres  de  diriger  la  marche  générale  des  affaires  et  de  mettre  de 
l'unité  dans  les  actes  des  divers  départements  ministériels  (2). 

Les  principaux  changements  introduits  dans  la  législation  budgétaire 
par  le  règlement  du  8  mars  1906  portent  sur  les  dates  auxquelles  Ips 
budgets  particuliers  et  le  budget  général  doivent  être  déposés  au  Con- 
seil de  l'Empire  et  à  la  Chambre  des  députés,  sur  la  procédure  de 
Texamen  du  budget  par  les  assemblées  législatives  et,  enfin,  sur  li>!^ 
droits  conférés  à  ces  assemblées  en  matière  d'amendements  à  apporter 
aux  projets  de  budgets. 

II 

Préparation  du  budget. 

Conformément  à  l'oukase  impérial  du  8  mars  1906,  al.  1,  à  l'actf* 
constitutif  du  Conseil  de  l'Empire,  art.  53,  et  au  décret  organique  rêgi?^- 
sant  la  Chambre  des  députés  [Gossoudarsivennaïa  Douma),  art,  31, 
le  ministre  des  finances  est  chargé  de  déposer  au  Conseil  de  TEmpire  «t 
à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  budget  général. 

Voici  comment  on  procède  en  pratique.  Prenons  la  préparation  lu 
budget  de  1908.  Un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  le  31  juilh/t 
1907  a  enjoint  aux  ministères  de  prendre  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  réduire  leurs  demandes  de  crédits  et  de  ne  faire  figut  cr 
dans  leurs  budgets  particuliers  de  1908 aucune  dépense  qui  puisse  âl  i  e 
ajournée  à  Tannée  suivante. 

Aux  termes  de  ce  même  décret  :  1)  Doivent  être  prises  en  considé- 
ration, lors  de  l'établissement  des  budgets  particuliers,  les  observations 
formulées  pendant  l'examen  du  projet  de  loi  de  finances  de  1907,  tant. 
par  la  commission  des  finances  du  Conseil  de  l'Empire  et  la  commise! on 
du  budget  de  la  Chambre  des  députés  que  par  leurs  délégations  iH 
sous-commissions  ;  2)  Les  ministères  sont  tenus  d'annexer  à  tous  leor^ 
budgets  particuliers  pour  1908  des  états  récapitulatifs,  par  paragraplu^ 
des  dépenses  y  inscrites,  les  crédits  étant  répartis  sous  trois  rubriqno^^ 
(Règlement  du  8  mars  1906,  art.  5,  6,  7,  9  et  10),  savoir  : 

(a)  Avant  le  19  octobrt  igoS,  ce  double  rôle  incombait  exclusivement 
au  souverain.  Il  n'y  avait  ni  cabinet,  ni  c  premier  >,  ni  même  de  prirttus 
inter  pares.  Le  président  du  Comité  des  ministres  dirigeait  les  délilM- 
rations  sans  posséder  aucun  droit  d'initiative,  sans  avoir  d'autres  subor- 
donnés que  les  fonctionnaires  du  secrétariat  du  Comité. 
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à)  Crédits  dont  n*OQt  pas  à  connaître  les  assemblées  législatives 
(Conseil  de  TEmpire  et  Chambre  des  députés)  ou  crédits  intangibles,  et 
crédits  irréductibles  (art.  5, 6,  et  7)  ; 

b)  Crédits  inscrits  dans  les  budgets  particuliers  en  vertu  de  lois, 
décrets»  règlements  et  tous  autres  actes  émanant  du  pouvoir  suprême 
ou  approuvés  par  lui  (art.  9  et  10),  et 

c)  Crédits  qu'il  appartient  aux  Chambres  de  voter  ou  de  réduire  (1). 
Ces  états  récapitulatifs,  le  ministère  des  finances  était  chargé  de  les 

résumer  dans  une  annexe  au  projet  de  budget  de  1908. 

Base  des  évaluations  budgétaires,  —  Dans  le  projet  de  budget  de 
1908.  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  sont  calculées  en  conformité 
de  Tannexe  IV  à  l'art.  221  du  Code  des  ministères,  éd.  de  1876. 
Aux  termes  de  ce  règlement,  les  crédits  affectés  au  personnel  sont  ins- 
crits au  budget  général  pour  les  montants  fixés  par  la  loi  (états,  cadres, 
slatule,  etc.);  pour  les  dépenses  dites  économiques  ou  de  gestion  ou 
opératîves»  les  crédits  demandés  sont  ceux  nécessaires  au  fonctionne- 
ment des  exploitations  industrielles  deTEtat  dans  leur  état  actuel  de 
développement,  étant  entendu  que  sont  autant  que  possible  prises 
en  considération  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  le  coût 
de  Texploitation  ;  pour  les  dépenses  dont  le  montant  varie  chaque 
année  en  relation  avec  diverses  conjonctures  et  ne  saurait  être  déter- 
miné d'avance  avec  précision,  on  calcule^  comme  c'est  généralement 
l'usage  en  pareil  cas,  les  crédits  à  ouvrir  sur  la  moyenne  des  dépenses 
eiîectives  des  dernières  années  (trois,  quelquefois  cinq,  plus  ou  moins), 
en  relevant  toutefois  les  crédits  dans  la  mesure  convenable,  si  les 
dépenses  effectuées  croissent  d'une  façon  continue,  et  en  les  réduisant 
si  les  comptes  des  dernières  années  accusent  une  diminution  progres- 
sive des  débours  sur  tel  ou  tel  article  ;  pour  toutes  les  autres  dépen- 
ses, les  budgets  particuliers  respectifs  contiennent  des  décomptes  qui 
justifient  la  nécessité  de  chacun  des  crédits  demandés. 

C'est  en  général  sur  ces  mêmes  bases  que  sont  évaluées  les  recettes. 
Pour  les  taxes  de  répartition,  les  prévisions  sont  basées  sur  les  disposi- 
tions législatives  fixant  le  montant  des  rôles.  Figurent  également  pour 
des  chiffres  indépendants  de  toute  appréciation  divers  autres  éléments 
de  recette,  par  exemple  :  les  fonds  de  concours  au  Trésor  pour  l'entretien 
de  divers  services,  les  fermages  et  loyers  à  recevoir,  etc.  A  l'égard  des 
taxes  de  quotité  et,  en  général,  des  sources  de  revenu  dont  le  rende- 
ment varie  chaque  année,  les  évaluations  sont  établies  sur  la  moyenne 

(i)  V,  /n/rà,  p.  386  et  s. 
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des  recouvrements  respectifs  des  derniers  exercices.  Mais,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  évaluations  ainsi  obtenues  De 
soient  pas  justifiées  par  Tévénement  ou>  inversement,  de  s'attendre  à 
des  plus-values,  on  fait  subir  aux  totaux  les  corrections  convenables. 

Les  procédés  employés  en  Russie  pour  évaluer  les  recettes  et  les 
dépenses  dans  les  budgets  particuliers  sont  ainsi  basés  sur  une  loi  à 
laquelle  se  sont  conformés  pendant  45  années  les  présentateurs  de  ces 
budgets  (les  ministères  intéressés),  les  administrations  chargées  d'en 
vérifier  l'exactitude,  c'est  à-dire  le  ministère  des  finances  et  le  Contrôle 
de  l'Empire,  et  enfin  le  Conseil  de  l'Empire,  —  loi  qui  est  toujours  en 
vigueur.  Au  cours  de  cette  longue  période,  il  est  arrivé,  sans  doute,  que 
les  procédés  d'évaluation  aient  subi,  avec  l'assentiment  du  Conseil  de 
l'Empire,  des  modifications  et  des  améliorations  dictées  par  l'expé- 
rience, surtout  lorsqu'il  venait  à  être  créé  de  nouvelles  branches  de 
revenu  ou  apporté  des  remaniements  à  la  taxation  existante,  mais  les 
bases  mêmes  sur  lesquelles  reposent  les  procédés  d^évaluation  des  bud- 
gets, tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses,  sont  immuablement 
restées  telles  qu'on  les  a  établies  en  1862. 

En  fait,  les  prévisions  des  budgets  ordinaires  en  Russie  font  ressortir 
des  excédents  assez  faibles,  dix,  quinze  millions  r.,  rarement  davan- 
tage, alors  que,  en  règlement  définitif,  l'exécution  de  ces  mêmes  bud- 
gets aboutit  à  des  excédents  considérables  :  cent  quatre-vingts  millions 
r.  environ  par  an  comme  moyenne  de  la  période  décennale  1897-1908. 
Cet  écart  énorme  entre  les  résultats  et  les  prévisions  fait  naître  assez 
communément  des  critiques.  On  reproche  au  ministère  des  finances  , 
d'évaluer  intentionnellement  trop  bas  les  recettes  budgétaires  pour  se 
ménager  ainsi,  en  fin  d'exercice,  des  ressources  disponibles,  au  lieu 
d'affecter  l'intégralité  des  revenus  annuels  de  l'Etat  à  satisfaire  ks 
besoins  légitimes  du  pays,  besoins  dont  un  grand  nombre,  tels  que  l'ins- 
truction publique,  les  voies  de  communication,  l'aide  à  donner  à  Tin- 
dustrie  agricole,  etc.,  attendent  vainement  qu'il  leur  soit  alloué  les  res- 
sources les  plus  strictement  nécessaires. 

Sans  entrer  dans  des  détails  quant  au  passé  et  se  bornant  ici  à  cons- 
tater que  la  majeure  partie,  sinon  la  presque  totalité,  des  excédents  des 
budgets  ordinaires  de  la  dernière  période  décennale  a  été  consacrée  à  des 
constructions  nouvelles  dévoies  ferrées  et,  plus  spécialement,  à  la  cons- 
truction du  Transsibérien  (1),  le  ministre  des  finances  croit  devoir  décla- 

(i)  Le  budget  ordinaire  (prévisions)  se  soldant  toujours  en  équilibre 
et  les  dépenses  effectives  ne  dépassant  jamais  le  total  des  crédits  ins- 
crits dans  la  loi  de  finances,  il  est  clair  que  la  plus-value  globale  des 
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rer  que,  depuis  quelques  années,  les  évaluations  de  recettes  du  bud- 
get ordinaire  sont  aussi  voisines  que  possible  de  l'opinion  réelle  que  se 
fait  radniinistration  du  chiffre  probable  des  recouvrements.  L'exécution 
des  budgets  ordinaires  de  1904  et  1905  a  coïncidé  presque  exactement 
avec  les  prévisions  (1). 

Ultérieurement,  il  est  vrai,  les  recouvrements  du  budget  ordinaire  de 
1906  ont  excédé  d'un  chiffre  considérable,  243,8  millions  r.,  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  finances,  mais  cela  tient  tant  aux  conditions  générales 
dans  lesquelles  le  budget  s'établit  en  Russie  qu'aux  événements  excep- 
tionnelB  qui  ont  signalé  la  fin  de  1905. 

La  difflculté  du  problème  varie  selon  les  pays.  Evaluer  les  recettes 
avec  une  approximation  serrant  de  près  la  réalité,  n'offre  pas  de  gran- 
des difficultés  dans  les  pays  qui  ont  une  industrie  avancée,  une  culture 
agricole  intt*nsive,  des  voies  de  communication  en  bon  état,  des  débou- 
ches k  Teti  anger  bien  organisés,  une  population  aisée  et  dont  les  forces 
contributives  ne  sont  pas  périodiquement  minées  par  de  mauvaises 
récoltes.  Cependant,  même  dans  ces  pays,  il  arrive  fréquemment  que 
le  chiffre  des  recouvrements  budgétaires  diffère  très  notablement  des 
provisions^  ainsi  que  le  fait  voir  le  relevé  ci-après  de  l'exécution  des 
budgets  ordinaires  de  l'Empire  allemand  pour  plusieurs  années  consécu- 
tives : 


Recettes         Recoavrementg 
prévues               effectués 

Plus-values 

Millions  de  Marks 

2.289               2.356 

2.282               2.380 

1.973               2.048 

0/0 
3 

4,3 
3,8 

1902 

1903 

1904 

Four  le  royaume  de  Prusse,  les  plus-values  dépassent  encore  ces  pro- 
portions : 

recouvrements  effectués  par  rapport  aux  prévisions  constitue  tout 
entière,  en  fin  d'exercice,  une  ressource  liquide  qui  peut  être  appliquée 
soit  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  soit  à  augmenter  l'avoir 
pécuniaire  du  Trésor,  soit  à  des  amortissements  anticipés. 

(i)  C'est-à-dire  que  l'écart  entre  les  recouvrements  effectués  et  les 
préviaioTis  n'excède  pas,  pour  1906,  deux  et  demi  pour  cent  du  total  des 
recettes  ordinaires  et  qu'il  est  moindre  encore  pour  1904.  Il  est  toute- 
fois à  considérer  que,  pour  l'ensemble  des  deux  exercices  1904-1905, 
rcxcédent  du  budget  ordinaire  a  été  de  a44  millions  r.  en  règlement 
définitif  (âu  lieu  de  ^5  millions  prévus). 
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Recettes        RecoavremeDtB     Pltts-values 
prévues  effectués 

^Millions  de  Marks  0/0 

1902 2.622               2.890  10,2 

1903 2.617               3.024  15,5 

1904 2.812               2.962  5,3 

En  Russie,  le  peu  de  développement  de  Tindustrie,  le  manque  de 
bonnes  voies  de  communication,  l'état  arriéré  et  la  pauvreté  de  la  classe 
agricole,  qui  constitue  la  masse  de  la  population,  augmentent  considé- 
rablement la  difficulté  de  prévoir  avec  quelque  exactitude  le  chiffre  des 
recouvrements.  La  prospérité  des  finances  russes  repose  sur  la  récolte  des 
céréales,  qui,  à  son  tour,  dépend  des  conditions  météorologiques.  Si,  au 
moment  de  l'établissement  du  budget  général,  on  peut  encore  jusqu'à  un 
certain  point  baser  sur  Tétat  des  blés  d'automne  et,  par  suite,  sur  leur 
rendement  probable  des  conjectures  plausibles  (que  l'événement  ne 
tarde  souvent  pas  à  démentir),  aucun  calcul  de  ce  genre  n'est  possible 
à  regard  des  blés  de  printemps.  Ces  inconnues,  en  des  matières  d'une 
importance  capitale(l),  obligent  à  se  montrer  d'une  prudence  toute  par- 
ticulière dans  l'évaluation  des  recettes.  Lorsqu'on  établit  le  budget 
général,  il  est  impossible  de  négliger  cette  considération,  que  les  recet- 
tes russes  dépendent  en  grande  partie  du  chiffre  de  la  production  des 
céréales,  et  que,  étant  donnée  la  fréquence  croissante  des  mauvaises 
récoltes,  la  détermination  du  montant  des  recettes  du  fisc  offre  d'im- 
menses difficultés. 

Forme  da  budget.  ^  Le  budget  général  n*est  autre  chose  que 
.  la  totalisation  des  budgets  particuliers,  c'est-à-dire  des  états  de  recettes 
et  de  dépenses  des  services  ayant  une  individualité  propre,  que  ces 
services  portent  le  nom  de  ministère,  de  direction  générale,  de  direc- 
tion» etc.  Divers  ministères  (Guerre,  Finances,  etc.)>  au  lieu  de  présenter 
un  seul  budget,en  présentent  plusieurs  (Intendance,  Artillerie,Qénie,etc.), 
qu'on  appelle  sous^-budgets.  L'ensemble  des  dix  sous^budgets  du  minis- 
tère de  la  guerre  constitue  le  budget  de  ce  ministère  ;  l'ensemble  des 
budgets  des  ministères  et  autres  services  autonomes  constitue  le  bud- 
get général. 

Aux  termes  du  règlement  de  1862,  le  budget  général  doit  contenir 
rémunération  de  toutee  les  dépenses  publiques  à  effectuer  et  des  res- 

(i)  La  production  du  pays  en  orge  et  en  avoine,  plus  de  la  moitié  de 
sa  production  de  froment,  etc.  Les  blés  de  printemps  fournissent  le 
principal  élément  des  exportations  de  la  Russie  et  une  très  grosse  part 
des  recettes  des  chemins  de  fer. 
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sources  destinées  à  y  faire  face,  sous  réserves  des  exceptions  suivan- 
tes :  finances  locales  (zemstvos,  municipalités,  etc.),  budgets  corpora- 
tifs (noblesse,  troupes  cosaques,  etc.),  établissements  de  bienfaisance 
et  fonds  spéciaux  des  institutions  gouvernementales,  c'est-à-dire 
fonds  gérés  par  des  fonctionnaires  de  TEtat,  mais  qui,  ayant  une 
aû'ecUlioQ  spéciale,  n'appartiennentpasauTrësor  (tels  sont,  par  exem- 
ple, les  dons  et  legs  destinés  à  fonder  des  écoles,  des  bourses,  des  lits 
dan»  les  hôpitaux,  les  fonds  de  subsistances,  ceux  du  clergé,  les  cais- 
ses de  retraites,  etc.). 

Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  catégories  :  Dépenses  ordinaires 
et  dépenses  extraordinaires, 

a)  Dépenses  ordinaires.  —  Les  budgets  particuliers  des  dépenses 
ordinaires  sont  dressés  conformément  à  la  nouvelle  classification 
(adoptée  en  ld06),  laquelle  a  non  seulement  modifié  la  répartition  des 
crédits  entre  les  numéros  d'un  même  sous-budget,  mais  transféré  divers 
crédits  d'un  sous-budget  à  un  autre,  du  budget  d'un  ministère  à  celui 
d'un  autre,  à  Teffet  de  les  mettre  ensemble  à  la  disposition  des  services 
auxquels  îEs  ressortissent  naturellement. 

b)  Dépenses  extraordinaires,  —  Aux  termes  du  décret  du  4  juin  4894, 
les  seules  dépenses  qui  puissent  être  portées  au  budget  extraordinaire, 
c'est-à-dire  auxquelles  il  peut  être  fait  face  par  des  ressources  d'em- 
prunt, sont  les  constructions  de  lignes  nouvelles  de  cbemins  de  fer; 
les  achats  du  matériel  faits  par  les  lignes  de  l'Etat  non  encore  en  exploi- 
tation et  pour  le  réseau  concédé,  lorsque  les  compagnies  respectives 
doivent  en  rembourser  la  valeur  sur  le  produit  d'obligations  à  émet- 
tre ;  les  dépenses  provoquées  par  une  guerre,  par  des  expéditions 
militaires,  par  des  calamités  nationales,  telles  que  disettes,  épidémies, 
et  les  remboursements  en  bloc  d'emprunts,  lorsqu'ils  ont  lieu  par  anti- 
cipation, en  sus  des  amortissements  stipulés  dans  les  clauses  d'émis- 
sion ;  les  capitaux  versés  à  des  particuliers  ou  à  des  établissements 
publics  en  échange  de  droits  utiles  ou  de  sources  importantes  de 
revenu,  dont  il  est  fait  abandon  à  l'Etat  (indemnités  aux  personnes 
dépossédées  du  droit  exclusif  d'exploiter  la  vente  des  spiritueux). — 
Constituent,  au  contraire,  des  dépenses  ordinaires,  les  dépenses  de 
réarmement,  de  constitution  des  réserves  spéciales  d'approvisionne- 
ment pour  Tarmée  et  la  marine,  les  travaux  des  ports  et,  en  matière 
de  chemins  de  fer  ouverts  au  trafic,  l'agrandissement  des  gares,  des 
quais,  la  pose  des  voies  supplémentaires,  la  réfection  et  la  consolida- 
tion des  ouvrages  d'art. 

Daté  de  présentation  du  budget.  —  Le  dépôt  au  Conseil  et  à  la 
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Chambre  doit  être  effectué  :  pour  les  budgets  particuliers,  à  diverses 
dates  comprises  entre  le  i*'  et  le  25  sept.  ;  pour  le  budget  général,  le 
fer  octobre.  Ces  dates  sont  calculées  de  manière  à  ce  que,  dès  le 
fer  janvier  de  Tannée  donnant  son  nom  à  Texercice,  le  budget  puisse  être 
dûment  débattu,  voté  et  sanctionné  par  le  souverain .  On  tend  ainsi  à 
assurer  le  maintien  d'un  état  de  choses  qui  dure  sans  interruption 
depuis  près  de  trente  ans  :  la  promulgation  de  la  loi  des  finances  avant 
le  jour  ou  le  jour  même  où  commence  l'exercice  respectif  c'est-à-dire 
le  io' janvier.  En  appliquant  rigoureusement  ce  principe,  on  a  la  possi- 
bilité d'exécuter  le  budget  dans  des  conditions  normales. 

m 

Examen  du  budget  par  les  Assemblées, 

Les  dispositions  du  Règlement  qui  ont  trait  aux  modalités  de  l'exa- 
men des  budgets  particuliers  et  du  projet  de  loi  de  finances  autorisent 
les  assemblées  législatives  à  confier  à  des  commissions  spéciales  le 
soin  de  se  livrer  à  un  examen  préalable  de  ces  budgets  ;  elles  déter- 
minent la  manière  de  voter  le  budget  —  par  paragraphes,  (le  projet 
de  budget  pour  i908  contient  432  paragraphes). 

Conflits  entre  les  deux  assemblées,  —  Le  Règlement  du  8  mars 
1906  donne  la  solution  au  cas  de  désaccord,  dans  les  questions  bud- 
gétaires, entre  le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Chambre  des  députés. 
On  procède  à  la  nomination  de  commissions  mixtes  composées  de  mem- 
bres des  deux  assemblées. 

D'une  manière  plus  précise,  en  cas  de  désaccord,  dans  les  questions 
budgétaires,  entre  le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Chambre,  il  sera  procédé 
comme  suit  :  lorsque  le  Conseil  de  TEmpire  émettra  un  vote  différent 
de  celui  de  la  Chambre  sur  le  montant  des  crédits  à  inscrire  dans  la  loi 
de  finances,  la  question  qui  aura  motivé  le  désaccord  pourra  être, 
en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil ,  transmise  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  où  siégeront  en  nombre  égal  des  membres  des 
deux  assemblées.  Le  président  de  la  commission  sera  choisi  dans  son 
sein  par  la  commission  elle-même.  Si  l'entente  vient  ainsi  à  s'établir,  la 
délibération  de  la  commission  est  soumise  au  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  après  quoi  Ton  suit  la  procédure  habituelle.  Si,  au  contraire, 
la  commission  ne  parvient  pas  à  faire  cesser  le  désaccord,  le  crédit  sur 
lequel  porte  la  divergence  de  vues  est  inscrit  dans  la  loi  de  finances 
pour  le  montant  qui  figurait  dans  le  précédent  budget  ou  bien  pour 
celui  des  deux  chiffres  proposés  (par  le  Conseil  et  par  la  Chambre 
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respectivement)  qui  se  rapproche  le  plue  du  crédit  correspond  ant  du 
budget  précédent. 

Pouvoirs  des  assemblées  en  matière  budgétaire,  —  Crédits  intan- 
gibles. —  Crédits  permanents,  —  Pour  ce  qui  est  des  droits  attribués 
tïM\  asi^emblées  législatives  en  matière  de  modifications  à  apporter 
aux  chiffres  inscrits  dans  le  projet  du  budget  des  dépenses,  le  Règle- 
ment du  8  mars  1906  contient  les  dispositions  ci-après  : 

\)  Ne  sont  pas  soumis  à  Texamen  des  organes  législatifs  :  a)  les 
crédits  à  ouvrir  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  pour  autant 
qu'ils  n'excèdent  pas  les  montants  correspondants  inscrits  au  budget 
de  1906  ou  que  les  différences  en  plus  déroulent  des  dispositions  de  la 
loi  organique  concernant  la  famille  impériale,  et  6)  les  crédits  inscrits 
dans  les  budgets  particuliers  de  la  Chancellerie  de  l'Empereur  et  de 
la  Chancellerie  des  requêtes  adressées  au  souverain  ainsi  que  le  crédit 
à  affecter  aux  dépenses  imprévues  pour  faire  face  aux  besoins  extraor- 
dinaires pouvant  se  produire  en  cours  d'exercice,  à  la  condition  toute- 
fois que  ces  trois  catégories  de  crédits  n'excèdent  pas  les  allocations 
respectives  du  budget  de  1906. 

2)  Ne  sont  pas  soumis  à  l'examen  du  Conseil  de  TEmpire  les  crédits 
à  ouvrir  à  la  Chambre  des  députés,  ni  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
députés  les  crédits  à  ouvrir  au  Conseil  de  l'Empire,  Les  crédits  néces- 
saires au  Conseil,  à  son  secrétariat  et  à  ses  divers  organes  sont  inscrits 
au  budget  général  par  le  Conseil  même;  il  en  est  de  môme  pour  la 
Chambre  des  députés  en  ce  qui  la  concerne. 

^)  Ne  sont  pas  sujets  à  réduction  les  crédits  à  ouvrir  pour  le  service 
de  la  dette  publique  et  l'accomplissement  des  autres  engagements  con- 
tracLéâ  par  l'Etat,  étant  donné  que  ces  allocations  sont  rigoureusement 
d'accord  avec  les  clauses  d'émission  des  emprunts. 

4)  Ne  peuvent  être  l'objet  de  radiations  ni  de  modifications,  au  cour9 
de  la  discussion  du  budget,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  sont 
portées  dans  le  projet  de  loi  de  finances  en  vertu  de  dispositions  non 
abrogées  des  oukases,  décrets  et  actes  de  toute  dénomination  ayant 
force  de  loi.  Les  montants  ainsi  inscrits  ne  peuvent  être  supprimés  ni 
modillés  qu'après  abrogation,  dans  les  conditions  établies  pour  discu** 
ter  les  projets  de  loi,  des  dispositions  législatives  sur  lesquelles  est 
basée  leur  inscription.  Ne  peuvent  de  même  être  portées  au  budget, 
pendant  la  discussion  de  la  loi  de  finances,  des  dépenses  qui  jusque-là 
n'incombaient  pas  au  Trésor. 

En  d'autres  termes,  il  est  interdit[de  légiférer  par  voie  d'amendements 
budgétaires.  Pour  supprimer  un  poste  administratif  ou  en  créer  un 
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nouveau,  il  faut  une  loi  ad  hoc.  Le  lecteur  trouvera,  pp.  221  et  s.  du 
Projet  dont  il  est  fait  ici  Tanalyse,  une  éoumération  complète  des  parag. 
du  budget  des  dépenses  indiquant  les  crédits  hors  de  discussion 
(crédits  intangibles,  numéros  1  et  3),  les  crédits  automatiques  (numéro  4) 
et  les  crédits  réductibles. 

Voici  la  liste  complète  des  Crédits  intangibles  (projet  de  budget 
pour  1908).  Maison  de  l'Empereur  (12.781.000  r.)  ;  théâtres  impériaux 
et  écoles  ressortissant  à  la  direction  de  ces  thé&tres  :  académie  impé- 
riale des  beaux-arts,  commission  impériale  archéologique  et  musée 
Alexandre  III  (3.578.000  r.)  ;  chancellerie  particulière  de  l'Empereur 
(227.000r.);  dépenses  à  effectuer  sur  l'ordre  direct  de  S.  M.  (SOO.OOOr.)  ; 
secours  (14.000  r.);  chancellerie  des  requêtes  adressées  à  S.  M. 
(263 .000  r,)  ;  secours  à  distribuer  à  la  société  des  requêtes  (267.000  r.). 
Dette  publique  (385.121.000  r.)  ;  dépenses  imprévues  pouvant  résulter 
de  besoins  extraordinaires  (10.000  r.)  ;  remboursement  de  bonsà  courte 
échéance  (Wechsel)  (52.979  r.).  Le  total  des  crédits  intangibles  s'élève 
à  465.731 .000  roubles. 

Voici  des  exemples  de  crédits  permanents  :  1®  Grands  corps  de 
l'Etat  :  Conseil  de  l'Empire  (2.020.000  r.)  ;  Chambre  des  députés 
(1,280.000  r.)  ;  chancellerie  de  l'Empire  (737.000  r.)  ;  Secrétariat  du  Con- 
seil des  Ministres(149.000r.);  Saint  Synode  (29.057.000  r.).  2o  Ministère 
de  l'intérieur  (administration  centrale,  administration  locale,  police, 
églises  et  clergé,  etc.,  etc.).  Au  total,  les  crédits  permanents  inscrits  au 
projet  du  budget  pour  1908  s'élèvent  à  698.642.000  roubles. 

Voici  enfin  des  exemples  de  crédits  réductibles  :  Bureaux  de  poste, 
de  télégraphe  et  de  téléphone  (6.454.000  r.);  chevaux  de  poste 
(5.000.000  r.);  construction  et  réparation  de  lignes  télégraphiques 
(2.942.000  r.);  pensions  et  secours  à  servir  sur  les  fonds  du  Trésor 
(57.301.000  r.);  pensions  et  secours  à  servir  sur  les  fonds  spéciaux 
(19.500.000  r.);  usines  de  rectification  et  magasins  de  vente  (34.760.000 
roubles)  ;  prix  de  revient  et  de  transport  de  l'alcool,  prix  de  fabrication 
(dilution)  de  l'eau  de-vie  (120.912.000  r.)  ;  navigation  (14.872.000  r  )  ; 
construction  de  navires  (20.783.000  r.);  réparation  de  navires 
(6.372.000  r.)  ;  transformation  de  l'artillerie  de  campagne  (10,450.000 
roubles);  artillerie  de  marine  (7.627.000  r.);  constructions  nouvelles 
dans  les  ports  (5.305  000  r.)  ;  entretien  des  ports,  usines  et  ateliers 
(7.461.000  r.)  ;  secours  aux  populations  ayant  à  souffrir  de  la  disette 
(7.732.000  r.)  ;  constructions  de  voies  ferrées  d'intérêt  général  ou  local 
(59.165.000  r.)  ;  dépenses  connexes  à  la  guerre  russo-japonaise  (voies 
de  communication  :  8.444.000  r.  ;  guerre  :  43.440.290  r.  ;  marine  : 
4.280.000  r.),  etc.,  etc.,  etc.  Au  total,  les  crédits  réductibles  prévus  au 
projet  de  budget  pour  1908  s'élèvent  à  1.351 .143.000roubles. 
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En  résumé  : 

Crédits  intangibles 465.731.000  roubles 

—     permanents 698.642.000      — 

~     réductibles 1.351.143.000      — 


Total  général  des  dépenses .      2 .  51 5 .  5<  6 .  000      — 

Crédits  additionnels.  —  En  matière  de  budget,  l'exactitude  des 
évaluations  a  une  grande  importance  pratique.  L'expérience  fait  voir 
qu'il  est  pleinement  possible  de  prévoir  les  dépenses  à  faire  chaque 
année  (à  la  seule  exception  de  celles  que  peuvent  nécessiter  la  guerre, 
une  disette  sévissant  sur  de  vastes  régions  ou  d'autres  calamités)  avec 
une  approximation  suffisante  pour  que  des  chiffres  de  l'exécution  des 
budgets  particuliers  soient  très  voisins  des  prévisions  (des  crédits 
ouverts  dans  la  loi  de  finances).  S'il  vient  à  se  produire  en  cours 
d'exercice  des  besoins  urgents  qui  exigent,  pour  tel  ou  tel  objet»  des 
allocations  supplémentaires,  il  y  est  pourvu  sur  les  économies  réalisées 
ailleurs  (crédits  non  consommés  de  tel  ou  tel  paragraphe).  —  Avant  la 
guerre  avec  le  Japon,  la  Russie  a  connu  une  longue  série  d'années  pen- 
dant lesquelles  le  montant  global  des  crédits  inscrits  au  budget  ordi- 
naire dans  les  lois  de  finances^  loin  d'être  excédé  par  les  dépenses  effTec- 
ti>res,  leur  était  quelque  peu  inférieur.  Cet  état  de  choses  s'explique  par 
la  sévérité  avec  laquelle  est  observé  le  règlement  en  vigueur  sur  les 
crédits  supplémentaires. 

Outre  les  crédits  conditionnels  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  les 
deux  crédits  destinés  à  faire  face  à  des  besoins  imprévus  et  au  renché- 
rissement des  vivres  et  fourrages,  la  Russie,  pour  éviter  les  perturba- 
tions que  jettent  dans  les  budgets  les  crédits  supplémentaires,  inscrit 
dans  les  prévisions  budgétaires  de  tel  ou  tel  exercice  des  crédits  affectés 
aux  dépassements  des  exercices  précédents.  On  considère  qu'il  vaut 
mieux  régulariser  ces  dépassements  (qui  sont  inévitables  dans  l'exploi- 
tûtion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  etc.)  par  tout  autre  procédé  que 
celui  des  crédits  supplémentaires  (ouverts  en  cours  d'exercice),  les  cré- 
dits autorisés  en  dehors  des  lois  de  finances  proprement  dites  consti- 
tuant une  véritable  violation  de  ces  lois.  En  d'autres  termes,  on  est 
d  avis  en  Russie  qu'aucun  crédit  ne  doit  être  ouvert  que  dans  les  lois  de 
finances  proprement  dites. 

Le  fonds  spécial  pour  dépenses  non-prévues  dans  les  budgets  parti- 
culiers (ou  fonds  applicable  aux  besoins  pouvant  se  produire  en  cours 
d'exercice)  est  destiné,  comme  son  nom  l'indique,  à  pourvoir  à  des  dé- 
bours auxquels  on  ne  pouvait  s'attendre  lors  de  l'établissement  du  bud- 
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get  général  d'un  exercice  et  qui  ne  sauraient  être  ajournés  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  suivant. 

C'est  pour  être  à  même  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cette  nature  que 
Ton  a  créé  le  fonds  spécial  (lire  :  crédit)  susmentionné.  Jusqu'à  1882, 
)e  montant  annuel  en  était  de  4  millions  r.  et  il  était  inscrit  dans  le  sous- 
budget  de  la  direction  du  Trésor  sous  la  dénomination  de  Dépenses 
d'Etat  extraordinaires  ;  en  1882,  il  fut  transféré  sous  le  même  nom  dans 
une  section  spéciale  du  budget  général.  Ce  crédit  a  figuré  pour  la  pre- 
mière fois  sous  son  nom  actuel  dans  la  loi  de  finances  de  1884,  en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  de  l'Empire  le  31  décembre  1883  :  il  était 
alors  de  3  millions  r.  Au  fur  et  à  mesure  qu'augmentaient  les  dépenses 
budgétaires,  le  fonds  pour  dépenses  imprévues  croissait  également  et, 
en  1895,  il  atteignait  son  maximum  :  12  millions  r.  En  1905,  ce  crédit 
a  été  ramené  à  10  millions  r.,  chifi're  auquel  il  a  été  maintenu 
depuis  lors. 

Dans  le  projet  de  budget  pour  1908,  ce  crédit  figure  également  pour 
10  millions  r.,  malgré  la  progression  générale  des  dépenses,  et,  par 
suite,  l'accroissement  des  besoins  de  l'Etat. 


IV 

Cas  oà^pour  une  raison  quelconque,  le  budget  ne  serait  pas  voté 
avant  r  ouverture  de  r  exercice. 

L'hypothèse  s'est  présentée  pour  la  fixation  des  crédits  à  ouvrir  pour 
1907.  La  première  Chambre  des  députés  ayant  été  dissoute  et  la 
seconde  convoquée  pour  le  20  février  1907,  le  dépôt  aux  assemblées 
législatives  (1)  du  budget  de  1907  n'avait  pu  avoir  lieu  à  la  date  fixée 
par  la  loi  (c'est-à-dire  le  1«'  octobre  1906)  en  sorte  que  l'exercice  1907 
«'est  ouvert  sans  que  son  budget  eût  été  dûment  approuvé  (voté  par 
les  Chambres  et  sanctionné  par  le  Souverain).  On  a  été  amené  ainsi  à 
résoudre  la  question  de  savoir  sur  quelles  bases  le  Gouvernement  pour- 
rait efi'ectuer  les  dépenses  de  1907  jusqu'à  ce  que  le  budget  fût  approuvé. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  des  ministres  a  constaté  que  la 
question  trouve  sa  solution  dans  l'art.  116  des  Lois  fondamentales,  arti- 
<Je  aux  termes  duquel  :  Si  le  projet  de  loi  de  finances  d'un  exercice  n'est 
pas  approuvé  au  début  de  la  période  budgétaire  (au  l«f  janvier  de 
Tannée  donnant  son  nom  à  Texercice),  le  dernier  budget  régulièrement 

(i)  Le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Chambre  des  Députés. 
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ganctionné  (1)  reste  en  vigueur,  sous  réserve  des  modifications  résul* 
tant  des  loiSy  décrets  et  règlements  rendus  depuis  sa  publication. 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  de  finances,  il  est,  sur  déci- 
sions du  Conseil  des  ministres,  mis  à  la  disposition  des  ministères  et  ser- 
vices assimilés  des  crédits  successifs,  dans  la  mesure  des  besoins  réels, 
mais  sans  que  le  total  général  de  ces  crédits  puisse  excéder  par  mois  le 
douzième  du  montant  global  des  dépenses  de  l'exercice  (douzièmes  pro- 
visoires) ». 

Considérant  d'autre  part  que,  le  dépôt  du  budget  de  i907  devant 
être  fait  aux  Chambres  le  Jour  de  Touverturede  leur  session,  c'est-à-dire 
le  20  février  1907,  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances  ne  pourrait 
être  achevée  avant  le  !^^  juillet,  le  Conseil  des  ministres  arrêta  :  i)  d'in- 
viter les  diverses  administrations  (ministères  et  services  assimilés)  à 
examiner  de  quels  crédits  ils  auraient  besoin  pour  chacun  des  mois  du 
premier  semestre  de  1907,  en  se  basant,  conformément  à  l'art.  116  des 
lois  fondamentales,  sur  la  loi  des  finances  de  4906,  telle  que  l'avaient 
modifiée  les  réductions  de  crédits  décrétées  en  Conseil  de  l'Empire 
le  22  avril  1906  ; 

2)  De  soumettre  les  projets  de  dépenses  ainsi  établis  par  les  diverses 
administrations  à  des  commissions  spéciales  pour  chaque  service 
(ministère  ou  direction  générale  autonome)  (2)  commissions  où  seraient 
représentés  le  Contrôle  de  l'Empire  et  le  ministère  des  finances,  c*est-à- 
dire  en  observant  la  manière  de  procéder  qui  avait  été  suivie  pour 
la  préparation  du  budget  de  1907,  et  de  faire  parvenir  au  ministère  des 


(i)  Ce  budget  était  celui  de  igo6,  qui,  apr^s  avoir  été  examiné  au  Con- 
seil de  l'Empire,  avait  été  sanctionné  par  l'Empereur  en  décembre  1905 
(avani  la  réunion  de  la  première  Chambre  des  Députés).  Depuis  la  pro- 
mulgation du  budget  de  1906,  il  a  été  rendu  un  nombre  considérable 
d'actes  législatifs  réduisant  certains  crédits  ou  autorisant  des  dépenses 
permanentes.  Ces  dépenses  permanentes  comportent  des  crédits  d'éga- 
les sommes  à  ouvrir  automatiquement  dans  les  budgets  postérieurs  à 
celui  de  1906. 

(a)  Pour  éviter  la  répétition  constante  des  mêmes  formules,  on  enten- 
dra plus  loin  par  ministère  toute  administration  centrale  autonome, 
quelle  que  soit  sa  dénomination  dans  la  terminologie  russe,  et  par 
ministre  tout  chef  d'administration  centrale  relevant  immédiatement  du 
souverain.  Ont  un  budget  distinct,  outre  les  administrations  autonomes  : 
le  Conseil  de  TËmpire,  le  Secrétariat  dudit  Conseil,  la  Chambre  des 
Députés,  le  Secrétariat  du  Conseil  des  ministres,  etc.  La  dette  publi- 
que occupe,  dans  le  budget  général,  une  place  à  part,  mais  son  budget 
ressortit  naturellement  au  ministère  des  finances. 
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flnaDces  leurs  étaU  de  dépenses,  dressés  sur  la  base  des  projets  aîDsî 
arrêtés,  avec  iudioatioo  détaillée---  par  subdivisions  des  budgets  et  par 
lieux  de  paiement  —  de  leurs  demandes  mensuelles  ; 

3)  Pour  mettre  ces  états  de  dépenses  en  harmonie  avec  les  pres- 
criptions de  Fart.  116  des  Lois  fondamentales,  de  former  au  minisli^re 
des  finances  un  comité  interministériel  (1),  sous  la  présidence  d  un 
adjoint  du  ministre  des  finances,  et  de  soumettre  le  résultat  des  déiU 
bérations  de  ce  comité  au  Conseil  des  ministres,  à  qui  il  appartiendrait 
d'ouvrir  aux  divers  services  les  crédits  nécessaires. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  travaux  susmentionnés  des 
ministères  et  du  comité,  le  Conseil  des  ministres  fixa  le  cbiiïre 
mensuel  des  dépenses  à  effectuer  en  attendant  Tapprobation  du  bud^'et. 
Gomme  base  de  ce  chiffre,  on  prit,  conformément  à  Tart.  116  des  Lois 
fondamentales,  le  montant  des  crédits  de  la  loi  de  finances  de  1006,  la 
dernière  qui  existât,  soit  2.510.972.775  r.  pour  l'année  entière.  De  ce 
total  on  déduisit  3.347.000  r.,  le  budget  de  1906  ayant  été  réduit  dt^ 
pareille  somme  en  vertu  d'un  décret  en  Conseil  de  TEmpire  du  22  avril 
1006,  et  191.447  r.,  dont  Taffectation  n'avait  plus  de  raison  d*ètre,  des 
actes  législatifs  postérieurs  à  la  promulgation  du  budget  de  1906  aynnt 
supprimé  divers  emplois  et  services  et  prescrit  la  fermeture  des  étaliliH- 
sements  d'instruction  de  Port*Arthur  et  de  Ttle  de  Sakhaline.  Ces 
déductions  faites  du  montant  global  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
1006,  il  fut  ajouté  au  solde,  pour  obtenir  le  total  des  dépenses  à  effec- 
tuer au  compte  de  l'exercice  1907,  64.467.992  r.,  en  exécution  di^s 
actes  législatifs  rendus  après  la  promulgation  de  la  loi  des  finatices 
de  1906. 

En  somme,  tout  compte  fait  des  déductions  et  additions,  le  maxt- 
mum  du  crédit  global  à  ouvrir  pour  les  besoins  de  l'exercice  1907.  en 
attendant  l'approbation  du  budget,  fut  fixé  par  le  Conseil  de  minislreH, 
conformément  i  l'art.  116  des  Lois  fondamentales»  à  2.571.902.320  r,, 
soit  un  maximum  mensuel  de  214.325.193  r. 

Etant  donné  que  les  Chambres  ne  devaient  reprendre  leurs  traviiux 
qu'à  partir  de  la  fin  de  février  1907  et  que,  faute  de  temps,  il  otnit 
impossible  que  le  budget  fût  voté  et  sanctionné  par  l'Empereur  le  31  m^irs, 
le  Conseil  des  ministres  jugea  convenable  d'autoriser  en  une  seule  fois 
l'ouverture  de  crédits  provisoires  pour  tout  le  premier  trimestre,  *t>ît 
642.552.788  r.  de  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  étant 
entendu  que  les  ordonnateurs  devraient  se  conformer  aux  prescriptions 

(i)  Commission  où  sont  représentées  toutes  les  administrations  aulo- 
nomes. 
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de  l'art.  116  des  Lois  fondamentales.  A  dater  d'avril,  un  douzième 
provisoire  fut  mis  chaque  mois  à  la  disposition  des  ministères. 

L^  deuxième  Chambre  des  députés  ayant  été  dissoute  le  3  juin  1907 
et  la  nouvelle  session  des  assemblées  législatives  (Conseil  de  l'Empire 
et  troisiÈmc  Chîinabre  des  députés)  ayant  été  fixée  au  !«'  novembre,  il 
devenait  certain  que  le  budget  de  1907  ne  serait  pas  voté  et  que  les 
ministères  devraient,  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  user  de  crédits  mensuels 
ouverts  successivement  en  conformité  de  Tart.  116  des  Lois  fondamen- 
tales. Mais,  pour  appliquer  cet  art.  116  pendant  toute  Tannée,  il 
fallait  arrêter  d*une  manière  définitive  le  montant  annuel,  non  seule- 
ment de  chacun  des  budgets  particuliers,  mais  de  chacune  des  subdi- 
visions desdits  budgets. 

Après  avoir  débattu  la  question,  le  Conseil  des  ministres  arriva  à  la 
conclusion,  qu'il  était  impossible  d'appliquer,  pour  toute  la  durée  de 
Texercice  1907»  les  chiffres  de  la  loi  de  finances  de  1906,  et  cela  para- 
graphe par  paragraphe,  article  par  article.  L'article  il6  des  lois  fon- 
damentales prescrit  expressément  que  les  crédits  mensuels  doivent  être 
mis  à  la  disposition  des  ministères  dans  la  mesure  des  besoins  réels.  Or, 
il  est  indubitable  que  certains  besoins  ne  cessent  de  progresser  et  qu'il 
ne  saurait  par  suite  y  être  suffisamment  pourvu  sur  des  crédits  égaux  à 
ceux  de  Tannée  précédente.  En  d'autres  cas,  des  augmentations  de 
dépenses  sont  nécessitées  par  la  mise  à  la  charge  du  Trésor  de  nouvelles 
obligations,  par  les  attributions,  de  plus  en  plus  vastes,  que  doit  assu- 
mer TEtat  pour  marcher  avec  le  siècle,  etc.  (1).  D'autre  part,  la  loi  de 
finances  de  1906  contient  des  crédits  affectés  à  des  besoins  qui  ont  cessé 
d'exister.  Il  est  ainsi  évident  que,  pour  déterminer  le  montant  annuel 
des  douzièmes  à  mettre,  par  paragraphes  et  articles,  à  la  disposition  des 
ordonnateurs»  le  critérium  le  plus  sûr  de  ce  besoin  réel  dont  parle 
Tart.  116  des  Lois  fondamentales,  ce  sont  les  chiffres  des  crédits  inscrits 
dans  ïes  projets  de  budgets  particuliers  de  1907,  sauf  à  observer  cette 

(i)  Les  Postes  et  Télégraphes,  p.  ex.,  les  chemins  de  fer,  etc.,  ne 
peuvent  stabiliser  leurs  dépenses  qu'à  la  condition  de  voir  leur  produit 
nel  rester  gtationnaire.  On  ne  se  représente  pas  bien  l'Etat  français  sta- 
bilisant ses  dépenses  (achats)  de  tabac  et  se  refusant  à  mettre  en  vente, 
passé  un  certain  chiffre,  une  marchandise  sur  laquelle  il  réalise  5oo 
pour  loû  de  bénéfice  net. 

Dans  tous  les  pays,  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique,  TEtat  va 
sans  cesse  élargissant  sa  sphère  d'action  ;  la  cherté  croissante  de  la  vie 
et  le  senliment  de  plus  en  plus  vif  qu'ont  les  salariés  de  leur  droit  à  un 
certain  bîen-èire  obligent  l'Etat  à  mieux  payer  l'innombrable  personnel 
Btibaîterne  qu'il  emploie,  etc. 
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condition  essentielle,  posée  dans  ledit  article,  que  le  total  général  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1907  n'excède  pas  le  rhifTre 
correspondant  de  la  loi  de  finances  de  1906.  Par  suite,  sur  décision  ron- 
forme  du  Conseil  des  ministres,  les  divers  services  prirent  comiiir  lutal 
de  leurs  dépenses  annuelles  pour  chaque  subdivision  (paragrapiit  ^t 
article),  le  montant  correspondant  inscrit  dans  les  projets  de  JiuHîc'Hâ 
particuliers  de  1907. 11  fut  toutefois  admis  certaines  différences,  tanL  m 
moins  qu'en  plus . 

Ainsi^  au  total  général  des  dépenses  inscrites  dans  le  projet  de  hiniuir 
pour  1907,  2.471.684.872  r.,  il  dut  être  ajouté  un  montant  gloh;il  «lu 
45.196.500  r.,  dont  28.500.000  r.,  accordés  par  le  pouvoir  législaLif 
pour  faire  subsister  les  populations^  et  16.696.500  r.  de  crédits  oiu^erls 
pour  tous  autres  besoins. 

Par  contre,  le  Conseil  des  ministres  jugea  possible  de  réduire  ou  iri^Tmc 
de  supprimer  certaines  dépenses  pour  lesquelles  des  crédits  étaient 
inscrits  dans  les  projets  de  budgets  particuliers  de  1907.  Ces  suppres- 
sions portèrent  tout  d'abord  sur  les  crédits  qui  avaient  motivé,  à  la 
commission  des  finances  du  Conseil  de  TEmpire  et  à  la  commissioji  du 
budget  de  la  Chambre  des  Députés,  des  observations  reconnues  fontiéf^^ 
par  les  représentants  des  services  intéressés.  Le  total  général  des  nidia- 
lions  opérées  de  ce  chef  dans  les  projets  de  budgets  particuliers  de  1  li07 
s'établit  à  12.549.682  r.  Outre  ces  montants,  le  Conseil  des  ministn  s 
opéra  radiation  d'un  certain  nombre  de  dépenses  ordinaires  s'éicvanl 
ensemble  à  6.344.881  r.  Les  principaux  éléments  de  ce  total  furent  fuui  - 
Dis  par  des  crédits  inscrits  à  titre  conditionnel  dans  le  projet  de  liudgpt 
de  1907  et  qui  n'avaient  pas  été  approuvés  par  suite  de  rinterrupUcui 
des  séances  des  assemblées  législatives  (dissolution  de  la  Chamljir  i?t 
clôture  de  la  session  du  Conseil  de  l'Empire) . 

Le  total  des  radiations  opérées  sur  l'ensemble  des  projelï^  di- 
budgets  particuliers  de  1907  s'éleva  ainsi  à  18.894.5(33  i\ 
(12.549.682  +  6.344.881  r.).  D'autre  part,  il  fut  transféré  du  budget 
extraordinaire  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  finances  2,200  .UOO  r. 
destinés  à  couvrir  le  déficit  d'exploitation  de  la  Compagnie  du  cJiMjnin 
de  fer  de  l'Est  Chinois.  Par  rapport  au  montant  global  des  crédits  lu^- 
crits  dans  la  loi  de  finances  de  1906  (2.510.972.775  r.),  les  dép^n^^s 
définitivement  autorisées  pour  1907  (2.497.986.809  r.)  présentaienJ  iinf^ 
différence  en  moins  de  12.985.966  r.  Ces  dépenses  enfin  étaient  infé- 
rieures  de  73.915.511  r.  au  maximum  fixé  pour  1907  par  le  Cons<  il  des 
ministres  en  vertu  de  l'art .  1 16  des  Lois  fondamentales  (2.571 .902. 31:10 1.  j , 

En  somme,  voici  quelle  a  été  Tinterprétation  de  Fart.  116  des  Lois 
fondamentales  : 
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Le  montant  global  des  crédits  à  inscrire  au  budget  général  de  1907 
est  limité  par  le  chiffre  correspondant  de  la  loi  de  finances  de  1906,  sous 
réserve  des  additions  et  déductions  à  y  apporter  en  vertu  des  lois  et 
règlements  rendus  depuis  la  promulgation  du  budget  de  1906. 

Le  montant  global  ainsi  déterminé  sera  réparti  en  principe  entre  les 
budgets  particuliers  (et  dans  ceux-ci  entre  les  paragraphes  et  les  articles) 
non  pas  suivant  les  prorata  de  la  loi  de  finances  de  1906,  mais  suivant 
ceux  du  projet  de  budget  de  1907. 

Refus  du  budget,  -^  Il  appartient  bien  aux  Chambres  de  réduire  et 
même  de  refaner  certains  crédits,  de  remanier  les  évaluations  de  recet- 
tes du  ministre  des  finances,  de  s'opposer  à  la  création  d'un  impôt  ou 
au  relèvement  de  la  taxation,  mais  elles  ne  peuvent  pas  refuser  le  bud- 
get en  B*abstenant  d  autoriser  la  perception  des  revenus  de  TËtat.  Les 
impôts  directs,  contributions  indirectes,  droits,  taxes  et  recouvrements 
de  toute  nature  et  de  toute  dénomination  sont  établis  par  des  lois  qui 
continuent  d'être  en  vigueur  y  en  sorte  que  la  perception  des  revenus 
de  l'Etat  s'effectue  sans  autorisation  annuelle.  Comme  les  crédits p^rma- 
nents  ou  automatiques,  les  impôts  existants  sont  indépendants  du  vote 
du  budget.  Pour  les  abroger,  il  faut  une  loi  ad  hoc  et  aucun  projet 
voté  par  les  Chambres  ne  devient  loi  que  s'il  est  sanctionné  par  le  sou- 
verain. 


Période  d'exécution  du  budget. 

Ce  n'est  ni  le  système  de  Texercice  à  la  française,  ni  la  gestion  à 
Fdaglaise.  On  distingue,  en  Russie,  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

A.  Dépenses.  —  Dans  la  comptabilité  russe,  tout  crédit  d*un  exercice 
donné  resté  ouvert  à  la  clôture  est  considéré  comme  un  reste  à  payer  de 
cet  exercice,  même  s*il  n'a  pas  été  utilisé,  même  s*il  est  certain  qu*îl  ne 
le  sera  pas.  Dès  lors,  outre  les  montants  réellement  exigibles,  les  restes  à 
payer  englobent  des  sommes  considérables  qui  ne  deviendront  exigibles, 
si  elIeB  le  deviennent,  qu'à  des  dates  fort  éloignées. 

Tout  crédit  qui,  dans  les  délais  fixés  parla  législation  budgétaire, 
ii*a  pas  été  consommé  est  annulé  (et  passé  en  recettes).  Mais,  comme 
le  plus  souvent,  les  dépenses  respectives  ont  été  faites,  quoique  non 
payées,  il  faut  ouvrir  au  budget  des  crédits  (égaux  à  ceux  annulés)  pour 
solder  ces  dépenses. 

Dans  la  comptabilité  russe,  il  est  une  expression  qui  revient  souvent  : 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LA   LéeiSLATlON   BUDOifAIRB  DB  LA  AU88IB  395 

les  disponibilités  du  Trésor.  Voici  ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  Tou- 
tes les  sommes  qui,  à  un  moment  donné,  se  trouvent  dans  les  caieses 
de  TËtat  ou  au  crédit  de  son  compte  courant,  toutes  ses  créances  véri- 
fiées dont  la  rentrée  est  certaine  forment  les  ressources  immédiates^  le 
comptant.  Mais  le  plus  souvent  ces  ressources  ne  sont  pas  toutes  dis- 
ponibles ;  TEtat  pouvant  avoir  des  engagements  à  remplir,  par  exem- 
ple des  appointements  à  payer,  des  achats  à  acquitter,  des  rembourse* 
ments  à  opérer  du  chef  des  sommes  encaissées  pour  des  tiers,  etc.,  etc. 
Si  les  engagements  à  brèves  échéances  et  les  dépenses  à  faire  présen- 
tent un  total  supérieur  ou  égal  à  celui  des  ressources  immédiates,  si  le 
passif  exigible  est  plus  fort  que  l'actif  réalisable,  les  disponibilités 
font  absolument  défaut.  Les  sommes  qu'on  a  sous  la  main  ou  à  sa  por- 
tée dépassent-elles,  au  contraire,  les  paiements  que  l'on  à  effectuer,  la 
différence  constitue  un  ensemble  de  ressources  dont  on  a  le  libre  empfoî. 
Cet  excédent  net  et  liquide,  libre  de  quelque  engagement  que  ce  soif, 
porte,  en  Russie,  le  nom  de  disponibilités  du  Trésor. 

B.  Recettes,  —  Pour  les  recettes,  l'exercice  se  confond  avec  l'année 
civile.  Sont  des  recettes  de  l'exercice  1906  toutes  les  sommes  et  sea/e- 
ment  les  sommes  encaissées  du  i**  janvier  au  31  décembre  1906.  Les 
recettes  d?  1907  se  composent  exclusivement  des  recouvrements  effec- 
tués du  1"  janvier  au  31  décembre  1907.  En  somme,  pour  les  recettes, 
les  comptes  de  caisse  donnent  une  idée  très  exacte  de  l'exécution  du 
budget.  Les  recettes  d'un  exercice,  se  composant  exclusivement  des 
sommes  encaissées  du  !«' janvier  au  31  décembre,  n'englobent  pas  les 
droits  acquis  dont  le  paiement  est  cautionné  (garantis  par  des  caution- 
nements), mais  n'a  pas  été  effectué  en  espèces.  Un  droit  acquis  pour 
1905  constitue  une  recette  de  l'exercice  1906,  s'il  est  encaissé  le  2  jan- 
vier 1906. 

VI 

Contrôle  de  l'Empire. 

Sont  soumises  aux  vérifications  du  Contrôle  toutes  les  recettes  ri 
toutes  les  dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  l'Etat,  ainsi  que  Ws 
ressources  spéciales  (extra-budgétaires)  des  institutions  gouvernemen- 
tales et  les  consignations  (sommes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat, 
mais  se  trouvent  temporairement  dans  ses  caisses  au  compte  de  tel  ou 
tel  service).  En  outre,  le  Contrôle  vérifie  les  produits  de  taxes  provin- 
ciales, de  fonds  corporatifs,  etc.,  dont  le  maniement  est  confié  aux 
comptables  du  Trésor.  Les  comptes  regdus  des  compagnies  de  che- 
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mins  de  fer  sont  également  soumis  à  certaines  vérifications  de  la  part 
du  Contrôle. 

Le  Contrôle  de  l'Empire  ne  se  borne  pas  à  des  révisions  de  caisses  et 
à  des  vérifications  de  pièces  comptables  :  il  surveille,  pendant  leur  mar- 
che, les  travaux  de  constryction  des  services  publics,  l'exploitation  des 
industries  exercées  par  le  fisc  et  les  opérations  de  diverse  nature  où 
sont  engagés  les  deniers  de  l'Ët^t  ;  il  a  ses  représentants  à  la  Banque  de 
Russie,  à  ia  Banque  de  [a  noblesse  et  à  la  Banque  des  paysans,  dans  les 
adminîstratiotiâ  des  usines,  fabriques  et  manufactures  de  TËtat  et  des 
compagnies  de  chemina  de  fer* 
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LES  DISPOSITIONS  D'ORDRE  FINANCIER 
DE  LA  CONSTITUTION  OTTOMANE 


Un  iradé  du  24  juillet  1908  a  remis  en  vigueur  la  Constitution  pro- 
mulguée le  23  décembre  1876  et  suspendue  quelques  mois  après. 

Nous  reproduisons  les  dispositions  de  cette  Constitution  relatives 
aux  finances  publiques. 

Du  droit  public  des  Ottomans. 


<(  Art.  20.  —  L'assiette  et  la  répartition  des  impôts  s'établissent,  con- 
formément aux  lois  et  aux  règlements  spéciaux,  en  proportion  de  la 
fortime  de  chaque  contribuable. 

Art.  24.  —  La  confiscation  des  biens,  la  corvée  et  le  djérémé  (1)  sont 
prohibés. 

Toutefois,  les  contributions  levées  également  en  temps  de  guerre  ^ 
les  mesures  nécessitées  par  Tétat  de  guerre  sont  exceptées  de  cette  dis- 
position. 

Art.  25.  —  Aucune  somme  d'argent  ne  peut  être  perçue  à  titre  d'im- 
pôt ou  de  taxe  ou  sous  toute  autre  dénomination  qu'en  vertu  d'une  loi. 


De  l'Assemblée  générale. 


Art.  53.  —  L'initiative  de  la  proposition  d'une  loi  ou  de  la  modi* 
fication  d'une  loi  existante  appartient  au  ministère.  Le  Sénat  et  la 

(i)  Exaction  sous  forme  de  pénalité  pécuniaire. 

BSVUB  FINANCIÈRE  26 
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Chambre  des  députés  peuvent  aussi  demander  une  nouvelle  loi  ou  la 
modification  dune  loi  existante  sur  des  matières  comprises  dans  leurs 
attributions. 

Dans  CG  dernier  cas,  la  demande  est  soumise  par  le  Grand-Vézir  à 
S.  M.  I.  le  Suïtan,  et,  s*il  y  a  lieu,  le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  en  vertu 
d*un  iradé  impérial,  de  préparer  le  projet  de  loi  qui  fait  Tobjet  delà  pro- 
position, sur  les  renseignements  et  éclaircissements  fournis  par  les 
départements  compétents . 

Art.  54 .  —  Lés  projets  de  loi  élaborés  par  le  Conseil  d'Etat,  sont 
soumis,  en  premier  lieu,  à  la  Chambre  des  députés  et,  en  second  lieu, 
au  Sénat, 

Ces  projets  n'ont  force  de  loi  que  si,  après  avoir  été  adoptés  par  les 
deux  CbamhrGs,  ils  sont  sanctionnés  par  iradé  Impérial. 

Tout  projet  de  loi  définitivement  rejeté  par  Tune  des  deux  Chambres» 
ne  peut  Être  soumi»  à  une  nouvelle  délibération  dans  le  cours  de  la 
même  sessiou, 

Art.  S^>,  —  Un  projet  de  loi  n  est  pas  considéré  comme  adopté  s'il  n'a 
été  voté  succesiîivement  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  à  la 
majorité  des  voix,  article  par  article,  et  si  Tensemble  du  projet  n'a  réuni 
la  majorité  des  voix  dans  chacune  des  deux  Chambres. 

Art.  56.  —  A  Texception  des  ministres,  de  leurs  délégués  et  des 
fonction naireii  convoqués  par  une  invitation  spéciale,  nul  ne  peut  être 
introduit  dans  Tune  ou  l'autre  chambre,  ni  admis  à  faire  une  commu- 
nication quelconque,  soit  qu'il  se  présente  en  son  nom,  soit  comme 
représentant  un  groupe  d'individus. 

Sénat 


Art*  64.  —  Le  Sénat  examine  les  projets  de  loi  ou  de  budget  qui  luisont 
transmis  par  la  Chambre  des  députés. 

Si  dan.s  ie  ^.ours  de  l'examen  d'un  projet  de  loi,  le  Sénat  relève  une  dis- 
position contrairi;!  aux  droits  souverains  de  S.  M  I.  leSultan,  à  la  liberté, 
à  la  constitution,  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire,  à  l'intérêt  de  la 
défense  de  la  patrie  ou  aux  bonnes  mœurs,  il  le  rejette  définitivement  par 
un  vote  motivé»  ou  il  le  renvoie,  accompagné  de  ses  observations,  à  la 
Ctanibie  des  Députés,  en  demandant  qu'il  soit  amendé  ou  modifié  dans 
le  sens  de  cm  observations. 

Les  projets  de  lui  adoptés  par  le  Sénat  sont  revêtus  de  son  approba- 
tion et  transrais  au  Grand-Vézir. 
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Art.  80.  —  La  Chambre  des  députés  discute  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  soumis . 

Elle  adopte,  amende  ou  rejette  les  dispositions  concernant  les  financée 
de  la  Constitution. 

Elle  examine  en  détail  les  dépenses  générales  de  TEtat  comprises  dans 
la  loi  du  budget^  et  en  arrête  le  montant  avec  les  ministres . 

Elle  détermine  également,  d'accord  avec  les  ministres,  la  nature,  le 
montant  et  le  mode  de  répartition  et  de  réalisation  des  recettes  destinées 
à  faire  face  aux  dépenses . 


Des  Finances 

Art.  96.  —  Aucun  impôt  au  profit  de  TEtat  ne  peut  être  établi,  réparti, 
ni  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi . 

Art.  97.  —  Le  budget  est  la  loi  qui  contient  les  prévisions  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Les  impôts  au  profit  de  TEtat  sont  régis  par  cette  loi  quant  à  leur 
assiette,  leur  répartition  et  leur  perception . 

Art.  98.  —  L'examen  et  le  vote  par  l'assemblée  générale  de  la  loi  du 
budget  a  lieu  par  articles. 

Les  tableaux  annexes  comprenant  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses, 
sont  divisés  en  sections,  chapitres  et  articles,  conformément  au  modèle 
défini  par  les  règlements. 

Ces  tableaux  sont  votés  par  chapitres. 

Art.  99.  —  Le  projet  de  loi  du  budget  est  soumis  à  la  Chambre  des 
Députés  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  session  afin  de  rendre 
possible  sa  mise  à  exécution  à  partir  du  commencement  de  l'exercice 
auquel  il  se  rapporte. 

Art.  100.  —  Aucune  dépense  extra-budgétaire  ne  peut  être  effectuée 
sur  les  fonds  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art  101.  —  En  cas  d'urgence  motivée  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, les  ministres  peuvent  pendant  l'absence  de  l'assemblée  générale 
créer  par  iradé  Impérialles  ressources  nécessaireset  effectuer  une  dépense 
non  prévue  au  budget  à  la  condition  d'en  saisir  l'assemblée  générale  par 
un  projet  de  loi  au  début  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

Art.  102.  —  Le  budget  est  voté  pour  un  an  ;  il  n'a  force  de  loi  que  pour 
l'année  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Toutefois  si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  la  Chambre  des 
députés  est  dissoute  avant  le  vote  du  budget,  les  ministres  peuvent  par  un 
arrêté,  pris  en  vertu  d'un  iradé  Impérial,  appliquer  le  budget  de  Tannée 
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précédeaie  jusqu'à  la  session  prochaine,  sans  que  l'applicaiion  provisoiie 
de  ce  budget  puisse  dépasser  le  terme  d  une  année. 

Art.  103.  —  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  indique  le  mon- 
tant des  recettes  réalisées  et  des  paiements  effectués  sur  les  revenus  et  les 
dépenses  de  Tannée  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Sa  forme  et  ses  divisions 
doivent  être  les  mêmes  que  celles  du  budget. 

Art.  104,  —  Le  projet  de  loi  du  règlement  définitif  est  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  au  plus  tard  dans  le  terme  de  4  ans  à  partir  de  la 
fin  de  Tannée  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Art.  105.  —  Il  sera  institué  une  cour  des  comptes 'chargée  de  Teia- 
men  des  opérations  des  comptables  des  finances  ainsi  que  des  comptes 
annuels  dressés  par  les  divers  départements  ministériels.  Elle  adressera 
chaque  année  à  la  Chambre  des  députés  un  rapport  spécial  comprenant 
le  résultat  de  ses  travaux  accompagné  de  ses  observations. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  elle  présentera  à  S.  M.  l.  le  Sultan,  par 
l'intermédiaire  du  Grand-Vé^ir,  un  rapport  contenant  l'exposé  de  la  situa- 
tion finaneière. 

Art.  106.  —  La  cour  des  comptes  sera  composée  de  12  membres  ina- 
movibles nommés  par  iradé  Impérial.  Aucun  d'eux  ne  pourra  être  révo- 
qué sans  que  la  proposition  motivée  de  sa  révocation  ne  soit  approuvée 
par  une  décision  de  la  Chambre  des  députés  prise  à  la  majorité  des  voix. 

Art .  1 07 .  —  Les  conditions  et  qualités  exigées  des  membres  de  la  cour 
des  comptes,  le  détail  de  leurs  attributions,  les  règles  applicables  en  cas 
de  démission,  de  FemplacemenI,  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite, 
ainsi  que  Forganisation  des  bureaux  delà  Cour,  seront  déterminés  par  une 
loi  spéciale. 

D0  radministration  proTinoiala. 


Art.  109.  —  Une  lot  spéciale  réglera  sur  des  bases  plus  larges  l'élec- 
tion des  conseils  administratils  de  province  (1),  de  district  (2)  et  de  can- 
ton (3),  ainsi  que  celle  du  conseil  général  qui  se  réunit  annuellement  au 
chef' lieu  de  chaque  province . 

Art.  110.  —  Les  attributions  du  conseil  général  provincial  seront  fixées 
par  la  même  loi  spéciale  et  elles  comprendront  : 

La  faculté  de  délibérer  sur  les  objets  d'utilité  publique,  tels  que  l'éta- 

(i)  Vilayet, 
(a)  Sandjak, 
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blissement  des  voies  de  communications,  l'organisation  des  caisses  de 
crédit  agricole,  le  développement  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  Tagri- 
culture  et  la  propagation  de  l'instruction  publique  ; 

Le  droit  de  porter  plainte  aux  autorités  compétentes  pour  obtenir  le 
redressement  des  faits  ou  actes  commis  en  contravention  des  lois  et  règle- 
ments, soit  dans  la  répartition  ou  la  perception  des  impôts,  soit  en  toute 
autre  matière » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE  ÉTRANGÈRE 
(ETATS-UNIS) 


KdiSXJMË  ^TNANOIBR  POUR  L'ANNAE    1907-1908. 
Sommai ns  :  L  Législation  fédérale.  —  II.  Législation  des  Etats. 

I 

Législation  fédérale. 

Bien  que  cette  année  soit  celle  où  a  eu  lieu  la  longue  session  du  Con- 
grès —  de  décembre  à  juin,  —  c'est  aussi  celle  où  une  élection  présiden- 
iit^lle  doit  se  produire.  Normalement,  il  aurait  dû  y  avoir  une  législation 
très  abondante  ;  mais  la  crainte  du  résultat  que  produisent  des  lois 
impopulaires  et  la  nécessité  de  laisser  une  bonne  impression  à  leurs  élec- 
teurs conduisent  les  membres  du  Congrès,  h  de  pareils  moments,  à 
s'abe^tenlr  de  toute  législation  radicale  ou  constructive.  D'autre  part, 
il  leur  est  plus  difficile  de  résister  à  la  pression  exercée  par  les  partis 
intéress4s  en  vue  d'obtenir  des  faveurs  politiques  ;  dès  lors,  une  session 
de  ce  genre  est  susceptible  d'être  quelque  peu  extravagante. 

Le  parti  républicain  contrôle  l'Exécutif  et  les  deux  Chambres  du  Con- 
grès ;  néanmoins  il  a  refusé,  à  cette  époque-ci,  de  mettre  en  discussion  le 
sujet  des  tarifs  douaniers,  bien  qu'il  y  ait  un  mouvement  d'opinion,  sur- 
tout parmi  les  individus  qui  manufacturent  en  vue  de  l'exportation,  en  ce 
sens  qu'il  doit  y  avoir  bientôt  lieu  à  une  révision  des  tarifs  et  que  les 
droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  à  la  manufacture  doivent  être 
supprimés.  Cette  révision  est  inévitable,  étant  donné  l'expansion  com- 
merciale des  Ëtatâ-Unis,  mais  elle  a  dû  être  renvoyée  jusqu'après  les 
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élections.  Toutefois,  on  a  nommé  une  Commission  du  tarif,  formée  de 
membres  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  elle  fera  son  rapport  au  p  roc  bain 
Congrès  dont  la  session  commencera  le  4  mars  1909. 

Une  Commission  delà  circulation  monétaire  (Currency  Commission) 
composée  de  la  même  manière,  a  été  aussi  nommée  pour  étudier  la  situa- 
tion des  banques  ;  elle  fera  son  rapport  au  prochain  Congrès.  Le  cur- 
rency bill  qui  a  été  voté,  le  Hepbum  Vreeland  Bill^  n'a  été  qu'un  ajour- 
nement de  toute  la  question  :  il  a  laissé  l'émission  des  billets  de  banque 
dépendre  du  dépôt  d'obligations  du  Gouvernement,  comme  aujourd'hui, 
mais  il  a  autorisé  l'addition  d'obligations  approuvées  et  de  papier  com- 
mercial comme  base  d'une  nouvelle  émission  de  billets  de  banque.  Ces 
nouveaux  billets  de  banque  c  de  nécessité  »  {emergency  bank  notei) 
seront  lourdement  taxés  de  manière  à  assurer  leur  retrait  de  la  circula- 
tion lorsque  la  crise  sera  passée;  La  loi  a  été  expressément  une  mesure 
temporaire,  et  un  simple  compromis.  Tant  que  l'émission  des  billets  de 
banque  restera  liée  à  la  dette  du  gouvernement,  une  adaptation  automa- 
tique et  satisfaisante  des  émissions  de  billets  de  banque  aux  besoin»  des 
affaires  sera  impossible.  U  se  peut  qu'après  la  campagne  présidentielle, 
la  commission  introduise  un  bill  scientifiquement  élaboré  et  que  le  Con- 
grès le  vote. 

Poiu"  Tannée  fiscale  prenant  fin  le  30  juin  1908,  on  annonce  un  défi- 
cit de  $  60.000.000.  Ceci  provient  d'une  grande  diminution  des  recet* 
tes,  lesquelles  sont  inférieures  à  ce  qui  avait  été  prévu  ;  c'est  le  résultat  de 
la  panique  d'octobre  dernier  (1907)  et  de  la  dépression  qui  s  en  e^t  sui- 
vie. Les  recettes  douanières,  qui  sont  toujours  le  plus  rapidement 
influencées  par  les  changements  industriels,  sont  tombées  à  environ 
$  46.000.000  au-dessous  de  celles  de  1907  ;  en  même  temps,  les  reœt- 
tes  sur  le  revenu  intérieur  (wrhisky,  tabac,  etc.)  sont  tombées  presque  à 
$  19.000.000.  Comme  le  budget  était  en  augmentation  d'environ 
$  80.000  000  sur  celui  de  l'année  précédente,  le  Trésor  n'a  pu  répondre 
aux  demandes  croissantes  avec  des  revenus  diminués.  Ce  déficit  est  le 
plus  considérable,  à  deux  exceptions  près,  que  l'on  constate  depuis  la 
Guerre  civile  de  1861-65.  S*il  n'y  avait  pas  eu  de  réduction  dans  les  reve- 
nus, il  y  aurait  eu  un  léger  excédent  de  recettes.  Les  crédits  ayant  été 
accordés  quelques  huit  mois  avant  que  la  panique  se  produisit,  on  peut 
justement  soutenir,  en  faveur  du  précédent  Congrès,  qu'une  pareille 
éventualité  ne  pouvait  pas  être  prévue  et  que  le  déficit  était  inévitable. 

Toutefois,  aucune  excuse  semblable  ne  peut  être  invoquée  pour  défen- 
dre la  session  du  Congrès  qui  vient  de  prendre  fin.  Celui-ci,  qui 
connaissait  parfaitement  Tétat  des  revenus,  a  autorisé  des  dépenses  dépas- 
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sant  de  $  88  000.000  celles  de  Tan  dernier.  Il  est  évident  qu'à  moins 
d'un  prompt  retour  aux  conditions  prospères  financières  et  industrielles 
de  la  première  partie  de  Tannée  dernière  (1907),  un  déficit  encore  plus 
considérable  peut  être  prévu  pour  Tan  prochain.  A  coup  sûr,  un  certain 
déficit  est  inévitable.  Même  en  prenant  pour  base  les  évaluations  de  reve- 
nus fournies  par  le  Secrétaire  du  Trésor  pour  Tannée  financière  finissant 
la  30  juin  1909,  les  recettes  seront  seulement  de  $  878.000.000,  tandis 
que  les  crédits  s'élèvent  à  $  1.008.000.000,  laissant  un  déficit,  évalué, 
pour  Tannée  prochaine,  à  $  130.000  000.  On  ne  peut  que  faire  des 
conjectures,  h  l'heure  actuelle,  sur  la  mesure  dans  laquelle  les  revenus 
correspondront  aux  évaluations  ;  mais  il  est  peu  probable  qu'ils  les 
dépassent.  Pour  combler  ce  déficit,  le  Trésor  a  sous  la  main  un  excédent 
ou  balani*e  disponible  d'environ  $  225.000.000,  en  sorte  que  le  gou- 
vernement n  est  pas  en  danger  immédiat  de  faillite.  Il  est  vrai  que  la 
dissipation  de  cet  excédent  serait  vue  avec  infiniment  de  complai- 
sance ;  en  eiïet,  sa  présence  a  été,  sans  aucun  doute,  la  cause  des  extra- 
vagances qui  ont  été  commises.  De  même,  la  possession  parle  gouver- 
nement fédérai  d'une  aussi  grosse  somme,  dont  la  plus  grande  partie  est 
en  espèces  dans  les  caveaux  du  département  du  Trésor  et  se  trouve, 
par  suite,  retirée  de  la  circulation  active,  ajoute  aux  difficultés  monétaires 
du  pays. 

Le  total  des  crédits  accordés  pour  Tannée  1008-1909  dépassent,  pour 
la  première  fois  dans  Thistoire  des  Etats-Unis,  à  une  exception  près,  la 
somme  de  S  1  000.000.000.  La  seule  exception  fut  Tannée  1865,  la  qua- 
trième et  dernière  année  d'une  guerre  civile  coûteuse.  La  responsabilité 
de  cette  aiï^mentation  énorme  sur  les  années  précédentes  doit  être 
p;irtQgéf  entrv  l'Exécutif  et  le  Législatif.  Les  départements  administra- 
tifs ont  évalué  leurs  besoins  pour  l'année  1908-1909  à  $  900.000  000  ; 
le  Comitd  des  appropriations  de  la  Chambre  des  Représentants  a 
réduit  ce  chiffre  à  $  783.600.000,  et  telle  fut.  en  substance,  la  somme 
acceptée  par  la  Chambre.  Ces  crédits  ont  été  généreusement  relevés  par 
le  Comité  des  appropriations  du  Sénat,  à  $  849.000.000  et  de  nouveau 
augmentés  par  le  Sénat  lui-même  (ils  ont  été  portés  à  $  862.000.000), 
comme  c'est  son  habitude.  Ces  allocations  extravagantes  ont  été  légè- 
rement rognées  par  le  Comité  de  conférence  des  deux  Chambres  ;  mais 
les  désirs  du  Sénat  ont  prévalu  dans  la  plupart  des  cas,  et  les  crédits 
annuels  réguliers  se  sont  élevés  en  définitive  à  $  852.000.000,  soit 
$  80  000.000  de  plus  que  Tannée  précédente.  Le  reste,  soit  à  plus 
de  $  150.000.000,  a  été  fourni  par  les  crédits  permanents  annuels.  On 
verra  mieux  les  objets  de  cette  forte  augmentation  en  considérant  les 
crédits  en  détail. 
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Le  développement  et  l'amélioration  de  V Armée  et  de  la  Marine  ^ni 
responsables  des  plus  fortes  augmentations.  L'Armée  reçoit  un  accrois 
sèment  de  $  17.000.000  sur  les  crédits  pour  1908  ;  la  Manne,  un  aecrnis- 
sèment  de  $  24.000.000  ;  et  les  Pensions  qui,  à  proprement  parler,  peu- 
vent être  comprises  dans  l'Armée  et  la  Marine,  une  augmentation 
de$  17.000.000.  Les  deux  tiers  à  peu  près  de  l'augmentation  totaln  pri- 
vent donc  être  attribués  à  ces  trois  articles. 

Le  département  des  postes  réclame  une  augmentation  de  $  1 1 .000.000, 
dont  la  plus  grande  partie  est  nécessitée  par  l'extension  de  la  diï^tri]>u- 
tion  gratuite  des  lettres  à  la  campagne,  que  Ton  estime  devoir  coîiior 
plus  de  $  25  000.000  cette  année.  Le  déficit  des  recettes  postales^ 
au-dessous  des  frais  du  service  s'est  monté,  Tannée  dernière  (1907- 1 908), 
à  S  13.500.000  ;  il  sera  peut-être  dépassé  cette  année-ci  (1908-llifM)) 
Toutefois,  pour  un  service  qui  coûte  $  230.000.000  par  an,  ceci  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  excessif.  En  fait,  le  service  des  postes  se  âuTflt 
presque  à  lui-même. 

Le  seul  autre  article  qui  présente  une  forte  augmentation  sur  Tannée 
dernière  est  celui  des  crédits  additionnels  (deficiencies)  qui  se  montE<nt  à 
$  57.000.000,  soit  un  accroissement  de  $  45.000.000.  Cette  somme  inu- 
sitée n'est  pas  due  à  une  violation  de  la  législation  si  récemment  votte  (1) 
contre  les  crédits  additionnels  ni  à  une  insuffisance  des  crédits  ouverts  à 
la  dernière  session  ;  elle  est  plus  que  motivée  par  la  somme  de  $  12.466.000 
pour  constructions  d'ouvrages  publics  autorisées  à  cette  session,  et  dont 
la  plupart  devaient  commencer  immédiatement;  par  la  somme  de 
I  10.000.000  pour  le  paiement  de  pensions,  rendue  nécessaire  p:ir  la 
loi  votée  à  cette  session  pour  augmenter  les  pensions  des  veuves  de  mili- 
taires; par  un  crédit  de  $  12.179.000  pour  continuer  les  travaux  du 
Canal  de  Panama,  en  plus  des  $  27.000.000  alloués  à  Torigine  et  <l^jà 
dépensés  en  raison  du  progrès  rapide  et  imprévu  des  travaux  ;  et  enfin  par 
un  crédit  extraordinaire  de  $  12.000.000  pour  l'armée  et  la  marino. 
En  dehors  de  ces  articles,  le  montant  des  crédits  additionnels  ordinal  ires 
est  heureusement  faible,  $  11.000.000  seulement. 

n  est  de  toute  évidence  que  le  programme  de  Texpansion  militaire  et 
navale  est  responsable  de  la  plus  grande  partie  de  Taugmentatio[i  *lv^ 
dépenses  totales.  En  effet,  si  nous  additionnons  ensemble  les  crédit!^  pour 
l'Armée,  la  Marine,  les  Pensions,  les  Fortifications  et  l'Académie  rnili- 
taire  nous  obtenons  trente-six  pour  cent  du  total.  L'accroissement  des 
crédits  pour  la  Marine  est  particulièrement  remarquable;  c'est  simple- 
ment l'application  de  la  politique  de  l'administration  actuelle,  laquelle  a 

(i)  Voyez  cette  Revue,  oct-déc.  1907. 
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entratné  la  passation  de  eontrats  pour  deux  nouveaux  navires  de  guerre 
de  première  classe  pour  rann<!!0  prochaine.  On  peut  dire  que  cette  poli- 
tique a  rencontré  l'approbation  générale  du  peuple. 

Le  tableau  suivant  fait  apparaître  les  crédits  pour  les  années  fiscales 
prenant  fin  respectivement  le  30  juin  1908  et  le  30juin  1909  : 


Agrienlturs 

Crédits 
pour  1907-08 

Crédite 
pour  1908-09 

$    9.447.290 

78.634.583 

3.092.334 

10.440.609 

6.898.011 

10.125.076 

32.126.334 

1.929.703 

98.958.507 

116.143.000 

212.091.193 

37. 108.083 

110.769.211 

9  11.672.106 

95.382.248 

3.577.464 

10.117.669 

9.317.145 

9.253.348 

32.833.821 

845.636 

122.662.485 

163.053.000 

222.962.392 

112.937.313 

Armée 

Disldct  d0  Golumbia 

Fortifi  cation  g •   .   . 

Lf^gislatifs,  ele.  (Déparlementa}  .... 
AcadémlB  Militaire  .   ,   , 

Marine 

PensiODs ,   .....,..,.,... 

Poslei 

Riv'iùres  tiL  porls 

Services  civils  divers  »,,.*.. 

Total 

757.763.924 
12.408.999 

794.614.626 
56.995.974 

Crédits  additionnels  {D^^ciûtivy).  ,   .   . 
Total  ...-,.. 

770,172.923 

738.901 

- 

851.610.600 
3.000.000 

Divers ,   .   .  . 

Crédits  annuels  rêguliara  totaux.  ,  .  . 
Crùdils  annuolf^  pernianeuts 

Total  général  des    crédits  annuels   et 
pcrmunBnts»  .       *   * 

770.911.824 
149.886.320 

854.610.600 
154.194.295 

920.798.144 

1.008.804.895 
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II 

Législation  ftEiai 

Pendant  Tannée  qui  Fait  robjet  de  cet  exposé  de  la  législation  d'Etai, 
à  savoir  Tannée  finissant  le  1*^  octobre  1907,  les  hSgislaturesde  quarante 
et  un  Etats  se  sont  réunies  en  sessions  régulières  ou  extraordinaires.  Les 
lob  de  nature  financière  votées  par  elles  peuvent  être  co  ni  modem  en  t 
considérées  sous  trois  chefs  :  propriété  publique,  irnpt'itsi  administration 
fiaaneière. 

L  —  Domaine.  —  ^n  intérêt  particulier  s'attache  à  l'attitude  adoptée 
par  les  Etats  touchant  le  domaine  public,  à  raison  des  messages  (énergi- 
ques adresses  par  le  Prt^ident  Roosevelt  au  Congrès  ace  sujet,  et  à  raison 
de  la  COQ  férence  réeente  des  gouverneu  rs  d'Etats  réun  ie  par  lui  à  Washi  ng- 
ton  pour  étudier  le  problème  de  la  conservation  de*  resîsources  naturelles 
des  Etats-Unis.  La  perte  qui  est  résult<^  de raliénation  négligente  des  ter- 
res publiques,  et  de  Texploitation  rapide  des  richesses  minérales^et  fores- 
tières du  pays,  a  été  mise  en  pleine  lumière  ;  et  l'on  peut  dire  que  cette 
remarquable  conférence  a  marqué  le  commencement d* une  ère  nouvelle 
dans  Tattitude  du  gouvernement  fédéral  aussi  bien  que  des  gouvernements 
d'Etat  touchant  remploi  des  ressources  naturelles  du  pays.  Bien  que  les 
messages  des  gouverneurs  et  les  lois  votées  par  les  législatures  d'Etat  soient 
tous  de  six  mois  ou  plus  antérieurs  à  cette  conférence,  on  pouvait  déjà  y 
constater  d'une  manière  évidente  le  développement  d'un  esprit  plus  con- 
servateur. Les  gouverneurs  de  quatre  Etats  appellent,  dans  leurs  mes- 
sages, l'attention  sur  la  nécessité  de  protéger  les  droits  des  Etats  sur  les 
minéraux  contenus  dans  les  terres  publiques  ;  deux  gouverneurs  insis- 
tent sur  la  nécessite  de  réserver  les  droits  riverains  (riparian  rtf/hts)  de 
TEtat  sur  tous  les  rivages,  lais  et  relais  [Itde  and  shorç  iands)  ;  deux 
gouverneurs  attirent  aussi  l'attention  sur  les  améliorations  désirables 
dans  la  politique  forestière  de  TEtat.  On  peut  distinguer,  dans  la  légis- 
lation sur  ce  sujet,  une  tendance  à  louer  â  bail  plutôt  qu'à  vendre  défi- 
nitivement les  terrains  riverains  des  cours  d'eaux  {riparian  tanda),  les 
terrains  contenant  des  minéraux  et  ceux  plantés  de  bois  de  coiistruc- 
tîon,  appartenant  aux  Etats. 

L'importance  et  la  dignité  croissantes  des  gouvernements  d'Etat  sont 
rendues  évidentes  par  l'attention  grandissante  portée  aux  édifices  d'Etat. 
Cinq  gouverneurs  demandent  de  nouveaux  capi tôles  ou  des  additions  h 
ceux  déjà  existants  ;  deux  insistent  pour  Térection  de  palais  pour  Texé- 
cutif  pour  la  résidence  du  gouverneur  ;  d'autre  part,  trois  législatures 
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prennent  des  mt^ur^  en  vue  d'ériger  de  nouvelles  Chambres  ou  capi- 
tales d'Ëtat  ;  trois  autreii^  pourvoient  à  di^s  palais  pour  Texècutif.  C^ 
dernier  mouvement  eat  relativement  récent  :  en  effet,  les  gouvemêuia 
d'Etat»  comme  cela  a  Heu  aussi  pour  les  représentants  des  Etats-Uniit4 
Tétninger,  ont  d'ordinaire  été  forcés  de  louer  et  d'entretenir  une  Instal* 
laiion  privée  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  L'érection  de  ces  rési- 
denct»s  officielles  semble  indiquer  un  accroissement  en  dignité  et  dans 
Testime  publique^  du  cbef  de  TËxécutif  du  gouvernement  d'Ëtat.  —  Il 
faut  noter  que  deux  des  Etats  ont  nommé  des  comités  pour  faire  des 
enquêta  sut  les  accusations  de  fraudes  relatives  h  la  constructioa  dfô 
Capitules  d'Etat  ;  de  œs  accusations,  les  plus  remarquables  sont  celles 
de  la  F^enns^rlvaaief  Etat  dans^  lequel  des  révélations  foudroyantes  de  cor- 
ruption ont  été  depuis  mises  au  jour, 

II.  —  Jmpàis^  ■ —  A)  On  trouve,  en  ce  qui  concerne  les  impûts,  ua 
si^ne  de  progt^^  des  plus  encourageants  dans  la  nomination,  par  un  nom- 
bre toujours  croissant  d'Etatft,  de  commissions  ou  bureaux  permanents 
d'inip^^Ls.  Si  un  seul  gouverneur  a  trouvé  nécessaire  d'insister  sur  cette 
action,  les  législatures  de  quatre  Etats  ont  établi  de^  bureaux  permanents 
qui  auront  la  surveillance  et  le  contrôle  général  des  impôts  d'Ëtat,  Avet 
le  pouvoir  de  faire  des  recommandations  à  la  législature.  Grâce  à  cette 
méthode.  Tordre  et  la  continuité  ont  été  introduits  dans  les  systèmes 
fiscaux  d'Etafe,  au  lieu  de  rancienne  pratique  de  bric  et  debrac  qui  con- 
sistait à  raccommoder  las  lois  impropres  et  peu  satisfaisantes  par  de« 
amendements  fréquents. 

Les  Etats  qui  instituent  des  bureaux  d'imp6ts  d'Etat  sont  rAlabamai 
rindianaf  le  Kansas,  et  le  Minnesota  ;  ils  représentent  toutes  les  parties 
du  paySf  à  l'exception  de  TËst,  où  les  législatures  sont  apparemment 
moins  disposées  k  abandonner  quoi  que  ce  soit  de  leurs  pouvoir»  d'ini- 
tiative. 

Trois  gouverneurs  proposent  la  nomination  de  commissions  des 
impôts  qui  feraient  procéder  à  une  enquête  sur  la  question  de  la  taxa- 
tion et  feraient  h  la  législature  un  rapport  sur  les  réformes  et  améliora- 
tions. Un  gouverneur  propose  une  révision  complète  de  toutes  les  lois 
d'impôt  de  TEtat.  L^  législatures  se  sont  montrées  encore  plus  avi- 
des de  renseignements  ;  cinq  d'entre  elles  ont  nommé  des  comités 
d'enquête  de  ce  genre.  Dans  un  Etat  ^  celui  de  Massachusetts,  —  une 
réserve  a  été  faite  pour  que  le  comité  comprenne  trois  experts  ;  dans  les 
autres  Etats,  (es  comités  ont  été  composés  de  membres  de  la  législature. 

B)  La  plus  grande  partie  de  la  législation  sur  les  questions  d'impAI 
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est  due  aux  difficultés  inhérentes  au  gênerai property  tax.  Evidemment 
convertis  par  l'expérience  des  Etats  (jui  Tout  essayée,  les  gouverneurs  de 
sept  Etats  réclament  la  séparation  des  impôts  d'Etat  et  des  impôts  locaux, 
transférant  aux  gouvernements  locaux  les  biens  immobiliers  et  les  indus- 
tries locales^  et  réservant  aux  gouvernements  d'Etat  les  recettes  prove- 
nant des  corporations,  des  banques,  des  droits  de  succession,  etc.  Malheu- 
reusement un  changement  aussi  radical  rencontre  un  obstacle  dans  l^s 
(institutions  de  la  plupart  des  Etats,  lesquelles  prescrivent  certaines 
méthodes  et  en  interdisent  d'autres.  Dans  deux  Etats  —  Californie 
et  Missouri,  —  des  amendements  à  la  Constitution  doivent  être  votés  en 
novembre  1908  dans  ce  but  particulier.  Etant  donné  la  pratique  dUii- 
flérer  dans  la  Constitution  des  prescriptions  détaillées  concernant  les 
impôts  dans  le  but  de  limiter  les  pouvoirs  de  la  législature,  il  a  été  néia^- 
saire  de  soumettre  au  peuple  vingt-deux  amendements  aux  articles 
financiers  des  Constitutions  d'Etat,  articles  sur  lesquels  il  sera  voté  pn 
novembre  1908. 

La  plus  grande  difficulté  dans  l'application  du  gênerai  property  tax  a 
toujours  été  la  difficulté  de  connaître  les  biens  mobiliers  incorporels  que 
les  propriétaires  ne  divulguent  pas  volontairement,  tels  que  argent, 
créances,  valeurs  mobilières,  etc.  Cet  impôt  fonctionnait  bien  it  y  a 
soixante-dix  ans,  alors  que  la  plupart  des  biens  consistaient  en  terres, 
constructions  et  troupeaux  et  étaient  faciles  à  connaître  ;  mais  dans  \m 
conditions  industrielles  modernes,  il  est  tout  à  fait  inadéquat,  alors 
qu'une  si  grande  partie  de  notre  fortune  est  représentée  par  des  valeurs 
mobilières,  c  Une  grande  partie  de  cette  catégorie  de  biens  échappe 
régulièrement  à  l'impôt  >,  écrit  le  gouverneur  dlndiana. 

Quant  aux  remèdes,  les  propositions  sont  aussi  nombreuses  que  les 
auteurs  :  «  ajouter  des  peines  sévères  »,  c  mécanisme  plus  efficace  d'as- 
siette »,  c  emploi  d'un  agent  qui  parcourrait  l'Etat  et  ferait  des  enquéte^^  »» , 
c  peines  et  serment  >,  voilà  quelques-unes  des  solutions  suggérées  dans 
les  messages  des  gouverneurs.  Le  gouverneur  d'Âlabama  abandonne 
franchement  la  lutte  ;  il  écrit:  c  Je  suis  d'avis  qu'en  définitive  la  loi  (^iir 
rimpôt)  doit  exclure  tous  les  biens  mobiliers  pouvant  être  cachés  entiè- 
rement au  répartiteur,  à  l'exception  de  ceux  que  la  loi  impose  aux  gref- 
fes {records)  des  tribunaux  ou  de  l'Etat  de  découvrir  ».  Ainsi,  étant 
donné  que  les  hypothèques  doivent  être  enregistrées  au  tribunal  Ai^ 
comté,  il  est  partisan  d'un  impôt  sur  les  hypothèques.  Ce  même  impôt  i'sb 
aussi  réclamé  par  le  gouverneur  de  Minnesota  ;  d'autre  part,  le  gou\  er- 
neur  du  Wisconsin  insiste  pour  qu'on  abroge  la  loi  d'exemption  des  hypo- 
thèques votée  en  1903.  Une  seule  de  ces  propositions,  celle  de  Minnesota. 
est  devenue  loi.  La  législature  d'Alabama  a  même  voté  des  lois  plus  sévè 
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res,  imposant  a  les  prêts  d'argent,  les  créances  et  les  capitaux  en 
argent  n  ;  elle  n'est  pas  disposée  apparemment  à  abandonner  les  efforts 
dojà  faits  pour  atteindre  ces  formes  de  richesse. 

Trenie-cinq  lots  ont  été  votées  exemptant  de  Timpôt  certains  biens, 
pour  la  plus  grande  partie,  des  biens  appartenant  à  des  institutions  ou 
sociétés  cliaritableëf  d'éducation,  et  religieuses,  mais,  dans  quelques  cas, 
dans  le  but  évident  d'encourager  quelque  manufacture  particulière. 
Ëtant  donné  que  les  Etats  sont  empêchés  par  la  Constitution  fédérale 
d'établir  des  droits  de  douane,  ils  ont  eu  recours  à  cette  méthode  inoffen- 
sive d'encoura^r  des  industries  locales. 

La  question  de  Tassiette  du.  gênerai property  tax  a  provoqué  cinquante 
lois  distinctes,  qui  n'ont  ajouté  cependant  rien  de  neuf  aux  méthodes 
déjà  essayées.  La  revision,  l'égalisation  et  l'ajustement  des  taxes  ainsi 
assises  ont  nécessité  trente-six  lois  ;  la  question  de  leur  perception  et 
remboursement,  vingt-trois;  les  taxes  contre  les  délinquants  (é/e/inçuen/ 
/axes),  les  vente;?  sur  saisie  pour  non  paiement  d'impôts  (tax  $aleà)y  et 
les  rachats  d  inipâts,  trente-six  lois.  Inutile  de  commenter  ces  lois  ;  elles 
ne  renferment  aucun  principe  nouveau,  et  ne  font  apparaître  aucun  pro- 
grès dans  la  pratique.  Toutefois,  on  peut  remarquer,  en  passant,  que 
le^  véhicules  et  bateaux  automobiles  sont  spécialement  ajoutés  par  plu- 
sieurs Etats  à  la  liste  des  biens  soumis  à  l'impôt.  Ëtant  donné  que  le 
principe  du  gt^neral properly  tax  exige  une  énumération  spéciale  de  tous 
les  biens  imposables,  la  liste  devient,  chaque  année,  de  plus  en  plus 
longue. 

C)  L'attention  a  déjà  été  attirée  dans  cette  Revue  sur  la  popularité 
grandissante  des  droits  de  succession,  des  impôts  sur  les  affaires  et  sur 
les  corporations  eorame  moyen  d'augmenter  les  revenus  des  gouverne- 
Tnents  d'Etat.  Cette  année,  rien  de  moins  que  cinq  gouverneurs  récla- 
ment instamment  un  nouvel  impôt  d'Etat,  à  savoir  l'tncome  tax.  L'ori- 
gine de  relte  proposition  vient  évidemment  du  message  de  décembre 
1906  dans  lequel  le  Président  Roosevelt  approuvait  Vincome  tax  en 
matière  fédérale.  Toutefois,  comme  la  Cour  suprême  a  déclaré  cet  impôt 
inconstitutionnel  pour  le  gouvernement  fédéral,  les  gouverneurs  se  sont 
empressé;!  de  reprendre  la  proposition  sous  la  forme  d'un  impôt  d'Etat. 
Il  faut  remarquer  que  trois  sur  les  cinq  ont  demandé  un  incotne  tax 
progressif.  Deux  Etats  seulement  ont  répondu  à  cette  demande.  North 
Dakota  et  Wisronsin,  —  ce  dernier  a  accepté  un  impôt  progressif,  — 
ont  tous  deux  rédigé  des  amendements  à  leur  Constitution,  qui  seront 
soumis  au  vote  populaire  en  novembre  1908.  Quelque  admirable  que 
puisse  devoir  être  un  income  tax  comme  impôt  fédéral  aux  Btats- 
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Unis,  il  faut  avouer  qu'il  serait  tout  à  fait  impropre  aux  usaj^^es  de^ 
Etats.  Les  intérêts  d'affaires  et  la  propriété  de  biens  sont  rarement  con- 
finés dans  les  limites  d'un  seul  Etat;  essayer  de  percevoir  un  ùtcfmie 
tax  comme  impôt  d'Etat  conduirait  à  des  complications  sans  fin  entra 
Etats  ou  à  une  double  taxation  intolérable. 

D)  Les  droits  de  succession  conservent  leur  popularité  ;  les  f,L>uvei- 
neurs  de  trois  Etats  qui  n'ont  pas  encore  usé  de  cette  source  de  rGvi:>iiu3 
demandent  leur  adoption,  à  savoir  Tlndiana,  l'Iowa  etTOrégon.  Dant^ 
tous  ces  cas,  un  impôt  progressif  est  réclamé.  Ici  encore,  on  p^iit  voir 
l'influence  du  Président  Roosevelt,  car,  dans  le  môme  message  où  il  m 
déclarait  en  faveur  d'un  income  icuc  fédéral,  il  insistait  aussi  sur  réta- 
blissement de  droits  de  succession  fédéraux. 

Si  Vincome  tax  s'adapte  certainement  mieux  au  gouvernement  tV<dé- 
ral,  au  contraire  les  droits  de  succession  satisfont  admirablement  aux 
besoins  et  au  caractère  des  gouvernements  d'Etat.  Si  le  gouvernement 
fédéral  s'emparait  de  cette  source  de  revenus  pour  ses  propres  besoins,  — 
comme  il  en  a  indubitablement  le  droit  au  point  de  vue  constitubionnel, 
—  cela  affecterait  sérieusement  les  revenus  d*Etat.  Il  serait  possible  aux 
deux  gouvernements  d'imposer  simultanément  le  môme  objet  ;  oi%  il  t^st 
clair  qu'une  charge  trop  lourde  imposée  sur  une  seule  source  qb  laide- 
rait  pas  à  avoir  des  effets  économiques  désastreux.  Deux  Etats  —  liiaho 
et  Texas  —  ont  adopté  des  droits  de  succession  progresssifs  ;  deux  autres 
Etats  —  Arkansas  et  Massachusetts  —  ont  changé  leurs  impôts  [nopor- 
tionnels  en  impôts  progressifs. 

E)  Les  taxes  (T occupation  et  les  licences,  on  privilèges  comme  on  les 
appelle  diversement,  ont  toujours  été  populaires  dans  les  Etats  dn  Sud, 
où  l'absence  de  diversité  industrielle  et  de  richesse  accumulée  ont  empê- 
ché de  retirer  des  revenus  suffisants  d'autres  sources.  Toutefois,  il  sem- 
ble qu'on  puisse  discerner  dans  les  Etats  du  Nord  une  tendance  k 
employer  aussi  ces  taxes.  Le  Kansas  a  établi  une  licence  sur  les  c-i>ur- 
tiers,  les  téléphones  et  divers  amusements.  Montana  sur  les  marchajids 
d'oléomargarine,  de  fromage  de  fantaisie  {imitation  cheese)  et  de  ciga- 
rettes; New  York,  sur  la  vente  de  fertilisateurs  (fertilizers)  coniTiicr- 
ciaux  ;  Pennsylvanie,  sur  les  courtiers  et  les  restaurants  ;  Wiscc^nsin  a 
prescrit  un  amendement  à  sa  Constitution,  autorisant  rétablissemmi  de 
ces  taxes  qui  sont  actuellement  interdites.  D'autres  Etats,  qui  empîtiîent 
déjà  les  licences,  les  ont  étendues  de  manière  à  comprendre  les  <  oipo- 
rations  ;  tels  sont  l'Arkansas,  le  Colorado  et  le  Massachusetts. 

F)  Les  impôts  s  ur  les  corporations  ont  reçu  la  plus  grande  attEntiou 
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de  la  part  d^  corps  législatifs  ;  ils  ont  voté  en  tout  quatre-vingt-quinze 
lois  d'imp6t  sur  cette  question  générale.  Ces  lois  ont  été  divisées  comme 
suit  :  impôts  généraux  sur  les  corporations,  29  ;  établissements  de 
banque,  12  ^  compagnies  d'assurance,  6;  sociétés  de  transports  et  de 
transmissions  f  45  ;  compagnies  minières,  3 .  —  Idaho,  North  Dakota 
et  Utahf  —  trois  des  plus  nouveaux  Etats  et  des  moins  développés  au 
point  de  vue  induBtriel,  —  ont  soumis  les  corporations  à  Timpôt  ;  la  Flo- 
ride et  TAlabama  oat  prescrit  la  taxation  des  corporations  c  étrangères  » 
(c'est-à-dire  celles  enregistrées  (chartered)  dans  d'autres  Etats)  ;  la 
Californie,  le  Massachusetts  et  le  Texas,  entre  autres,  ont  élevé  le  taux 
des  taxes  existantes.  Une  caractéristique  intéressante  de  ces  nouvelles 
lois  d'impôt  est  qu'elles  sont  progressives.  A  propos  de  la  taxation  des 
corporations  étrangères,  on  peut  remarquer  que  la  Cour  Suprême  a 
déclaré  inc^snstitutionnelles  les  lois  d'impôt  de  deux  Etats  —  Colorado  et 
Caroline  du  Sud  —  ;  ces  Etats  avaient  imposé  de  plus  fortes  taxes  sur  les 
corporations  étrangères  que  sur  celles  enregistrées  {chartered)  par 
TEtat;  la  Cour  a  jugé  que,  dans  le  cas  des  corporations  étrangères  qui 
avaient  déjà  été  admises  à  faire  des  affaires  dans  TEtat  avant  le  vote  de 
la  loi,  cette  loi  touchait  aux  obligations  résultant  de  contrat  ;  par  consé- 
quent, elle  était  nulle. 

La  taxation  d^  banques  fait  apparaître  la  diversité  habituelle  des 
pratiques  adoptées  parles  Etats.  L  un  d'eux  percevait  une  taxe  annuelle 
de  privilège  sur  toutes  les  banques  ;  trois  autres  taxaient  le  capital,  et 
quatre  d'entre  eux  taxaient  les  actions  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Trois  Etats  ont  élevé  des  taxes  sur  les  primes  brutes  des  compagnies 
d'assurance  ;  un  autre  Etat  a  changé  cette  forme  de  taxation  en  une 
licence  fixe  annuelle. 

La  taxation  des  compagnies  de  transport  et  de  transmission  a 
provoqué  le  plus  grand  nombre  de  lois,  comme  on  pouvait  s'y  attendre 
d'après  leur  importance.  Les  vingt  lois  relatives  à  la  taxation  des  chemins 
de  fer  sont,  presque  sans  exception,  des  amendements  à  des  lois  déjà 
existantes  ;  elles  n'apportent  rien  de  neuf  ni  en  théorie  ni  en  pratique. 
Les  T^'âgons-lits,  lus  wagons  restaurants,  et  les  wagons  privés  sont  mis 
à  part  pour  une  taxation  spéciale,  dans  huit  Etats  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  compagnies  de  télégraphe  et  de  téléphone^  dans  quatre  Etats. 
Plus  important  est  le  mouvement  concerté  de  la  part  d'un  certain  nom- 
bre d'Etats  pour  taxer  les  compagnies  d'express;  douze  lois  ont  été  votées 
à  cet  effet .  Aux  Etats-Unis,  les  compagnies  d'express  sont  entièrement 
distinctes  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  elles  opèrent.  On  les  a  consi- 
dérées comme  n'étant  pas  des  transporteurs  ordinaires  ;  elles  ont 
échappé  à  la  publicité  quant  à  leur  capital  et  à  leurs  recettes,  et  elles 
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n'ont  jamais  été  taxées  d*une  manière  adéquate.  Mais  comme  leurs  prix 
ont  toujours  été  notoirement  élevés  et  que  leurs  dividendes  nrU  C^iè 
proportionnellement  considérables,  personne  ne  regrettera  de  lus  voir 
frappées  aujourd'hui  de  taxes  proportionnellement  lourdes. 

Les  messages  des  gouverneurs  des  Etats  relatifs  aux  corpoi estions  t^n 
général  font  ressortir  que  ces  entreprises  n'ont  pas  payé  leur  ju^tf^  part 
d'impôt,  et  que  dans  le  calcul  de  l'assiette  de  leur  impôt,  la  valeur  de? 
franchises  devrait  entrer  en  ligne  de  compte.  Ces  recommandatiipiis  sont 
faites^  presque  sans  exception,  par  tous  les  Etats  du  Nord-Oiusl .  dans 
lesquels  la  législation  hostile  aux  corporations  semble  due  à  un  nmu- 
vcment  d'opinion  radical  plutôt  qu'aux  conditions  industrielles. 

III.  —  Adminislraiion  du  Trésor.  —  Les  recommandations  des  Gou- 
verneurs et  la  législation  sur  la  question  générale  de  l'admini^t ration 
du  Trésor  montrent  un  progrès  constant  dans  la  poursuite  de  mLlliode^ 
financières  plus  prudentes  et  plus  régulières . 

Un  mal  est  signalé  par  le  fait  que  trois  Etats  ont  voté  des  lois  faisant 
un  délit  {misdemeanor) ,  pour  tout  fonctionnaire  d'Etat,  du  fait  d'engager 
des  dépenses  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  législature  ;  le  gouv<?rnL* 
ment  fédéral  a  rencontré  cette  même  difficulté,  il  y  a  un  an  ;  et  ait] ou r- 
d'hui  les  Etais  prennent  aussi  leurs  précautions. 

Les  gouverneurs  de  cinq  Etats  insistent  pour  l'introduction  iLun 
système  uniforme  de  comptabilité  dans  les  offices  et  établisï^enients 
d'Etat  ;  mais  une  seule  législature  a  suivi  ce  bon  conseil.  Pour  qu  uni^ 
vue  d'ensemble  intelligente  et  une  étude  comparée  des  finance:^  JE  lai 
soient  possibles,  il  faut  ardemment  souhaiter  que  cette  réforme  soit  rapi- 
dement adoptée  par  tous  les  Etats. 

On  cherche  à  obtenir  une  perceptionplus  soigneuse  des  deniers  publias 
en  exigeant  la  remise  journalière  des  recouvrements  au  Trésorier  d'Etat. 

Un  emploi  plus  fréquent  de  comptables  publics  pour  examiner  ot  véri- 
fier les  comptes  des  fonctionnaires  d'Etat  se  manifeste  ;  cela  marque  cor- 
iainement  un  progrès  sur  la  nomination  occasionnelle  de  comit<^^.^  légis- 
laiifs  d'enquête,  ou  sur  la  vérification  négligente  par  un  bureau  ex-officio. 
Malgré  cela,  des  comités  mixtes  législatifs  d'enquête  sont  nommés  Aitut, 
quatre  Etats. 

Concurremment  avec  ce  mouvement,  il  faut  noter  un  certain  runnlire 
de  lois  définissant  plus  soigneusement  les  attributions  à^VaudiioràEiaU 
élevant  son  traitement,  et  établissant  par  d'autres  moyens  uq^  régle- 
mentation plus  complète  des  finances  d'Etat.  Deux  Etats  —  JMîtinr  et 
Nevada  —  créent  la  fonction  Hauditor  d'Etat,  pour  la  première  fuia.  Le 
gouverneur  de  New  Jersey  fait  une  proposition  intéressante  ;  11  recom- 
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mande  une  vriifii  atûiu  par  TEtal  dea  comptes  municipaux.  Ceci  n'a 
jiiniaii^  éiv  J'ail  ilui^  .iucua  Eiat,  mais  aOremeut  on  obtiendrait  ainsi 
(les  iinatices  muiiii  i[ialt3i  meilleures  et  moiu9  extravagantes* 

Enfin,  Its  KUiU  alKuidonnent  la  pratique,  introduite  au  milieu  du  siè- 
cle dLin  \iii\  jo  ^a  nh  r  li-ura  fonds  dans  leurs  caves  ;  ils  prescrivent  le  dépôt 
dû  vm  fond^,  iJiny< miant  intérêt,  dans  des  banques  choisies*  Les  gou- 
voraûiir^  de  huit  F.t  d^  demandent  la  désignation  do  banques  approuvées 
rouLtiir  d<'<pnsLtaiL^t's  d  Ktat  des  fonds  d'Etat.  Sept  Etats  ont  adopté  cette 
propos!  Liuu  e\  rtm]  autres  ont  amendé  leurs  lois  réglementant  les  dépôts 
li'KLat.  i]A  4ju|jh)i  di^s  fonds  d'Etat  a  plusieurs  avantages:  il  évite  le 
mirait  tiç  la  circubtum  de  sommes  considérables  ;il  assure  à  l'Etat  l'in- 
t(  rAt  fU*s  !?oiiHînî^  iîr[K>sées;  il  supprime  la  tentation  et  la  pression  que 
pùinrait'rjL  rxi^riir  Les  fonctionnaires  publics  pour  employer  les  fonds 
d'Eint  a  Jt>s  ottjetis  p^M  .sonnels  ou  politiques  ;  enfin  il  garantit  h  un  plus 
hiiul  dt>:n^  qu'au  pru  avant  —  si  les  précautions  convenables  sont  prises 
—  la  st^rurid' iks  tli'Tjîerspublics. 

{Trnduii  par  G.   ^iifzti). 

Eanmt  L.  Booart* 

Printfiion.  iV.  J. 
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LA  DISCUSSION  DU  PROJET  D'IMPÔT  SUR  LE  REVENU 


La  disoussioD  des  ariiolei  du  projet  de  loi  d'impôt  sur  le  revenu  a  com- 
mencé à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  i8  février  1908.  Les 
auteurs  de  cette  chronique  ont  cherché  à  résumer,  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue,  les  passages  les  plus  saillants  de  cette  discussion  si  longue,  et  par- 
fois si  touffue,  en  insistant  principalement  sur  les  discours  les  plus  intéres- 
sants au  point  de  vue  des  études  théoriques  de  science  et  de  législation 
financières. 

Dans  l'article  i^,  le  projet  supprime  les  quatre  contributions  directes 
actuelles. 

La  discussion  s'ouvre  par  l'examen  d'un  contre-projet  présenté  par 
M.  Magniaudé,  dont  le  but  est  l'établissement  d'un  impôt  global  et  pro- 
gressif sur  les  revenus.  M.  Magniaudé  reprend  tout  d'abord  un  certain 
nombre  des  critiques  faites  au  projet  dans  la  discussion  générale.  II  expose 
ensuite  les  mérites  de  sa  proposition,  qui  se  distingue  principalement  du 
projet  Gaillaux  par  les  points  suivants  :  Pour  éviter  l'aléa  de  la  réforme, 
M.  Magniaudé  prévoit  une  période  transitoire  dans  laquelle  l'impôt  sur  le 
revenu  n'aurait  pas,  dès  la  première  année,  un  rendement  égal  au  pro- 
duit actuel  des  quatre  contributions  directes.  Il  laisse  alors  subsister  con- 
curremment la  contribution  mobilière  et  IbS  patentes  ;  mais  les  contribua- 
bles atteints  par  le  nouvel  impôt  pourront  présenter  leur  quittance  des  deux 
contiibutiona  maintenues  en  acquit  de  tout  ou  partie  de  leur  impôt  sur  le 
reveno. 

Le  projet  Magniaudé  institue  un  dégrèvement  pour  charges  de  famille  ; 
le  dégrèvement  pour  minimum  de  revenus  est  de  i.5oo  francs  à  la  base  : 
il  s'y  ajoute  un  dégrèvement  de  1.000  francs  pour  la  femme  et  de 
5oo  francs  pour  chaque  enfant. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  i  0/0  à  partir  de  i.5oo  francs  et  de  11, 5o  0/0 
pour  les  revenus  supérieurs  à  i  million. 

L'impôt  est  perçu  par  taxation  directe  pour  les  contribuables  pourvut; 
d'un  revenu  net  inférieur  è  10.000  francs  ;  par  déclaration,  quand  le 
revenu  dépasse  cette  somme.  «  Pour  obtenir  des  déclarations  sincères  et 
a  exactes,  nous  n'aurons  qu'à  introduire  dans  la  loi  des  sanctions  assez 
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{(  dures,  allant  jusqu'à  la  peine  corporelle  ;  je  ne  sache  pas,  ajoute  M.  Ma- 
li gniaudéj  que  ces  sanctions  soient  de  nature  à  effrayer  les  honnMes 
((  geïi».  »  —  En  terminant  Texposé  de  son  contre-projet,  M.  Magniaudé 
demande  que  celui-ci  soit  choisi  par  la  Chambre  comme  base  de  la  discus- 
sion. Mieux  que  le  projet  Gaillaux,  «  il  est  conçu  avec  le  respect  le  plus 
ff  enlicr  d'utie  véritable  fiscalité  démocratique  )). 

Dans  une  courte  réponse,  M.  Pelletan,  président  de  la  Commission, 
relève  des  inexactitudes  dans  les  calculs  présentés  par  M.  Magniaudé, 
et  montre  que  les  critiques  adressées  par  lui  au  projet  Caillaux  s'appliquent 
égatnnienl  au  sien,  et  à  tout  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

La  Chambre  rejette  le  contre-projet  Magniaudé. 

Af.  Aimond  dépose  un  amendement  qui  ne  précise  pas  les  contributions 
supprimées,  afin,  dit-il,  de  permettre  à  la  Chambre  d'accomplir  la  réforme 
progressivement.  Le  projet  Caillaux  embrasse  un  grand  nombre  de  modifi- 
cation a  à  la  législation  actuelle.  Il  contient  «  un  projet  d'impôt  global  et 
a  progreasiE  sur  le  revenu  ;  un  système  complet  d'impôt  cédulaire  ;  un 
n  en  semble  de  dispositions  pour  arriver  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier 
«{  non  bâlj...|  les  valeurs  étrangères...,  l'impôt  sur  les  rentes  françaises..., 
c(  les  créances...,  les  bénéfices  agricoles...,  les  bénéfices  des  professions 
<(  libérales.,.,  les  droits  de  timbre  et  de  transmission...  Nous  ne  pourrons 
(t  réussir,  ajoute  M.  Aimond,  que  si  nous  ne  perdons  pas  en  route  les  res- 
n  sources  financières  devant  résulter  de  cet  ensemble  de  réformes.  )) 

Or,  c'est  là  un  point  sur  lequel  il  émet  des  doutes.  Il  montre  par  des 
exemples  que  des  divergences  d'opinion  se  sont  produites  entre  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu  soit  sur  les  unes,  soit  sur  les  autres  des 
questions  soulevées  par  la  taxation  des  divers  revenus  rappelés  plus  haut. 

li  f:$i  h  craindre  que  toutes  les  cédules  du  projet  en  discussion  ne  soient 
vûtéegf  et  que  le  rejet  de  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  ne  vienne  compro- 
mellro  irrémédiablement  le  succès  de  la  réforme.  «  On  n'arrive  à  rien 
quand  on  entreprend  tout  à  la  fois  »,  et  le  Parlement  agirait  avec  pru- 
dence s'il  se  décidait  à  procéder  par  étapes  successives,  à  l'exemple  du 
n  Lande^uschuss  »  d' Alsace-Lorraine. 

Telle  n'est  point  l'opinion  de  M.  Zévaès  ;  il  estime  que  la  réforme  fiscale 
a  se  fera  tout  entière  ou  ne  se  fera  pas  ».  La  majorité  radicale  est  dési- 
reuse de  voir  aboutir  le  projet  ;  elle  en  votera  certainement  toutes  les 
cédules  pour  ne  pas  en  compromettre  l'équilibre  ;  les  craintes  de  M.  Ai- 
mond ne  lui  paraissent  donc  pas  fondées.  D'ailleurs,  quelles  contributions 
directes  pourrait-on  conserver  provisoirement,  puisqu'elles  sont  toutes  éga- 
lement mauvaises  et  contraires  à  toute  justice  fiscale. 

Le  ministre  des  finances  déclare  qu'on  ne  peut  procéder  par  éta- 
pes, sans  entraîner  des  injustices  flagrantes.  Après  cent  ans  d'exis- 
tence,   no!i    n    quatre   vieilles    »    sont   aujourd'hui    si   enchevêtrées   qu'il 
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e?t  impossible  de  détruire  Tuna  «aca  l'aulre,  et  iju'eUes  i\  forment 
un  hlùc  qui  se  tient  ïi  dont  on  ne  peut  détacher  aucune  partie,  La  réforme 
ô^.  l'inipt\L  foncier,  par  exemple ^  bien  qu'elle  doive,  dana  l'eneenible  dégre- 
ver ks  cultivateurs,  entraînera  cependant  pour  certains  d'entre  eux  des 
relèvements  de  taxe.  Si,  en  même  temps,  l'on  \\e  dégrève  pas  ces  derniers 
de  la  contribution  mobilière,  ils  s'élèveront  avec  force  contre  T augmenta- 
tion de  leurs  impôts  ;  et  la  péréquation  qu'on  se  propose  de  réaliser  au* 
jourd'hui  sera  encore  une  fois  compromise.  Dans  ces  conditions,  te  Gou- 
v(*rnemej)t  di- mande  à  la  Cbaïubre  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Aimond. 
A  une  très  grosse  majorité  l'amendement  est  repoussé* 

Avant  de  passer  au  vote  de  l'article  i",  M,  Jaurès  présente  quel- 
ques observations  sur  Tensemble  du  projet.  Celui-ci  réalise,  à  son  avis, 
de  très  sérieux  progrès  sur  la  législation  existante,  et  ne  peut  que 
recevoir  un  accueil  favorable  parmi  ceux  ((  qui  peinent  et  qui  soufErent  ï>. 
Certes,  il  n'est  point  parlait,  et  sur  quelques  points  de  détail  on  devra 
r améliorer  ;  on  sera  o'bligé  d' accord er»  en  particulier,  des  dégrèvements 
pour  cbarges  de  famille  et  d'adopter  pour  les  bénéfices  agricoles  un  coef- 
Eicii^nt  d'évaluation  un  peu  plus  faible  que  celui  qu'il  prévoit-  Mais  il  eera 
f&cile  de  réaliser  ces  améborations,  sans  compromettre  féquilibre  de  la 
rébrme,  parce  qu'au  taux  où  on  les  frappe,  les  bénéfices  commerciaux  et 
industriels  produiront  beaucoup  plus  qu'on  ne  T  imagine - 

Cet  impôt  sur  le  revenu  lui  apparaît  comme  la  première  étape  de  Téman- 
cipation  économique  du  prolétariat  français  ;  Tau gmen talion  des  droits  de 
succession  en  sera  la  seconde,  et  la  création  de  nouveaux  monopoles  fiscaux 
\â  Iroisieme.  Grâce  à  ces  ressources  abondantes,  il  sera  possible  de  suppri- 
mer  les  taxes  les  plus  lourdes  et  les  plus  odieuses  de  notre  système  fiscal, 
et  d'aborder  avec  succès  le  grave  problème  des  assurances  ouvrières. 

Que  les  capitalistes,  d'ailleurs,  se  rassurent  :  il  n'est  point  dans  l'inten- 
tions des  socialistes  d'augmenler  sans  limites  la  progression  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  par<;e  que  tï  l'impôt  sur  les  riches  se  répercute  sur  les  pau- 
vres ïK  Ce  n'est  pas  par  ce  procédé  indirect  qu'ils  réaliseront  la  socialisa- 
tion future,  a  A  l'égard  de  votre  société  et  de  vos  forces  productives  nous 
Fommes  des  conservateurs  ,  parce  que  nous  sommes  des  héritiers  n  , 
(1  Ce  que  nous  voulons  léguer  aux  Iravailleurs,  ce  n'est  pas  un  pays  ap- 
pauvri et  miné,  mais  un  pays  riche  de  l'activité  de  tous  )k 

Après  ce  discours,  la  Chambre  adopte  V article  premier  et  vole  rapide- 
ment r  article  2,  qui  établïli  en  remplacement  des  contributions  suppri- 
mées, un  impôt  général  sur  le  revenu  de  toutes  catégories,  et  un  impôt 
complémenlaire  sur  Fensemble  du  revenu  de  chaque  chef  de  famille. 

L'arliete  5,  qui  répartit  les  revenus  imposables  en  7  catégories,  est  l'ob- 
jet de  discussions  plus  ardentes-  A/.  Magntaadé  propoEse  de  ne  distinguer 
que  trois  catégories  de  revenus,  suivant  qu'ils  proviennent  exclusivement  du 
travail  ou  du  capital,  ou  de  la  ocdlaboration  de  ces  ceux  éléments  ;  maii 
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deux  députés  leulement  sur  i^à  votants  approuvent  cette  diéônminatîon. 

Au  nom  du  parti  socialiste»  M.  Vaillant  vient  défendre  à  la  tribune  un 
amendement  qui  créerait  8  catégories  de  revenu i  dont  7  seulement  seraient 
imposables.  Les  salaires  composeraient  la  8®  catégorie,  et  seraient  exempts 
de  tout  impôt.  Les  traitements,  au  contraire,  resteraient  frappés.  Pour  ùùt^ 
rlger  l'improportionnalité  des  impôts  de  consommation,  qui  pèient  auîour>> 
d'hui  si  lourdement  sur  les  travailleurs,  l'orateur  estime  qu'il  est  indis* 
pensable  d* exempter  ces  derniers  de  tout  impôt  direct.  Au  surplus,  un 
impôt  sur  le  revenu  ne  doit  atteindre  que  ceux  qui  possèdent  ;  or»  les 
ouvriers  n'ont  pas  à  proprement  parler  de  revenu,  puisqu'ils  ne  disposent 
que  de  leur  «  force  de  travail  ».  Il  serait  facile,  d'ailleurs,  de  distinguer  les 
salariés,  qui  profiteraient  seuls  de  l'exemption,  des  employés,  qui  n'y  au- 
raient aucun  droit  ;  on  ne  classerait  à  la  8^  catégorie  que  lei  ((  prolétaires 
qui  produisent  le  capital  et  le  font  fructifier,  et  que  le  capital  jette  sur  le 
pavé,  dès  qu*il  n'en  a  plus  besoin  ». 

Cette  argumentation  n*a  convaincu  ni  le  Gouvernement  ni  la  Com- 
mission. ((  Elle  tendrait  à  rien  de  moins,  dit  M.  Pelletan,  qu'è  transformer 
en  impôt  sur  le  capital,  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ».  Adopter  un 
pareil  amendement,  ce  serait  faire  une  brèche  irréparable  au  principe  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt,  car  si  «  l'on  a  le  droit  d'exemp- 
ter un  revenu  pour  son  chiffre,  on  n'a  jamais  le  droit  de  l'exempter  pour 
sa  nature  ». 

La  Chambre  rejette  Tamendement  et  vote  l'article  3.  Les  articles  à  et  S, 
l'elatifs  aux  modes  d'assiette  et  de  perception  de  l'impôt  sont  adoptés  sans 
discussion  ;  l'ariiele  6,  qui  fixe  le  taux  des  taxes  dans  chaque  catégorie, 
est  réservé,  sur  la  demande  du  IViinistre  des  Finances. 

f*  Catégorie.  Réventi  des  Propriétés  bâties,  —  On  en  arrive  ainsi  à 
Tassietle  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties,  qui  lait  l'objet  de 
Variiele  7  )  en  cette  matière,  le  projet  n'innove  point  et  se  borne  à  ren- 
voyer aux  lois  actuellement  en  vigueur. 

Af .  Merle,  demande  qu'on  incorpore  h  la  première  catégorie  «  le  revenu 
du  sol  sur  fe^uel  les  propriétés  bâties  sont  construites  »,  ainsi  que  le 
demandait  déjà  en  189^,  la  Commission  Extraparlementaire  de  l'impôt 
sur  les  revenus.  Mais  il  retire  presque  aussitôt  son  amendement,  sur  l'in- 
tervention  du  Ministre  des  finanôés,  qui  explique  que  cette  mesure  condui- 
rait à  faire  une  série  de  modifications  sur  les  documents  cadastraux,  et 
entraînerait  de  très  grandes  complications  administratives  sans  avantager 
le  contribuable. 

Aux  termes  du  projet,  l'évaluation  du  revenu  devait  être  faite,  tous  les 
dix  ansi  par  le  contrôleur  seul  qui  fixait,  comme  aujourd'hui,  la  valeui 
locative  des  propriétés  bâties  sans  prendre  l'avis  de  personne.  M.  Perroche 
prouve  qu'une  telle  façon  de  procéder  entraîné  fatalement  des  abus,  et 
demande  que  ce  travail  ne  soit  plus  Confié  au  contrôleur  seul  ;  la  Chambre 
prend  son  amendement  en  considération,  et  le  renvoyé  à  la  Commission. 
Celle-ci  modifié  la  rédaction  de  l'article  7  :  désormais,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
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de  procéder  ii  la  réviàiob  dés  évftluàtioâs  de  Ift  propriété  bttie,  u  le  contrô- 
leur ettectuerd  ce  travail  avec  Tassistaiice  du  tnaire,  du  percepteur  et  de 
cinq  propriétaires  fonciers,  dout  au  moins  deux  forains,  désignés  par  le  pré- 
fet. » 

Pour  obtenir  le  revenu  imposable  des  immeubles  bfttis,  on  doit,  diaprés 
le  projet,  déduire  de  leur  valeur  locativé  a&  ô/o  pour  les  maisons,  et  ào  o/o 
pour  les  usiner.  Cette  déduction  forfaitaire  a  pour  but  de  couvrir  les  frais 
d'entretien  et  d* assurances,  ainsi  aue  les  risques  de  non  location  qui  incom- 
bent aux  propriétaires.  M.  Merle  reconnaît  volontiers  que  ce  procédé  d^éva- 
luation  lorlaitàire  du  revenu  net  présenté  pour  l'administration  des  avan- 
tages incontestables  de  simplicité,  mais  il  estime  aussi  qu^il  entraîne  des 
coniséquences  fâcheuses  pôur  les  contribuables  toutes  les  fois  que  les  dépen- 
ses d*entretien  dépassent  le  t/à  ou,  pour  les  usines,  les  &/I0  du  revenu 
brut.  Il  serait  préférable,  h  son  avis,  de  n*accôrder  aux  propriétaires  qu'une 
déduction  plus  faible  (de  i5  0/0  pour  leê  maisons  et  de  3o  0/0  pour  les 
usints,  par  exemple),  et  dé  leur  permettre,  en  même  temps,  de  demander 
la  déduction  totale  dés  frais  tréelfement  faits,  lorsqu'ils  seraient  supérieurs 
à  oette  quotité.  Cette  manière  de  procéder  présenterait  un  double  avantage. 
Orâcé  k  elle,  d'une  part,  on  Serait  plus  sAr  de  ne  frapper  que  des  revenus 
neti,  et,  d*autrë  part,  Ton  acclimaterait  progressivement  en  France  le 
régime  dé  la  déclaration,  qui  séUl  pourra  donner  une  basa  définitive  à  un 
impôt  global  sur  le  revenu. 

Une  pareille  mesure,  observe  Af .  CaiUaux,  compliquerait  exagérément  la 
tâché  dé  rAdministration,  pour  ne  profiter  qu'aux  gros  propriétaireê.  D 
eit  bien  évident  que  léS  petits^  qui  n'ont  pas  de  comptabilité  réffulière, 
seraient  bien  embarrafeêéi  pour  justifier  dé  leurs  menues  dépenses  d'entre- 
tien. Après  ces  explications.  M,  Mtrte  retire  son  amendement. 

M.  Groiissitr  propose  un  autre  amendement.  Actuellement,  les  propriétés 
bâties  paient  8,9o  0/0  de  leurs  revenus,  centimes  généraux  non  com- 
pfia  ;  le  nouveau  projet  porté  le  taux  de  l'impôt  à  Â  o/o  :  il  en  résultera 
donc  une  surcharge  pour  les  propriétaires  qui  s'efforceront  d'en  rejeter 
le  poids  sur  les  locataires.  Pour  éviter  cette  incidence  regrettable,  M.  Grous- 
sief  propose  que  «  pendant  les  cin^  années  qui  suivront  la  promulgation 
de  là  présente  loi,  les  propriétés  bâties,  dont  le  loyer  sera  augmenté,  seront 
aesijjettiea  à  une  double  taxe  )).  ^-^  Le  Mihiitrt  deê  fihdntts  réfuse  d'ac- 
cAptar  un  amendement  qui  aurait  le  crave  inconvénient  dé  rendre  impos» 
sible  toute  amélioration  de  la  propriété  bâtie,  pendant  cinq  ans,  et  qui 
porterait  atteinte  aux  droits  les  plus  absolus  des  propriétaires.  -^  La  Gham^ 
bro  partage  oette  opinion  et  repousse  l'amendement  de  M.  Groussief. 

2*  Cattgorte.  Hetenu  Att  ptoprliiéÊ  mn  hâiie».  —  S'ouvre  ensuite  la 
diaeussion  de  l'impôt  «tir  tè  nvena  de  la  propriili  non  batte  ;  on  adopte 
sans  discussion  Vartielé  8,  qui  décide  que  toutes  les  propriétés  non  bâues 
sont  imposables,  à  l'exception  de  celles  qui  appartiennent  à  l'fitat,  aux 
départements,  aux  communes  ou  aux  établissements  publics,  et  qui,  affectées 
à  un  service  public,  ne  sont  pas  productives  de  revenu. 
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Toutes  les  exemptions  temporaires,  totales  ou  partielles,  qui  existeot 
actuellement  en  faveur  des  semis  et  plantations  de  bois,  des  marais  des- 
séchés, des  vignes...  ne  sont  pas  reproduites  dans  le  projet.  M,  Bonnetay 
et  un  certain  nombre  d'orateurs  viennent  à  la  tribune  en  demander  le 
rétablissement.  L'intérêt  général  qui  s'attache  au  reboisement  des  moa- 
tagnes  justifie  pleinement  à  leurs  yeux  cette  faveur,  et  il  ne  leur  semble  pas 
que  le  moment  soit  bien  choisi  pour  supprimer  ces  subventions  indirectes, 
qui  coûtent  si  peu  de  chose  à  l'Etat.  Il  ne  faut  pas  oublier,  disent-ils, 
que  les  bois  ne  rapportent  que  très  longtemps  après  leur  création,  et 
qu'ils  exigent  par  suite,  de  la  part  de  ceux  qui  les  créent  un  certain  esprit 
de  sacrifice  et  de  dévouement  qu'il  importe  d'encourager. 

Sans  contester  l'intérêt  du  reboisement,  le  Ministre  des  finances  et  le 
Président  de  la  Commission  repoussent  cet  amendement  ;  ils  font  remar- 
quer que  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations  cadastrales  justifie  seul  les 
exemptions  dont  les  semis  et  plantations  de  bois  bénéficient  aujourd'hui  ; 
ces  exemptions  n'ont  plus  aucune  raison  d'être  dans  le  nouveau  pro- 
jet, qui  frappe  toutes  les  terres  d'après  leur  revenu  actuel.  Elles  seraient 
d'autant  moins  justifiées  que  les  propriétaires  de  bois  sont  presque  ton- 
jours  très  riches  ;  elles  ne  profiteraient  par  suite  qu'aux  grandes  fortunes. 

La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Bonnevay,  ainsi  qu'un  antre 
de  M.  Reinach,  qui  exemptait  pendant  3o  ans  à  partir  des  semis,  les  plan- 
tations faites  BOUS  le  régime  fiscal  actuel. 

On  discute  V article  9,  qui  décide  que  l'impAt  est  calculé  ((  sur  k  valeur 
locative  réelle  des  propriétés  non  bâties,  sous  déduction  du  i/6  )).  —  Cette 
remise  du  i/5  a  pour  but  de  couvrir  les  pertes  résultant  des  loyers  non 
payés  et  des  risques  de  non  location.  Malgré  le  dégrèvement  très  sensible 
que  cette  nouvelle  assiette  de  TimpAt  procure  aux  cultivateurs,  M.  Morts- 
servin  demande  que  l'on  porte  la  déduction  au  i/i,  puis  retire  son  amen- 
dement après  les  explications  du  Ministre  des  finances.  L'article  9  est 
adopté. 

M.  Renard  demande  à  la  Chambre  de  fixer  pour  les  propriétés  fores- 
tières un  mode  spécial  d'évaluation  du  revenu  imposable.  L'orateur  estime 
que  les  revenus  de  ces  immeubles  sont  trop  variables  pour  qu'on  puisse 
se  contenter  d'une  révision  décennale  ;  l'expérience  du  cadastre  prouve  à 
quelles  injustices  peut  conduire,  en  matière  de  forêts,  le  principe  de  la 
fixité  des  évaluations.  Il  cite  l'exemple  d'un  certain  nombre  de  bois  com- 
munaux qui  sont  surimposés,  et  en  particulier  l'exemple  de  la  ville  de 
Clamecy,  qui,  dans  ces  vingt  dernières  années,  a  payé  à  l'Etat  plus  de 
^6  0/0  de  son  revenu  forestier.  Il  demande,  en  outre,  que  des  agents  de 
l'Administration  des  forêts  soient  adjoints  aux  Commissions  d'évaluation. 

Le  Minisire  fait  observer  qu'il  n'est  pas  possible  de  procéder  à  des  éva- 
luations annuelles,  et  que,  d'ailleurs,  un  règlement  spécial  interviendra 
pour  fixer  les  règles  des  évaluations  forestières  :  satisfait  par  cette  réponse, 
M.  Renard  retire  son  amendement. 

Bien  qu'il  soit  entendu  que  la  déduction  du  i/5  porte  sur  le  revenu  rtet. 
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représenté  par  la  valeur  locatîve  réelle  de  rimmeuble  considéré,  M,  de  Vil- 
lebois-MareuU  demande  que  la  déduction  soit  portée  au  i/3  pour  la  vigne, 
à  cause,  dit-il,  des  pertes  de  revenu  qu'entraîne  cette  culture  pendant  lea 
premières  années,  et  des  maladies  cryptogamiques  spéciales  qui  la  inenHceni. 

M.  CaiUanx  montre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  la  vignr^  un  trai- 
tement de  faveur,  puisque  l'impôt  ne  porte  que  sur  le  revenu  net,  dêter- 
miné  pour  chaqu-e  espèce  de  culture  par  des  moyennes,  et  qu'en  ca:^  tic  itial- 
heur  imprévu,  le  contribuable  peut  toujours  demander  remise  de  l'împôt 
qui  le  frappe.  —  La  Chambre  partage  celte  opinion  et  rejefte  l'anKinlcnient. 

Après  une  courte  discussion,  les  articles  lo,  ii  et  la  sont  ci^ioptes^ 
Le  premier  fixe  à  dix  ans  l'intervalle  des  révisions  périt i^IJljui'^  , 
le  second  décide  que  les  évaluations  seront  faites  par  le  contrôL  ur  i^ifsiÉît^ 
du  percepteur,  du  maire  et  de  cinq  classificateurs,  propriétaires  foririnre, 
et  le  troisième  arrête  les  délais  pendant  lesquels  les  réclamations  seront 
admises,  ainsi  que  les  cas  où  des  remises  ou  modérations  pourront  ^\t^. 
accordées  par  l'Administration. 

L'article  iS  fait  l'objet  d'une  discussion  plus  ardente  :  et  tous  Ks  termes 
en  sont  plus  ou  moins  attaqués.  Il  établit  en  faveur  des  propriété îrea  fon- 
ciers, exploitant  pour  leur  compte,  des  dégrèvements  variables  suivant  que 
leur  revenu  total  est  ou  non  supérieur  à  i.aBo  francs.  Dans  la  [irinm^ie 
hypothèse,  ils  sont  exemptés  de  tout  impôt  sur  le  revenu  foncit  i^  jusqu'à 
6a5  francs  ;  dans  la  seconde,  si  leur  revenu  total  reste  inférieur  h, 
5.OO0  francs,  ils  ont  droit  à  un  dégrèvement  de  3/4  de  o  à  %7h  francs^ 
de  i/a  de  6a6  à  i.ooo  francs  et  de  i/4  de  i.ooi  à  i.a5o  francs.  On  ne 
compte  pas,  dans  le  revenu  total,  la  valeur  locative  de  l'habitation  \\u  ron- 
tribuable,  si  elle  est  inférieure  à  80  francs. 

Tout  d'abord,  M.  Drelon  demande  la  suppression  des  mots  {t  ivplojtant 
pour  leur  compte  »,  parce  qu'un  très  grand  nombre  de  petits  ]knt]4rïc- 
taires,  qui  ne  peuvent  exploiter  eux-mêmes,  par  suite  de  leur  âge,  oti  de 
leur  sexe,  sont  tout  particulièrement  intéressants. 

M.  Pelletan  et  M.  Caillaux  sont  d'accord  pour  repousser  cet  ann  fulmienl 
qui  créerait  en  faveur  des  petits  capitalistes  qui  n'exploitent  pas  en^mî^mes, 
un  privilège  fiscal  qu'il  importe  de  réserver  aux  travailleurs  sevh.  Toute- 
fois, comme  les  veuves  et  les  mineurs,  qui  ne  peuvent  exploiter  eu\-niônies 
leurs  propriétés,  méritent  un  traitement  de  faveur,  le  ministre  s'enta j^f?  à  le 
leur  accorder  dans  un  article  ultérieur.  Dans  ces  conditions,  M  Drrlon 
n'insiste  pas  et  retire  son  amendement. 

M.  Lemire  propose  d'assimiler  aux  bénéficiaires  des  dégrèvement  at-rtir- 
dés  par  l'article  i3,  les  propriétaires  fonciers  ((  qui  habitent  des  inuaru- 
blés  leur  appartenant  ».  Malgré  l'opposition  du  Gouvernement,  la  Cham- 
bre renvoie  cet  amendement  à  la  Commission  pour  qu'elle  le  f prenne  en 
considération. 

Af,  Renard  propose  que  les  dégrèvements  de  l'article  i3  prolilrnt,  non 
pas  seulement  à  ceux  dont  le  revenu  total  est  inférieur  à  i.a5o  fntnt  k,  mnis; 
à  tous  ceux  dont  «  le  revenu  net  imposable  de  leur  exploitation  CffricoU*  ne 
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i1^[>â.9Sê  pâ6  t.s5ô  franCd  )).  —  Cette  modification  de  texte  à'ûûpose,  dit-i), 
bÎ  oh  ne  YêUt  pas  traiter  les  cultivateurs  moins  bien  que  les  ouvriers,  qui 
BDHÏ,  en  tout  étal  de  côusè,  exemptés  de  tout  impôt  sur  les  premiers 
i.5no  francs  de  leur  salaire.  La  terre  est,  pour  celui  qui  T exploite,'' un 
insti'ument  de  travail,  et  le  cultivateur  exploitant  doit  être  traité  comme  les 
auirrs  travailleurs.  Pourquoi,  dans  ces  conditions,  ne  lui  accorde-t>on  pas 
des  clégrèvements  aussi  larges  ?  pourquoi  subordonne-t-on  son  dégrèvement 
â  urifî  déclaration  du  revenu  ?  Aux  termes  du  projet  les  propriétaires  fon- 
ciers doivent,  en  effet,  déclarer  que  leur  revenu  total  est  inférieur  à 
i.^ho  franco  pour  avoir  droit  aux  exemptions  prévues  par  l'article  i3  ;  ce 
sont  là  des  formalités  irritantes  qui  font  perdre  aux  dégrèvement  la  plupart 
des  avantages  qti^ils  présentent. 

Telle  n'est  pas  Popinion  de  M.  Jaurès.  A  son  avis,  les  cultivateurs  ont 
dans  le  nouveau  projet  un  traitement  de  faveur  qu'ils  auraient  mauvaise 
grhc^  à  ne  pas  reconnaître  ;  en  demandant  plus  ils  risquent  de  tout  com- 
proineltre  et  de  perdre  les  avantages  qu'on  leur  assure.  Il  est  Vrai  qu*on 
leur  demande  une  déclaration,  mais  aujourd'hui  déjà  ils  doivent  faire  une 
dériu ration  au  fisc  s'ils  veulent  profiter  des  dégrèvements  de  la  loi  de  1897. 
Leur  situation  ne  se  trouve  donc  pas  aggravée  de  ce  chef.  Il  n'y  a  pas» 
d'ailleurs,  analogie  complète  entre  la  situation  de  l*ouvrier  et  celle  du  pay- 
san ;  le  premier  n'a  que  ses  bras  pour  vivre,  le  second  possède  en  plus 
un  capital  qu'il  peut  louer  le  cas  échéant.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  a'ac- 
i^ordpr  à  celui-ci  les  mêmes  faveurs  qu'à  celui-là. 

M.  Caillaux  ajoute  qu'un  tel  amendement  serait  inique,  puisqu'il  per- 
piet(rait  à  des  petits  rentiers  aisés,  exploitant  eux-mêmes  leurs  propriétés, 
d'éluder  le  paiement  des  taxes  foncières.  En  présence  de  ces  con8é<|uen- 
rfiR  qu'ils  n'avaient  pas  prévues,  les  signataires  de  l'amendement,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  propre  rapporteur  de  la  Commission,  le  retirent, 
mais  M.  d^Iriari  d'Eichepare  le  reprend  pour  son  propre  compte.  A  une 
vîiîf^taine  de  voix  de  majorité,  la  Chambre  le  repousse. 


V\m  après  avoir  discuté  quelques  amendements  d'importance  secondaire, 
elle  aborde  l'examen  de  Vûriicte  là,  qui  exige  des  propriétaires  qui  veu- 
lent bénéficier  de  ces  dégrèvement  une  déclaration  annuelle  à  la  mairie 
ou  au  bureau  du  percepteur.  Cette  déclaration  doit  indiquer  les  propriétés 
non  bâties  qu'ils  exploitent  ;  elle  doit  conteftîr,  en  outre,  s*il  y  a  lieu, 
l'affirmation  que  leur  revenu  total  est  itlférieur  à  î.abô  francs.  A  la 
demande  de  M.  Pêchadfe,  la  Commission  modifie  le  texte  du  projet,  et 
déride  que  ((  les  salairei  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  cal- 
cul du  revenu  total  quand  {h  n* excéderont  pas  3oo  francs  )). 

Ainsi  rectifié,  l'article  l^  est  voté  par  la  Chambre  qui  adopte  également, 
prei^que  sans  discussion,  l'article  15,  qui  fixe  les  pénalités  contre  les 
faus.*es  déclarations  —  («  5o  à  îôô  fraûcô  d*àmende  prônoueés  par  le  Con- 
seil de  Préfecture  )))  —  et  left  délaiô  de  la  prescription.  La  charge  de  la 
preuve  incombe  à  l' Administration. 
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9^  CMgorié.  Revenu  dêê  capUavm  mohilien,  «^  Lft  Chambre  aborde 
alors  la  discussion  de  l'impât  sur  les  revenus  des  capitaux  mobiliers,  qui 
forment  la  3*  catégorie.  Aux  termes  de  VarticU  iô,  l'impôt  s'applique  aux 
intérêts,  dividendes,  arrérages  et  tous  autres  produits  —  des  actions  et  obli- 
gations... des  sociétés  ou  collectivités  françaises  ou  étrangères  —  des  ren- 
tes et  autres  effets  publics  de  l'Etat  français  et  des  Etats  étrangers  —  des 
créances  hypothécaires,  privilégiées  et  chirographaires  --*-  des  dépôts  d'ar- 
gent —  des  cautionnements  —  et  des  rentes  viagères. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  de  Af.  Aynard,  qui  tendrait  à  suppri- 
mer l'expression  trop  élastique  de  «  tous  autres  produits  )),  toute  la  discus- 
sion se  conoeAtre  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i6  —  et  en  par- 
ticulier sur  la  grosse  question  de  \  impôt  sur  la  RtnU» 

Af.  Charité  Dumont  ouvre  le  débat.  8i  le  nouveau  projet  est  voté, 
les  fonds  coloniaux»  les  fonds  d'Etat  étrangers  et  la  rente  française,  qui 
sont  aujourd'hui  exempts  de  la  taxe  de  4  o/o  sur  le  revenu,  seront  frappés. 
Pour  les  fonds  coloniaux,  aucune  difficulté  ;  -^^  il  n'est  que  juste  qu'ils 
soient  assujettis  à  l'impôt  comme  les  obligations  des  villes  et  des  départe- 
ments. Rien  à  dire  non  plus  de  l'imposition  des  fonds  d'Etat  étrangers  : 
si,  en  187a.  l'Assemblée  nationale  les  avait  exemptés,  c'était  uniquement 
par  crainte  de  reptésaillei  sur  les  coupons  de  notre  rente.  Dans  cette 
douloureuse  période,  nous  avions  besoin  de  l'or  étranger  ;  aujourd'hui,  au 
contraire,  la  lituation  s'est  retournée,  et  ce  sont  les  Eti^ts  étrangers  qui 
sollicitent  nos  capitaux.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  ne  pas  les  obliger 
à  payer  l'impôt.  —  La  question  se  pose  d'une  manière  toute  différente  pour 
Il  rente  française.  Le  législateur  de  l'an  VI  s'est  engagé  à  la  protéger 
contre  «  toute  retenue  présente  et  future  »,  — ^et,  quelle  que  soit  la  valeur 
juridique  de  cé»  engagements,  il  n'est  pal  douteux  que  les  porteurs  de 
rente  lea  tiennent  pour  valables,  et  que  l'on  est  obligé  de  tenir  compte  de 
leur  opinion.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ces  porteurs  de  rente  fran- 
çaiae  ne  sont  pas  de  gros  capitalistes,  et  que,  depuis  une  vingtaine  d'an« 
néee,  des  conversions  successives  leur  ont  infligé  de  lourdes  pertes.  Si  on 
les  frappé  encore  une  fois,  ils  perdront  confiance  :  ils  cesseront  de  placer 
leur  épargne  en  fonds  nationaux,  et  ces  derniers  Verront  leurs  cours  flé- 
chir à  nouveau.  Aujourd'hui  que  des  succursales  des  Sociétés  de  crédit 
se  fondent  de  toutes  parts  pour  écouler  des  titre»  étrangers  à  gros  revenus, 
le  moment  ne  paraît  guère  bien  choisi  pour  adopter  une  pareille  mesure. 
Or,  en  France,  la  rente  mène  le  marché  :  quand  elle  baisse,  les  capitaux 
renchérissent  et  le  faux  d'escompte  s'élève,  en  sorte  que  l'impôt  sur  la 
rente  menace  d 'entraîner  de  redoutables  conséquences  pour  notre  com* 
merce  et  notre  industrie.  Il  est  facile,  d'ailleurs,  d'aménager  le  projet  du 
Gouvernement  de  manière  que  l'exonération  de  la  rente  y  soit  possible. 
En  abaissant  à  i.aBo  francs,  par  exemple,  la  limite  inférieure  des  revenus 
frappés  par  l'Impôt  complémentaire  on  satisfait  à  cette  double  condition  : 
d'*  ne  pas  frapper  le  coupon  de  rente,  et  de  ne  pas  laisser  indemne  le 
capitaliste  qui  dii^pose  de  4. 900  francs  de  reniés.  Si  la  Chambre  n'adopte 
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pas  teitr  mani&rc  de  voir,  M.  Dumont  ajoute  qu'il  votera  néanmoins  l'im- 
pi>l  ^uT  lïv  rfîntp,  pourvu  que  le  Ministre  consente  à  exempter  de  toute  rete- 
nue, pour  chacpjc  rentier,   626  francs  de  rente  au  porteur  ou   i.a5o  en 

nnmïnntif. 

Moins*  ronciliisnt,  M.  Massabu€ui  demande  que  les  «  fonds  étrangers  w 
Ecub  Eoîcnl  frjpp6s,  quitte  à  abaisser  à  i.aBo  francs,  conMne  le  proposait 
M.  Damonl^  le  revenu  imposable  de  l'impôt  complémentaire,  pour  ne  pas 
bis^or  Icft  rentiers  indemnes  de  tout  impôt.  Lorsque  l'on  veut  imposer  la 
renie*  on  invoque  toujours,  dit-il,  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  frappe 
60^  Consolidés  do  l'Income  tax.  On  oublie  que  la  situation  des  deux  pays 
est  Lompicteiiient  différente.  L'Angleterre  ne  s'est  jamais,  comme  nous, 
engiîgi't?  â  garantir  les  rentes  contre  toute  retenue.  De  plus,  la  clientèle 
de  nolro  rente  se  compose  essentiellement  de  tout  petits  propriétaires  qu'il 
importe  de  ne  pas  frapper  trop  lourdement.  Notre  crédit  s'en  trouverait 
gravement  atteint  :  or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  la  solidité  de  ce 
ert*(!il  ijui  nous  a  permis  de  traverser  les  douloureuses  circonstances  de 
1870,  —  et,  par  des  conversions  successives,  d'épargner  annuellement 
plus  de    160  millions  d'arrérages. 

Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Merle,  qui,  sans  contester  la  valeur  des 
engagements  pris  en  l'an  VI,  défend  le  principe  de  l'imposition  de  la 
rente.  Le  l^gisti^teur  de  la  Révolution  n'avait  pas  le  pouvoir  d'aliéner  à 
perpétuité  la  souveraineté  de  la  nation,  dont  l'impôt  n'est  qu'un  des 
atlrihuts.  Non  sseulement  le  Parlement  peut-,  sans  remords,  imposer  la 
rente,  niaU  il  doit  le  faire  :  s'il  ne  veut  pas  violer  le  principe  de  l'équiva- 
lenco  dp  taxalion  des  rentes  étrangères  et  des  rentes  françaises,  et  s'expo- 
^er  par  suite  aux  représailles  des  autres  nations.  Le  crédit  public  n'en  souf- 
frira d'ailleurs;  que  d'une  manière  temporaire  ;  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé 
en  1875,  lor»  du  vote  de  la  taxe  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières, 
montre  clairement  qu'un  impôt  modéré  n'a  que  peu  d'influence  sur  les 
eoura  des  valeurs.  Au  surplus,  la  rente  ne  cessera  pas  d'être  une  valeur 
privilégiée,  puisqu'elle  ne  sera  pas  soumise,  comme  les  autres,  aux  droits 
fie  timbre  et  de  transmission. 

Af,  PcUelan,  piésident  de  la  Commission  de  législation  fiscale,  monte  à 
la  tribune  défendre  le  projet  de  loi.  Ce  qui  l'étonné  au  plus  haut  point, 
eVsil  qu'il  fie  trouve  des  républicains  pour  le  combattre.  Comment  ne 
voienl-ils  [ïas  que  le  principe  même  de  l'impôt  sur  le  revenu  exige  impé- 
rieoseTTïent  I3  taxation  de  la  rente.  Aujourd'hui,  la  Personnelle  Mobilière 
cl  les  Portes  el  Fenêtres  frappent  le  rentier,  mais  le  projet  supprime  ces 
eoiïtrilmtîona»  rn  sorte  que  si  l'impôt  sur  la  rente  n'était  pas  voté,  on 
assisterai!,  à  vc  spectacle  inouï,  «  tous  les  travailleurs  seront  frappés  autour 
du  rentier,  et,  lui,  il  les  regardera,  exempt  de  tout  impôt  et  vivant  du 
travail  ihn  autres  ».  —  Il  profitera  plus  que  les  autres  des  services  pu- 
blies, el  cependant  il  ne  contribuera  pas  è  leurs  dépenses.  «  Cet  oisif  vivra 
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aux  tTuchels  de  travailleurs  plus  pauvres  i^ue  lui  ».  —  ((  Il  n'y  a  pas  une 
classe  de  contribuables  qui  ne  soit  aussi  intéressante  que  celle  des  petits 
rentiers  »,  on  ne  saurait  donc  frapper  ceux-ci  que  de  l'impôt  complémen- 
taire alors  que  ceux-là  seront  taxés  à  la  fois  aux  impôts  cédulaires  et  à 
l'impôt  global. 

Certes,  l'engagement  de  l'an  VI  ne  saurait  être  rompu,  mais  il  n'a 
rien  à  voir  avec  la  question  qui  nous  occupe.  Il  ne  visait  que  les  ((  relran- 
chements  de  quartier  »,  si  pratiqués  sous  l'ancien  régime.  Le  législateur 
d'alors  avait  si  peu  voulu  désigner  dans  ce  texte  l'impôt  sur  la  rente,  qu'il 
imposait  celle-ci  comme  tous  les  autres  revenus  mobiliers  à  un  Impôt  Mobi^ 
lier.  Tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est  qu'on  ne  saurait  légitimement 
frapper  la  rente  d'un  impôt  spécial  :  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit 
être  soumise  aux  impôts  généraux  qui  pèsent  à  la  fois  sur  l'ensemble  de 
la  fortune  de  la  France. 

Tout  système  fiscal  comprend  deux  sortes  d'impositions.  «  Il  y  a 
d'abord  toute  cette  complication  de  droits,  taxes,  redevances,  formaliti^s  de 
timbre  et  d'enregistrement,  d'impositions  éparses,  fragmentaires  et  inéga- 
les, quelque  nom  qu'elles  portent,  par  lesquelles  le  fisc  guette  l'argent 
des  contribuables  à  tous  les  recoins  de  l'existence...  Contre  de  tels  im- 
pôts, il  est  indispensable  que  les  revenus  de  la  rente  soient  protégés  ». 

«  Mais  quand  il  s'agit  d'une  charge  générale,  mise  également  sur  tous 
les  citoyens  du  même  pays...,  établie  suivant  les  mêmes  règles...,  vous 
créeriez  un  privilège  scandaleux  en  en  exemptant  un  revenu  quelconque  ». 

C'est  ce  qu'on  a  compris  en  i85o,  quand  on  a  imposé  la  rente  aux 
droits  successoraux,  —  c'est  ce  qu'on  vous  demande  de  faire  aujourd'hui 
pour  l'impôt  sur  le  revenu. 

Fatiguée  de  ces  longs  discours,  la  Chambre  demanda  le  renvoi  de  U 
discussion  à  une  prochaine  séance.  On  était  alors  au  3^  mars  igoâ.  Le» 
élections  municipales  étaient  proches  :  la  question  de  l'impôt  sur  la 
rente  pouvait  être  grosse  de  conséquences.  La  Chambre  a  préféré  ne 
donner  son  opinion  sur  ce  sujet  qu'après  les  élections,  et  ce  n'est  que  ïe 
ao  mai  suivant  que  la  question  reparut  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pellelan  reprit  aussitôt  la  suite  de  son  discours  momentanément 
interrompu.  Il  rappelle  sa  conclusion  :  la  rente  ne  saurait  être  frappée 
d'une  taxe  spéciale,  elle  doit  être  comprise  dans  un  projet  d'impôt  général 
sur  le  revenu.  C'est,  d'ailleurs,  dit-il,  l'opinion  des  économistes  ks  plus 
orthodoxes,  de  Parieu,  P.  Leroy-Beaulieu  et  L.  Henri  Germain,  comme  des 
hommes  d'Etat  les  plus  éminents,  Casimir  Périer  et  Gambetta. 

D'ailleurs,  ceux  qui  nous  refusent  le  droit  de  mettre  un  impôt  «ur  le 
coupon,  nous  reconnaissent  celui  de  frapper  le  revenu  du  rentier.  L'impôt 
reste  le  même  dans  les  deux  cas  :  le  mode  de  perception  seul  diffi^re  ;  le 
second  rendrait  les  fraudes  trop  faciles,  on  doit  le  rejeter  et  adopter  celui 
que  propose  la  Commission. 
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L'opinion  contraire  trouve  en  M,  VazeiUes  un  ardent  défenseur.  La  sou- 
veraineté dont  l'Etat  dispose  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  rompre  ses  enga- 
gements ;  or,  toutes  les  lois  d'emprunt  ont  garanti  aux  rentiers  que  tous 
«  les  privilèges  et  immunités  ))  accordés  aux  rentes  par  des  lois  antérieu- 
res seraient  maintenus.  Grâce  à  cette  exemption,  l'Etat  a  pu  emprunter 
à  des  cours  plus  élevés,  et  l'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  à  plus  de 
800  millions  les  capitaux  qui  sont  entrés  de  ce  chef  dans  les  caisses  publi- 
ques. 

On  doit  frapper  tous  les  capitalistes,  répond  M,  Zévaès,  et  surtout  les 
rentiers  ;  les  plus  oisifs  et  les  plus  indolents  de  tous,  qui  ne  courent  aucun 
risque.  Les  exempter  serait  faire  injure  au  bon  sens.  D'ailleurs,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  Ton  frappe  les  rentes  :  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  que  le  législateur  les  soumettrait  à  l'impôt.  Les  Constituants  avaient 
frappé  les  rentes  d'un  impôt  du  vingtième,  la  loi  de  i85o  les  a  assujetties 
aux  taxes  successorales.  Presque  partout  à  l'étranger,  en  Angleterre,  en 
Italie,  etc.,  les  fonds  d*Etat  sont  taxés  :  on  peut  le  faire  sans  hésiter  chex 
nous,  sans  craindre  des  troubles  économiques  quelconques. 

M.  JuUà  Roche  dénie  à  l'Etat  le  droit  de  rompre  à  son  gré  les  contrats 
qu'il  signe  ;  et  il  n'est  pas  douteux,  pour  lui,  qu'en  imposant  la  rente,  le 
législateur  commettrait  un  véritable  abus.  Certes  on  a  déjà  supprimé  quel- 
ques-unes des  immunités  dont  bénéficiaient  les  rentiers  :  mais  ces  immu- 
nités n'étaient  pas  garanties  dans  le  contrat.  Le  législateur  de  i85o,  par 
exemple,  a  pu  modifier  sans  difficulté  les  conditions  de  transmission  du 
titre,  parce  que  ces  conditions  n'étaient  pas  prévues  au  contrat  ;  on  pour- 
rait de  même,  aujourd'hui,  supprimer  l'insaisissabilité,  dont  les  consé- 
quences sont  iniques,  et  qui  ne  résulte  que  d'une  loi  spéciale  toujours 
révocable  par  une  autre.  Mais  pour  que  l'impôt  fût  juite,  il  eût  été 
nécessaire  de  le  faire  prévoir  lors  de  l'émission,  Bien  au  contraire,  on  a«  au 
moment  de  chaque  emprunt,  promis  aux  rentiers  le  maintien  de  leurs  pri* 
vilègQs.  On  ne  peut  plus  faillir  à  ces  promesses.  ((  Le  crédit  de  la  France 
ne  doit  pas  supporter  cette  atteinte  à  des  engagements  si  souvent  répétés  )>. 

Lorsqu'on  nous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  oublie  de  nous  dire 
que  le  coupon  n'y  est  pas  frappé  directement  :  l'Income  tax  frappe  le 
contribuable  d'un  taux  très  variable,  suivant  l'importance  de  ses  revenus  : 
c'est,  en  somme,  un  impôt  purement  personnel.  On  ne  saurait  le  com- 
parer à  celui  qu'on  nous  propose  d'établir.  D'ailleurs,  ceux  qui  nous  citent 
cet  exemple  se  gardent  bien  de  dire  que  dans  la  plupart  des  autres  nations, 
au  Canada,  au  Brésil,  au  Danemark,  aux  Etats-Unis,  la  rente  est  exemp- 
tée de  toute  taxe  fiscale,  et  que  d'autres  Etats,  comme  l'Autriche  et 
l'Italie,  qui  avaient  établi  autrefois  des  impôts  directs  sur  les  coupons  de 
leurs  rentes  viennent  de  les  supprimer.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ils 
ont  pris  cette  grave  détermination  :  ils  ont  compris  que,  pour  garantir 
son  indépendance,  il  est  essentiel,  de  nos  jours,  de  ménager  son  crédit. 
a  II  est  la  condition  essentielle  de  la  vie  de  la  nation  ». 
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M'  Aimond  envisage  les  coa«équei)C9i  de  l'wpôt  «ur  Iw  «ours  dt  i« 
rente.  On  iie  «aurait  cgnle^ter,  dit-il,  le  privilège  dgnt  lei  rentiers  jouis- 
sent aetuellement.  on  en  trouve  une  preuve  certaine  dans  la  différence 
du  isiu%  de  capitalisation  des  fonds  d'Etat  et  des  obligations  de  chemine 
d?  fer  garanties  par  l'Etat,  Bien  que  ces  titres  présentent  une  égale  so^- 
dite,  il  subsiste  entre  eux  uae  différence  de  cours  qui  représente  précisé- 
ment la  capitalisation  de  l'ixnpôt  dont  les  premiers  sont  e^cemptés.  Taxer 
ta  rente,  ce  serait  faire  disparaître  cetta  différence  ;  or,  ce  n'est  pas  le  ren- 
tier qui  a  profité  de  cette  différence  de  court.  C'est  l'Etat,  lors  des  émis- 
sions successives  de  ses  rentes  ;  en  sorte  que,  s'il  supprimait  le  privilège 
actuel,  il  ferait  payer  deux  fois  le  rentier.  Belle  récompense  pour  un 
homme  qui  a  permis  à  la  France,  après  la  guerre  de  1870,  d'éviter  la 
débâcle. 

Au  simple  point  de  vue  financier,  d'ailleurs,  l'affaire  qu'on  nous  pro- 
pose n'est  pas  meilleure-  La  taxation  des  rentes  entraînera  une  baisse  cor- 
respondante des  cours,  et  reculera  par  suito  l'heure  des  conversions*  11 
faut  choisir  entre  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  méthodes  financières  i  la 
conversion  ou  l'impôt  :  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  l'on  aime  Unt  à 
citer,  prouve  que  toutes  les  fois  qu'elle  soumit  ses  rentes  è  l'Income  tax, 
le  taux  de  ces  dernières  augmenta,  les  conversions  devinrent  plus  rares  et 
plus  difficiles.  On  nous  propose,  le^  conversions  n'étant  pas  possibles  au- 
jourd'hui, d'adopter  l'impôt  sur  la  rente  ;  c'est  tout  simplement  noui^ 
proposer  de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  L'impôt  ne  produira  pes,  avec 
toutes  les  exemptions  que  l'on  sera  obligé  de  voter,  plus  de  a4  millionii 
par  an,  -^  une  conversion  du  3  o/o  en  9  3/4,  puis  en  2  1/9  donnerïdi 
chaque  année  plus  de  uo  millions.  Ainsi,  l'impôt  constituera  une  groH^it 
maladresse  financière,  et  un  grave  danger  politique,  U  mécontentera  plus 
d'un  million  de  petits  propriétaires,  il  les  éloignera  de  nos  fonds  publiob 
auxquels  ils  donnent  cependant  la  base  la  plus  solide.  Ce  qui  fait  la  fort^i^ 
de  notre  pays,  conclut  l'orateur,  c'est  son  crédit.  Frapper  la  rente  «  ce 
serait  tarir  peut-être  pour  demain,  aux  jours  de  danger,  les  sources  où 
viendraient  se  retremper  les  forces  décisives  qui  seules  permettraient  è 
notre  cher  pays  de  défendre  jusqu'au  bout  et  sans  faiblir  son  honneur,  son 
indépendence  et  son  intégrité  », 

L^  Ministre  des  Financée  s'attache  à  réfuter  les  arguments  de» 
adversaires  de  la  réforme.  On  nous  oppose,  dit-il,  des  raisons  juri- 
diquee,  économiques  et  poUtiques.  Les  premières,  en  admettant  mémo 
qu'elles  soient  bonnes,  ne  sauraient  nous  enlever  le  droit  de  modifier  une 
loi  votée  il  y  a  plus  de  cent  ans.  La  souveraineté  de  la  nation  est  inalié- 
nable :  le  législateur  de  l'an  VI  n'avait  aucun  droit  à  aliéner  son  droit 
d'imposition  qui  n'est  que  l'un  des  attributs  de  cette  souveraineté.  Au 
surplus,  ces  engagements,  qu'on  nous  fait  valoir  aujourd'hui,  n'existent 
pas.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  les  origines  de  la  loi  de 
V%n  VL  La  Constituante,  décidée  à  frapper  tous  les  citoyens  «  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  »,  n'avait  pas  hésité  à  frapper  la  ranta  par  li 
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contribution  mobilière  ;  la  Convention  T assujettit  au  même  impôt  que  les 
revenus  loiicicra,  puis  la  soumet,  comme  les  autres  revenus,  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Arrive  la  banqueroute  de  l'an  VI  :  pressée  par  les  nécessités 
financière g^  b  Convention  supprime  deux  tiers  des  rentes,  mais  garantit 
le  tîerti  consolidé  de  toute  ((  retenue  présente  et  future  ».  Par  là,  le  légis- 
In  leur  entendait  bien  certainement  ces  ((  retranchements  de  quartier  » 
donl  ra[Loien  régime  avait  si  souvent  usé.  Gela  est  si  vrai  qu'il  crut  né- 
cessaire, louteE  les  fois  qu'il  assujettissait  les  valeurs  mobilières  à  des  droits 
epÉciaux:,  Ich  que  le  droit  de  timbre  de  brumaire  an  VII,  les  droits  de 
niuLalion  à  litre  gratuit  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  il  crut  nécessaire 
de  consacrer  dans  des  textes  spéciaux  l'exemption  des  rentes.  Depuis,  ces 
divers  privilèges  ont  été  restreints  par  des  lois  successives  :  en  i836  on 
frappa  la  rente  d'un  droit  de  mutation  dans  les  donations,  en  i85o  on 
Tassujettit  aux  droits  successoraux.  Sans  doute,  on  a  répété  dans  la  plupart 
des  lois  d*emprunt  que  ((  tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux 
renies  sur  l'Etat  »  étaient  assurés  aux  titres  mis  en  souscription.  Mais 
cette  phrase  vivait  surtout  l'insaisissabilité  et  les  exemptions  aux  droits 
â^  timbre  et  de  transfert  dont  bénéficiaient  les  rentes. 

Il  n'^  a  donc  pas  lieu  d'accorder  une  grande  valeur  aux  arguments 
juridiques  ;  et  cependant  ce  sont  les  plus  sérieux,  car  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  rimpôt  se  répercutera  de  manière  définitive  sur  les  cours.  L'ex- 
périence prouve,  on  l'a  bien  vu  en  187a  et  en  1890,  que  l'impôt  ne 
so  capitalise  pas  et  ne  se  déduit  pas  de  la  valeur  des  capitaux  taxés.  Les 
économistes  les  plus  éminents  ont  démontré,  de  manière  irréfutable,  que 
la  hausse  ou  ta  baisse  des  valeurs,  dominées  par  les  grands  mouvements 
économiques  el  politiques,  n'avaient  pas  le  moindre  rapport  avec  les  varia- 
tions de  l'împîyt,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  reste  léger,  ce  qui  assuré- 
ment est  le  cas  de  l'impôt  que  nous  proposons. 

î/impiM  sur  le  revenu  ne  saurait,  d'aucune  façon,  porter  atteinte  au 
crédit  {le  TEtat  —  et  les  conversions  resteront  possibles  à  l'avenir.  Au  sur- 
plus, nous  n'avons  pas  le  choix.  Du  moment  que  nous  supprimons  les 
impôts  qui  frappent  aujourd'hui  le  rentier,  nous  sommes  obligés  d'at- 
teindre celui-ci  par  une  autre  taxe.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  un  impôt 
général  sur  le  revenu  sans  imposer  la  rente  :  ce  serait  une  iniquité  scan- 
daleuse, M.  Leroy- Beaulieu  lui-même  le  reconnaît.  Dégrever  les  rentiers 
sérail  surcharger  les  travailleurs  et  augmenter  le  privilège  de  ceux-là  au 
détriment  de  ceux-ci.  On  doit  ajouter  que  l'impôt  sur  le  revenu  s'impose 
pour  pouvoir  frapper,  sans  crainte  de  représailles,  les  titres  de  rentes  ëtran- 
g^^es.  Si  le  texte  présenté  aujourd'hui  diffère  de  la  rédaction  primitive  du 
projet,  c'est  que  le  Ministre  a  voulu  atteindre,  par  cette  nouvelle  méthode 
dt;  pcrceptîoji,  des  porteurs  de  titres  qui  y  auraient  trop  facilement  échappé 
avec  r  ancien  ne,  en  particulier  les  porteurs  étrangers  et  les  propriétaires 
de  titres  au   porteur. 

Ap^^s  tant  d'orateurs,  M.  Rihot  s'excuse  de  venir  encore  une  fois  discu- 
ter la  question.  —  Ce  qui  fait  la  puissance  du  crédit  d'une  nation,  c'est 
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le  respect  qu'elle  a  de  ses  engagements.  Si  les  consolidés  sont  cotés  si  haut, 
c'est  que  l'Angleterre  n'a  jamais  failli  à  ses  promesses.  La  France,  au  con- 
traire, veut  aujourd'hui  renier  les  siennes.  On  prétend,  pour  justifier  cette 
mesure  que  la  souveraineté  nationale  est  inaUénahle.  Telle  n'était  pas 
cependant  l'opinion  de  Miraheau,  qui  disait  :  ((  Je  ne  connais  aucun  prin- 
cipe social  qui  puisse  dispenser  un  Etat  de  tenir  sa  parole  quand  il  l'a 
donnée  ».  D'ailleurs,  s'il  était  vrai  que  la  souveraineté  est  inaliénable, 
pourquoi  le  Gouvernement  aurait-il  permis  d'inscrire  sur  les  titres  des 
emprunts  coloniaux  les  plus  récemment  émis,  qu'ils  étaient  ((  garantis 
contre  tout  impôt  présent  ou  futur  ».  Il  y  aurait  donc  deux  théories  de  la 
souveraineté  :  l'une  pour  l'Etat,  et  l'autre  pour  ses  Colonies  P  Pour  éviter 
ic  mécontentement  des  petits  rentiers,  qui  sont  nombreux,  on  nous  pro- 
pose d'exempter  de  l'impôt  ceux  qui  ont  moins  de  63 5  francs  de  rente. 
Etrange  justice  fiscale,  en  vérité,  que  celle  qui  respecte  ses  engagements 
envers  les  uns  et  les  viole  envers  les  autres.  Le  Ministre  ajoute  que  la 
crainM)  des  représailles  oblige,  si  nous  voulons  frapper  les  rentes  étrangè- 
res, à  assujettir  la  nôtre  au  même  impôt.  Ces  craintes  sont  heureusement 
chimériques  :  la  rente  française  est  aujourd'hui  presque  toute  en  France , 
et  iicus  n'avons  rien  à  craindre  de  l'étranger. 

Certes,  si  le  projet  ne  comportait  pas  d'impôt  complémentaire,  il  sérail 
fâcheux  de  laisser  les  rentes  indemnes.  C'est  cependant  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  dans  beaucoup  de  nations.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  actueL 
On  nous  propose  de  voter  un  impôt  complémentaire  dont  nous  pouvons 
à  notre  gré  abaisser  la  Hmite  inférieure  des  revenus  frappés  :  ce  qui 
aurait,  en  outre,  le  grand  avantage  d'augmenter  le  nombre  des  assujettis  à 
l'impôt  global  et  de  garantir  par  suite  ces  derniers  contre  l'exagération 
du  taux  de  l'impôt.  La  Chambre  ne  doit  pas,  dans  cette  discussion,  perdre 
de  vue  que  la  rente  a  déj2i  un  marché  très  agité  —  et  qu'il  importe  de 
ne  pas  l'ébranler  encore  davantage  si  l'on  veut  ménager  l'avenir. 

Après  quelques  explications  nouvelles  de  M.  Caillaux,  la  Chambre 
adopte  le  texte  de  la  Commission  par  3^9  voix  contre  170. 

Les  adversaires  de  la  taxation  ne  se  tiennent  cependant  pas  pour  battue 
et  viennent  successivement  défendre  à  la  tribune  une  série  d'amendements^ 

M.  Reinach  propose  que  «  seront  seuls  soumis  à  l'impôt  les  titres  de 
tente  créés,  par  émission  ou  conversion,  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  ».  —  II  faut,  en  effet,  dit-il,  que  «  l'Etat  soit  hon- 
nête homme  »,  —  il  s'est  engagé  à  ne  faire  aucune  ((  retenue  »  sur  les 
titres,  il  doit  tenir  parole.  Or,  il  n'est  pas  douteux,  si  l'on  se  reporte  aux 
livres  et  aux  discussions  de  l'époque  révolutionnaire  que  le  mot  «  retenue  )> 
était  alors  synonyme  d'impôt.  L'Encyclopédie  de  1784  définit  la  retenue 
a  toute  déduction  faite  sur  une  rente...  du  dixième  ou  de  toute  autre 
innposition  à  laquelle  la  somme  payée  est  assujettie  ».  On  ne  saurait  être 
plus  clair  :  Mirabeau,  Cambon...  employant  sans  cesse  dans  leurs  dis- 
cours ((  retenue  »  pour  «  contribution  ».  —  Puisque,  dans  toutes  les  lois 
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lucceaflivei  d'emprunt,  on  a  garanti  les  immunités  accordées  en  vende- 
miatre,  on  doit  les  respecter,  sinon  on  fera  subir  aux  porteurs  de  titres 
une  perte  injuste,  u  Le  privilège  de  la  rente  n'est  qu'un  privilège  appa- 
rent, un  privilège  payé,  le  rentier  a  acquitté  l'impôt  en  une  seule  fois 
par  unt;  &orte  de  capitalisation  »  ;  l'obliger  à  verser  l'impôt  une  seconde 
foj^^,  i:\el  faire  une  véritable  escroquerie.  —  ((  Mieux  vaut  laisser  une  la- 
cune momentanée,  de  quelques  années  peut-être,  dans  notre  système 
(l'impoli  que  de  pratiquer  une  fissure  durable  dans  l'honneur  et  le  crédit 
de  la  Frtince  )). 

Lft  Chambre  n'en  est  cependant  pas  convaincue  et  repousse  l'amende- 
ment. 

M.  Jules  Roche  demande  qu'on  autorise  tout  porteur  de  3  o/o 
((  à  dcruander  le  remboursement  dans  un  délai  de  20  jours  francs 
à  courir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  au  Journal  officiel  »,  sous 
les  conditions  fixées  lors  de  la  conversion  de  190a.  On  ne  saurait,  en  effet, 
dit  l'orateur,  imposer  aujourd'hui  le  coupon  des  rentes  sans  manquer  aux 
prome^^c»  faites  par  le  Gouvernement  en  190a.  A  cette  époque,  on  s'est 
engagé  à  jiayer  aux  porteurs  de  titres  l'intégralité  du  coupon  jusqu'en 
19]  I,  on  ne  saurait  faillir  aux  engagements  pris. 

Dans  une  courte  réponse,  le  Ministre  s'étonne  que  l'on  puisse  confondre 
entre  le  droit  de  conversion,  seul  visé  par  la  loi  de  190a,  et  le  droit  d'im- 
position. Jamais  on  ne  s'est  engagé  à  ne  pas  frapper  le  coupon  d'un  im- 
pôt. D'ailleurs,  il  serait  impossible  de  rembourser  a5  milliards  de  rente 
dans   un  délai  aussi  court. 

L'amendement  est  repoussé,  —  et  la  discussion  aborde  le  $  3.  Il 
est  relatif  aux  créa^^es  hypothécaires,  privilégiées  et  chirographairet. 

înipôl  Aur  les  créances  hypothécaires  privilégiées  et  chirographairet, 
sur  les  dépôts  et  les  cautionnements, 

M.  [ynurd  demande  qu'on  ajoute  un  alinéa  à  ce  paragraphe  pour  exemp- 
ter ((  les  effets  de  commerce  et,  en  général,  toutes  créances  qui  ne  résultent 
piis  d'un  placement  de  capitaux,  mais  du  simple  exercice  d'une  profession 
sunmjise  h  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  »,  afin  d'évi- 
ter de  laver  deux  fois  ces  opérations.  —  Ce  texte  n'est  pas  accepté  par  le 
MinÎRlre,  qui  propose  d'ajouter  au  $  3  l'alinéa  suivant  :  «  à  l'exclusion  de 
toute  upï^ation  commerciale  ne  présentant  pas  le  caractère  d'un  prêt  ». 
Celle  rédaclion  est  adoptée. 

L'alinéa  4  du  même  article  frappe  les  intérêts  «  des  dépôts  de  scoames 
d'argent  à  échéance  fixe  d'au  moins  trois  mois,  quel  que  soil  le  dépositaire 
ei  quellv  rfue  soit  l'affectation  du  dépôt  ».  —  11  est  adopté  par  la  Chambre 
malgré  l'inlervention  de  A/.  Aynard,  qui  considère  que  cet  impôt  gênera 
beaucoup  la  circulation  monétaire  en  France,  en  poussant  les  otpitaliatas 
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à  conBorver  leur  argent  dans  leurs  tiroirs.  Ils  n'ont  déjà  que  trop,  dit-il, 
cette  tendance,  puisque  les  dépôts  ne  s'élèvent  ches  nous  qu'à  4  mil- 
liards 1/9,  alors  qu'ils  dépassent  32  milliards  en  Angleterre. 

L'alinéa  suivant,  relatif  aux  cautionnements,  et  celui  relatif  aux  rentes 
viagères  sont  aussi  adoptés  sans  discussion  importante.  A  la  demande  de 
M,  Riboi,  on  ajoute  toutefois  au  texte  de  la  Commission  que  ((  sont  tou' 
jours  considérées  comme  ayant  le  caractère  alimentaire  les  rentes  de  la 
Caisse  Nationale  des  retraites,  et  celles  constituées  par  application  de  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ».  —  Ces  rentes  seront  donc  tou- 
jours taxées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions. 

Revenus.  Exemption  de  l'impôt. 

On  arrive  ainsi  à  rarticle  19,  qui  affranchit  de  l'impôt  sur  le  revenu  : 

I*  Les  intérêts  des  sommes  inscrites  sur  les  livrets  de  la  Caisse  d'Epar- 
gne ; 

a®  Les  intérêts  des  créances  hypothécaires  ou  chirographaires  en  repré- 
sentation desquelles  les  Société  de  Crédit  Foncier  ont  émis  des  obligatîoiit  ; 

3^  Les  intérêts  des  effets  pubhcs  français,  immatriculés  au  nom  de  la 
Caisse  des  Dépôts,  des  Caisses  d'Epargne  et  de  la  Caisse  des  offrandes 
nationales  ; 

Au  nom  de  la  Caisse  des  Retraites  et  des  Etablissements  de  bienfai- 
sance pubhcs  ou  reconnus  d'utilité  pubhque   ; 

Au  nom  des  sociétés  régionales  de  crédit  agricole   ; 

Et  enfin  au  nom  des  contribuables  dont  le  revenu  en  rentes  est  inlé> 
rieur  à  6a5  francs,  le  revenu  total  inférieur  à   i.aÔo  francs. 

En  présence  du  danger  qu'il  y  a  à  centrahser  à  la  Caisse  des  Dépôts  les 
fonds  des  Caisses  d'Epargne,  M.  Aynard  propose  de  limiter  à  5oo  francs 
la  somme  exemptée  sur  les  livrets.  M.  Reinach  demande  que  l'exemption 
soit  limitée  aux  titulaires  de  livrets  ayant  moins  de  i. a 5o  francs  de  revenu 
total  ;  mais  la  Commission  qui  avait  tout  d'abord  pris  cet  amendement 
en  considération,  montre  que  cette  réglementation  compliquée  n'éviterait 
pas  les  abus.  Les  orateurs  n'insistent  pas  et  le  $  i^  de  l'article  19  est  voté, 
ainsi  que  le  S  a* 

Le  dernier  $  fait  l'objet  d'une  discussion  beaucoup  plus  longue  :  tous 
les  termes  en  sont  successivement  pesés.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  demande 
que  toutes  les  valeurs  mobilières  profitent  des  mêmes  exemptions  que  la 
Rente.  La  justice  fiscale,  dit-il,  l'exige.  Néanmoins,  la  Chambre  repousse 
son  amendement. 

MM.  Fort,  Néron  et  Groussau  défendent  des  amendements  tendant  à 
exempter  en  outre  ((  les  rentes  des  départements  et  des  communes  affec- 
tées à  des  œuvres  d'assistance  )).  —  La  Chambre  adopte  cet  amendement. 

Mais  le  principal  effort  des  députés  porte  sur  le  dernier  paragraphe  de 
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l'article,  celui  qui  exempte  les  petits  rentiers.  M,  Charles  Dumoni  propose 
d'exempter  les  rentes  nominatives  jusqu'à  i.aSo  francs  d'arrérages,  pour 
conserver  à  la  rente  sa  clientèle  de  petits  rentiers.  Aussitôt,  M,  de  VilUboiM- 
Mareuil  monte  à  la  tribune  pour  demander  qu'on  porte  l'exemption  à 
3.000  Irancs.  Sur  intervention  du  Ministre,  qui  combat  cet  amendement, 
qui  remettrait,  dit-il,  en  question  le  principe  de  l'impôt  sur  la  rente,  la 
Chambre  repousse  cet  amendement.  Elle  n'accorde  pas  un  accueil  plus 
favorable  à  M,  Gervais,  qui  proposait  de  faire  varier  le  revenu  total  des 
rentiers,  au-dessous  duquel  ils  bénéficieraient  de  l'exemption  d'impôt  sur 
6a5  francs  de  rentes,  selon  l'importance  de  la  population  de  la  commune 
de  leur  résidence.  Le  texte  de  la  Commission  est  adopté. 

Après  avoir  repoussé  un  amendement  de  M,  Maurice  Colin,  tendant  à 
dégrever  ((  la  moitié  ues  arrérages  annuels  des  rentes  viagères  avec  alié- 
nation du  capital,  cette  moitié  représentant  la  part  afférente  au  capital 
aliéné  »,  la  Chambre  vote  rapidement  les  articles  ao  et  suivants,  qui  fixent 
le  mode  d'assiette  et  de  perception  de  l'impôt.  En  ce  qui  concerne  les 
sociétés  étrangères,  M,  Maurice  Colin  demande  qu'on  maintienne  le  vieux 
système  de  l'abonnement  pour  celles  qui  n'émettent  pas  de  tîtrea  en 
France,  mais  y  exploitent  cependant  des  établissements.  Le  Ministre  promet 
d'examiner  la  question  ultérieurement.  L'article  a 5  astreint  toute  personne 
qui  fait  profession  de  recueillir,  payer.,  des  coupons...  à  faire  une  décla- 
ration à  l'enregistrement,  et  interdit  aux  banquiers,  changeurs,  etc.,  de 
payer  aucun  coupon  sans  retenir  l'impôt.  M,  Aynard  propose  d'exempter 
de  ces  formalités  les  intermédiaires  qui  s'adressent  à  leur  tour  à  des  ban- 
quiers assujettis  au  contrôle  de  l'administration.  Mais  la  Commission 
estime  que  la  Régie  se  trouverait  trop  désarmée  envers  ces  petits  banquiers, 
et  engage  la  Chambre  à  repousser  l'amendemnt.  Il  l'est  à  une  grosse  ma- 
jorité, et  l'Assemblée  vote,  sans  désemparer  et  pour  ainsi  dire  sans  dis- 
cussion, tous  les  articles  suivants,  qui  fixent  les  formalités  imposées  aux 
banquiers,  aux  personnes  qui  touchent  des  coupons  à  l'étranger,  et  déter- 
minent les  délais  de  prescription  ainsi  que  les  pénalités  encourues  en  cas 
de  fraude. 


à^  Catégorie.  Bénéfices  des  Professions  Industrielles  et  Commerciales. 

La  Commission  proposait,  dans  l'article  3a,  d'asseoir  l'impôt  «  sur  les 
faits  existants  au  i*'  janvier,  à  raison  de  la  productivité  des  établisse- 
ments imposables,  —  représentée  par  le  chiffre  qui,  dans  des  conditions 
normales  d'exploitation,  et  sous  déduction  des  frais  généraux,  peut  être 
pris  conmie  revenu  moyen  annuel  de  l'établissement  ».  —  En  outre,  sur 
le  montant  de  la  productivité,  chaque  imposable  devait  bénéficier  de 
tarifs  réduits  sur  les  5  premiers  mille  francs,  lorsque  son  revenu  total  res- 
tait inférieur  à  ao.ooo  francs. 
Ce  système  intermédiaire,  qui  utilise  à  la  fois  les  signes  extérieurs,  la  ta- 
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xatîon  d'oifice  par  les  agents  du  fisc,  et  aussi,  dans  certains  cas,  la  déclara- 
tion,ne  satisfait  presque  personne  et  est  l'objet  des  attaques  les  plus  violente», 

M.  LucUn  Dior  trouve  cette  définition  de  la  productivité  beaucoup 
trop  vague  :  un  impôt  sur  le  revenu  doit  frapper  des  revenus  nets 
Or,  la  productivité  générale  d'une  industrie  peut  différer  beaucoup  du 
bénéfice  réalisé  par  tel  ou  tel  industriel.  Si  l'on  veut  apporter  quelque 
équité  dans  l'assiette  de  l'impôt,  on  sera  obligé  de  déterminer,  pour  chaque- 
chef  d'entreprise,  la  productivité  spéciale  de  son  établissement.  Ce  ne  si^ni 
certes  pas  chose  facile.  La  productivité  est  une  fonction  de  trois  variable' a 
indépendantes  :  le  coût  des  matières  premières,  les  frais  généraux  et  Ja 
recette  brute,  qui  sont  d'une  mobilité  extrême.  II  sera  complètement  im- 
possible de  déduire,  du  simple  examen  ((  de  l'extérieur  de  la  maison  », 
la  valeur  de  cette  fonction  :  le  contrôleur  devra  pénétrer  plus  avant  dan? 
les  secrets  de  la  situation  financière  de  l'industriel,  et  s'efforcer  de  àéUr- 
Biiner  surtout  le  a  prix  de  revient  »  des  objets  vendus.  Sur  réquisitÎDu, 
les  contribuables  devront,  nous  dit-on,  adresser  à  l'administration  tous  les 
renseignements  dont  elle  voudra  s'entourer  sur  l'importance  des  locau:^  iH 
de  l'outillage,  du  nombre  des  ouvriers...  On  ne  voit  pas  combien  «e^ 
informations  seront  insuffisantes  pour  permettre  au  fisc  de  déterminer  la 
productivité,  qui  dépend  à  un  si  haut  degré  des  qualités  personnelles  fd 
de  l'habileté  du  chef  de  l'entreprise.  Sans  doute,  en  cas  d'imposition  erro- 
née, le  contribuable  pourra  réclamer  devant  une  Commission  spéciale, 
mais  quelle  justice  éclairée  pourra  rendre  une  juridiction  composée,  en 
majorité,  de  fonctionnaires  incompétents  et  inféodés  à  des  chefs  politique^!. 
Le  système  qu'on  nous  propose  aboutira  à  l'arbitraire  le  plus  absolu  :  il 
est  impossible  que  la  Chambre  l'accepte,  et  il  est  indispensable  que  ht 
Commission  étudie  un  nouveau  texte. 

Sur  des  raisons  analogues,  M,  Bénazet  propose  aussi  la  disjonction  dtyfi 
articles  relatifs  aux  bénéfices  commerciaux  et  industriels.  Le  sysiènii^i 
indiciaire  actuel  est  reconnu  comme  très  mauvais,  et  cependant  la  Com- 
mission le  rétablit  indirectement  sous  le  nom  de  «  Productivité  »,  ave  i< 
seulement  un  arbitraire  plus  grand.  Quelle  protection  le  contribua blit 
pourra-t-il  trouver  contre  cet  arbitraire  devant  une  Commission  de  îoui*- 
tionnaires,  devant  laquelle,  il  devra,  au  surplus,  produire  ses  livrer  h 
l'appui  de  sa  réclamation  ! 

A  son  tour,  M.  Pierre  Leroy -Beaulieu  demande  la  disjonction  de  ces  arti- 
cles. Depuis  le  début  de  la  discussion,  la  Chambre  a  voté  trois  cédules,  qui^ 
dans  l'ensemble  peuvent  remplacer,  sans  déficit  possible,  les  contributicms 
qu'elles  doivent  remplacer.  Il  semble,  dans  ces  conditions,  qu'il  y  aurait 
avantage  à  scinder  en  deux  la  réforme  générale  qu'on  se  propose  de  n'u- 
liser,  et  de  renvoyer  de  suite  au  Sénat  les  cédules  déjà  votées  par  lu 
Chambre. 

Ce  n'est  point  l'opinion  du  Président  de  la  Commission,  qui  s'oppost^  à 
toute  disjonction  et  réclame  la  discussion  immédiate.  La  majorité  accft^p 
à  son  désir  et  les  débats  continuent.  ' 

M,  Georges  Berry  demande  à  la  Chambre  de  repousser  le  projet  cjuî 
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donne  aux  contrôleurs,  fonotionnaires  placéi  sous  la  dépendance  du  préfet, 
un  pouvoir  exorbitant.  Même  en  les  suppoMint  intègres  et  eonicieiicieiix, 
ces  employés  seront  dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  de  taxer  les  con- 
tribuables sans  arbitraire,  car  leur  évaluation  manque  de  hases.  Or,  ce  que 
le  commerce  craint  le  plus,  c'est  la  mobilité  de  l'impôt  et  l'inquisition 
du  fisc  :  quelque  mauvais  qu'il  puisse  être,  le  système  actuel  possédait  du 
moins  au  suprême  degré  ces  deux  qualités  :  stabilité  et  certitude.  Il 
a  permis  aux  commerçants  et  aux  industriels  de  traverser  lea  crise»  les 
plus  graves  sans  que  leur  crédit  soit  ébranlé.  La  Chambre  ne  saurait 
donc  mieux  faire  que  de  rétablir  purement  et  simplement  les  patentes, 
telles  qu'elles  sont  réglementées  par  la  loi  de  1880,  sauf  à  les  modifier 
sur  quelques  points  pour  en  améliorer  l'assiette. 

Ce  discours  étonne  M.  RenoaU  ;  puisque  la  Chambre  a,  dans  l'article 
i^,  supprimé  la  patente,  il  n'y  a  pas  lieu  maintenant  de  la  rétablir.  On 
accuse  le  projet  d'être  incompréhensible,  compliqué  et  arbitraire.  Mais  ce 
n'est  pas  là,  cependant,  une  fiction,  imaginée  par  des  esprits  subtils  : 
depuis  plus  de  quinze  ans,  ce  système  fonctionne  avec  succès  dans  un  pays 
qui  se  rapproche  à  beaucoup  de  points  de  vue  de  notre  mentalité,  et  qui, 
il  y  a  peu  de  temps  encore  était  soumis  à  notre  législation  des  patentes  ; 
c'est,  en  effet,  l'impôt  établi  en  Alsace-Lorraine  sur  les  bénéfices  oommer' 
ciaux.  Quelle  difficulté  peut  rencontrer  le  contrôleur  dans  la  détermination 
de  cette  productivité  P  l'importance  de  l'outillage,  le  nombre  des  ouvriers, 
n'en  sont-ils  pas  des  indices  certains.  Peu  de  commerçants  se  trouveront 
trop  imposés  :  et  il  leur  sera  facile  de  se  faire  rendre  justice  par  la  Com- 
mission spéciale.  Le  projet,  semble-t-il,  devrait  réunir  tous  les  suffrages. 
Il  évite  l'arbitraire  en  se  basant  sur  les  signes  extérieurs,  et  il  fait  une 
large  part  à  la  déclaration,  en  permettant  au  contribuable  de  discuter 
avec  le  contrôleur,  dans  une  conversation  préalable  à  la  taxation,  le  chiffre 
do  ses  bénéfices. 

jLe  MinUtre  ne  comprend  pas  que  des  députés  puissent  encore  soutenir 
les  patentes.  U  est  peu  d'impôts  qui  soient  plus  inégalement  répartis  ; 
les  grands  magasins  payent,  par  exemple,  plus  de  10  0/0  sur  leurs  béné- 
fices, alors  que  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  payent  en  géné- 
ral moins  de  o,a5  0/0.  Tel  commerçant,  qui  est  taxé  sur  son  bénéfice  à 
o,5o  0/0,  voit  ses  confrères  payer  jusqu'à  3  ou  4  0/0.  On  ne  peut,  à 
aucun  prix,  maintenir  un  pareil  impôt.  C'est  aussi  l'opinion  de  Af .  Aynurd, 
qui  ne  reconnaît  aux  patentes  qu'un  grand  mérite,  celui  de  ne  pas  mécon- 
naître les  mœurs  de  travail  françaises,  et  de  mettre  les  commerçants  à 
l'abri  de  toute  inquisition  et  de  toute  brusque  variation  de  l'impôt.  Avec 
le  système  proposé  par  la  Commission,  au  contraire,  le  chef  d'entreprise 
ne  sera  jamais  sûr  du  lendemain  ;  et  les  rendements  budgétaires  eux- 
mêmes  deviendront  très  variables.  Les  contrôleurs  n'ont  pas,  dans  l'en- 
semble, une  compétence  suffisante  pour  apprécier  les  bénéfices  de  toutes 
les  industries  quelles  qu'elles  soient,  et  il  estime  que,  malgré  ses  dangers, 
la  déclaration  vaudrait  mieux,  parce  qu'elle  présenterait  plus  de  franchise 
que  la  taxation  par  le  fisc. 
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La  Chambre  repousse  ramendement  de  M,  Berry,  Elle  n'en  a  pas 
cependant  lini  avec  les  patentes,  car  M.  Dussaussoy  vient  délemlre  un 
amendement  qui  les  ferait  revivre  en  partie.  Il  propose  de  ne  faire  qu'une 
goule  cédule,  des  bénéfices  commerciaux  et  des  professions  libérales»,  et 
d'assujettir  les  revenus  de  cette  nouvelle  catégorie  à  deux  taxei»  :  l'une 
basée  sur  la  productivité,  telle  qu'elle  résulte  du  texte  de  la  Gommir^HJtni,  et 
l'autre  proportionnelle  à  la  valeur  locative  des  locaux  profession nt 4g.  A 
son  avis,  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  faire  une  classe  à  pari  j^^ur  h;% 
professions  libérales  :  les  revenus  d'un  médecin  sont  mixtes,  au  m^rno  litre 
que  ceux  d'un  conmierçant.  Les  uns  et  les  autres  procèdent  à  la  fois  du 
travail  de  l'homme  et  du  capital  qu'il  a  consacré,  le  premier  à  son  inatruc* 
tion,  le  second  à  l'établissement  de  sa  boutique. 

11  est  donc  beaucoup  plus  logique  de  considérer  les  médecins  et  h?'  avo- 
cats comme  commerçants  que  comme  salariés,  et  de  taxer  d'après  l^i  pro- 
ductivité de  leur  profession.  Pour  éviter  que  cette  méthode  d'imposition 
ne  donne  des  déboires  budgétaires,  il  propose  de  conserver,  en  outre,  la 
taxe  proportionnelle  des  patentes.  Car,  dit-il,  si  le  droit  fixe  est  mauvais, 
le  droit  proportionnel  qui  existe  actuellement  es{  excellent  :  le  loyr  r  se 
fixe  presque  toujours  d'après  le  chiffre  des  bénéfices  réalisables  dong  telle 
ou  telle  situation,  de  même  que,  pour  l'industrie,  l'outillage  varie  le  plus 
souvent  en  raison  de  l'importance  de  l'établissement. 

Ce  n'est  pas  l'avis  du  Ministre,  qui  considère  le  droit  proportionnel  de 
patente  plus  mauvais,  s'il  est  possible,  que  le  droit  fixe.  U  atteint,  en  effet, 
le  loyer  d'habitation  du  contribuable,  qui  n'a  évidemment  aucun  rapport 
avec  le  bénéfice  qu'il  peut  réaliser  dans  son  commerce  ;  et  il  est  surtout 
beaucoup  plus  arbitraire  dans  l'industrie,  où  le  contrôleur  est  obligé,  pour 
l'asseoir,  d'évaluer  autant  qu'il  le  peut  la  productivité  de  l'outillage  ulilLsé. 
Au  surplus,  on  ne  saurait  adopter  un  système  mixte  :  on  peut  choÎBir  rintre 
les  systèmes  indiciaires  et  ceux  d'évaluation  directe  :  on  ne  saurait,  sans 
inconvénients  graves,  et  sans  entraîner  des  injustices  choquanteSi  voter  la 
superposition   des  deux  méthodes. 

La  Chambre  repousse  l'amendement,  et  entreprend  simultané  nient  ta 
discussion  des  deux  propositions  de  MM.  Gentil  et  Maloy,  tendant  h  pren- 
dre pour  base  de  l'impôt  la  moyenne  des  bénéfices  réalisés  dans  le^  der- 
nières années,  telles  qu'ils  résulteraient  de  la  déclaration  du  contribuable 
contrôlée  par  l'administration.  La  déclaration,  dit  M.  Gentil,  existe  drjà 
pour  les  successions  :  il  serait  très  facile  d'acclimater  pour  les  b^f-néfices 
commerciaux  un  régime  analogue  ;  au  cas  de  désaccord  entre  U  fisc  cÊ 
le  contribuable,  des  experts  seraient  désignés  par  eux  pour  les  dépa rincer. 
En  conservant  pendant  cinq  ani  l'évaluation  ainsi  déterminée,  on  aissu- 
rerait  aux  commerçants  la  certitude  du  lendemain  qui  leur  est  si  néneii- 
saire  dans  les  affaires. 

M.  Maloy  ajoute  que  l'on  ne  peut  véritablement  asseoir  un  împtM  sur 
le  revenu  net  qu'en  exigeant  la  déclaration.  Le  système  de  la  produrtivilé 
ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  personnelle  du  chef  d'entreprise  ^1  des 
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conditions  économiques  locales  essentiellement  variables  d'un  pays  à 
l'aulre,  el  d'une  année  à  la  suivante.  Avec  une  pareille  méthode,  il  est 
imposË^îblc  de  faire  ressortir  le  revenu  net,  qu'un  impôt  sur  le  revenu 
véritabU-nirnt  digne  de  ce  nom,  doit  seul  frapper.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  c'est  d'exiger  des  contribua- 
bles h  tlc^claration  de  leur  revenu.  Les  pays  étrangers  ne  s'y  sont  pas 
trompée  :  ils  ont  tous,  du  moins  ceux  qui  possèdent  un  impôt  général  sur 
le  revt'nUp  adopté  ce  système.  Il  pénètre  très  rapidement  dans  les  moeurs, 
évite  1<?^  abus  de  taxation  d'administrations  trop,  fiscales,  et  assure  à  l'Etat 
un  rendement  budgétaire  très  élastique,  qui  progresse  rapidement  avec  la 
matière  imposable. 

Il  im[)orte  que  la  Commission  modifie  son  texte  pour  donner  une  plus 
large  pBTl  à  la  déclaration.  C'est  aussi  l'opinion  de  M,  Jaurès  qui  voit 
dnn^  ce  procédé  un  moyen  de  déterminer  un  revenu  plus  précis,  tout  en 
libéra  ni  le  contribuable  d'investigations  inquisitoriales,  sous  la  condition, 
bien  entendu,  d'exercer  sur  ces  déclarations  un  contrôle  rigoureux. 

Le  Ministre  estime  que  le  plus  grave  danger  du  projet  de  la  Commis- 
sion ^  c'e^t  qu'il  menace  de  compromettre  les  intérêts  du  Trésor.  Le 
contrôleur,  de  peur  de  se  tromper,  aura  tendance  à  taxer  toujours  trop 
bas  :  et  le  contribuable  ne  réclamera,  bien  entendu,  que  quand  il  sera 
trop  frappé.  Quant  au  danger  d'arbitraire,  il  n'existe  pas  plus  qu'aujour- 
d'hui, où  le  contrôleur  garde,  dans  le  classement  des  diverses  professions 
(ians  les  différentes  catégories  de  patentés,  une  très  large  initiative.  Il 
rappelle  cjue  c'est  uniquement  dans  un  but  politique,  pour  ne  pas  sou- 
mettre des  millions  de  petits  contribuables  à  des  formalités  gênantes,  que 
la  Commission  n'a  pas  adopté  le  système  de  la  déclaration. 

La  Chambre  décide  cependant  que  ce  procédé  est  préférable.  Prenant 
iii^te  de  ces  desiderata,  la  Commission  rapporte  un  nouveau  texte  qui 
appelle  «  revenu  imposable,  le  revenu  moyen  des  trois  dernières  années 
ronstitué  par  l'excédent  des  recettes  brutes  sur  les  dépenses  inhérentes  à 
Texercice  de  la  profession  ».  —  Ce  revenu  doit  être  déclaré  au  contrôleur, 
qui  vérifii;  cette  déclaration  au  moyen  des  renseignements  qu'il  peut  re- 
cueillir. Il  évalue  de  même  le  revenu  des  contribuables  non  assujettis  à 
r  impôt  complémentaire,  qui  n'ont  pas  à  faire  de  déclaration.  Ces  évahia- 
Eions  oublies,  il  est  communiqué  à  l'intéressé  qui  a  vingt  jours  pour  pré- 
senter ses  observations.  Lorsque  l'accord  amiable  entre  les  parties  n'est 
pas  pos Bible,  les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  au  contentieux  après 
l'émission  du  rôle,  mais  ((  doivent  fournir  alors  toutes  les  justifications 
à  Fappui  de  leurs  dires  )).  ((  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  l'impôt 
complémentaire  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration,  est  taxé  d'office,  'et  sup- 
porte en  tout  état  de  cause  la  totalité  des  frais  qu'entraîne  le  cas  échéant 
la   réclamation   contentieuse   ». 

M.  Àynard  s'étonne  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  textes  les  plus  im- 
portants s'élaborent  dans  le  sein  de  la  Commission.  Hier  on  nous  vantait 
la  taxation  d'après  les  signes  extérieurs,  aujourd'hui  on  nous  propose  la 
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déclaration  en  obligeant  ti  de  produire  les  livres  de  commerce  »  toutes 
les  fois  que  l'on  veut  réclamer  contre  les  évaluations  admises  par  le  con- 
trôleur. Il  y  a  là  un  grave  danger,  d'autant  que  le  tribunal  qu'on  lui 
offre  pour  trancher  le  différend  est  le  Conseil  administratif,  dont  l'incom- 
pétence est  absolue.  Ces  juges  seront  obligés  de  recourir  à  l'expertise  : 
et  c'est  là  un  grave  écueil  ;  car  ce  n'est  plus  le  magistrat  qui  rend  la 
justice,  c'est  l'expert.  Quelle  ne  sera  pas  aussi  la  surcharge  de  travail  que 
le  projet  imposera  aux  contrôleurs  ?  et  pour  qui  entreprend-on  toutes  ces 
réformes  P  Ceux  qui  profiteront  de  quelques  dégrèvements  perdront  plus 
encore  à  la  réforme  qui  les  astreint  à  des  formalités  sans  nombre.  On  peut 
répéter  la  phrase  de  Chateaubriand  :  votre  projet  ((  marche  à  reculons  vers 
l'avenir  ». 

Le  Minisire  explique  qu'on  ne  peut  choisir  que  la  taxation  ou  la  décla- 
ration contrôlée.  La  Chambre  a  préféré  ce  second  système  :  il  faut  l'éta- 
blir d'une  façon  définitive  et  complète  sur  le  modèle  des  fiscalités  étran- 
gères. La  Commission  s'est  d'ailleurs  montrée  très  libérale,  puisqu'elle 
n'impose  la  déclaration  qu'aux  contribuables  qui  ont  plus  de  5.ooo  francs 
de  revenu  total  et  que  les  affaires  contentieuses  seront  déférées  au  Con- 
seil de  Préfecture,  qui  est  composé  de  fonctionnaires  qui  sauront  beaucoup 
mieux  respecter  le  secret  des  affaires  que  les  membres  des  commissions 
locales,  qui  fonctionnent  à  l'étranger. 

Pour  permettre  aux  commerçants  de  faire  rentrer  l'impôt  dans  leurs 
frais  généraux,  sans  variation  possible,  la  Commission  accepte,  sur  la 
demande  de  M.  Gaston  Menier,  que  les  contribuables  «  qui  en  font  la 
demande  soient  admis,  d'accord  avec  l'administration,  à  contracter  »  sur 
les  bases  de  l'évaluation  établie  d'après  les  règles  précédentes  «  un  abon- 
nement valable  pendant  une  période  de  trois  années  )).  En  outre,  le  revenu 
imposable  des  nouveaux  établissements  sera  «  calculé  en  tenant  compte  des 
résultats  obtenus  depuis  l'ouverture  de  l'établissement  )). 

Un  amendement  de  M.  Magniaudé,  qui  voulait  introduire  plus  de  pré- 
cision dans  la  définition  des  ((  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession ))  est  repoussé,  parce  qu'il  gênerait  plus  les  contribuables  qu'il  ne 
leur  servirait  utilement.  Toutefois,  à  la  demande  de  M.  Reinach,  la  Cham- 
bre décide  u  que  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  l'exploitation  du 
commerce  ou  de  l'industrie  sera,  dans  tous  les  cas,  déduite  des  recettes 
brutes  )>  —  et,  sur  la  proposition  de  M,  Ballande,  vote  aussi  la  déduction 
«  des  amortissements  »  inhérents  à  l'exercice  de  la  profession. 

M.  Siegfried  propose  qu'au  lieu  de  déterminer  ce  revenu  par  la  décla- 
ration du  contribuable,  le  contrôleur  l'évalue  lui-même  «  en  se  basant 
sur  les  signes  extérieurs,  les  conditions  matérielles  de  l'exercice  de  cha- 
que profession  et  l'importance  de  la  patente  ».  —  C'est,  en  effet,  une  des 
caractéristiques  de  cette  discussion  si  vaste,  qu'on  y  remet  sans  cesse  en 
question  des  décisions  déjà  prises.  —  Après  une  courte  réponse  du  Mi- 
nistre des  finances,  la  Chambre  repousse  cet  amendement. 

JjtL  juridiction  des  Conseils  de  Préfecture,  composée  de  magistrats  qui 
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ne  possèdent  pas,  quelle  que  soit  leur  valeur,  romniscience,  ne  satisfait  pas 
M.  Reinaeh.  Il  préférerait  lui  voir  substituer  une  Commission  mixte  de 
fonctionnaires  des  finances  et  d'anciens  commerçants,  fonctionnant  dans 
chaque  département  :  mais  la  Chambre  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Au  cas  de  non  déclaration,  le  contribuable  dont  le  revenu  total  est 
supérieur  à  5.ooo  francs,  est  passible  d'une  amende  «  fixée  au  quart  de 
l'impôt  )).  Mais  pour  que  la  pénalité  ne  eoit  encourue  qu'en  cas  de  faute 
du  commerçant,  la  Chambre  décide  que  les  avis  et  communications,  à 
partir  desquels  courront  les  délais,  seront  dans  tous  les  cas  envoyéa  bous 
pli  recommandé. 

La  Commission  avait  astreint  les  intéressés  à  produire  leurs  livres  à 
l'appui  de  leurs  dires  au  cas  de  réclamations  contentieuses.  M.  Pueeh 
demande  que  la  preuve  de  l'inexactitude  de  la  déclaration  soit,  au  con- 
traire, mise  à  la  charge  de  l'administration.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
ea  effet,  dit-il,  que  la  plupart  des  petits  commerçants  n'ont  pas  de  comp- 
tabilité régulière  ;  les  astreindre  à  produire  leurs  livres,  c'est  leur  inter- 
dire toute  réclamation  contentieuse.  D'ailleurs,  cette  production  serait 
très  nuisible  au  secret  des  affaires  et  mécontenterait  fort  les  contribuables, 
qui,  s'ils  payent  facilement,  exigent  cependant  qu'on  les  laisse  tranquille». 
Le  Ministre  répond  qu'il  est  impossible  à  l'administration  d'apporter  une 
preuve  absolue  et  complète  de  ses  évaluations.  Exiger  d'elle  une  telle 
preuve,  c'est  l'obliger  à  accepter  purement  et  simplement  la  déclaration 
du  contribuable  et  faire  de  «  l'impôt  sur  le  revenu  un  impôt  sur  la  cons- 
cience )). 

La  Chambre  prend  néanmoins  cet  amendement  en  considération,  et  la 
Commission  modifie  ainsi  son  texte  :  u  Devant  les  tribunaux  administratifs 
le  contrôleur  justifie  son  évaluation  à  l'aide  des  éléments  d'information 
dont  il  dispose  ))  (actes,  jugements,  déclarations,  documents  administra- 
tifs...). 

((  Le  contribuable,  de  son  côté  peut  contredire  à  l'évaluation  soutenue 
par  l'administration  par  tous  moyens  et  par  tous  documents  jugés  par  lui 
probants.  En  aucun  cas,  même  si  une  expertise  est  ordonnée,  le  tribunal 
ne  pourra  exiger  la  production  des  livres  )). 

((  La  taxe  est  doublée,  sur  la  portion  de  revenu  dissimulée,  sauf  si  cette 
insuffisance  est  inférieure  au   i/5  du  revenu  réel  et  à   lo.ooo  francs  ». 

Avec  cette  rédaction  nouvelle,  les  deux  parties  se  trouvent  ainsi  pourvues 
d'armes  égales  devant  la  juridiction  chargée  de  les  départager.  Après  une 
courte  discussion,  ce  texte  est  adopté,  ainsi  qu'un  amendement  de  M,  Ma- 
loy  tendant  à  frapper,  a  au  cas  où  un  jugement,  une  vente,  une  ces- 
sion de  fonds  de  commerce,  une  déclaration  de  succession...  permettrait 
de  faire  découvrir  une  fausse  déclaration  et  une  insuffisance  de  taxe  »,  le 
contrevenant  ou  ses  héritiers,  d'une  amende  égale  au  i/5  du  revenu  dis- 
simulé, la  fraude  étant  prescrite  par  lo  ans. 

La  Chambre  aborde  alors  la  discussion  de  l'ariicle  38,  qui  institue  des 
dégrèvements  en  faveur  des  contribuables  qui  ont  moins  de  ao.ooo  francs 
do  revenu,  sur  les  cinq  premiers  i.ooo  francs.  La  taxe  serait  de  o,5o  o/o 
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de  o  à  5oo  francs  ;  —  i  o/o  de  5oi  à  i.5oo  francs  ;  —  i,5  o/n  de 
i.5oi  à  2.5oo  francs  ;  —  2  0/0  de  a.Boi  à  3.5oo  francs  ;  —  2,5  0/0  de 
3.5oi  à  4.5oo  francs  ;  —  3  0/0  de  4.5oi  à  5. 000  francs  ;  —  et  3,5  0/0 
au-dessus.  Etant  donné  que  l'article  qui  fixe  le  taux  plein  de  T impôt  ûtM\s 
les  différentes  cédules  a  été  réservé  à  la  demande  du  Gouverncnimt, 
M.  Jaurès  demande  qu'on  se  borne  à  voter  la  quotité  des  exemption»  av- 
cordées  aux  petits  commerçants  par  rapport  au  taux  plein. 

M.  Groussier  demande  que  les  dégrèvements  accordés  aux  commerçants 
varient  avec  la  population  de  la  ville  où  ils  résident,  comme  pour  îrs 
revenus  du  travail,  dont  les  bénéfices  des  petits  industriels  et  des  petits 
commerçants  se  rapprochent  beaucoup.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  d 'nuire 
part,  de  ne  pas  accorder  aux  commerçants  une  déduction  équivalente  à  celle 
dont  bénéficient  les  agriculteurs  :  il  propose  donc  de  frapper,  par  exemph, 
au-dessus  du  minimum  complètement  exempté,  le  premier  mille  de  i  0/0, 
le  2*  de  2  0/0,  le  3*  de  3  0/0  et  le  surplus  de  3,5  0/0.  Cet  amendement 
ainsi  que  quelques  autres  analogues,  est  renvoyé  à  la  Commission,  <;iii 
rapporte  un  nouveau  texte  taxant  pour  les  contribuables  dont  le  re\i nu 
ne  dépasse  pas  20.000  francs,  un  1/7  de  la  fraction  n'excédant  ^m^ 
i.5oo  francs  —  i/3  de  i.5oi  à  2.5oo  francs  —  3/A  de  2.56 1  3i 
5.000  francs  et  le  surplus  est  taxé  au  taux  plein. 

Le  rapporteur  espère  que  ce  texte  satisfera  tout  le  monde,  bien  qui'  lu 
Commission  n'ait  pas  cru  devoir  faire  varier  le  dégrèvement  avec  l'im- 
portance de  la  population.  Elle  estime,  en  effet,  que  la  réforme  procura  ra 
un  bénéfice  suffisant  aux  commerçants  des  villes,  qui  sont  actuellemint 
surcharges  par  la  patente.  C'est  ainsi  qu'il  résulte  des  sondages,  que,  dîiiis 
les  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  tous  les  commerçants  ayant  moins 
de  20.000  francs  de  revenu  seront  dégrevés,  surtout  sur  les  cinq  premiers 
mille  qui  n'ont  pas  à  supporter  l'impôt  complémentaire. 

M,  Groussier  n'est  cependant  pas  satisfait  ;  il  estime  que  les  dégrève- 
ments  sont  tout  à  fait  insuffisants  et  il  le  regrette  d'autant  plus  qu'il  cûl 
été  facile  de  récupérer  les  pertes  que  des  exemptions  plus  larges  entraîne* 
raient,  en  élevant  un  peu  le  taux  plein  de  la  taxe.  Il  maintient  donc  i^on 
amendement  ;  mais  la  Chambre  le  repousse  ainsi  qu'un  autre  de  M.  Uet- 
naek  tendant  à  accordejr  un  dégrèvement  complet  au-dessoui  dt* 
i.25o  francs. 

En  sens  contraire.  M,  Pichery  demande  qu'on  accorde  une  réduction  de 
5o  0/0  aux  commerçants  des  communes  de  moins  de  2.000  habitants,  de 
25  0/0  dans  les  communes  de  moins  de  10.000  habitants,  de  i5  0/0  au- 
dessous  de  3o.ooo  habitants,  —  afin,  dit-il,  de  ne  pas  modifier  une  situa- 
tion acquise  depuis  si  longtemps.  Cet  amendement,  qui  ne  tend  à  n'en  dp 
moins  qu'à  maintenir  la  patente  seulement  dans  ses  abus,  est  repouj^:^^ 
par  la  Chambre. 

Celle-ci  rejette  aussi  une  proposition  de  M.  Berry  tendant  à  frapper 
d'une  taxe  supplémentaire  de  o,5o  0/0  sur  leurs  rentes,  les  Société»  ruo- 
pératives  de  consommation. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  rentrée  des  Chambre? 

R.  RivBT  et  J.  M.  Bouchard. 
Auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 
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VARIATIONS  QU  A  ilUBlfiS  ÎÎN  FRANCB  AU  COURS  DKà  CIKQUAXTE  OB* 
5IKHRS  A?fNKR!ï,  1.A  CONSOMMATIOPC  TAXER  DK  l'aLCOOL  KT  CIHCONS- 
TAMCKS    QUI     U\T    ?V    I^VFlJIER    SUR    Cita    VAftlATIQNS. 

La  Direction  générale  dês  contributiùn^  indirtctei  vient  de  publier  un 
rapport  (1)  fort  intéressant,  dfins  li^uel  sotit  étudiées  avec  le  plus  graDd 
»ûin  ceH  variations.  Voici  un  extrait  de  co  rapport  : 

l 

Pfriùde  de  1850  à  !S70, 

Au  moment  où  commence  la  statistique  de«  contributions  indirecte» 
(1850  ,  l'impôt  de  consommation  sur  Talcool  était  de  37  fr.  40  (loi  du 
12  di'cembre  1830)  ;  U^s  tmis-six  et  les  eaux-de-vie  de  vin,  de  cidres  et 
de  Truits  alimentaient  à  peu  près  exclusivement  le  marcbt^  ;  la  quaotlté 
i  m  postée  i^  tait  de  58>i,200  hectolitres.  Après  deux  années  présentant 
d'asiîez  importiuites  plus-values  (622. 8firî  hm-toL  en  I85i  et  648.610  eu 
1852)  oncunstate  un  néchîssemQntd'attord  faible  en  1853(644.352  hect.), 
puis  trt's  marqui''  en  185i(00l  .001)  hectoL).  La  cause  apparente  de  cette 
crise  réside  dans  laugmentation  considérable  du  prix  des  alcools  qui, 
de 83  francs  en  1852,  est  monté  à  133  rmncsen  1853,  et  à  (93  francs  en 
1854,  cette  majoration  n*étant  elle-même  qu'une  conséquence  de  l'inva- 
sion des  vignes  par  Toïdium. 

En  1855,  pour  faire  face  auxcharges  de  la  guerre  de  Urimée*  le  tarif 
de  lakool  e^t  porté  de  37  fr.  40  à  60  francs  (loi  du  14  juillet).  Il  semble 

(  i)  Buihttn  de  âtafistiqne  et  de  législation  comparée.  Juillet  t^R, 
p.  17  et  fi, 
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que  ce  rehaussement  de  45  0/0  s*ajoutani  aux  causes  déjà  existantes 
aurait  dû  se  traduire  par  une  réduction  nouvelle  des  quantités  imposées. 
C'est  le  contraire  que  Ton  constate  :  la  consommation  taxée  passe  de 
601.699  à  714.813  hectolitres.  La  raison  réside  dans  une  transformation 
profonde  du  marché  des  alcools.  L'alcool  de  vin  manque,  par  suite  des 
ravages  de  Totdium.  Â  son  défaut,  pour  tenir  la  place  laissée  libre,  se 
développe  avec  une  rapidité  étonnante  une  industrie  nouvelle  ou  du 
moins  renfermée  jusqu'alors  dans  d'étroites  limites  :  la  distillation  des 
substances  farineuses,  des  mélasses  et  des  betteraves.  Le  cours  de  début 
est  de  166  francs;  il  tombe  à  124 francs  en  1855  entraînant  avec  lui  le 
cours  des  alcools  de  vin  de  193  à  151  francs.  Il  est  à  108  francs  en  1856, 
à  86  francs  en  1857,  à  56  francs  en  1858  et  cette  même  année  le  cours 
des  alcools  de  vins  n'est  que  de  69  francs.  Cette  baisse  de  prix  annihile 
l'influence  de  l'augmentation  de  tarif  :  la  consommation  imposée  accuse 
768.394  hectolitres  en  1856, 825.589  en  1857,  842.691  en  1858.  En  1859, 
les  cours  remontent  quelque  peu,  la  consommation  se  ralentit  d'autant 
(823.029  hectol.)  mais  se  relève  en  1860  à  851.825  hectolitres. 

En  1860,  un  nouveau  rehaussement  (loi  du  26  juillet)  porte  la  taxe 
de  60  à  90  francs.  C'est  une  surcharge  de  50  0/0,  mais  les  cours  sont 
moins  élevés  que  Tannée  précédente  :  aussi  le  fléchissement  de  la  consom- 
mation taxée  n'est-il  que  de  19.000  hectolitres.  Dès  l'année  suivante,  les 
cours  moyens  de  l'alcool  tant  de  vin  que  d'industrie  ayant  baissé  d'une 
vingtaine  de  francs,  la  marche  en  avant  reprend  avec  857.592  hectoli- 
tres. Et  pendant  7  ans,  jusqu'en  1869,  la  consommation  augmente  sans 
cesse;  or,  dans  cette  période,  que  marque  d'ailleurs  une  grande  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale,  les  cours  de  l'alcool,  qui  sont  tombés 
jusqu'à  44  francs  pour  les  alcools  d'industrie  et  à  58  francs  pour  les 
alcools  de  vin,  n'ont  jamais  dépassé  respectivement  76  et  90  francs.  Par 
étapes  progressives,  la  consommation  imposée  passe  de  857.592  à 
1.008.750  hectolitres. 

On  observera  que,  pendant  ces  années,  bien  antérieures  à  la  révolution 
que,  dit-on  parfois,  l'invasion  du  phylloxéra  devait  apporter  dans  les 
relations  de  l'alcool  naturel  et  de  l'alcool  d'industrie,  les  cours  se  sont 
trouvés  sensiblement  analogues  à  ceux  qui  sont  cotés  aujourd'hui. 

U 

Période  de  1871  à  1878. 
L'effet  de  l'augmentation  de  l'impôt  en  1871  (150  au  lieu  de  90  francs 
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soit  66  0/0),  se  manifesta  d'une  manière  bien  plus  accentuée  et  bien 
plus  durable  Si  l'on  néglige  les  deux  années  de  1870  et  1871  pour  com- 
parer les  résultats  de  1872  avec  ceux  de  1869,  atténués  de  la  part  affé* 
rente  à  TAlsace-Lorraine  (37.786  hect),  on  constate  une  diminution  de 
215,500  bectol.  dans  la  consommation  imposée,  diminution  provenant 
en  partie  d'une  restriction  réelle  de  la  consommation,  mais  partie  aussi 
d*une  recrudescence  de  la  fraude  soUicitéepar  TappÀt  d'un  bénéfice  con- 
sidérable. 

En  présence  des  mécomptes  budgétaires,  TAssemblée  nationale  sou- 
mit les  bouilleurs  de  cru  à  l'exercice  (loi  du  2  août  1872)  sous  réserve 
d*une  allocation  pour  consommation  familiale.  Cette  mesure  donna  de 
bons  résultats,  en  même  temps  que  l'effet  du  relèvement  du  tarif  s'atté- 
nuait. La  consommation  imposée  se  relève  progressivement  en  1873  et 
1874  pour  atteindre  1.019.052  hectolitres  eii  1875.  Mais  l'Assemblée,  à 
la  veille  de  se  séparer,  rétablit  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  par  la 
loi  du  14  décembre  1875.  Un  ralentissement  se  manifeste  aussitôt  dans 
le  chiffre  de  la  consommation  imposée  qui  s'abaisse  de  1.019.052  à 
1.000.182  hectol.  En  lui-même  ce  fléchissement  peut  ne  pas  paraître 
considérable,  mais  il  faut  remarquer  qu'il  se  substituait  à  une  augmen- 
tation normale  qui,  d'après  les  résultats  de  Tannée  précédente,  aurait 
atteint  environ  50.000  hectolitres  et,  d'après  les  résultats  de  Tannée  sui- 
vante, 30.000  hectolitres. 

En  1877,  la  progression  reprend,  en  effet;  les  quantités  imposées  se 
relèvent  à  1.029.700  hectolitres  bien  qu'une  diminution  de  20.000  hec- 
tolitres subsiste  encore  dans  les  départements  bouilleurs  de  cru  au  regard 
des  résultats  de  1874(1). 

m 

Période  de  1878  à  1892. 

L'augmentation  s'accentue  rapidement  en  1878  et  1879,  et  surtout  en 
1880  où  d'un  seul  coup,  la  consommation  taxée  passe  de  1.161.649  & 
l.îi  13. 82 9  hectolitres.  Les  causes  déterminantes  sont  une  réglementa- 

{\)  Hérault  5.700  hectol.,  Aude  600  hectol.,  Yonne  i.ioo  heclol., 
Côte-iî'Or  800  hectol.,  Haute-Marne  i.4o<^  hectol.,  Meurthe-et-Moselle 
5oo  hectol.,  Haute -Saône  4^0  hectol.,  Marne  2.400  hectol  ,  Nièvre 
5oo  hectol.,  Charente  600  hectol.,  Calvados  1.800  hectol.,  Orne 
x«Uoo  hectol.,  Eure  1.5^00  hecloL 
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lion  plus  sérère  de  la  production  des  alcools  dHndustrie  (règlemenU 
des  18  et  19  septembre  1879  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  21  mara 
1874))  une  situation  économique  généralement  prospère,  mais  surtout 
une  réduction  considérable  de  la  production  des  vins  déterminée  par  les 
ravages  du  phylloxéra  ;  la  cherté  qui  en  résulte  excite  les  consomma- 
teurs à  se  porter  de  préférence  vers  les  boissons  spiri tueuses.  D'un  autre 
côté,  le  Trésor  ne  pouvait  que  gagner  à  la  substitution  de  Talcool  d'in- 
dustrie, dont  la  production  est  étroitement  surveillée,  à  Talcool  de  vin 
qui  était,  en  grande  partie,  fabriquée  chez  les  récoltants  eux-mêmes  en 
dehors  de  tout  contrôle. 

La  crise  économique  de  1882  détermine  une  restriction  passagèri^  \ 
l'ascension  reprend  ensuite  jusqu'en  1892  où  Ton  atteint  le  chiffre  de 
1.735.367  hectolitres.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'au  cours  de  tus 
dix  années,  les  prix  de  l'alcool  d'industrie,  dont  la  fabrication  augmim 
tait  dans  d'énormes  proportions,  ne  se  sont  jamais  élevés  au-dessus  de 
50  francs  et  sont  tombés  jusqu'à  39  et  36  francs.  D'autre  part,  la  pm- 
duction  des  vins  s'est  toujours  tenue  entie  20  et  30  millions  d'hectolitres 
seulement,  sauf  en  1883  (36  millions)  et  en  1884  (35  millions)  et  ctillr^ 
du  cidre,  souvent  inférieure  à  10  millions,  n'a  dépassé  20  millions  qu'en 
1883  (23  millions). 

IV 

Période  de  1893  à  1900. 

Alors  s'ouvre  une  période  moins  favorable.  La  consommation  impose*^ 
commence  à  fléchir  en  1893  ;  elle  tombe  en  1894  à  1.530.395  hectolitres 
et  ne  se  relève  que  lentement  pendant  les  années  suivantes.  Ce  n'est  pas 
une  augmentation  du  prix  de  vente  qui  en  est  cause  :  l'alcool  industriel 
cote  34,  31  et  38  francs.  Mais  la  production  des  vins  reprend  ;  les  vigni'^ 
ont  été  reconstituées:  on  récolte  50  millions  d'hect.  en  1893,  39  en  189i, 
45  en  1896.  Durant  trois  années  consécutives,  la  production  des  cidn*!^ 
atteint  elle  aussi,  à  la  suite  de  plantations  nouvelles  faites  en  vue  iïv 
remplacer  le  vin  par  le  cidre,  des  proportions  inconnues  jusqu'alors  :  \\2, 
16,  26  millions  d'hectol.  Or,  c'est  un  phénomène  bien  connu,  que  ron 
consomme  moins  d'alcool  taxé  quand  les  vins  et  les  cidres  abondent, 
tant  parce  que  le  besoin  des  spiritueux  se  fait  moins  sentir  en  présent t' 
du  bon  marché  des  vins  et  des  cidres,  que  parce  que  )a  consommation  des 
alcools  se  trouve  alimentée  en  partie  par  des  eaux-de-vie  produites sou^  It^ 
couvert  du  privilège  et  qui  échappent  à  l'impôt. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4é4  vÀRiirés 

En  1896,  la  récolte  des  cidres  est  médiocre  ;  plus  médiocre  encore  celle 
de  1807  ;  celle  en  vin  de  la  même  année  est  au-dessous  de  la  moyenne  : 
la  consommation  imposée  de  Talcool  remonte  d'un  seul  coup  à 
(.709.665  hectol.  au  cours  de  1898.  Mais  il  est  utile  de  rappeler  que  cet 
exercice  a  été  favorisé  par  une  circonstance  particulière  :  un  relèvement 
de  droits  très  important  à  Toctroi  de  Paris  (85  fr.  20)  a  déterminé  la 
constitution  dans  cette  ville  d'approvisionnements  anticipés.  Ceci  explique 
uo  léger  affaissement  en  1899,  presque  entièrement  effacé  en  1900 
(U82.891  hect.)  par  suite  encore  des  nouveaux  approvisionnements 
anticipés  formés  en  vue  du  vote  de  la  loi  du  25  déc.  1900. 


Période  rfc  1901  à  1903. 

La  loi  du  25  décembre  1900  élevait  le  tarif  du  droit  général  de  con- 
sommation de  156  fr.  25  à  220  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  C'était 
une  augmentation  d  environ  40  0/0,  d'autant  plus  sensible  qu'elle  portait 
sur  un  impôt  déjà  considérable  et  qu'elle  s'aggravait  de  la  majoration  des 
droits  dont  les  communes  frappaient  les  spiritueux  pour  remplacer  le 
produit  des  taxes  supprimées  sur  les  boissons  hygiéniques  en  exécution 
de  la  loi  du  29  décembre  1897. 

Cette  même  année  précisément,  la  récolte  en  vins  dépassait  67  millions 
d'tiectolitres,  celle  en  cidres  29  millions,  et  toute  la  législation  facilitait 
La  vente  des  boissons  hygiéniques.  On  assista  à  l'effondrement  de  la  con- 
fiûiumation  taxée,  qui  tomba  à  1.346.635  hectol.  en  1901  et  à 
1.258.949  hectol.  en  1902. 

Différentes  causes  ont  contribué  à  amener  cette  situation  :  ce  fut  sur- 
tout  une  restriction  réelle  de  la  consommation,  non  pas  que  les  consom- 
mateurs aient  eu  la  conscience  très  nette  de  la  privation  qu'ils  s'impo- 
saient, mais  les  commerçants,  pour  masquer  le  relèvement  de  leurs  prix 
de  vente,  ont  diminué  la  capacité  des  verres  et  abaissé  dans  une  propor- 
tion considérable  la  teneur  en  alcool  des  spiritueux. 

D'autre  part,  la  fraude,  surexcitée  par  la  prime  que  donnait  cette  élé- 
vation de  tarifs,  a  pris  une  extension  indéniable  ;  l'abondance  remarqua- 
ble des  récoltes  de  vins  et  de  cidres  en  1900  (vins  67.400.000  hectol.  ; 
cidres  29.400.000  hectol.)  a  permis  notamment  aux  bouilleurs  de  cru, 
dont  le  nombre  s'était  sensiblement  augmenté  au  cours  des  dernières 
années,  de  développer  leur  production  en  franchise  et  d'alimenter  clan- 
destinement la  consommation. 

De  son  côté,  la  propagande  antialcoolique  parvenait  à  réduire  notable- 
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ment  Tusage  des  spiritueux  dans  les  classes  aisées,  tandis  que  1  inter- 
diction de  la  vente  des  boissons  alcooliques  dans  les  casevnes  contribuait 
encore  à  restreindre  la  consommation . 

Depuis  quelques  années,  la  pratique  de  la  distillation  se  développait 
de  plus  en  plus  et  pénétrait  dans  des  régions  où  naguère  elle  était  tittale- 
ment  inconnue  ;  en  effet,  le  nombre  des  appareils  à  distiller  posï^^dés 
par  les  récoltants  était  passé  de  25.000  en  i892  à  31.200  en  i89i  et  à 
38.900  en  1896,  pour  s'élever  en  1901  à  77.600.  Le  législateur  reconnut 
donc  la  nécessité  de  réglementer  la  fabrication,  la  détention  et  la  circu- 
lation des  alambics  et  aussi  l'exercice  du  privilège. 

VI 

Période  de  1903  à  1906  :  Réglementation  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru. 

Ce  fut  Tobjet  de  la  loi  du  31  mars  1903.  Toutefois  cette  loi  cone4?da, 
comme  en  1872,  une  allocation  en  franchise  aux  récoltants  et  même  Jaii^sa 
la  libre  disposition  du  produit  de  leurs  distillations  à  ceux  qui  étak^nL 
présumés  ne  pouvoir  obtenir,  année  moyenne,  plus  de  50  litres  d*îih  ool 
pur.  Bien  que  ces  concessions  enlevassent  à  la  mesure  une  grande  }iartie 
de  son  efficacité,  les  conséquences  apparurent  aussitôt  dans  le  chiiïit-  île 
la  consommation  taxée  qui  remonta,  dès  cette  année,  à  1.368.904  boet, 
et  à  1 .514.309  hectolitresen  1904.  Si  l'année  1905  présente  des  résultats 
moins  favorables  (1.381 .761  hectolitres),  c'est  qu'elle  avait  été  pri:ciklé^ 
d'une  récolte  exceptionnellement  abondante  en  vins,  cidres  et  fruits  et 
qu'en  outre,  sous  la  pression  des  bouilleurs  de  cru,  l'Administratloii  vit 
réduire  ses  moyens  d  action  contre  la  fraude.  La  répression  parait  cepen- 
dant avoir  été  extrêmement  modérée.  Tandis  que  pendant  la  première 
réglementation  du  privilège  (1872  à  1875),  les  procès-verbaux  avaient 
atteint  le  chiffre  inconnu  jusque-là  de  65.000  pour  une  seule  année,  t  les 
amendes  constatées,  le  chiffre  également  inconu  de  plus  de  8  milUuns, 
pendant  la  seconde  réglementation  le  nombre  des  actes  contentieux 
dressés  par  les  agents  des  contributions  indirectes  tombait  de  4t.0l>;i 
(chiffre  de  1902)  à  39.342  (chiffre  de  1904),  et  les  amendes  constat«^t^.  de 
5.208.000  fr.  (1902)  à  5.012.000 fr.  (1904).  En  1905,  annéeoù  la  répres- 
sion fut  énervée,  ces  chiffres  tombèrent  respectivement  à  32/jri4  et 
4.541.000  francs  ;  du  reste,  quand  le  Parlement  ordonna  le  rembourstf- 
ment  des  amendes  perçues  pour  contravention  à  la  loi  du  31  mars  \W.\ 
et  des  règlements  en  découlant  un  crédit  de  200.000  fr .  fut  suffisant  pour 
cela. 

REVUE  FINANCIÈRE  29 
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Afin  lie  mettre  plus  complètement  en  lumière  le  régime  soos  lequel 
les  bouilJeiin  de  cru  ont  été  placés,  pendant  la  période  de  réglementir 
tion  (n\nl  1903-mars  1906),  nous  présentons  dans  le  tableau  suivant 
rindicalion  des  quantités  d'alcool  fabriquées  par  eux,  en  distinguant 
celtes  qui  ont  été  placées  sous  le  lien  de  l'impAt,  celles  qui  ont  été  allouées 
en  fmnc-liisi^  comme  représentant  la  consommation  familiale  des  réool- 
tanL'i,  et  relies  obtenues  sous  le  bénéfice  de  l'article  21  (amendement 
Morlot)  rlnnt  il  a  été  parlé  plus  baut. 


CbmpftffiK^  190S-1904.  .  .   . 

~        1904-1905.  .   .   . 

-        1B05-1906      jus- 
lyn'iiii  t^»-  mars  1906.   .   . 


Nombre 

de 

bouilleurs 

de  cru 
contrôlés 

et  DOD 

contrôlés 

ayant 
travaillé 


411.175 
984.929 

1.80S.311 


Alcool  produit 

Non  imposable 


Imposa- 


npoi 
ble 


8.340 
71.375 

48.251 


Régime 
général 


18.880 
102.351 

86.815 


Régime 
derart.21 
de  la  loi 

du 
31  mars 

1903 


82.819 

88.729 

65.299 


Stocks 


imposa- 
bles 


8.793 
9.652 

4.601 


l^iur  l'ensemble  de  la  France,  voici  dans  quelles  conditions  (distilla- 
lion  ilans  Ils  ateliers  publics,  distillation  dans  les  brûleries  syndicales  ou 
ooopéiMliv»\s,  emploi  des  appareils  des  loueurs  ambulants,  etc.)  s'est  e£Eeo- 
tUM'  la  production  des  bouilleurs  de  cru  pendant  la  période  de  régle- 
mintitirhii  :  Voir  le  tableau  de  la  page  447. 

U  rt^sulfi-  de  ce  tableau  que,  pendant  la  période  où  la  réglementation 
a  loni  lioiitié,  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  qui  ont  travaillé  n'a  fait 
qvi'  proiirviîjer  ;  il  a  été  de  : 

ill .  ITt>  pendant  la  campagne  1903-1904. 
im.D2t*         —  —  1904-1905. 

i . HOH .  ;ii  I  —  —  1905-1906  (7  mois)  (i). 

Li  ur  ]>r(nJuctiona  suivi  le  même  mouvement,  elle  s'est  élevée  (y  oom- 
pfiïi  1rs  ^(ov'ks  pris  en  charges)  à  : 

fi:î  ni2  h .  d'alcool  pur  pour  la  campagne  1903-1904. 
272  1^7  —  —  1904-1905. 

m\  *\m  —  —  1905-1906  (7  mois). 

il)  l^'n  11^74  pendant  la  première  réglementation  le  nombre  des 
bouiiltMu^  iJp  cru  était  seulement  de  278.132. 
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Par  Texamen  du  même  tableau,  on  constatera  une  tendance  marquée, 
de  la  part  des  récoltants,  à  recourir  aux  ateliers  publics  de  distillation, 
aux  brûleries  syndicales  ou  coopératives,  ainsi  qu'aux  services  des 
loueurs  ambulants,  c'est-à-dire  à  user  de  plus  en  plus  des  modes  de 
production  qui  sont  de  nature  à  rendre  le  contrôle  plus  facile  pour  le 
service  et  la  sujétion  moins  grande  pour  les  récoltants. 

La  réglementation  de  1903  laissait  encore  échapper  à  l'impôt  la  plus 
grande  partie  des  quantités  d'alcool  dont  l'existence  ou  la  production  se 
trouvait  constatée.  Ces  quantités,  en  efiTet,  se  décomposent  comme  suit  : 

Campagne  Campagne  Campagne 

1903-1904  1904-1905  190&-m6 

(7  mois) 

Alcool  imposable  (fabrication 
atâtocks) 12.133  h.        81.027  h.        47.852  h. 

Alcool  non  imposable  (alloca- 
tion familiale  et  régime  de 
Tart.  21) 51.399  h.      191.080  h.      122.114  h. 

L'immunité  d'impôt  acquise  aux  bouilleurs  de  cru  pendant  la  période 
de  réglementation  représente  (non  compris  les  taxes  locales)  plus  de 
80  millions  de  francs,  alors  que  le  chiffre  des  droits  afférents  aux  quanti- 
tés prises  en  compte  s'élève  seulement  à  31  millions.  Dans  le  seul  dépar- 
lement de  ] Tonne  l'immunité  atteignit  2  millions  pour  la  campagne 
1904-1905. 


vn 

Période  de  1906  à  nos  jours.  Rétablissement  du  prùntège 
des  bouilleurs  de  cru. 

La  loi  du  27  février  1906  rétablit  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 
Cette  même  année  la  consommation  taxée  ne  fléchit  que  de 
r3SlJ61  hectolitres  à  1.378.194  hectolitres.  Hais  la  récolte  des  fruits 
en  général,  et  en  particulier  celle  des  fruits  à  cidre,  avait  été  très  faible 
en  1905  et,  d'autre  part,  au  moment  où  la  loi  de  1906  est  intervenue,  la 
campagne  de  distillation  1905-06  était  déjà  fort  avancée.  En  1907,  les 
quantités  imposées  sont  tombées  à  1.289.408  hectol.,  chiffre  supérieur  de 
30,459  hectolitres  seulement  k  celui  de  1902. 

La  baisse  de  la  consommation  taxée  en  1907  a,  dans  plusieurs  dépar- 
tements^ une  autre  cause  que  le  jeu  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  : 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OONSOMMATION  TAXÉE  DE  l' ALCOOL  EN  FRANCE  DE  1850  A  1007      449 

c'est  rétablissement  d'une  surtaxe  de  50  francs  sur  les  absinthes  et  simi- 
laires, amers,  bitters,  qui  a  déterminé  les  fabricants  à  abaisser  le  degré 
des  spiritueux  :  c*est  ainsi  que  la  plus  importante  maison  pour  Tabsin* 
the  qui  jadis  fabriquait  exclusivement  à  72<>  a,  du  jour  au  lendemain, 
abaissé  ses  produits  à  60®.  Les  autres  fabricants  ont  tous  suivi  le  même 
exemple  et  le  Trésor  a  ainsi  perdu  du  côté  du  droit  de  consommation  ce 
que  lasurtaxe  lui  a  rapporté. 

La  diminution  des  quantités  d'alcool  imposées  a  pu  s'élever  de  ce  chef 
à  40.000  hectolitres. 

Pour  apprécier  l'effet  de  la  loi  du  27  février  1906  aussi  exactement 
qu'il  est  possible  de  le  faire  au  milieu  du  concours  des  multiples  cir- 
constances qui,  chaque  année,  peuvent  influer  sur  la  consommation» 
il  convient,  semble -t-il,  de  diviser  la  France  en  plusieurs  régions  : 

Une  première  comprenant  les  départements  gros  bouilleurs  de  cru  de 
vins  et  marcs,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Gers,  Lot-et- 
Garonne,  Lot,  Dordogne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne  ; 

Une  deuxième  comprenant  les  départements  gros  bouilleurs  de  cru  de 
cidres,  Calvados,  Orne,  Manche,  Mayenne,  Sarthe  ; 

Une  troisième  dans  laquelle  se  trouvent  les  innombrables  petits  bouil- 
leurs de  cru  de  marcs  et  fruits.  Est,  vallée  de  la  Loire  et  Centre,  soit 
31  départements,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges^  Haute-Saône, 
Doubs,  Jura,  Marne,  Haute-Marne,  Aube,  Yonne,  Côte-d'Or,  Sa6ne-et- 
Loire,  Ain,  Nièvre,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Savoie,  Haute-Savoie,  Isère, 
Drôme,  Ardèche,  Vaucluse,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Indre-et^ 
Loire,  Loir  et-Cher,  Loiret,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Indre  ; 

Une  quatrième  comprenant  les  départements  grands  producteurs  de 
cidres,  mais  sans  gros  bouilleurs  de  cru,  Finistère,  Côtes  du-Nord,  lUe-et- 
Vilaine , 

Une  cinquième  comprenant  les  départements  peu  producteurs  et  non 
bouilleurs,  Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise, 
Seine  ; 

Enfin  une  sixième  comprenant  le  reste  de  la  France,  pays  produc- 
teurs de  vins  et  de  fruits,  mais  où  les  distillations  des  bouilleurs  de  cru 
n'atteignent  qu'un  chiffre  modique,  au  regard  de  l'ensemble  de  la  con- 
sommation. 

Le  tableau  ci*après  donne  la  consommation  taxée  de  l'alcool  pour 
chacune  de  ces  régions  en  1902  (avant  la  réglementation),  en  1904  et 
1905  (pendant  la  réglementation),  en  1906  et  1907  (après  la  régle- 
mentation) . 
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Tûlil    .... 

Régions   ^   *'        "      • 
d.  nu    f  ^.      ^ 

Tnhil   ,   .   .   . 

1902 

1904 

1905 

1906 

1907 

hectolitres 

40.498 

97.114 

208.597 

hectolitres 

63.626 

161.288 

273.355 

hectolitre» 

53.263 

133.880 

242.096 

hectolitres 

46.738 

128.322 

240.256 

hectolitrM 

40.813 

121.278 

214.936 

346.209 

93.869 
535.631 
288.240 

498.269 

116.349 
557.181 
342.510 

429.239 

99.295 
540.120 
313.107 

415.314 

104.368 
645.812 
312.700 

376.527 

95.982 
530.088 
286.811 

912.740 

1.016.040 

952.522 

962.880 

912.881 

On  tipi^i\'oit  immédiatement  combien  les  variations  sont,  proportion- 
nent'ment  nt  même  en  valeur  absolue,  plus  importantes  dans  les  trois 
prfîtniArrs  rr^^tons  que  dans  les  trois  dernières  (44  p.  100  au  lieu  de 
H  p.  100), 

ta  preniiLTe  ré^on  est  celle  où  les  variations  relatives  sont  le  plus 
<^on8id{'i-rj|>Jps,  où  la  réglementation  a  eu  le  plus  d'effet. 

I.^  deii^Uriie  doit  être  comparée  à  la  quatrième  ;  toutes  deux  sont 
pi  ad  Lii  triées  d^  cidres  et,  à  ce  titre,  subissent,  après  une  bonne  récolte, 
IVUet  dp  U  substitution  du  cidre  à  l'alcool  ;  mais  Talcool  non  imposable 
si>  su  ÏH  II  lue,  en  outre,  à  l'alcool  imposable  dans  la  deuxième  qui,  au 
LontiMir*^  de  la  quatrième,  a  un  très  grand  nombre  de  bouilleurs  de 
<  ru  iin[)ortîtnts.  Aussi,  pour  un  chiffre  intégral  Identique,  les  variations 
aOTit  fie  Hi  iw>0  hectol.  dans  la  deuxième  région  et  dans  la  quatrième 
de  2J.0UU  ;  I;l  différence  est  due  à  la  réglementation  de  1903.  En  réalité, 
dans  lu  deiiAième  zone,  les  années  1905  et  1902  sont  comparables, 
mmnit<  sniviiat  une  abondante  récolte  de  cidre,  de  même  pour  les 
an  m  es  fî^ui  et  1907  suivant  de  mauvaises  récoltes;  l'augmentation 
jmrfr  eri  11)05  sur  36.800  hectol.  de  plus  qu'en  1902,  en  1904  sur 
ii).()f>f>  heetol ,  de  plus  qu'en  1907  ;  ce  qui  permet  encore  d'évaluer  à  ces 
ihifîre^  les  léi^ultats  de  la  loi  de  1903. 

La  troisiènie  et  la  sixième  régions  sont  également  comparables  en 
lîiiii  ({ue  pays  producteurs  de  vins.  Dans  la  troisième,  où  il  y  a  beaucoup 
lie  bauilleins  décru,  les  variations  sont  sensiblement  plus  marquées  que 
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dans  la  sixième  où  il  y  en  a  relativement  peu.  La  différence  est  cepen- 
dant moins  frappante  qu'entre  la  deuxième  et  la  quatrième  zonen  ;  cela 
tient  à  deux  causes  :  d'une  part,  dans  la  sixième  zone,  le  nomî)rG  des 
bouilleurs  de  cru,  pour  ôtre  moindre,  n*est  cependant  pas  absolu rtient 
négligeable  ;  d'autre  part,  dans  les  départements  à  petits  bouilleurs, 
grâce  au  jeu  de  l'article  21  qui  les  exemptait,  sinon  de  toute  formalités 
du  moins  de  tout  paiement  des  droits,  la  réglementation  de  1903  avait 
peu  d'effet. 

Vffl 

Consommation  de  falcool  taxé  dans  les  diverses  régions  de  la  fraîwem 

La  consommation  de  Talcool  taxé  est  très  inégalement  répartie  entre 
les  diverses  régions  de  la  France.  En  1907,  elle  dépasse  4  litres  par  lAie 
dans  21  départements  (Seine,  Seine-el-Oise,  Seine-et-Marne,  Marne, 
Ârdennes,  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Seine-Inférieure, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Calvados,  Manche,  Orne,  Sarthe,  Mayenne,  Ille~et- 
Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère)  formant  un  groupe  compact  qui,  à 
partir  de  Paris,  embrasse  une  partie  du  nord-est,  le  nord  et  l'ouest  de  la 
France;  c'est,  abstraction  faite  de  quelques  départements  voisin:^  de 
Paris,  la  région  où  la  bière  et  le  cidre  sont  les  boissons  de  consom  nation 
courante.  Cette  région  qui  est  peuplée  de  14.768.000  habitants ,  soit 
39  0/0  seulement  de  la  population  totale  du  pays,  consomme  68  t)  0  de 
l'alcool  taxé  (878.900  hectol.  sur  1.289.400  hectolitres). 

La  consommation  moyenne  taxée  est  de  2  à  4  litres  par  habitant  dans 
21  autres  départements;  ceux-ci  forment  deux  groupes  principaux,  Tua 
à  l'est  (9  départements  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Aube, 
Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Haute-Savoie,  Doubs  et  Jura),  l'autre  au  sud- 
est  (7  départements  :  Basses-Alpes,  Drôme,  Vaucluse,  Gard,  Boucties-du- 
Rh6ne,  Var,  Alpes-Maritimes),  auxquels  se  joignent  deux  départements 
possédant  de  grosses  agglomérations  urbaines  (Rhône,  Loiret  ,  deux 
départements  limitrophes  de  la  première  région  (Morbihan  et  Loiret),  enJln 
un  département  isolé,  les  Pyrénées -Orientales,  qui  doit  ce  rang  nun  à 
l'alcool  consommé  en  nature,  mais  à  Talcool  versé  dans  les  vins  doux 
naturels.  Peuplés  de  7.485  000  habitants,  20  0/0  de  la  population  Trao^ 
çaise,  ces  départements  consomment  17  0/0  de  Talcool  taxe,  soit 
217.700  hectolitres. 

Enfin  les  autres  départements  forment  un  seul  groupe  qui  embrasse 
le  centre,  le  sud-ouest  et  une  petite  partie  de  Test  de  la  France.  Lalcool 
imposé  y   descend,  en    1907,  à   moins  de  2  litres  par  tète  :    pour 
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15.568.000  habitants  (41  0/0  de  la  population  totale),  192.000  hect.  soit 
15  0/0  de  la  consommation  taxée. 

Cette  inégalité  de  répartition  n'est  pas  nouvelle.  Elle  existait  déjà 
avant  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  ;  en  1899  (dernière  année  à 
considérer  parce  que  les  résultats  de  Tannée  1900  sont  faussés  par  des 
approvisionnements  anticipés),  les  chiffres  de  consommation  taxée  étaient 
respectivement  de  1.106.400  hect.  soit  63  0/0  dans  la  première  zone  ; 
318  100  hect.  soit  18  0/0 dans  la  seconde;  230.400  hect.  soit  19  0/0  dans 
la  troisième. 

Se  reportant  de  30  ans  en  arrière,  on  trouve  pour  1877,  après  le  pre- 
mier rétablissement  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  sur  une  consom- 
mation taxée  totale  de  1.029.700  hectol.  734.700  hectol.  soit  71  0/0  dans 
la  première  région;  145.000  hectol.  soit  14  0/0  dans  la  seconde; 
150.000  hectol.  soit  15  0/0  dans  la  troisième.  Les  inégalités  étaient  plus 
accentuées  qu'aujourd'hui,  plus  accentuées  en  valeur  absolue,  et  davan* 
tage  encore  au  regard  du  chiffre  de  la  population  qui  s'est  accrue  dans 
la  première  et  la  deuxième  région  et  est  restée  stationnaire  dans  la  troi- 
sième. 

Par  habitant,  la  consommation  taxée  est  de  75  0/0  environ  plus  élevée 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  4  litres  7  au  lieu  de  2  lit .  7 
(par  ville  on  entend  toute  agglomération  de  plus  de  4.000  habitants.  Sou- 
mise par  suite  au  droit  d'entrée).  La  population  agglomérée,  12  millions 
d'habitants  environ  ou  30  0/0  de  la  population  totale  a  consommé 
564.900  hect.  i/oposés,  soit  44  0/0  ;  la  population  non  agglomérée  en  a 
consommé  724.500  hectol.  soit  56  0/0. 

Avant  la  réforme  de  l'impôt,  en  1899,  les  chiffres  correspondants, 
étaient  les  suivants  : 

Consommation  de  la  population  agglomérée,  776  076  hect.  soit  44  0/0. 

Consommation  de  la  population  non  agglomérée,  978.792  hectolitres, 
soit  56  0/0. 

Ces  proportions  sont  identiques  aux  précédentes.  Hais  la  population 
agglomérée  s'est  accrue  d  un  million  d'habitants  de  1899  à  1907,  tandis 
que  celle  des  campagnes  baissait  de  500.000  habitants  ;  la  consommation 
par  tète  a  donc  proportionnellement  baissé  plus  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes,  fait  dû  sans  aucun  doute  à  ce  que  les  causes  indiquées 
plus  haut  dans  la  discussion  de  la  marche  générale  de  la  consommation, 
ont  eu  plus  d'effet  dans  les  villes  (réforme  des  octrois  coïncidant  avec 
la  réforme  de  Timpôt  d'Etat,  propagande  antialcoolique,  interdiction  de 
l'alcool  dans  les  casernes,  etc.). 

En  1877,  les  quantités  imposées  l'étaient  pour  40  0/0  dans  les  agglo- 
mérations (415.000  hectol.  sur  1 .029.700).  Hais  la  population  agglomé- 
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rée  n'était  alors  que  de  7  millions  d'habitants,  24  0/0  de  la  population 
totale.  La  consommation  taxée  dans  les  agglomérations  était  donc  en 
4877  supérieure  à  5  litres  par  habitant,  par  conséquent  plus  élevée 
qu'aujourd'hui. 

La  consommation  taxée  des  campagnes  se  répartit  à  peu  près  comintî 
la  consommation  taxée  totale  entre  les  diverses  régions  ;  elle  la  mit 
fidèlement  en  restant  toujours  un  peu  inférieure.  Les  départements  où 
cette  consommation  est  en  4907  de  plus  de  trois  litres  sont  ceux  de  la 
première  zone  où  la  consommation  taxée  totale  dépasse  4  litres,  ceux  au 
la  consommation  taxée  des  campagnes  est  inférieure  à  4  lit.  5  sont  ceux 
de  la  troisième  zone.  Quelques  différences  sont  seules  à  noter  r  k^^ 
Vosges  passent  de  la  deuxième  dans  la  première  zone,  l'Isère  de  la  troi* 
sième  dans  la  deuxième,  le  Vaucluse,  la  Dr6me,  la  Loire  et  les  Alpe^ 
Maritimes  de  la  deuxième  dans  la  troisième. 

Entre  les  trois  zones,  la  consommation  taxée  des  campagnes  se  répartit 
comme  il  suit  pour  4907  : 

Première  zone 499.000  bect.  69  0/0 

Deuxième  zone 405.000  bect.  45  0/0 

Troisième  zone 420.000  bect.  46  0/0 

Ce  sont  à  peu  près  les  proportions  indiquées  plus  haut  pour  l'ensemble 
de  la  population  agglomérée  ou  non. 

Entre  les  villes  des  diveres  régions,  la  répartition  de  la  consommation 
est  moins  régulière  qu'entre  les  campagnes  ;  plusieurs  éléments  influent^ 
en  effet;  en  première  ligne  le  taux  des  droits  d'octroi,  puis  accessoirement 
l'existence  d'une  enceinte  qui  permet  une  meilleure  défense  contre  la 
fraude,  la  présence  d*une  garnison,  etc.  D'une  façon  générale,  la  const^m- 
mation  taxée  de  la  population  agglomérée  dépasse  5  litres  dans  tous  les 
départements  de  la  première  région.  Mais  exception  doit  être  faite  pour 
la  Sane,  et  la  raison  en  est  évidemment  dans  les  énormes  taxes  locales 
qui  y  sont  perçues  ;  et  d'autre  part,  le  taux  moyen  de  5  litres  est  déplissé 
dans  le  Jura,  le  Var  et  le  Vaucluse.  Dans  la  seconde  zone,  les  taux 
moyens  varient  de  3  à  5  litres,  mais  le  taux  de  3  à  4  litres  se  retrouva 
aussi  dans  une  grande  partie  de  la  troisième  zone.  D'une  manière  géné- 
rale, pour  cette  dernière  région,  la  consommation  taxée  est  de  beaucoup 
plus  importante  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Pour  22  dépar- 
tements, la  consommation  taxée  des  campagnes  n'atteint  pas  en 
moyenne  4  litre  par  tète  ;  dans  la  population  agglomérée,  elle  ne 
descend  au-dessous  de  2  litres  que  dans  5  départements. 

La  baisse  est  plus  accentuée  surtout  dans  les  grandes  villes.  Notam- 
ment  à  Paris,  dans  la  consommation  par  habitant,  il  y  a  une  réduction  de 
plus  du  tiers  sur  les  résultats  de  4877,  de  plus  de  moitié  sur  les  résultats 
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de  1807,  mais  aussi  les  droits  généraux  et  locaux  sont  passés  de  266  fr.  05 
à  415  francs. 

Marseille,  Lyon,  où  les  droits  sont  de  350  francs,  donnent  également 
une  diminution  de  plus  de  moitié  entre  1897  et  1907,  et  une  diminution 
8ensibledel877à  1907. 

Dans  les  villes  du  Nord:  Calais,  Lille,  Roubaix,  St- Quentin,  Reims, 
la  diminution  un  peu  moins  accentuée  semble  plus  continue,  comme  si 
la  lutte  contre  Talcoolisme  était  une  cause  plus  opérante  que  les  aug- 
mentations de  taxes;  de  fait,  les  taxes  se  sont  aco.rue8  à  Lille  de 
231  fr.  25  à  331  fr.  ;  à  Roubaix  de  202  fr.  52  à  310  fr.  ;  à  Reims  de 
201  fr.  25à297fr.  50. 

A  Grenoble,  la  consommation  taxée  a  particulièrement  baissé  depuis 
1877. 

Il  est  intéressant  de  connaître  Tensemble  de  la  consommation  taxée 
et  de  la  consommation  non  taxée.  Si,  à  cet  égard  on  ne  peut  former  que 
des  hypothèses  pour  toute  période  de  liberté  des  bouilleurs  de  cru,  on 
peut,  semble-t-il,  pour  1904  et  1905,  avoir  des  chiffres  suffisamment 
rapprochés  de  la  vérité  et  admettre  que  les  franchises  accordées  aux 
producteurs  pour  la  campagne  sont  sensiblement  égales  à  la  consom- 
mation indemne  de  droits  pour  l'année  suivante  ;  que,  par  suite,  la  con- 
sommation indemne  de  1904  et  de  1905  correspond  aux  franchises 
accordées  pour  les  campagnes  1903-04  et  1904-05.  Si,  en  1904,  on  a  pu 
consommer  encore  des  stocks  des  campagnes  antérieures,  en  revanche 
l'abondante  campagne  1904-1905  a  pu  laisser  quelques  stocks  destinés 
aux  années  suivantes,  de  sorte  qu'une  compensation  doit  s'établir.  Voici 
ce  tableau. 


Evaluation  (en  hectolitres)  des  quantités  consommées 


S. 
a 


1.514.300 


1904 


a 
ou  o. 


I 


51.399 


(2 


4.565.708 


S 

■S 
S. 


1.881.761 


1905 


«bas 

-g? 


191.080 


I 


1.57t. 841 


Consommation  (en  litres 
et  cenUlitres)  par  télé 


1904 


8.89 


0.13 


4.02 


3.67 


1905 


0.49 


4.061 
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Entre  les  diverses  régions  de  la  France,  la  répartition  de  la  consom- 
mation totale  ne  diffère  pas  très  sensiblement  de  la  consommation 
taxée. 

Parmi  les  boissons  alcooliques,  celle  dont  le  développement  de  ta  con- 
sommation attire  le  plus  l'attention  en  ce  moment  est  Tabsintbe  La  sur- 
taxe de  50  francs  imposée  en  1907  a  permis  de  donner  pour  la  pre- 
mière fois  quelques  indications  sur  ce  sujet  ;  son  produit  a  été  indiqué 
globalement  et  par  tète  dans  chaque  département  dans  le  bulletin  du 
mois  de  mars  dernier  ;  elle  représente  quand  même  à  peu  près  exacte- 
ment la  consommation  de  l'absinthe,  l'imposition  des  bitters  ou  amers 
sur  lesquels  elle  porte  aussi  étant  à  peu  près  insignifiante.  On  fera  seu- 
lement remarquer  aujourd'hui,  l'inégalité  de  répartition  de  cette  con- 
sommation, inégalité  plus  grande  encore  que  celle  delà  consommation  de 
l'alcool.  Sur  un  produit  de  7.924.790  francs  12  départements,  en  effet, 
donnent  à  eux  seuls  plus  de  60  0/0  soit  4.889.000  ;  c'est  la  région  du 
Sud-Est,  Bouches-du-Rhône,  Var.  Alpes-Maritimes,  Gard,  Vauehise, 
Drôme,  Basses- Alpes,  la  région  de  Paris.  Seine  et  Seine-et-Oise.  enfin 
la  Seine-Inférieure  et  le  Rhône.  L'Ouest,  le  Sud-Ouest  et  le  Nord,  sont, 
par  contre,  presque  totalement  exempts. 
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SECTION  I 


FINANCES  NATIONALES 


§1 


Nombre  des  octet  enregistrés  et  des  déclarations  reçues  en  matière 
if  enregistrement,  —  Béstdtats  généraux. 


Nature  des  Actes  enregistrés 

et  des 

déclarations  reçues 


1907 


1906 


Actes  civils  publics 

Actes  sons  si^atnres  privées 
Baux  et  locabons  verbales.    . 

Actes  judiciaires 

Actes  extra-judiciaires.    .  .  . 
Mutations  par  décès  (A)  . 

!  Inscriptions.  . 
Transcript.  d'actes. 
Procés-verbaux  de 
saisies,    exploits 
de  dénonciation. 

Total  des  actes  et  formalités .  .  . 


3.101.184 

1.229.431 

1.712.395 

2.978.791 

5.861.513 

429.030 

660.910 

527.216 


14.527 


3. 022.023 

1.215.111 

1.615.010 

2.859.41G 

5.791.347 

407.619 

676.466 

518.558 


15.500 


16.514.997 


16.121.050 


DlITérËaoes  à.  49U7 
Ed  pluB     En  molnïï 


7&,iei 

14.310 

97.385 

119.375 

TO.iea 

SUll 
S.  658 


il1>J76 


1^.556 


973 


16.529 


Différence  en  faveur  de  1907 393,947 


I  millions  i  millions  i 
de  francs  1  de  franca 
646,2     I      609,3     | 

Différence  en  faveur  de  1907  .  . 


mlllion<^ 

de  franos 

36,9^ 

^îlô'9 


millions 
de  franca 


A)  Nombre  de  décès  {a) 

Nombre  de  successibles 

Testaments  I  Testaments  par  actes 

jet  au  très  actes!    publics 

de  dernière  )  Testaments  ologra- 

volonté      J    phes  ou  mystiques. 

enregistrés  I  Autres  actes  de  der 

en  1907     *    nière  volonté.    .  . 


874.832 
1.134.818 

42.996 

27.830 

27.147 


840.445 
1.077.201 

34.3S7 
57.617 

39.061 

3.935 

27.047 

783 

27.937 

ji 

790 


a)  Les  nombres  indiqués  pour  1907,  comme  pour  1906.  sont  ceux  des  décès 
survenue  du  l**  octobre  de  l'année  précédente  au  30  septembre  de  l'annôr', 
pour  laquelle  la  statistique  est  dressée. 
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Variations  mensuelles  des  prix 

1 

H 

/     00 

s 

1     ^ 

4)  M* 

O>«OC0y3  OOO 

1    ^^ 

'Il 

OO 

09  «i  M*  <»i  M  M  91  m  MM  M*  »i 

\    ^ 

COCOCOeOCOCOCOCQCC>4'aO<« 
M  MM  m'  m'm'm  m' m*  m  m  M* 

1 
■e 

1 

i     ^^ 

O3Ai«4  00(0  0> 

cD*4«>4ieocOM  A  A  •  •  *  m 

1 

i 

Ot^Ot^«*O'^«*^00ï*M 

ggssssssssss 

s 

2^ 

P. 

M  O  r- »  O  O»  •«  r<  «  »o  «o  r-- 
ao  ao  ae  (O  r^  co  (o'cD  k^oo  «0*  os 

S  c* 

l'a 

(  1 

1     ^* 

'P  1 1 

O-4«OMa0  00 

J    ^^ 

i1 

co  «^t  o  M  M  CO  O  M  M  OQ0*« 

•»«'  M* CO  CO  eo  «  -♦*  M*  m'm  o»V 

l  - 

^i 

M«0M«0'4'dc0OMC0C0-« 

§§S§S§§gS§2S 

03 

1 

Janvier  . 
Février  . 
Mars   .  . 
Avril   .   . 
Mai  .  .   . 
Juin.  .   . 
Juillet.  . 
Août.  .  .   . 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre 
Décembre 

1 

:^^ 

■   -3  2 

If 
^1' 

II 

l| 

!        -^ 
5 

ï 

00 

1 

1.328.2 

1.110.1 

994.9 

1.228.7 

968.0 

7«8.7 

1  s 

(^ 

o 

ao^MOt«*«aooaocco)aA 

•»«  os  00  -^  os  r-  0>  t^  OM<«<M 

^H                     ^H                                        ^«^4  .«Mie) 

1 

l  - 

•o 

1 

2.686.4 
2.765.7 
2.764.5 
2.847.1 
3.043.0 
3.131.4 

•** 

a 

AaOMOSMcot^aoooto  eo  0» 
ao  «o  ■«•  o  r«'  M*  o  co'  ^'  ao  o  o 

SSSSSgSgpPSiS 

M*  m'  m'  m'  m  m*  m'  m'  m*  m'  m  n' 

1 

1 

œ 

i 

1 1  1  1  1  1  1  1  1 1 1 1 
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La  Caisse  nationak  d  épargne  en  1906, 

Les  renseignements  ci-après,  extraits  du  rapport  du  Président  de  la 
République  sur  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  en  40O6p 
fournissent  des  indications  générales  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
en  4906. 

I.  —  Recettes  et  dépenses  de  1906. 

fr.  c. 

Il   a  été   effectué,  dans  le  cours    de    1906, 

3.977.755  versements  de  toute  nature,  dont  le 

montant  total  s'est  élevé  à ^{2.2UM?^  \2 

et  2.139.154  remboursements,  dont  le  total  a 

été  de  483.676.7^5  61 

L'excédent  des  versements  sur  les  rembourse- 
ments a  été  pour  l'année  1906  de    28.618.227.51 

II.  —  Avoir  des  déposants. 

fr.  p. 

Au  31  décembre  1905,  le  compte  général  des 

déposants  était  créditeur  de 1.278.257.647  31 

Pour  connaître  le  montant  des  sommes  dues 
aux  déposants  au  31  décembre  1906,  il  convient 
d'ajouter  : 

i^  L'excédent  de  recettes  de 
rannéel906 28.618.227  51 

2®  Les  intérêts  capitalisés  au 
profit  des  déposants  au  31  dé- 
cembre 1906 30.775.151  89    ^        60.471.547  54 

i^  Les  intérêts  capitalisés 
aux  comptes  remboursés  inté- 
gralement dans  le  courant  de 
l'année 1.078.168  14     ' 

L'avoir  net  des  déposants  au  31  décembre  1906 
estde 1.338.729.104  85 

Soit  une  augmentation  de  60.471.547  fr.  54  par  rapport  au  solde  cré- 
diteur de  l'année  1904. 
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ni.  —  Placement  des  Fonds. 

Cet  avoir  ài-s  déposants,  au  31  décembre  4906,  est  représenté  par  les 
valeurs  do  VVM%  français  qui  appartiennent  à  la  Caisse  nationale  d'Epar- 
gne, par  le  ^olde,  à  cette  date,  de  son  compte  courant  à  intérêts  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  par  le  montant  des  opérations 
réglées  avec  le  Trésor  public  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1907, 
bien  que  se  rapportant  à  Tannée  1906. 

Au  31  déiH[Hbre  1906,  la  Caisse  nationale  d'épargne  possédait,  en 

valeurs  de  TËtât  français  : 

fr.  c. 

a)  26 .  884 .  ;i20  francs  de  rentes  3  0/0  perpétuel- 
les ayant  coulé 886.892.334  10 

i)  tKtjOiLlïOO  francs  de  rentes  3  0/0  amortis- 
sables  pour  Tarquisition  desquelles  il  a  été  employé.         281 .  761 .913  95 

t;  45.617  tr,  50  de  rentes  2  1/2  0/0  de  Tem- 
pruni  du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
ayant  c(K'ité. 1.576.551  64 

d)  4 .  098 .  240  francs  de  rentes  en  obligations  du 
Trésor,  .u h etf! s  pour 171.083.000» 

au  total.  41  538.167  fr.  50  de  rentes  représen- 
tant un  capital  de 1.341.313.799  69 

Il  y  a  lini  de  déduire  de  ce  total  le  montant  des 
V  al  c  u  rs  a  tt  r  i  I }  ij  m%  à  la  dotation  et  qui  représen- 
te nt  au  "ïl  décembre  1906,  y  compris  les  bénéfices 

de  lexercitL,  un  capital  de 45.957.818  89 

et  d'y  ajouter  le  solde  du  compte  courant  avec  la 
Caisse  des  dépiits  et  consignations  et  qui,  compte 
tenu  d'opérations  qui  s' appliquant  à  1906  n'ont  été 
réalisées  qu* eu  1907  s'élevait  au  31  décembre  à  la 

somme  de 43.373.214  05 

Tota  i  é^ral  à  Tavoir  des  déposants.     .     .     .     1 .  338 .  729 . 1 94  85 

IV.   —  Fortune  personnelle  de  la  Caisse. 

Indépendamment  des  valeurs  en  portefeuille  et 
du  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, la  Caisse  nationale  d'Epargne  possède  à 
titre  lie  rortimr  personnelle  ou  de  dotation  un  capi- 

Ulde 48.216.327  60 

dont  deux  Immeubles  de  1.623.521  fr.  03  et 
une  avance  au  Trésor  (Loi  du  28  juin  1901)  de 
63 4. 987  fr.  68, 

L'actif  total  de  la  Caisse  est  ainsi  de    ...     .     1.386.945.522  45 
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V.  —  Revenus  de  la  Caisse.  —  Frais  (t administration. 

Les  revenus  de  la  Caisse  nationale  d'épargne, 
pour  l'année  1906,  se  sont  élevés  à 40.800.284  90 

Il  convient  d'en  déduire  les  intérêts  servis  aux 
déposants  en  1906 31.853.320  03 

Reste  comme  revenus  applicables  aux  frais  d'ad- 
ministration   8.946.964  87 

Les  frais  d'administration,  pour  l'année  1906  (1), 
se  sont  élevés  à 6.196.828  16 

Le  bénéfice  (2),  pour  l'année  1906  s'élève  ainsi  à  2.750.136  71 

§4 
Production  et  consommation  des  alcools  en  1906  et  1907  (3). 

1*  Production  des  Distilleries  industrielles  et  des  bouilleurs  de  cru  dont 
la  fabrication  est  contrôlée. 

L'ensemble  des  quantités  d'alcool  obtenues  par  ces  deux  catégories  de 
producteurs  s'est  élevée,  d'après  les  écritures,  à    .     .        2  292.810  h. 
soit,  par  rapport  à  la  production  de  1906  qui  a  été  de        2 .  51 1 .  293 
une  diminution  de 218.483 

Comparativement  à  la  moyenne  des  dix  années  antérieures  (2.252.400 
hectol.),  il  ressort  une  augmentation  de  40.410  hectolitres. 

Les  alcools  provenant  de  la  distillation  des  betteraves,  qui,  depuis  plu- 
sieurs  années,  accusaient  une  progression  constante,  subissent,  en  1907^ 
une  perte  de  15.121  hectolitres;  la  production  des  alcools  de  mélasse» 

(i)  L'augmentation  des  frais  d'administration  de  l'année  1906  par 
rapport  à  ceux  de  1906  (4*  79^-657  fr.  92)  provient,  pour  la  plus  grande 
partie,  de  l'augmentation  du  contingent  versé  par  la  Caisse  nationale 
d'épargne  au  budget  général  à  titre  de  contribution  aux  dépenses  de 
l'Administration  des  postes  et  télégraphes  (loi  de  finances  du  17  avril 
1906). 

(a)  Ce  boni,  déduction  faite  d'une  somme  de  72.625  fr.  72  afiectée  au 
é)  «  immeubles  >,  a  été  versé  au  compte  de  la  dotation. 

(3)  Extrait  d'un  rapport  officiel  de  la  Direction  générale  des  Contrî- 
butions  indirectes,  publié  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée^  juillet  1908,  p.  14  et  s. 

REVUE  FINANCIÈRB  30 
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fléchit  aussi  de  305.877  hectolitres;  cette  dernière  diminution  est  la  con- 
séquence d'une  notable  réduction  de  la  production  sucrière  pendant  la 
campagne  1906-07.  En  revanche,  on  constate  une  augmentation  de 
95.383  hectolitres  sur  let  alooola  provenant  de  la  distillation  des  aubs- 
tances  farineuses. 

La  production  totale  dm  alcools  de  vins,  cidres,  mares,  liés  et  fruits, 
qui  était  de  218.352  hectol.  en  1906,  s'élève  à  226.426  hectolitres  en 
i  907  soit  une  augmentation  de  8.074  hectolitres,  portant  en  totalité  sur 
les  alcools  de  vin  et  de  marcs. 

Comme  en  1906,  le  prix  moyen  de  Talcool  de  Bourse  (90®)  a  subi  en 
1907  d'aas9£  grandes  fluctuations  :  de  41  fr.  54  à  la  fin  de  décembre  1906 
il  est  tombé  à  38  fr.  75  fin  mai,  puis  s'est  relevé  progressivement  jus- 
qu'à 52  ir.  68,  fin  septembre,  pour  finir  à  39  fr.  96  fin  décembre  1907. 
Le  prix  moyen  applicable  à  toute  Tannée  ressort  à  42  fr.  81  au  lieu  de 
42  fr,  10  eo  1906.  Le  prix  moyen  du  trois-six  de  vin  dit  de  Montpellier 
n'a  pas  sensiblement  varié. 

Pour  permettre  d'apprécier  l'influence  exercée  par  la  distillation  sur 
le  mouvement  commercial  des  substances  farineuses,  voici  les  quantités 
de  grains  mises  en  œuvre  dans  les  distilleries  en  1905,  1006  et  1907, 
avec  ie  chiffre  des  importations  et  des  exportations  pendant  ces  trois 
années  r 


Orge 

Seigle 

Avoine 

Mais 

Autres 
grains 

Total 

quintaux 

métriqaei 

1 

Quantités  / 

an  œuvre   i 

daDS  les    j 

dUUlLeJTiea  [ 

1905.   . 

262.347 

372.832 

139 

635.917 

516.894 

1.788.129 

1906.  . 

1907.  . 

228.126 
235. 57S 

394.822 
348.922 

6.830 
7.083 

398.570 
699.307 

152.097 
146.841 

1.160.448 
1.487.U1 

1905.   . 

1.132.286 

3.525 

2.853.250 

2.824.132 

6.813.198 

JmportaUons 

1906.  . 

1.139.096 

125.264 

4,693.508 

3,682.704 

9.640.S72 

^  1907.   . 

1.643.288 

101.568 

2.279.907 

4.276.194 

8.300.9S7 

i 

1905.   . 

119.832 

6.396 

15.143 

13.263 

154.634 

Expor  talions 

M906.   . 

149.452 

15.666 

13.351 

31.080 

209.849 

( 

'l907.   . 

360.927 

138.977 

60.647 

7.303 

567,854 

16.898  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  et  3.706  bouilleurs  de 
cru  dont  la  production  a  été  contrôlée  ont  travaUM  en  1007  : 
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108  ont  mil  en  auvre  des  substances  farineuses. 

306  —  des  mélasses  et  des  betteraves. 

4.558  —  des  vins. 

2,011  —  des  cidres  et  poirés. 

1 2 .  201  —  des  marcs  et  des  lies . 

1.154  —  des  fruits. 

284  —  des  substances  diverses. 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent,  les  bouilleurs  sont  comptés,  non  pour 
leur  nombre  effectif,  mais  d'après  la  nature  des  substances  qu'ils  ont 
employées.  Ces  chiffres  comprennent,  d'ailleurs,  non  seulement  les 
bouilleurs  et  distillateurs  travaillant  d'une  manière  habituelle,  mais 
encore  ceux  dont  les  opérations  sont  tout  à  fait  accidentelles,  comme  les 
bouilleurs  de  marcs,  de  lies  et  de  fruits,  dont  la  fabrication  n'a  souvent 
qu'une  très  faible  importance. 

Pendant  la  campagne  1906-07,  43  distilleries  ont  eu  ime  production 
supérieure  à  10.000  hectolitres  : 

17  ont  fabriqué  de 10.000  à  15.000  h. 

4  ^  15.001  à  20.000  » 

8  —  20.001  à  30.000  j 

3  —  30.001  à  40.000   » 

2  —  40.001  à  50.000   » 

3  —  50.001  à  60.000   M 

3  —  60.001  à  70.000   »> 

3  —  80.000  à  100.000   > 

Ces  distilleries  sont  réparties  comme  suit  entre  les  principaux  dépar- 
tements : 

Aisne.     .     .     .  4  distilleries  ayant  fabriqué  ensemble      255.154  h. 
Nord.     ...  17  —                      —                    338.324  h 
Pas-de-Calais.  6  —                       ^                     241.796  » 
8eine-ei-fliame.  2  —                     --                      37.732  s 
8eine-et-0ise.  3  —                      —                      58.720  * 
Somme  ...  4  —                       —                     177.020  > 
Autres  départe- 
mentsa3rant 
chacun  une 
distillerie  im- 
portante .     .  7  —                      —                     200.652  1 
ToUux     ,     .  43                                                         l.aO9.308h. 
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2^  Production^  prix  et  consommation  des  alcools  depuis  1850 
(Alcool  pur) 


1 

Quan 

fabriq 

cbezies 
disUt' 
lateurs 

et 
bouil- 
leurs 
de  pro' 
fosaion 

tités 

uées 

cheielas 

bouiU. 

de  cru 

non 

contrô- 
lés 
<Eft)ui* 

Total 
de  la 
fabri. 
cation 

Prix  m 

de 
l'alcool 

de 
bourse 

90»*(1) 

oyens 

du 
Trois- 
Six  de 
vin  k 
86*  (2) 

Quan- 
Utés 

impo- 
sées 

Quo- 
tité 

moy. 

par  ha- 
bitant 

Pour  n 
Prodû 

des 
vins 

émoire 
ction 

des 
cidres 

1,000 
hecl. 

1.000 
bect. 

1.000 
hect. 

fr. 

fr. 

1.000 
hect. 

litres 

1.000 
hect. 

1.000 
hect. 

1«50 

670 

270 

940 

» 

47 

585.2 

1.46 

45.266 

16.181 

1S55 

690 

11 

702 

124 

151 

714.8 

2.00 

15.175 

2.946 

1860 

763 

110 

873 

101 

120 

851.8 

2.27 

39.558 

14.593 

1865 

1J77 

364 

1.541 

52 

59 

873.0 

2.34 

68.943 

2.784 

(§70 

902 

336 

1.237 

62 

63 

882.8 

2.32 

54.585 

19.194 

1875 

l,47ï  i 

377 

1.840 

50 

56 

1.019.1 

2.82 

83.836 

18.257 

1880 

1.556 

25 

1.581 

67 

105 

1.313.8 

3.64 

29.677 

5.465 

188S 

L795 

69 

1.864 

47 

102 

1.444.3 

3.86 

28.536 

19.955 

1890 

2.171 

43 

2.214 

36 

98 

1.662.8 

4.35 

27.416 

11.095 

i^m 

£.037 

m 

2.166 

31 

82 

1.549.0 

4.07 

26.688 

25.687 

im 

£,462 

204 

2.656 

35 

86 

1.782.9 

4.66 

67.353 

29.409 

1901 

286 

2.438 

28 

50 

1.346.6 

3.52 

57.964 

12.734 

ifiOS 

1.751 

136 

1.887 

31 

54 

1.258.9 

3.26 

39.884 

9.211 

1903 

Î.OOl 

46 

2.047 

43 

.  80 

i. 368.9 

3.54 

35.402 

5.671 

i^Qk 

2.181 

76 

2.257 

44 

86 

1.514.3 

3.89 

66.017 

40.953 

1905 

2.530 

19 

2.609 

45 

65 

1.881.8 

3.57 

56.666 

4.828 

190G 

2,511  1 

199 

2.710 

42 

64 

1.378.2 

3.56 

52.079 

22.308 

1907 

2.293 

222 

2.515 

43 

66 

1.289.4 

3.31 

66.070 

3.360 

(1)  D'après  les  Indications  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris. 

{2}  D'après  les  indications  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bésiers. 

(3i  Dan^  ce  chiffre  se  trouve  comprise,  en  1901  et  en  1902,  la  production  des 
bouttleurs  de  cru  assimilés  aux  bouilleurs  de  profession  et,  depuis  1903,  celle 
dcfi  bouiUeurâ  de  cra  contrôlés. 
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3*  Production  approximative  des  bouilleurs  de  cru  dont  la  fabrication 
n'est  pas  contrôlée. 


A  la  fabrication  des  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  et  des 
bouilleurs  de  cru  dont  la  fabrication  est  contrôlée,  s'ajoute  celle  des  bouil- 
leurs de  cru  qui  ont  distillé  en  dehors  de  toute  vérification  du  service. 
Cette  production  serait  de  222.000  hectolitres  en  1907  contre  199.000 
hectolitres  en  1906.  Hais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  quantités  produi- 
tes dans  les  ateliers  publics  et  qui  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  titres 
de  mouvement,  il  ne  s'agit  plus  de  renseignements  certains.  On  est 
obligé  de  s'en  rapporter,  d'une  part,  aux  déclarations  des  bouilleurs 
ambulants,  déclarations  non  vérifiées,  et,  d'autre  part,  à  l'égard  des 
récoltants  qui  n'ont  pas  recours  aux  appareils  des  loueurs  ambulants, 
aux  évaluations  établies  par  les  agents  locaux. 


SECTION  II 


PINANGBS    LOCALES 


Le  commerce  des  colonies  françaises  de  i902  à  i906 
{non  compris  t Algérie  et  la  Tunisie). 

Les  colonies  et  pays  de  protectorat  considérés  sont  :  l'Afrique  occi- 
dentale, le  Congo  français,  la  Réunion,  Madagascar,  Mayotte  et  ses 
dépendances,  la  Côte  des  Somalis,  les  Etablissements  français  de  Tlnde, 
Ilndo-Chine,  St  Pierre  et  Hiquelon,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane,  la  Nouvelle  Calédonie  et  les  Etablissements  français  de 
rOcéanie. 

I.  Commerce  des  colonies  françaises  en  1906. 

1*  Importations  et  exportations  réunies  de  marchandises  de  toutes  sor- 
tes. —  En  1906,  le  mouvement  du  commerce  général  des  colonies  fran- 
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ça  1  ses  et  pays  de  protectorat  {non  compris  t Algérie  et  la  Tunisie)  s'est 

élevéàuae  somme  totale  de 875.273.602  fr. 

en  auçtneniation  àe 1.336.647  > 

surrexemcel905,  etde 12.636.228» 

eur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  1901-1905. 

2^  Importations.  —  AVimportation^  les  valeurs 

ont  atteint 454.945.294  fr. 

en  diminution  Ae 34.134.197  » 

sur  celles  de  raanée  1905,  et  de 15.751.255» 

à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  1901-1905. 

3«  Exportatiom.    —  Les    exportations  se   sont 

élevées  à 420.328.308  fr. 

eu  au^nientaiion  ài^ 35.470.844  > 

surrannée190^,  etde 28.387.483» 

sur  la  moyenne  de  lapériode  quinquennale  1901-1905. 

4°  Part  de  la  France  dans  le  mouvement  commercial  des  colonies.  — 

La  part  de  la  France  a  été  de 380.662.694  fr. 

dQnUkVimpûrianon 201.386.226» 

&i,kV€a;poriation 179.276.468» 

représentant  42 . 4  0/0  du  commerce  total. 

44.2  0/0  des  marchandises  importées. 
42.6  0/0  des  marchandises  exportées. 

S "  Co mmerce  eni re  colonies  françaises, — Il  s'élève  à        23 .  034 .  322  fr . 

Aùïii,  pQMT ïimp(fftation 14.465.749» 

bV^^qmtV exportation 8.568.573  » 

représentant  2.7  0^  0  du  commerce  total. 
3p3  0/0  de  V importation. 
2 . 1  0/0  de  Vexportation. 

6*  Echangés  avec  les  pays  étrangers.  —  Ils   se 

sont  élevés  à 471.576.586  fr. 

dont,  pour  lim/?orto<ion 239.093.319» 

ei^  pour  Vexportation 2.S2.483.267  » 

représentant  53,9  0/0  du  commerce  total. 
52.5  0/0  deVimportation. 

53.3  0/0  de  Vexportation. 
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n.  Mouvement^  en  valeurs  (million  de  francs),  durant  les  5  demtèrejî 
années  (1902  à  1906)  du  commerce  général  des  colonies  avec  la  France 
et  les  autres  colonies  françaises  tt une  part,  et  avec  ^étranger  d autre 
part. 


Commerce 

1 

Années 

avec  la  France  et  ses  colonies 

avec  l'étranger           1 

Importation 

Exportation 

Importation 

ExportatioD 

1902 

232 

169.9 

233.8 

249.5      , 

4903 

227.4 

162 

245.4 

210.5 

1904 

206.9 

166 

228.1 

233.â 

1005 

238.8 

159.5 

250.8 

225.3 

1906 

Totaux  .  .  . 

215.9 

187.9 

230.1 

232.5 

1.120.4 

845.4 

1.197.1 

1.151.1 

MoY.    quinquennale 
pour  190M906  .   . 

224.1 

171 

239.4 

230.2 

SECTION  in 

FINANCES  ËTRANOÈEIBS 
1* 

Empire  allemand. 

Produit  de  timpôt  impérial  du  timbre  sur  les  titres  et  transactions 

de  1905  à  1907. 

/•  Produit  du  timbre  sur  les  titres  (Effektenstempel). 
En  mark. 

1905-1906       1906-1907       1907-1908 

29. 774.832        40.484.786        24.432.187 

3*  Produit  du  timbre  sur  les  transactions  (Umsatssteuer). 

80.614.793    16.575.280    9.241.018 


Digitized  by  VjOOQ IC 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 


En  somme^  pour  Tannée  1907-08,  les  recettes  du  timbre  sur  les  titres 
s&  sont  élevéei  à  39.65  0/0  de  moins  qu'en  1906-07  ;  et  le  droit  sur 
le^  iransaclions  a  produit  42. 9i  0/0  de  moins. 


§2 


Lês  impôii  de  consommation  en  Autriche-Hongrie  pendant  tannée  1906. 


Articles  taxés 

RecoQvi 

1905 
couronnes 

rements 

1906 
couronnes 

Alcool 

86.926.841 

811.198 

780.319 

IS.798.985 

74.978.393 

16.376.&51 

120.051.959 

19.785.107 

7.802.125 

92.404.550 

728.810 

884.036 

12.959.261 

78.415.161 

16.320.056 

135.368.619 

19.895.593 

7.984.640 

Levure  sèche  fabriquée  par  les  distillenes .  .  . 
Tai  e  d e  co  n  trôl  e  de  la  dénatnralisatioa  de  Talcool. 
Vins,  cidrei  et  moûts 

Bière.   .  *  , 

Viande  abattue  ou  sur  pied 

Sucre 

Huile  mioérale 

Produits  divers.          

Le  mantatit  des  perceptions  opérées  en  Bosnie-Herzégovine,  portant 
seulement  sur  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le  sucre  et  Phuile  minérale,  n'eat 
pas  compris  dans  les  totaux  ci  dessus. 

Voici  maintenant  la  production  des  principaux  articles  imposés. 

AkooU.  —  La  statistique  de  la  production,  pour  la  campagne,  peut 
se  r^umer  ainsi  : 


Àuirishe. 


litres 
i. 696. 346 


litres 
400.791. 224 
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Bières.  —  Le  nombre  des  brasseries  en  activité  s'est  élevé  à  1 .271  en 
1905-06  contre  1.285  en  1904-05.  En  1904-05  la  production  avait 
atteint  20.104.326  hectolitres  en  Autriche;  elle  a  été  en  1905-06  de 
20.420.298  hectolitres. 

Sucre.  —  Le  nombre  des  fabriques  qui  ont  extrait  du  sucre  a  été 
de  200.  n  a  été  mis  en  œuvre  75.454.315  quintaux  de  betteraves  en 
1905-06  contre  51 .727.890  en  1904-05.  La  production  brute  du  sucre 
en  1905-06  s*est  élevée  à  1.025.966.976  kilogrammes  de  sucre  titrant 
au  moins  99.3  p.  0/0  de  polarisation,  et  à  996.788.733  kilogrammes 
titrant  moins  de  99.3  p.  100. 

L'exportation  se  présente  comme  suit  : 

Kîlogrammaa 

ir«  classe.  —  Sucre  titrant  au  moins  99.3  0/0  de 
polarisation 597.780.  22 

2*  classe.  —  Sucre  titrant  moins  de  99.3  0/0  de 
polarisation 23.931.932 

La  plus  grande  partie  des  sucres  exportés  est  à  destination  de 
FAngleterre,  qui  à  elle  seule  prélève  sur  les  sucres  de  la  première 
classe  290.834.684  kilogrammes,  et  sur  les  sucres  de  la  deuxième  classe 
12.978.689  kilogrammes,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  sucres 
exportés  de  chaque  catégorie. 
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i* 

Prùduetion  de  ta  bière  en  Hongrie  de  i900-0i  à  1905-06 
(Hongrie  proprement  dite  et  Croatie-Slavonie) 


471 


Nombre  de  brasserie^ 

Années 

Total 

Brasseries 

d'une 
capacité 

de 
production 
dépassant 

10.000 
hectolitres 

Produc- 
Uon 

totale 

Produc- 
tion 

moyenne 

par 

brasserie 

Impôt 
sur  la 
produc- 
tion de 
bière 
(en 
1.000  cou- 
ronnes) 

hectolitres 

hectolitres 

1900-01 

97 

25 

1.414.720 

14.568 

5.896 

1901-02 

95 

22 

1.238.023 

13.032 

5.171 

1902-03 

90 

25 

1.316.676 

14.630 

5.479 

1903-04 

91 

32 

1.516.273 

16.662 

6.388 

1904-05   

90 

29 

1.501.411 

16.682 

6.291 

1905-06 

90 

34 

1.688.466 

18.761 

7.107 

§5 

Production  des  alcools  en  Hongrie,  de  1900-01  à  {905-06 
(Hongrie  proprement  dite  et  Croatie-Slavonte). 


Années 

Nombre  total 

des 

distiUeries 

d'alcool 

Quantité  produite 

Total 

Moyenne  pour 
une  distillerie 

1900-01 

1901.02 

1902-03 

1903-04 

1904-05 

■  1905.06 

68.335 
66.830 
57.496 
71.260 
69.506 
67.076 

hectol.  degrés 
103.872.242 

101.531.268 

100.204.449 

111.268.445 

104.293.040 

103.906.753 

hectol.  degrés 
1.520 

1.519 

1.742 

1.561 

1.501 

1.549 
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Mouvement  de  In  production  et  de  P importation  du   sucre  en  liaUe 
pendant  les  années  1895-96  à  1906-07. 


AnMiics  linaticières 

Production  nationale 

Importation 

m^M      ,  .  

quintaux 

26.475 

22.996 

38.770 

59,724 

231.158 

601.254 

742.989 

954.091 

1.308.606 

783.807 

939.158 

1.063.828 

quintaux 
769.120 
781.259 
781.545 
758.374 
584.427 
399.635 
2M.420 
100.710 
36.190 
S.841 
100.035 
153.772 

iSOGItT               ... 

mim 

[898'1(îl    ,    ,   , 

if^gy-ïi^tïti             .      

lilUfhDl 

tBBl-fl« 

1&0g-M3 

\mz~u 

1SÛ4-U5 

Î'JOSÛH    ,        .    ,                

l'HjK-o-    ,                .        

§8 


Le  fnonopok  de  Palcool  en  Suisse. 


\oirt  Gom nir.nl  se  présente  U  situation  comparative  des  recettes  et 
cif^[)6ri><^s  annueUes  du  monopole  de  Talcool  en  Suisse  depuis  son  éta- 
bllssemenl  qui  a  eu  lieu  en  1887- 
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Recettes 

Dépenses 

Recettes 

Déponses  1 

millions  de  firancs 

millions  de  francs  H 

1888 

10  7 

5  7 

1897 

13  7 

6  7 

1889 

10  6 

5  2 

1898 

14  1 

6  9 

18ÎK) 

13  7 

1899 

13  7 

1891 

14  3 

1900 

18  0 

1891 

14  7 

1904 

11  7 

1893 

13  8 

1902 

12  0 

1894 

113 

1903 

12  8 

1895 

18  4 

1904 

13  6 

6  9 

1896 

13  7 

1905 

14  0 
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LÉGISLATION  FINANCIÈRE 

Sommaire,  —  |  t.  Législation  fiscale  (16  mai-i5  août  1908).  — 
I  2.  Lois  aimotées (Loi  du  16  juillet  1908  relative  aux  contributioas 
directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1909).  —  §  3.  Trayaux 
parlementaires  (Annexes  du  Journal  Officiel  parus  du  16  mai  au 
i5  août  1908). 


§1 

Législation  fiscale, 

LOIS,    DÉCHETS,   ARBATÉS,    DÉGISIONS  ET   GIRCULAIHES 

(16  mai-lS  août  1908). 

Algérie.  —  Loi  du  17  juillet  1908  modifiant  la  loi  du  38  féTrier 
1908,  qui  a  autorisé  l'Algérie  à  contracter  un  emprunt  de  1^5  millions 
{/,  0*»  19  juillet,  p.  5ojo). 

DÉCRET  du  16  mai  1908  concernant  Torganisation,  en  Algérie,  du 
service  de  Tenregistiement  et  des  domaines  («/.  O.,  21  mai,  p.  5554). 

Décret  du  16  mai  1908  concernant  l'organisation,  en  Algérie,  du 
service  des  contributions  diverses  (/.  0.,  ai  mai,  p.  3554)* 

Décret  du  16  mai  1908  établissant  le  régime  disciplinaire  des 
agents  des  administrations  financières  détachés  en  Algérie  (J.  0.,  ai  mai, 
p.  3555), 

Décret  du  3û  mai  1908  fixant  le  montant  des  indemnités  de  rési- 
dence dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  des 
territoires  civils  de  l'Algérie  (7.  0.,  4  ju^^>  P»  38i4). 

Décret  du  7  juillet  1908  portant  homologation  d'une  décision  des 
déiégationi  fînancières  de  l'Algérie  relative  à  l'imposition  de  centimes 
addi lionne Is  extraordinaires  au  principal  des  contributions  arabes 
{J,  0.,  10 juillet,  p.  4683). 
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Voici  le  texte  de  cette  décision  en  date  du  i3  avril  1908  ;  «  Article 
unique.  —  Il  est  ajouté  au  principal  des  contributions  arabes,  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  à  partir  du  t*' janvier  1909,  les  centimes  extraordi- 
naires suivants,  exclusivement  affectés  à  des  œuvres  d'assistance,  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique  intéressant  la  population  indigène  : 
1®  4  centimes  par  franc  pour  les  populations  des  communes  in d [gènes, 
mixtes  ou  de  plein  exercice,  assujetties  aux  impôts  achour,  zekkat  et 
hockor  et  à  l'impôt  lezma  autre  que  celui  de  la  Kabylie  ;  a**  20  centimes 
par  franc  pour  les  populations  kabyles  soumises  à  l'impôt  lezma^  quel 
que  soit  le  régime  communal  auquel  elles  appartiennent  i . 

DécRBT  du  7  juillet  1908  portant  homologation  d'une  décision  des 
délégations  financières  de  l'Algérie  relative  au  tarif  de  vérili  cation  pério- 
dique des  poids  et  mesures  (/.  O.,  10  juillet,  p.  4683). 

Voici  le  texte  de  cette  décision  en  date  du  i3  avril  1908  :  «  Article 
unique.  —  A  partir  du  i«'  janvier  1909  les  dispositions  du  d*^cret  du 
a  décembre  1907,  relatives  à  la  modification  du  tarif  des  taxes  de  vérifi- 
cation périodique  des  poids  et  mesures,  seront  appliquées  en  Alg^-rie  x), 
DÉcasT  du  i5  juillet  1908  homologuant  des  décisions  de  i'asi^em- 
blée  plénière  des  délégations  financières  algériennes,  relatives  aux 
impôts  perçus  par  le  service  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  (/.  0.,  19  juillet,  p.  5277). 

Chancelleries  consulaires.  — Arrêté  du  29  juin  1908  instituant 
une  commission  chargée  d'étudier  les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
au  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  consulaires,  établi 
par  les  décrets  des  3o  novembre  1876  et  18  décembre  1876  (/,  0,, 
a  juillet,  p.  4434). 

Chemins  de  fer.  —  Loi  du  1 3  juillet  1908  concernant  le  rachat  du 
réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (/.  O.,  if>  et 
16 juillet,  p.  4910)  • 

c  Art.  i^'.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder 
au  rachat  à  l'égard  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuesl. 

«  Art.  2.  — 11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'or^anisatiorà  et 
l'administration  du  réseau.  —  Les  mesures  financières  destinées  â 
pourvoir  aux  dépenses  de  toute  nature  qu'entraîneront  le  rachat  et 
l'exploitation  du  réseau,  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi 
spéciale,  ainsi  que  les  conditions  générales  d'administration  provisoire, 
seront  déterminées  par  une  loi  ».  Une  étude  des  travaux  préparatoires 
de  cette  loi  paraîtra  dans  le  prochain  n^  de  cette  Revue. 

Contributions  directes.  —  Décret  du  10  mai  1908  portant  mi>di- 
fications  au  décret  organique  du  2  février  1907  relatif  à  Torganisalion 
de  l'administration  départementale  des  contributions  directes  (7.  O.j 
17  mai,  p.  3419). 

Contributions  directes  et  taxes  7  assimilées  de  rexercice 
1909.  —  Loi  du  16  juillet  1908  relative  aux  contribution  g  dirrctes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1909  (/.  0.,  17  juillet  190S,  p.  ^94^)* 
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Orédltfl  a<ldiitloiliiftl8.  —  Loi  du  17  juin  igo8  portant  ouverture^ 
tur  rezeroioe  1907,  d'un  crédit  de  a.ooo  franot  au  ehapître64  duminîs* 
tère  dei  travaux  publies,  de8  postes  et  des  télégraphes,  en  emploi  d^a 
disponibilités  sur  avances  en  argent  faites  k  l'Etat  par  les  corapagnies 
d'Orléans  et  du  Midi,  en  vue  de  l'exécution  des  lignes  concédées  par  !•• 
conventions  de  i885  (•/.  O.,  19 juin,  p.  4i4i)* 

Loi  du  3o  juin  iqo8  portant  ouverture  de  crédita  sur  raxereico 
1907  {J,  O.,  I  a  juillet,  p.  44oi). 

Loi  du  4  juillet  1908  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  rexercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  de  312.900  francs  en  vue 
du  payement  d'indemnités  extraordinaires  de  licenciement  aux  ouvriers 
des  établissements  du  service  de  l'artillerie  et  des  poudres  et  salpêtres 
licenciés  en  1908  {J,  0  ,  5  juillet  1908,  p.  4^31). 

Loi  du  1 1  juillet  1908  portant  ouverture  au  ministre  des  aSWires 
étrangères,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  de  400.000  h^ 
à  l'occasion  du  voyage  du  Président  de  la  République  en  Danemark,  en 
Norvège,  en  Russie  et  en  Suède  {J,  O.,  19  juillet,  p.  474$)- 

Loi  du  1 1  juillet  1908  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
extraordinaire  de  5o.ooo  francs  pour  subventions  aux  fédérations  spor- 
tives, à  l'occasion  de  l'exposition  franco-britannique  de  Londres  («/.  O., 
1 5  et  16  juillet,  p.  4909)* 

Loi  du  |5  juillet  1908  portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription  pour  le 
service  des  pensions  civiles  (loi  du  9  juin  i855)  (/.  0.,  17  juillet, 
p.  4960). 

Loi  du  16  juillet  1908  portant  ouverture  au  ministre  de  la  goerro, 
sur  ^exercice  1908,  d'un  crédit  de  i.aoa.710  francs  destiné  à  l'amélio- 
ration de  la  situation  du  personnel  d'exploitation  des  établissements 
militaires  (/.  O.,  17  juillet,  p.  4950- 

DÉCRET  du  a8  juin  1908  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  le  produit  des  extinctions  des  pensions  civiles  survenues  au 
cours  des  exercices  1903  et  antérieurs  (/,  O.,  4  juillet,  p.  4499). 

DécRBT  du  3  juillet  1908  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  le  produit  des  extinctions  des  pensions  civiles  survenues  au 
cours  des  exercices  «906  et  antérieurs  (J.  O.,  8  juillet,  p.  4599). 

Distributions  d'énergie  électrique.  —  ArrétA  du  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  du  So  mars  1908,  fixant  les 
frais  de  contrôle  dûs  à  l'Etat  par  les  entrepreneurs  de  distributions 
d'énergie  électrique  (/.  0.,  a  juin,  p.  5780). 

Douanes.  ^  Loi  du  10  août  1908  établissant  on  droit  de  douane  sur 
le  manioc  («/.  O.,  i5  août,  p.  6701). 

DÉCRET  du  2?  mai  1908  portant  modifications  au  décret  du  2  février 
1907  relatif  à  l'organisation  des  services  extérieurs  de  l'administration 
des  Douanes  (J.  0.,  a4  ^^U  P*  36o5). 

KaLerolce  1907.  —  Loi  du  9o  juin  1908  concernant  :  i^I'ouTorturs 
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et  Tannulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907  au  titre  du  budgei  général  ; 
2**  Touverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  Pexercice  1907  au  litre  des 
budgets  annexes  (•/.  O.,  i«' juillet,  p.  4397). 

Exercice  1908.  —  Loi  du  16  juillet  1908,  concernant  ;  i"  louver- 
ture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1908,  au  titre  ilu  hudget 
général  ;  2®  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1908,  au  titre  des  hud- 
geti  annexes  {J.  0.,  17  juillet,  p.  4946). 

Exercices  clos  et  périmés.  «-  Loi  du  i5  juillet  190s  portant 
ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercicet;  pt^rîmés 
{J.  O.,  17  juillet,  p.  4950). 

Fonds  de  subvention.  —  Loi  du  16  juillet  1908  portant  répartition 
du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux  déparh>nM>nt» 
(exercice  1909)  (/.  O.,  18  juillet,  p.  5oi4). 

Jury  orimineL  —  Loi  du  17  juillet  1908  allouant  une  indemnité 
aux  membres  du  Jury  criminel  qui  n'ont  pas  droit  à  l'ind^mnii^^  de 
séjour  établie  par  la  loi  du  17  mars  1907  (/.  O.,  19  juillet»  p.  fio^n). 

DÉCRBT  du  17  juillet  1908,  suivi  d'une  circulaire  en  date  du  18  juillet 
1908»  portant  fixation  de  l'indemnité  spéciale  à  allouer  aux  mmjiii  s  du 
Jury  criminel  qui  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  séjour  (7.  0, .  t  y  juil- 
let, p,  5096), 

Ooéanie.  —  Décret  du  6  juin  1908  interdisant  d'introduiri"  dans  te;^ 
établissements  français  d'Océanie  les  pièces  d'argent  autres  i^uf*  Ips 
monnaies  de  l'union  latine  (J.  O.,  20  juin,  p.  4*77)- 

Pensions.  —  Loi  du  14  juillet  1908  concernant  les  pensioiïs  ^uv  lai 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  (J.  O.,  i5  et  16  juillet,  p.  49^^')^ 

Percepteurs.  —  DiicnsT  du  ^  juin  1908  modifiant  les  d^H  t^ts  den 
%o  septembre  et  8  novembre  1907  relatifs  au  reorntement  desppi  r^pieurt» 
(/.  O.,  2  juillet,  p.  4435). 

Poudres  et  aalpâtres.  —  Dscr^t  du  26  juin  1908  poruni  ui^^^imi- 
satîon  du  service  des  poudres  et  salpêtres  (J.  0.,  3o  juin,  p.  4^^^=')* 

Solde  des  marins  des  équipages  de  la  flotte.  —  Dixkct  du 
1 1  juillet  1908  portant  règlement  sur  la  solde  des  marins  des  r-t|iii pages 
de  la  flotte  (/.  O.,  18  juillet,  p.  5o39). 

Tabacs.  —  Décret  du  2  juin  1908  relatif  au  payement  des  arfjairà  de 
tabacs  effectués  par  les  agents  des  manufactures  de  l'Etat  {J,  O, .  5  juin^ 
p.  585o). 

Territoires  du  Sud  de  l'Algérie.  --  Dbchbt  du  3d  ii^i  u^oâ 
fixant  le  montant  des  indemnités  de  résidence  dues  au  personiici  l'n^c-i-^ 
gnant  des  écoles  primaires  publiques  des  territoires  du  Sud  dc^  rAlguile 
(J.  O.,  4  juin,  p.  38i4). 
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Lois  annotées. 

LOI   DU    16   JUILLET    1908   RELATIVE    AUX    CONTRIBUTIONS    DIRECTES 
ET   AUX   TAXES   Y  ASSIMILÉES   DE   l'eXERCICE   1909   (1). 

iï  Art.  1®^.  —  Les  contributioDS  directes  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  établies,  pour  1909,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A  annexé  à 
la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois  existantes  et  par  déroga- 
tion à  Tarticle  l«^de  la  loi  du  18  juillet  1892.  —  Ces  contribu- 
tions sont  évaluées  à  la  somme  de  525.187.730  francs,  déduction 
faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  accordé  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

<(  Art.  2.  —  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
b&ties  demeure  fixé,  en  principal,  pour  1909,  à  3.20  p.  100  de 
la  valeur  locative  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  2  de  la  loi 
du  13  Juillet  1900  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  article. 

«  Art.  3.  —  Le  contingent  de  chaque  département,  pour  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  con- 
tributions personnelle-mobilière  et  des  portes  etfenêtres,  est  fixé, 
en  principal,  pour  1909,  aux  sommes  portées  dans  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

(4  Art.  4.  —  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  la  redevance  des  mines  qui,  par  application  de  Tarticle  87 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  complété  par  l'article  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1907,  doivent  être  établis  en  représentation  de  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en  faveur 
des  anciens  ouvriers  ou  employés  des  mines,  est  fixé,  pour 
Tannée  1909  :  à  219  c.  35  pour  la  redevance  fixe  ;  à  7  c.  88  pour 
la  redevance  proportionnelle.  —  Le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels à  recouvrer  en  vertu  du  paragraphe  précédent  suppor- 
tera, au  même  taux  que  le  principal,  les  centimes  pour  non- 
valeurs  et  pour  frais  de  perception. 

(i)  Cette  loi,  votée  pour  ainsi  dire  sans  discussion,  n'est  que  la  repro- 
duction de»  dispositions  de  la  loi  du  1 5  juillet  1907  relative  aux  contri- 
butions directes  de  Texercice  1908.  V.  dans  cette  Revue ^  année  1907, 
p.  49B  et  s.  les  annotations  relatives  à  cette  dernière  loi. 
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«  Art.  5.  —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributioDs 
directes  applicables  aux  dépenses  générales  de  TËtat  seront  éta- 
blies, pour  1909,  conformément  à  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi 
et  aux  dispositions  deslois  existantes.  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la 
somme  de  45.000.406  fr.,  y  compris  la  taxe  militaire  en  Algériep 

c  Art.  6. —  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  Fétat  D 
annexé  à  la  présente  loi  seront  établis,  pour  1909,  conformément 
aux  lois  existantes,  au  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants dûment  autorisées. 

«  Art.  7.  —  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  sans  affec- 
tation spéciale  que  les  conseils  généraux  peuvent  voter^  en  vertu 
des  articles  40  et  58  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  modifiés  par  la 
loi  du  30  juin  1907,  est  fixé,  pour  Tannée  1909  :  1^  à  0  fr.  25 
SOT  les  contributions  foncières  (propriétés  bâties  et  propriétés 
non  b&ties)  et  personnelle-mobilière  ;  2^  à  0  fr.  08  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

c  Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  spéciaux 
que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  Tannée 
1909,  pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux,  est  fixé  à  0  fr.  10  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

c  Art.  9.  —  En  cas  d'insuffisance  des  recettes  ordinaires  des 
départements  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes, les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  Tan- 
née 1909,  0  fr.  12  ordinaires  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

<c  Art.  10.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  généraux  peuvent  voter  pour  des  dépenses  acciden- 
telles ou  temporaires,  en  vertu  des  articles  40  et  59  de  la  loi  du 
10  août  1871,  modifiés  par  la  loi  du  30  juin  1907,  est  fixé,  pour 
Tannée  1909,  à  0  fr.  12  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

c  Art.  11.  —  Le  maximum  de  l'imposition  spéciale  à  établir 
sur  les  quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  ou  de 
refus  d'inscription  dans  le  budget  départemental  d'un  crédit  suf- 
fisant pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires  ordinaires  ou 
extraordinaires  ou  pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  est 
axé,  pour  Tannée  1909  à  0  fr.  02. 

c  Art.  12.  —  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux 
centimes  de  toute  nature  portant  sur  les  quatre  contributions 
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diroctos  rjnautant  quilë  ftttH)nt  fait  emploi  dei  S5  centimëtl  por- 
tant Ktn-  Ir  R  i^oïi tri  butions  foncières  (pi^priétés  bâtiêSêt  proprié- 
iés  non  tjAticî^}  rt  personnelle -mobilière. 

rt  Art,  13.  —  Us  n'auront,  de  même,  la  faculté  de  voter  les 
impnsitiMns  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéciaux  pottt 
lies  dop^'ïL^os  MiïJiuelles  et  permanentes  qu'autant  qu'ils  auront 
l'ait  c^iïiplni  rlefî  rontimes  ordinaires  mis  à  leur  disposition  par  la 
présente  toi. 

^<  Art.  14.  —  Les  conseils  générauîf  ne  pourront  voter  les 
imposîtioQsi  cvtr  aordinaires  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets 
sprcÎHiix  PII  VHP  de  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qu'au- 
tant cju  iIh  auiotH  fait  emploi  des  centimes  extraordinaires  mis  à 
leur  disposition  [>ar  la  présente  loi. 

«f  Art,  i:k  —  Le  maximum  des  centimes  que  lès  conseils 
numït  ipaiix  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  133  de  la'loi  du 
5  avril  1HH4,  rsl  fité,  pour  l'année  1909,  à  0  fr.  05,  sur  les  con* 
trii>ulious  luju  îores  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bAtieS)  et 
personnoUe-motïilière. 

M  Alt.  10  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  et  des 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus  que  les  conseils  munici- 
paux sont  fiuloriîHêsà  voter  et  qui  doit  être  arrêté  annuellement 
pHr  les  cfïTiseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi  dtt 
10  aniit  1871  oi  de  la  loi  du  7  avril  1902,  ne  poui*ra  dépasser,  en 
\m\K  0  fr.  30- 

r^  Art.  17.  ~  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarti* 
rie  149  lie  la  loi  du  5  avril  1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouver* 
niTDOTit,  d'iuipo^^er  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes 
addilifuiuels  pour  le  payement  de  dépenses  obligatoires,  le  nom- 
bre de  ces  reTiiiuics  ne  pourra  excéder  le  maximum  dé  0  fr.  10 
h  moiu^  qu  il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damtmlioEis  jiidiriaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu^à 
(I  fr,  20. 

«  A  ri.  \H.  —  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi  ne  scrntit  bomologués  et  rendus  exécutoires  par  les  pré- 
fets et  ne  |)ournuit  être  mis  en  recouvrement  qu'apràs  que  la 
loi  pnrtnnl  fixrHinn  du  budget  générai  de  l'exercice  1909  en  aui*a 
atitori^té  In  pci  ce [ition.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  appU* 
cable  nnx  n'ilea  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
Tii  rtu\  l'Aies  spéciaux  qui  pourraient  être  établis  pour  la  taxe 
vieînale. 

u  Art.  19—11  n'est  pas  dérogé  a  l'exécution  de  Tart.  4  de  la 
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loi  du  9  août  1686,  modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août  1850, 
relatif  &u  cadastre,  non  plM  qu'aux  dispositions  dés  lois  des 
10  mai  1838,  10  août  1871,  31  mats  1886  et  30  Juin  1907  sui'  les 
attributions  départementales,  etc....  » 


§m 

Travaux  parlementaires. 

PftOJËTS  tl  MOPÔâltlÔNS  Dfc  LOtS.  —  EXW)8ÉS  1)ÈS  MOTIFS   Et  RAPPORTS 

tesiioA  ordinaire  cto  1008« 

{Amêêm  du  JowikU  offkM  da  lô  mai  au  t5  août    190B  • 
V  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Afrique  ocoidentale  française.  —  Contribution  aux  dépensé»  du 
port  de  Dakar.  1788.  i5  juin  19081  tt.  Carpot.  455.  1809.  22  juin  igo8. 
Avis  Messimy*  52S . 

Algérie.  —  Emprunt  de  17S  millions.  179&.  18  juin  igoS.  K.  It. 
5io;  —  18S6.  25  juin  1908.  R<  Georges  Cochery.  608» 

fioissonS)  —  Régime  des  boissons  (amendement  Pelisse  au  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1908).  1669. 
3  avril  1908.  R.  Perroche.  3iii 

Bouilleurs  de  cru.  —  Re&triction  des  fraudes  commises  par  les 
bouilleurs  de  cru.  l75l.  2  juin  1908.  Ë.  M.  4^^* 

Budget  général  de  rexercice  1909.  —  1709.  19  mai  igoS. 
A  M.  861. 

Caisse d^amortissement.  — Opéradonsde  I*ann4ei9d7  et  situation 
au3i  déoembre  1907.  1814.  2S  juin  1908.  R.  592. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V.  Caisse  d'amortis- 
sement. 

Chambre  des  Députés.  —  Dépenses  pour  Texerèice  1909.  1848* 
29  juin  1906.  R.  Pozzi  625.  Règlement  définitif  des  comptes  pour 
Fekercice  1907.  1862.  i<»' juillet  1908.  R.  t^ozzi.  636. 

Chemins  de  fer.  —  Communications  par  voies  ferrées  à  travers  les 
Pyrénées  centrales.  1727.  sS  mai  1908.  Ê.  M.  ^i5.  i821.  2$  juin  1908. 
A.  Constant  fiulau.  SSg  ;  —  Rachat  du  réseau  de  la  compagnie  des  cbe- 
minsde  fer  de  TOuest.  I85l.  5o  juin  1908.  fi.  M.  6S0  ;  1872.  2  juillet 
1908.  R.  Aimond.  640;  1977.  10  juillet  1908.  Avis  Chàigne.  671  ;  — 
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Conditions  provisoîresd'exploitation,  après  rachat,  du  réseau  delà  com- 
pagnîf^  des  chemins  de  fer  de  rOiicsl.  1852.  5û  juin  1908,  E.  H.  65o, 
1875.  2  juillet  1908,  R.  Marcel  H*^gaier.  6411,  1978.  10  juiïlei  1908. 
Ayis  Clîaigne.  67 1 . 

Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  rexercice 
1909-  —  1970*9  juillet  1908.  R.  Paul  Dt^umer,  ÙS^. 

Crédits  additionnelfi.  —  Voyage  du  président  de  la  République  î 
Londres.  1659.  a  uvril  1908.  R.  Paul  Deschanel.  5o5  ;  —  Frais  de  la 
police  inarseillaiîie.  Iii60.  %  avril  1908.  E,  M.  3o5  ;  1674. ,6  avril  1908. 
R,  Fernand  Rahier.  5 14  î  —  Subvention  extraordinaire  à  la  colonie  d<* 
la  Martinique.  1686^  9  avril  jgo8.  £-  M.  5'i8  \  —  Paiement  de  matéri^ï 
à  reprendre  à  la  Compagnie  des  lits  militaires.  1690.  9  avril  1908.  R.  S. 
Noulens,  33i  ;  —  Indemnité  de  Jîcenciement  aux  ouvriers  des  établisse- 
ments desservices  de  l'arlillene  et  des  poudres  et  salpêtres.  1728.  a5  mai 
igo8.E*  M.|4i^  t  1803-  i9Juin  L9o8.R^  A.  Gervaîs,5a7  ;  — Exposition 
franco-britannique  de  Londres  [jeux  olymy>iqQes).  1733-  19  mai  tpoS. 
R.  François  Aragn,  4^7  î  —  Pensions  civiles,  1787.  i5  juin  1908. 
E.  M.  5o6  ;  1905.  6  juillet  1908.  R.  Massé,  649  ;  —  Voyage  du  prési- 
dent de  la  République  en  Danemark,  en  Norwège,  en  Russie  et  en 
Suède.  1799.  E.  M.  495  ;  1811-  ai  juin  1908,  R.  Paul  Deschanel,  534  ; 

—  Dépenses  militaires  du  Congo.  1791.  16  juin  1908.  E.  M.  5 10  ;  — 
Ministère  des  aflTaires  étrangères.  1844.  29  juin  1908,  E.  M.  6^5;  1887. 
3  juillet  1908.  R.  Paul  Doutner,  645. 

Départexneat  de  la  Seine.  — Répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle  et  mobilière.  1836.  -26  juin  1908.  E<  M.  Jules  Constant.   61a. 

Douanes.  —  Manioc,  1730.  19  mai  1908,  E.  M.  Delpierre  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  396  ;  1755.  5  juin  1908.  R.  Jean  MoreL  441  ; 

—  Droit  d'entrée  sur  le  sucre  de  lait.  1804.  tr)  juin  1908.  E.  M.  Char- 
les Dumont.  628  ;  —  Carbure  de  calcium.  2001  1 1  juillet  1908.  E,  M. 
Empereur  et  plu^sieurs  de  ses  collègues,  672. 

Droit  d'acoiae  sur  les  essences  de  pétrole.  — 1797.  iS  juin 
1908  E.  M.  5ii. 

Exeroices  1907  et  1908.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédit  sur 
Texercii^e  1907  au  titre  du  budget  général  ;  ouvex^ture  et  annulation  de 
crédits  sur  rexercice  1908  au  titre  du  budget  général;  ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  les  exercices  1907  et  1908  au  titre  des  bud- 
gets annexes.  1742,  i^rj^in  1908.  E.  M. '424  ;  1887.  3  juillet  1908,  B. 
Paul  Doumer.  645. 

Fonds  de  subvention.  —  Bé  partit  ion  entre  Jes  départements. 
1842.  ^9  juin  1908.  E.  U.  6^5  ;  1952.  8  juillet  1908.  R,  Jeanneney, 
663. 

Impôt  surlerevenu.  —  Projet  de  loi  portant  suppression  des  con- 
tributions directes  et  établissement  d'un  impdt  général  sur  les  revenus 
et  d'un  impôt  complémentaire  sur  Tensemble  du  revenu  ;  Proposition 
Maujan  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  impôt  personnel  et  pro- 
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gressif  sur  le  revenu  et  sur  les  capitaux  improductifs  ;  Proposition 
Magniaudé  ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt  général  et  progressif  sur 
les  revenus  :  proposition  Malvy  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un 
impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu.  1730.  et  annexes  29  mat  1908. 
4*R.  S.  René  Renoult,4i5.  496.  5oi.  5i3.  565. 

Indo-Chine.  —  Emprunt  de  53  millions.  1910.  7  juillet  ipo8> 
E.  M.  655. 

Marchés  de  gré  à  gré.  —  Marchés  de  gré  à  gré  passés  pour  le 
compte  des  communes  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance. 
1711.  19  mai  1908.  E.  M.  411. 

Partages.  —  Droits  à  percevoir  en  matière  de  partage.  1866. 
ler  juillet  1908.  E.  M.  Mons.  638. 

Pensions.  —  Unification  des  retraites  des  officiers  mariniers  retrai- 
tés avant  la  loi  du  16  janvier  1905. 1683.  9  avril  1908.  R.  Henri  Mîcliel. 
3i8  ;  —  Retraite  des  guetteurs  des  électro-sémaphores  de  la  marine. 
1694.  9  avril  1908.  R.  Jacques  Chaumié.  333  ;  —  Pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  de  la  Marine.  1808.  2a  juin  1908.  £.  M.  619  ;  1S17. 
23  juin  1908.  R.  Le  Bail,  534- 

Postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Tarifs  postaux  applica- 
bles aux  journaux  et  écritjt  périodiques.  1705.  10  avril  1908.  R.  Nou- 
lens.  334  ;  -  Modification  de  Tart.  4  de  la  loi  du  29  avril  1908  ;  1909. 
7  juillet  1908.  E.  M.  Georges  Berry  et  plusieurs  de  ses  collègues.  654* 

2«  SÉNAT 

Algérie.  —  Emprunt  de  175  millions.  190.  2  juillet  1908.  E*  M, 
116;  199.  3juillet  1908.  R.  Chaumié,  120. 

Caisse  des  InTalides  delà  Marine.  — Pensions  sur  la  Caisse  des 
Invalides  delà  marine.  120.  6  avril  1908.  R.  Victor  Méric.  83. 

Contributions  directes  et  taxes  7  assimilées  de  Texercice 
1999.  —  244.  10  juillet  1908.  E.  M.  128. 

Crédits  additionnels.  — Pensions  civiles.  102.  i^''*  avril  1908  ;  138  ; 
9  avril  1908.  R.  Saint-Germain,  99.  E.  M.  66  ;  223.  9  juillet  1908. 
E.  M.  125  ;  —  Translation  des  cendres  d'Emile  Zola  au  Panthéon.  106> 
2  avril  1908.  R.  Gustave  Rivet,  67  ;  —  Voyage  du  Président  de  ta 
République  à  Londres.  112.  3  avril  1908.  E.  M.  71  ;  114.  6  avril  1908. 
R.  Charles  Dupuy,  71  ;  —  Installation  du  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  dans  l'ancien  archevêché.  113.  3  avril  1908.  E.  Id. 
71  ;  —  Frais  de  la  police  marseillaise.  118.  6  avril  1908.  E.  If.  83  ; 
126.  7  avril  1908.  R.  Denoix.  97  ;  —  Emploi  des  disponibilités  sur 
avances  en  argent  faites  à  l'Etat  par  les  compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi  en  vue  de  Texécution  des  lignes  concédées  par  les  conventions  de 
i883  par  M.  Béral,  sénateur.  146.  26  mai  1908.  R.  Béral,  100  ;  —  Amé- 
lioration de  la  situation  du  personnel  d'exploitation  des  établissements 
militaires.  151.  2  juin  1908.  R.  Richard Waddington,  101. 
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tlOttànM.  -^  Manioc.  i77.  nO  juin  ioo8.  B.  M.  itô  ;  189.  it  jaUlêt 
1908»  R.  Mélitiê,  1 15  ;  --  Rotins  filéft.  198.  S  Juillet  190B*  R.  Noël»  1  iB. 

Jury  orlminel.  —  indemnités  àuic  membres  du  Jury  criminel  qut 
n'ont  pas  droit  ft  indemnité  de  séjour  établie  par  la  loi  du  19  mars  190*^. 
2i3.  7  juillet  1908.  R.  âuillier,  1^4. 

Hautei  payei.  ^  Droits  des  militaires  sertant  au-delà  de  la  durée 
légale  au  point  de  vue  des  bautes  payes.  100.  1®' avril  1908.  R.  HidhaHl 
Waddingion^  65. 
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A.  E,  GauthieI!.  ^ —  La  ré/orme Jiscate  par  VimpÛl  sar  lu  revenu.  Z^o 
pages,  Parisj  1908,  Alcati^  éditeur, 

M.  A»  E>  Gauthier,  ancien  Rapporteur  Général  du  budget,  fait  d'abord 
une  critique  sévère  de  notre  système  d'itnpôtâ  et  en  montra  Tinjus^ 
lice  et  rimproportionnalité  \  il  affirme  la  nécessité  de  revenir  au  prin- 
cipe proclamé  par  la  Constituante  de  la  proportionnalité  de  V impôt 
auj}  /acattés  et  non  aux  revenus  ;  il  conclut  à  la  substitution  d'un 
impôt  général  et  progrei^sif  s;ur  le  revenu  imposable  aux  contributions 
directes  et  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Le  revenu  imposable  atteint  par  le  tarif  progressif  serait  déduit  du 
revenu  g-tobal  par  une  série  d'opérations  faisant  entrer  en  compte  tant 
son  mode  de  production  et  ses  c:arat!tères  constitutifs  que  les  charges 
du  producteur. 

L'auteur  se  préoccupe  de  limiter  pratiquera L*nt  le  terme  extrême  de  la 
progression  et  d'éviter  toutes  les  mesures  arbitraires,  inquisitoriales 
et  vexatoîres. 

L^impôt  est  personnel  pour  les  contribuables  nationaux  et  réel  pour 
les  étrangers.  Tous  les  citoyens,  hors  ceux  dont  les  charges  annuelles 
(notamment  les  charges  d*exîgtence  pour  eux  et  leurs  familles)  sont 
inférieures  à  leur  revenu  réalisé,  sont  astreints  à  une  déclaration  pré-< 
sumée  sincère*  Ils  ne  sauraient  être  inquiétés  que  dans  le  cas  où  le  con- 
trôle a  posteriori,  auquel  cette  déclaration  serait  soumise,  fournirait  la 
preuve  matérielle  de  leur  mauvaise  foi^ 

Une  meilleure  utilisation  des  renseignements  dont  dispose  actuelle- 
ment l'Administration  et  la  mise  en  application  d'une  série  de  procédés 
permettraient  de  prévenir  la  fraude  et  d'en  faciliter  la  découverte. 

L'impôt  d'Etat  est  nettement  séparé  de  l'impôt  départemental  et  com^ 
munal  qui,  lui  aussi,  subit  une  réforme  complète. 

Mais,  d'après  M-  G.,  la  réforme  fiscale  et  la  refonte  de  l'impôi  dépar* 
temental  et  communal  ne  doivent  être  opérées  que  par  étapes  successi' 
ves  et  au  fur  et  à  mesure  que  seront  prises  les  dispositions  susceptibles 
de  sauvegarder  Téquilibre  budgétaire  des  collectivités  en  jeu. 


^ 
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Mauckl  Ma r ion.  —  La  vente  des  biens  nationaux  pendant  la  Révo- 
lution avec  étude  spéciale  des  ventes  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  du  Cher,  XVIII  +  448  pages.  Paris,  1908,  Champion. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  rapprocheront  avec  un  grand  intérêt  le 
livre  de  M.  Marion  de  l'étude  publiée  sur  le  même  sujet  par  notre 
savant  collaborateur  M.  des  Cilleuls.  L'ouvrage  du  professeur  M.  est 
une  monographie  extrêmement  soignée  d'une  question  très  difficile  et 
très  obscure.  On  y  trouvera  des  éléments  précieux  pour  répondre  aux 
questions  qui  se  posent  naturellement  à  cette  occasion.  Quelle  a  été 
rimportance  de  la  propriété  confisquée  révolutionnairement  ?  Quel  profit 
TËtat  a-t-il  retiré  de  la  vente  ?  Quelle  classe  de  la  société  a  recueilli 
le  principal  avantage  de  cette  vaste  translation  de  propriété  ?  Quel  a  été 
le  nombre  des  participants  ?  Les  ventes  ont-elles  accru  la  puissance 
de  production  du  sol  français  ?  En  d'autres  termes,  dans  cette  opéra- 
tion quelle  a  été  en  définitive  la  part  du  bien  ou  du  mal  ? 

Rappelons  que  l'ouvrage  a  été  couronné  par  l'Académie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques  (prix  Rossi,  1907). 


Léon  Barbty.  —  L'évolution  des  banques  locales  en  France  et  en 
Allemagne.  Rivière,  1908. 

L*auteur  définit  la  banque  locale  c  toute  banque  située  en  province 
et  dont  Tactivité  s'exerce  dans  un  rayon  d'ordinaire  assez  faible,  dont 
les  capitaux  sont  fournis  le  plus  souvent  par  le  chef  de  la  maison  ou 
par  commandite  simple,  enfin  qui  s'adresse  au  public  de  la  région,  sans 
avoir  de  succursales  sur  tous  les  points  du  territoire  >. 

Il  étudie  l'évolution  de  ces  sortes  de  banques  en  Allemagne  jusqu'à 
La  fin  de  1907  ;  puis  passe  en  revue  les  banques  existantes  en  France, 
examine  leur  crise,  les  réformes  possibles,  l'organisme  nouveau  du 
syndicat  des  banques  de  province.  Il  joint  à  son  étude  des  statistiques 
françaises  et  étrangères.  Ces  matières  traitées  disent  l'intérêt  du 
volume. 


Enbico  Gagliardi.  —  il  bilancio  dello  Stato,  Volume  primo.  I.  Il 
hilancîo  di  previsione  in  générale.  —  II.  Il  bilancio  belga.  VIII- 
658  pages.  Torino,  1908.  Unione  Tipogr.  edit.  Torinese.  i5  lire. 

Voici  un  beau  livre  et  certainement  l'ouvrage  le  plus  considérable 
qui  ait,  à  notre  connaissance,  été  écrit  jusqu'ici  sur  le  budget.  Le  plan 
de  l'auteur  est  le  suivant  :  i®  Exposer  la  théorie  générale  du  budget  de 
prévision.  2**  Etudier  d'une  manière  détaillée  les  budgets  de  quelques 
KtatH  particuliers,  et  notamment  le  budget  de  l'Italie.  Le  présent  volume 
eai  consacré  1®  à  la  théorie  générale  (pages  i  à  217)  ;  2®  à  l'exposé  du 
bîidget  belge  (p.   218  à  644). 
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La  partie  générale  est  traitée  presque  exclusivement  au  point  de  vue 
de  la  comptabilité  ;  le  point  de  vue  juridique  ou  politique  —  si  impor- 
tants — ^  sont  laissés  presque  complètement  de  c6té.  L'ouvrage  ne  donne 
donc  pas  la  physionomie  entière  du  budget  moderne.  —  Quant  à  Tétucle 
sur  le  budget  belge,  c'est  certainement  Tune  des  plus  importantes  qui 
ait  paru  à  ce  jour. 

Nous  attendons  avec  impatience  la  partie  relative  au  budget  italieî). 
L'ouvrage  si  remarquable  de  db  Cupjs  (dont  la  deuxième  et  dernière  édi- 
tion est  de  1899)  ^^  résoud  pas,  il  s'en  faut,  toutes  les  questions  que 
soulève  le  budget  italien. 


Ernest  L.  Bogart.  —  Economie  Historyofthe  United  States.  Dis- 
tinguishing  Features.  548  pages,  nouvelle  édition,  Boston,  1908, 
Longmans.  Prix  :  $  1.  75. 

Dans  la  préface  de  son  ouvrage,  notre  savant  collaborateur,  le 
professeur  E.  L.  Bogart  déclare  :  «  la  note  dominante  de  toute  This* 
toire  américaine,  à  quelque  point  de  vue  qu'elle  soit  écrite,  se  trouve 
dans  les  efforts  faits  par  un  peuple  viril  et  énergique  pour  approprier 
et  développer  les  ressources  étonnantes  et  naturelles  d'un  nouveau  con- 
tinent, et  d'y  réaliser  leur  idéal  de  liberté  et  de  gouvernement.  L^his- 
toire  économique  des  Etats-Unis  est  largement  Thistoire  des  faits 
accomplis  par  un  peuple  soumis  à  un  régime  de  libre  concurrence,  que 
ne  gênent  ni  la  coutume,  ni  la  tradition,  ni  des  limitations  politiques,  que 
les  conditions  ambiantes  changeantes  ont  constamment  contraint  h  de 
nouvelles  adaptations  et  dont  elles  ont  développé  l'ingéniosité  et  Ténergie 
de  caractère.  L'histoire  de  cette  lutte  économique  n'est  pas  moins  inté- 
ressante ni  moins  dramatique  que  l'histoire  politique  de  la  même 
période  ;  celle-là  est  absolument  essentielle  pour  comprendre  complè- 
teaient  celle-ci  ». 

L'auteur  commence  avec  les  explorations  et  les  établisse  naenls  qui 
ont  conduit  à  la  colonisation  du  continent  ;  il  retrace  le  développement  de 
l'industrie,  de  l'agriculture^  du  commerce,  des  transports,  de  la  popu- 
lation et  du  travail,  depuis  les  communautés  agricoles  simples,  isolées 
des  colonies  jusqu'à  la  société  industrielle  et  commerciale  complexe 
d'aujourd'hui.  Dans  chaque  période,  les  événements  importants  sont 
mis  en  relief,  et  leurs  causes  en  pont  expliquées  clairement.  Si,  d'une 
manière  générale.  Tordre  chronologique  a  été  suivi,  les  chapitres  trai> 
tant  de  matières  connexes  sont  groupés  de  façon  à  rompre  aussi  peu 
que  possible  le  fil  du  récit.  Des  tableaux  statistiques  condensent  les 
principaux  résultats  économiques. 

L'ouvrage  a  été  accueilli  avec  une  grande  faveur  en  Amérique.  Nul 
doute  qu'il  n'en  soit  de  même  en  France  et  sur  le  continent. 
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A.  V»nRfi.  ^  l40  Sociali9m$  municipal,  6?  pftgea.  Pari«,  1908, 
GUrd  at  Brièrt . 

Le  Congrès  International  de  Paris  de  1900  a  fait  insérer  dans  le  Code 
de  l'Internationale  le  «  ^ocialiçme  municipal  t  et  la  ligne  de  conduite  4 
suivre  en  cette  matière  pour  tous  les  socialistes.  C^est  la  question  que 
développe  M.  A.  Veber. 


A.  Landry.  —  Manuel  d'Economique,  890 pages.  Paris,  190$,  Giard  et 

Brière,  12  fr.  5o. 

L'ouvrage  est  destiné  aux  étudiants  des  Facultés  de  Droit.  Il  rendra 
aussi  des  services  à  ceux  qu*intéressent  les  problèmes  économiques.  Au 
point  de  vue  des  finances  publiques,  il  convient  de  signaler  Tappen* 
diç6  II  consacré  au  commerce  extérieur  des  nations  (p.  8i5  et  s.). 


L.  DB  OoY.  -^  La  Situation  vraie  des  finances  communales,  i  pla- 
quette in-8.  Paris,  1908,  Georges  Roustan,  i  Aranc. 

Quelles  charges  pèsent  aur  le»  habitants  de  chaque  commune  ? 

Tel  est  l'objet  de  la  notice  où  M.  L.  de  Goy  présente  des  renseignch 
ments  précis  sur  Timportance  relative  des  c^ntimea  additionaela  sup^ 
portés  par  lea  contribuables  d'un  grand  nombre  de  villes  ou  localités 
diverses. 


Paul  Ha^nshi^.  *^  Bibliographie  raisonnée  de  la  science  des  finoR* 
ces  (en  ru9se].  1908.  Moscou,  tu  pages* 

L'auteur,  qui  est  professeur  agrégé  à  l'Université  de  Moscou,  a 
essayé  de  dresser  une  bibliographie  aussi  complète  que  possible  de  la 
science  des  finances.  Il  a  divisé  son  sujet  en  chapitres  (généralités, 
histoire,  budget,  comptabilité,  impôts,  dette  publique,  etc.  etc,)  ;  pour 
chaque  matière,  il  indique  les  principaux  ouvrages  qu'il  connatt  et  il  en 
donne  une  courte  analyse.  La  tentative  est  louable.  Malheureusement 
Tauteur  ne  connaît  pas  tous  les  ouvrages  importants.  De  plus,  la  lan- 
gue dans  laquelle  le  livre  est  écrit  le  rend  difficilement  accessible  non 
seulement  au  grand  public,  mais  encore  à  la  grande  majorité  des  savants. 
Et  c'est  dommage. 


ËDwipr  R.  A.  SBLiGifÀN.  --    The  séparation  0/  State  and  local  reo^ 
nues.  National  Tax  association.  Columbus  1908.  3s  pages. 

Le  régime  fisçnl  iméricain  est,  d'après  ropinion  géoér«Iei  ioadéqu^ 
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anx  besoins  modernes.  Ce  n'est  pas  qu'il  fournisse  des  recettes  peu 
considérables.  Mais  il  a  été  établi  à  une  époque  où  les  dépenses  publi- 
ques étaient  faibles  et  où  les  conditions  économiques  étaient  toutes  dif- 
férentes de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Aussi  la  façon  dont  le^^  impôts 
frappent  les  contribuables  est-elle  très  peu  satisfaisante.  Ce  qu'il  faut 
donc,  c'est  réajuster  le  système  aux  nécessités  modernes. 

Le  professeur  Seliffm^Ui  aprèa^voir  exposé  avec  soin  les  griefs  prin- 
cipaux que  l'on  peut  formuler  contre  le  mécanisme  fiscal  américain,  élu* 
die  le  remède  :  à  savoir  la  séparation  des  revenus  d'Etat  et  des  reve- 
nus locaux. 

Il  enmontreles  avantages  qui  sont  au  nombre  de  5  :  i)  conformité  avec 
la  divi3ion  naturelle  des  fonctions  et  des  activités  du  gouvernement  ; 
2)  plus  grande  égalité  dans  Passiette;  3)  diminution  du  taui  des  Impôts; 
4)  suppression  des  conflits  entre  les  villes  et  U9  comtés  ;  5)  plu&  grande 
élasticité  et  meilleure  adaptation  des  moyens  à  la  fln. 

N'y  at-il  pas,  à  ceUe  séparation,  quelque»  dangers  ?  M«  Sellgman  mon- 
tre qu'ils  sont  plus  apparents  que  réeUi  et  qu'en  tout  eus  iU  ne  sont  pas 
sans  remèdes . 
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LES  CONVENTIONS  SUCRIÈRES  DE  1907 


La  Convention  sucpîère  du  5  mars  1902  a  été  reDOUvelée  et 
fiensiblement  modifiée  par  deuv  accords  internationaux  du 
28  août  et  du  19  décembre  1907  ;  le  régime  nouveau  est  entré 
en  vigueur  le  I*^  septembre  1908.  Nous  voudrions^  et  ce  ne 
serait  que  la  suite  d'une  étude  parue  ici  même  lors  delà  Conven- 
tion de  1902(1),  essayer  de  dresser  le  bilan  de  celle-ci»  recher- 
cher ses  effets  en  ce  qui  concerne  la  France,  au  point  de  vue 
des  divers  intérêts  en  jeu,  puis  examiner  les  modifications 
qu^apportent  les  nouveaux  accords^  et  les  perspectives  qu'ils  peu- 
vent ouvriPi 

I 

La  CoDvention  de  1902  a  mis  fin  au  régime  des  primes,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rappeler  dans  quelles  conditions.  La  loi  du  28  jan- 
vier 1903,  en  mettant  notre  législation  en  harmonie  avec  les 
principes  posés  par  la  Convention,  a  voulu  élargir  du  e6té  delà 
consommation  intérieure  le  débouché  qui  allait  se  rétrécir  sur 
les  marchés  étrangers  ;  l'impôt  sur  le  sucre  a  été  ramené  de 
64  à  27  francs  les  100  kilos  :  25  francs  comme  droit  de  consom- 
mation et  2  francs  comme  taxe  de  raffinage  (au  lieu  de  60  francs 
et  de  4  francs).  Le  régime  appliqué  à  partir  du  1"  septembre  1903 
différait  donc  du  précédent  par  deux  points  essentiels  :  la  pro- 
duction et  l'exporta tion  du  sucre  cessaient  d'être  encouragées  par 

(i)  Revue  de  science  et  de  législation  Jinancièr es ^  I903,  p.  :ia5. 
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des  primes  directes  ou  indirectes,  comme  elles  l'avaient  été 
depuis  1884  ;  par  contre  la  consommation  nationale  était  dégre- 
vée de  près  de  60  0/0,  et  cette  seconde  mesure  était,  dans  la 
pensée  du  législateur,  le  complément  et  la  compensation  de  la 
première. 

L'effet  attendu  du  dégrèvement  fiscal,  Taccroissement  de  la 
consommation,  s'est  largement  réalisé.  On  le  constate  en  com- 
parant la  consommation  des  cinq  dernières  années  avant  l'ap- 
plication du  régime  de  1903,  à  celle  des  années  1904-1907  ;  nous 
avons  laissé  de  côté  Tannée  1903  qui  a  été  en  partie  sous  le 
régime  des  primes  et  de  l'impôt  élevé,  en  partie  sous  celui  du 
dégrèvement  (1). 


Consommation  du  sucre  en  France. 

(Quantités  exprimées  en  sucre  raffiné). 
Années  Tonnes  Années  Tonnes 

18^8 4261959  1904 5911.539 

1899 439.030  1905 526.111 

1900 435.454  1906 680.958 

1901 423.690  1907 585.426 

1902 451.517 

Moyenne  1898-1903  439,331  Moyenne  1904-1907  571.956 

La  moyenne  atinlielle  de  la  seconde  période  dépasse  celle  de 
la  première  de  131.925  tonnes,  soit  un  accroissement  de  30  0/0. 
La  première  période  donne  une  consommation  par  tête  de  11 
kil.3  ;  la  seconde,  Une  consommation  de  14  kîl.  5.  Le  progrès  est 
remarquable,  et  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  des  prévisions 
faites  ;  il  Test  d'autant  plus  que  la  moyenne  de  la  période  1904- 
1907  se  trouve  abaissée  par  les  résultats  anormaux  de  Tannée 


(i)  Les  chiffres  citéB  dans  cette  étude  sont  tiréS)  sauf  indication  con«' 
traire,  des  publications  officielles  françaises  :  Bulletin  de  statistique 
du  Ministère  des  Finances,  Documents  statistiques  sur  le  commerce 
de  la  France,  Annuaire  statistique^  etc., 
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1905  ;  cette  année  fut  fïi arquée,  on  ne  Fa  pas  oublié,  par  des 
spéculations  qui  pendant  plusieurs  mois  surélevèrent  le  prix  du 
sucre  et  en  ralentirent  la  consommation  (1).  La  moyenne  depuis 
1904  dépasse  580.000  tonnes  si  oa  faii  abstraction  de  cette  année 
exceptionnelle . 

Il  est  vrai,  paf  contre,  que  même  antérieurement  au  dégrè- 
vement  ia  consommation  progressait  légèrement  d'une  anûée  à 
l'autre  ;  mais  c'était  peu  de  cliose,  une  moyenne  annuelle  d'ac- 
croissement de  7.000  à  8.000  tonnes*  Abstraction  faite  de  cet 
accroissement  annuel,  le  dégrèvement  de  1903  a  fait  réaliser  un 
progrès  d'au  moins  100.000  tonnes  dans  la  consommation  natio- 
nale. C'est  un  résultat  très  satisfaisant,  puisqu'il  s'agit  d'une 
denrée  dont  les  hygiénitites  proclament  la  valeur  alimentaire  et 
dont  il  parait  que  nous  ne  mangeons  pas  encore  assez. 

Le  consommateur  français  mange  plus  de  sucre,  et  il  a  en 
outre  l'avantage  de  dépense]'  moins  &  Tacbeter.  La  consomma- 
tion moyenne  de  1b  période  1898-1903,  qui  était  de  439.000  ton- 
nes, coiUait  au  consommateur  environ  445  millions  ;  celle  de  la 
période  1904*1907,  qui  est  de  585.000  tonnes  si  on  fait  abstrac- 
tion de  Tannée  t905«  ne  lui  coiHe  plus  que  <M5  millions  {2).  En 
somme  le  consomaiateur  national  mange  100  millions  de 
kilogrammes  de  sucre  de  plus,  et  il  dépense  100  millions  de  francs 
de  moins.  La  politique  qui  a  procuré  ce  résuitat  est  vraiment  de 
bonne  politique  démocratique. 

Ce  résultat  si  heureux  n'a  pas  été  sans  impliquer  pour  TEtat 
un  sacrifice  financier  appréciable.  L'accroissement  de  la  con- 
sommation n'a  pas  compensé  rabaissement  de  la  taxe.  Dans  let 
années  1898  à  1902  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre  (droit  de 
consommation  et  taxe  de  raffinage)  s'était  élevé  à  une  moyenne 
de  190.260.000  francs  ;  de  1904  à  1907  la  moyenne  n'est  plus 
que   de    151.S88.000   francs;    la    diminution   atteint   prt^s   de 

(i)  Sur  rhistoire  de  la  crise  sucrièreen  1904-1905,  cooatilter  Dunan  : 
(I  La  crise  du  marché  du  sucre  en  igo5  n.  Paris,  1907. 

(a)  Dûs  chiiTreà  de  ce  genre,  calculés  sur  des  moyennes  de  prix  ei 
des  moyennes  de  consommation,  et  sans  distinguer  pour  celle-ci  Tindus- 
U'ielle  et  la  ménagère,  ne  se  prêtent  pa^,  cela  va  sans  dire,  à  des  conctu' 
siona  d'une  rigoureuse  exaclilude,  mais  ib  oat  a.u  moins  untr  valeur 
d'indication. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


jAB  HENRI   TRUCHT 

39.000.000  de  francs,  soit  un  peu  plus  de  20  0/0.  Mais  il  faut  tenir 
compte  des  primes  à  Texportation  que  FEtat  payait  jusqu'en 
1903  en  vertu  de  la  loi  du  7  avril  1897  et  dont  la  taxe  de  raffi- 
nage était  destinée  à  faire  les  frais  ;  leur  montant  a  atteint  une 
moyenae  de  10  à  11  millions,  qu*il  faut  défalquer  du  produit  de 
rimp6t  avant  1903.  Même  cette  défalcation  faite,  FEtat  perd 
encore  au  dégrèvement  de  1903  ;  en  mettant  de  côté  le  produit 
de  la  taxe  de  raffinage,  FEtat  touchait  dans  les  dernières  années 
avant  le  dégrèvement  une  moyenne  de  175  à  180  millions;  il 
perd  donc  plus  de  25  millions  par  an  en  moyenne  depuis  1904. 

C'est  une  remarque  qu'il  n^est  pas  inutile  de  faire,  parce 
qu'elle  va  h  Fencontre  de  la  croyance  trop  répandue  en  l'inno- 
cuité fiscale  des  dégrèvements.  Le  public  imagine  volontiers 
qu'on  peut  réduire  sans  danger  pour  le  budget  les  taxes  de  con- 
sommation, parce  que  l'accroissement  de  celle-ci  compenserait 
nécessairement  la  diminution  de  la  taxe.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  cela  sott  toujours  exact.  Le  dégrèvement  des  sucres  en  est 
un  exemple  ;  la  lettre  à  0  fr.  10  en  est  un  autre  (1).  Sans  aucun 
doute  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sucre  était  la  contre-partie 
nécessaire  de  la  suppression  des  primes,  et  elle  a  donné  d'heu- 
reux résultats  économiques  ;  mais  au  point  de  vue  fiscal  c'est  une 
opération  onéreuse  pour  FEtat. 

La  consommation  du  sucre  a  augmenté,  voilà  donc  une  pre- 
mière conséquence  du  régime  de  1903.  Par  contre  la  production 
a  diminué.  L'agriculture  a  ensemencé  moins  d'hectares  en  bet- 
teraves^  et  la  fabrique,  recevant  moins  de  matières  premières,  a 
produit  moins  de  sucre. 

Voici  les  ensemencements  dans  les  dix  années  antérieures  à  la 
suppression  des  primes  : 

Anndflg  Surfaces  ensemencées 

en  betteraves 

1893 220.010  hectares 

1894 .        241.524       — 

1895 204.718       — 


(i)  Four  Texercice  igçy  le  bilan  de  la  réforme  postale  se  traduit  par 
une  diminution  de  produit  net  de  27. 621.800  francs. 
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Aooées 


Surfaces  ensetnencées 
en  betteraves 


1896.     .     ; 246.204  hectares 

1897 231.054       — 

Moyenne  des  années  1893-1897  .  SS8.703      — 

1898 237.169       — 

1899 265.624       — 

1900 302.366       — 

1901 312.465        - 

1902 248.685       — 

Moyenne  des  années  1898-1902  .  273.S74      — 

Voici  d'autre  part  les  ensemencements  à  dater  de  la  suppres- 
sion des  primes. 


Années 


Surfaces  ensemencées 
en  bettera^s 


1903 236.874  heclares 

1904 203.772  — 

1905 276.331  — 

1906 207.170  — 

1907 212.000  — 

1908 204.400  — 

Moyenne  des  années  1903-1908  .  SS3. 434       — 

Au  milieu  des  fluctuations  annuelles  qui  caractérisent  cette 
culture  et  qui  sont  en  relation  avec  les  prix  pratiqués  pour  la 
betterave,  on  constate  nettement  l'augmentation  des  surfaces 
cultivées  dans  les  dernières  années  du  régime  des  primes,  et 
leur  diminution  depuis  1903;  la  moyenne  depuis  1903  est  des- 
cendue à  un  niveau  un  peu  inférieur  à  celui  où  elle  se  trouvait 
dans  la  période  1893-1897. 

Les  mêmes  constatations  ressortent  de  la  comparaison  de  la 
production  sucrière  avant  et  après  la  suppression  des  primes. 
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Production  du  sucre  en  France  dans  la  période  antérieure 
à  la  suppression  des  primes  (Quantités  exprimées  en  sucre  raffine), 

CaaipagDea  Tonnes 

1893-1894 5t4.789 

1894-1895 704.454 

1895-1896 593.647 

1896-1897 668.546 

1897-1898 730.067 

Moyejine  des  cinq  campagnes  ....  64S.300 

1898-1899 737.902 

1899-1900    869.201 

1900-1901 1.040.294 

1901-1902 1.051.931 

1902-1903 776.158 

Moyenne  des  cinq  campagnes  .     .     .     .  895.097 

Production  du  laere  en  France  depuis  la  suppression  des 
prîmes  (Quantités  exprimées  en  sucre  raffiné). 


Cnmpagnei 

Tonnes 

1903-1904    

.     .           727.267 

1904-1905    

.     .           562.736 

1905-1906 

.     .           984.671 

1906-1907    

.     .           682.851 

1907-1908 

.     .           656.832 

Moyenne  des  cinq  campagnes   .     . 

.     .           7^Î.8H 

Ici  encore  îl  y  a,  comme  pour  les  surfaces  cultivées,  un  accrois- 
sement considérable  dans  la  dernière  période  quinquennale  avant 
la  suppression  des  primes,  puis  une  diminution  sensible  après 
cette  suppression  ;  la  production  reste  toutefois  supérieure  à 
celle  fie  la  période  1893-1898. 

La  production  abaissé,  la  consommation  nationale  s'est  accrue. 
Noua  devons  donc  nécessairement  constater  une  diminution  de 
nos  veates  au  dehors^.  11  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les 
impo  dations  avaient  de  leur  côté  augmenté  ;  mais  il  n'en  est 
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rien  ;  nos  colonies  (nous  ne  parlons  pas  des  sucres  étrangers  qui 
n'entrent  plus  qu'en  quantités  insignifiantes)  nous  envoient  depuis 
dLx  ans  une  moyenne  légèrement  inférieure  à  100.000  tonnes  de 
sucre,  avec  des  variations  annuelles  assez  fortes,  mais  sans 
qu'il  y  ait  un  mouvement  marqué  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion. Puisque  nous  produisons  moins,  que  nous  n^achetons  pas 
plus  et  que  nous  consommons  davantage,  il  est  clair  que  nous 
avons  moins  de  sucre  à  exporter.  De  1897  à  1902,  sous  l'action 
stimulatrice  des  primes  directes  instituées  par  la  loi  de  1897, 
nos  ex^portations  avaient  atteint  un  niveau  exceptionnellement 
élevé. 

Exportations  totales  (C.  spécial) 
{Quantités  exprimées  en  sucre  raffiné) 

Aimées  Tonnes 

1897 462^586 

1898 800131 

1899 370.867 

1900 568.102 

1901 640.721 

1902 334.881 

1903  (1) 207.866 

Moyenne  des  années  1897-1903  ....  41^.093 

Avant  1897,  dans  la  période  1890-1896,  la  moyenne  atteignait 
environ  250.000  tonnes.  11  y  avait  donc  eu  à  partir  de  1897  un 
vif  essor  des  exportations,  mais  il  a  cessé  avec  Tabolition  des 
primes.  Voici  le  tableau  des  exportations  depuis  1904. 

Exportations  totales  (O.  spécial). 


(Quantités  exprimées  en  sucre  raffiné). 


Années 

19Ô4. 
1905. 


Tonnes 

283^089 
292.209 


(i)  Primes  abolies  à  dater  du  i*'  septembre. 
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Amén 

Tonnes 

1906. 

97R7I1 

1907.                                                                          3M.857 

Movenn 

i€  des  années  1904-4901 .     .     . 

S88J66 

Les  constatations  sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  faites 
pour  la  productiou  ;  la  moyenne  est  inférieure  à  celle  que 
donne  ]a  période  d  effet  maximum  des  primes,  mais  supérieure 
à  la  moyenne  de  la  période  qui  avait  précédé  celle-ci. 

Ce  que  nous  montrent  ces  chiffres  relatifs  à  la  production  et 
à  l'exportation  sucrière,  c'est  la  façade  des  faits  économiques. 
Il  faut  aller  plus  avant  et  voir  Faction  des  primes,  et  de  la  sup- 
pre^ion  des  primes,  sur  les  prix  :  prix  de  la  matière  première 
et  prix  du  produit  fabriqué. 

En  comparant  le  prix  moyen  de  la  tonne  de  betterave  dans 
la  période  des  primes  et  après  leur  suppression,  on  constate  une 
baisse  notable.  Dans  les  cinq  dernières  années  de  la  période 
des  primes  (1898^1902)  les  prix  ont  été  les  suivants  : 

Années  Prix  moyen 

de  la  tonne  de  beiterare 

1898 30^  24 

1899 30  06 

1900 29  71 

1901 25  45 

1902 23  01 

Moyenne  des  cinq  années 97  69 

Voici  d'autre  part  les  prix  pratiqués  depuis  la  suppression  des 
primes  (1)  : 


(i)  Four  1907  et  igo8  on  n'a  pas  encore  les  statistiques  officielles. 
D'après  la  ctironique  commerciale  de  V  Economiste  français^  la  bette- 
rave s'est  vendue  en  1908  de  1  à  a  francs  plus  cher,  selon  les  régions, 
qu'en  1907. 
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Années  Prix  moyen 

de  la  tonne  de  betterave 

1903 22^  89 

1904 22  23 

1905 24  61 

1906 21  78 

Moyenne  des  quatre  années    ....  SS  75 

La  moyenne  des  prix  de  la  seconde  période  est  donc  en  dimi- 
nution de  4  fr.  94,  soit  près  de  18  0/0  sur  celle  de  la  première. 
Si  nous  envisageons  maintenant  le  prix  du  produit  fabriqué  au 
lieu  du  prix  de  la  matière  première^  c'est  le  contraire.  Dans  les 
deux  dernières  années  d'application  complète  du  régime  des 
primes^  le  cours  du  sucre  avait  subi  une  baisse  profonde.  D'une 
moyenne  légèrement  supérieure  à  30  francs  dans  les  quatre  ou 
cinq  dernières  années  précédentes,  le  quintal  du  sucre  blanc 
n^"  3  tombait  à  26  fr.  03  en  1901,  à  22  fr.  19  en  1902  ;  au  mois 
de  septembre  de  cette  année  1902  il  était  coté  21  fr.  03  :  c'était 
la  conséquence  de  la  surproduction  due  au  régime  des  primes. 
Dès  la  suppression  de  celles-ci  les  prix  se  relèvent  à  25  fr.  91  en 
septembre  1903, 31  francs  en  septembre  1904  r  pour  Tannée  1904 
la  moyenne  est  de  29  fr.  47  ;  pour  1905  elle  atteint  32  fr.  44  ; 
actuellement  (15  octobre  1908)  le  quintal  de  sucre  blanc  n""  3  est 
coté  aux  environs  de  28  fr.  50  (1). 

Ainsi  baisse  de  prix  de  la  matière  première,  hausse  de  prix 
du  produit  fabriqué,  voilà  les  effets  de  la  suppression  des  pri- 
mes. Un  troisième  fait,  conséquence  des  deux  premiers,  achève 
de  montrer  les  répercussions  du  régime  nouveau.  Dans  les  der- 
nières années  d'application  des  primes,  Técart  entre  le  prix  de 
la  tonne  de  betteraves  et  le  prix  du  quintal  de  sucre  était  devenu 
très  faible.  Pour  les  années  1898-1902  il  ressort  aux  chiffres 
suivants  : 


(i)  Chiffres  tirés  des  statistiques  publiées  par  la  Ré/Oi 
tique  et  par  V Economiste  Jrançais, 


forme  Econo- 
mique ~ 
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1898  . 

30  24 

1S99  . 

30  06 

1900  . 

29  71 

190t  . 

25  45 

1!K)2  ,  . 

23  01 

Prix  de  la  tonne       Prix  du  quintal 
do  betterave       de  sacre  blanc  n*  3 
(en  francs)  (en  francs) 


31  17 
31  86 
30  91 
26  03 
22  19 


Eoart  entre 
les  deux  prix 
(en  francs) 

0  93 

1  80 
1  20 
0  58 

—  0  8S 


Véc^  vi  moyen  n'est  que  de  0  fr.  74,  et  en  1902  se  produit  ce  fait 
par^doxnl  que  le  cours  du  sucre  est  inférieur  à  celui  de  la  bet- 
te ravo.  Mime  en  éliminant  cette  année  exceptionnelle  Técart 
moyen  ne  serait  encore  que  de  1  fr.  13  (1).  Or,  une  fois  les  pri- 
mes dispn  i  ues,  l'écart  grandit. 


1901 

liK)5 
19(M) 


Prix  de  la  tonne     Prix  du  quintal 
de  betterave       de  sacre  blanc  n®  3 
(en  francs)  (en  francs) 


22  23 
24  61 

21  78 


29  47 
32  44 

26  78 


Ecart  entre 

les  deux  prix 

(en  francs) 

7  24 
7  83 
4  » 


routes  cf  s  constatations  permettent  de  voir  avec  précision 
qaclh?  rtnif  ['action  des  primes  sur  l'industrie  sucrière.  Le  fabri- 
tanf  [le  su<  re  trouvait  son  bénéfice  dans  la  prime,  il  pouvait 
tvMioîK  4>r  'AU  bénéfice  industriel  normal  ;  par  Teffet  de  la  concur- 
reDce  et.  (luis  les  dernières  années,  de  la  surproduction,  il  avait 
eh'  nrijeTK^^  ;!  abandonner  ce  bénéfice,  partie  à  l'agriculture,  en 
payant  i»lus  cher  la  betterave,  partie  au  consommateur,  en  ven- 
dant Tiinius  cher  le  sucre,  et  ainsi  Fécart  entre  les  deux  prix 
8'AiLiJ[iiiss;ut  Jusqu'à  disparaître.  Du  jour  où  les  primes  ont  été 
abolies,  il  a  Fallu  peser  sur  le  prix  de  la  matière  première  et 
élever  U^  prix  du  produit  fabriqué.  La  culture,  payée  moins  cher, 
a  lOHh'L'itil  ses  ensemencements  de  betteraves  ;  le  consommateur 
éti'Nîiger.  \vs  prix  haussant,  a  moins  acheté  ou  a  acheté  ailleurs  ; 
i\ur\i\\   ail   (  oDsommateur  national,  il  a  acheté  beaucoup  plus 

t  0  L  I  râri  Qormal,  rémunérateur  pour  l'industrie,  serait  de  8  à  lofr. 

d'a[(r^^  lo^  spécialistes. 
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malgré  la  hausse  des  prix^  parce  qu'elle  ne  faisait  que  diminuer 
dans  une  très  faible  mesure  Teffet  du  dégrèvement  fiscal.  C'est 
le  dégrèvement  qui  a  sauvé  la  siluation  ;  siTimpôt  était  resté  le 
même,  aussi  oppresseur  pour  la  consommation,  celle-ci  eût  pu 
être  restreinte  encore  parla  hausse  des  prix,  et  avec  des  débou- 
chés de  toute  part  diminués  ou  stationnaires  la  culture  bettera- 
vière  et  Tindustrie  sucrière  auraient  traversé  une  crise  des  plus 
graves. 

Assurément  le  passage  d'un  régime  k  T autre  n'a  pas  été  sans 
léser  des  intérêts  respectables,  La  culture  a  dô  restreindre  les 
surfaces  affectées  k  la  betterave  &acrière  et  se  contenter  de  béné- 
fices moindres  (1).  Dans  Tindustrie  sucrière  la  suppression  des 
primes  a  accéléré  le  mouvement  de  concentration,  en  rendant 
l'existence  plus  difficile  aux  petites  fabriques  (2),  Mais  enfin  la 
liquidation  du  régime  des  primes  s'est  opérée  sans  désastre,  et 
mieux  probablement  que  les  intéressés  ne  Tespéraient  ;  si  le 
marché  du  sucre  a  été  fort  troublé  en  1&04  et  1905,  c'est  par  l'ef- 
fet de  spéculations  hardies  et  malheureuses  dont  le  régime  nou- 
veau  n'est  en  aucune  mesure  responsable. 

Assurément  aussi  c'est  un  fait  très  fâcheux  que  le  recul,  au 
moins  momentané^ de  la  production  et  de  Texportation  sucrière»  ; 
c'est  l'ombre  au  tableau,  dont  Tessor  de  la  consommation  natio- 
nale forme  le  cAté  riant  (3).  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure 


(i)  La  betterave  trouve  par  ailleurs  un  débouché  grandissant  dans 
k  distillerie,  et  la  chronique  commerciale  de  V  Economiste  français 
signalait  récemment  ce  fait  intéressant  que  la  distillerie  commence  à 
rechercher  la  betterave  riche.  Ceci  est  un  élément  de  hausse  pour  la 
betterave  sucrière. 

(a)  Il  n'y  avaît  plus  que  a^S  fabriques  pour  la  campagne  1906-1907, 
au  lieu  de  îtq  pour  la  campagne  1902-1903. 

(5)  Nos  deux  grandes  rivales  européennes  dans  la  production  du 
sucre,  r Allemagne  et  TAuiriche,  ont  été  touchées  beaucoup  moins  que 
nous  dans  leur  production  et  leur  exportation.  Voici,  à  tiire  de  compa- 
raison, quelques  chiffres  relatifs  à  la  production  et  à  l'exportation 
sucrière  dans  ces  deux  pays  ;  ces  chiffres  sont  calculés  d'après  les  sta- 
tistiques publiées  par  le  Verseichniss  der  Zuckerfabriken  and  Raf- 
fine rien  Denîschlands  and  des  Aa&landes^  XXV  Jahrgang. 

En  Allemagne,  la  production  moyenne  des  campagnes  1896^7  à 
1902-05  était  de  1^379.100  tonnes  ;  celle  des  campai^es   ]9o5'<o4  à 
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que  la  Convention  de  1902  a  été  pour  la  France  une  mau- 
vaise affaire,  dont  il  eût  mieux  valu  s*abstenir.  D'abord  nous 
n'étions  pas  libres  ;  TAngleterre,  notre  principal  client,  était 
décidée  à  fermer  son  marché  aux  sucres  primés  ;  c'eût  été  pour 
nous  un  désastre,  et  les  partisans  les  plus  ardents  des  primes 
doivent  se  dire  que  de  deux  maux  nous  avons  choisi  le  moindre, 
n  faut  aller  plus  loin  :  à  supposer  même  que  l'attitude  de 
l'Angleterre  n'ait  pas  rendu  inévitable  l'abolition  des  primes, 
c'était  un  système  dont  il  était  temps  de  sortir  parce  qu'il  avait 
épuisé  tout  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  vertu  économique,  qu'il 
engendrait  une  disproportion  croissante  entre  la  production  et 
les  débouchés,  et  que  retarder  la  liquidation  eût  été  la  rendre 
plus  difficile.  La  consommation  intérieure,  comprimée  par 
l'impôt  qu'il  fallait  maintenir  à  un  taux  excessif  pour  faire  face 
aux  primes,  était  presque  stationnaire,  et  c'est  sur  les  marchés 
extérieurs  que  la  production  artificiellement  accrue  cherchait  de 
plus  en  plus  ses  débouchés.  Tandis  qu'en  1889  l'exportation  ne 
représentait  même  pas  le  tiers  de  notre  production  sucrière 
(32,59  0/0),  en  1901  elle  était  arrivée  à  en  représenter  presque 
les  deux  tiers  (61,72  0/0),  et  l'on  mesurera  mieux  encore  le 
bond  en  avant  des  exportations  si  l'on  songe  que  dans  Tinter- 
valle  la  production  avait  elle-même  augmenté  de  156  0/0,  pas- 
sant de  iO6.000  tonnes  à  1.040.000  tonnes.  Notre  industrie 
sucrière  travaillait  pour  le  consommateur  étranger  plus  que  pour 
nous-môme  :  situation  anormale,  puisqu'elle  était  l'effet  de  la 
législation  et  nullement  d'une  inappétence  du  consommateur 
national  qui  n'aurait  pas  mieux  demandé,  il  l'a  prouvé  depuis 
1903,  que  de  manger  plus  de  sucre.  Situation  périlleuse  aussi, 
car  les  marchés  extérieurs  se  faisaient  chaque  année  plus  incer- 

iQU^-oS  A  èlè  de  2.060.860  tonnes,  soit  un  accroissement  de  9.60  0/0. 
L'exporlalion  moyenne  était  de  1.114.4^9  tonnes  pour  la  première 
période  ;  elle  a  été  de  975.406  tonnes  pour  la  seconde,  soit  une  dimi- 
nution de  12.40  0/0. 

En  Autriche  et  Hongrie,  pour  la  première  période,  production 
moyenne  de  i.o43.5i3  tonnes;  pour  la  seconde,  de  i.256.68o  tonnes, 
soit  un  accroissement  de  20.4  0/0  ;  pour  la  première  période,  exporta- 
ion  moyenne  de  682.129  tonnes  ;  pour  la  seconde,  de  721.931  tonnes, 
Boit  un  accrriissement  de  5. 80  0/0. 
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tains  :  soit  que  des  pays  jusque-là  acheteurs  de  sucre  eussent 
entrepris  de  devenir,  eux  aussi,  producteurs  ;  soit  en  raison  des 
progrès  rapides  du  sucre  de  canne,  ce  rival  que  Ton  pouvait 
croire  définitivement  vaincu  et  qui  reprend  maintenant  l'avan- 
tage ;soit^  enfin,  parce  que  nos  deux  principaux  concurrents 
d'Europe,  TAllemagne  et  TÂutriche,  avaient  dans  Torganisa don 
de  leurs  cartellsun  stimulant  à  l'exportation  extrêmement  efilcace 
et  que  de  multiples  raisons,  sociales  ou  juridiques,  nous  empê- 
chaient d'instituer  chez  nous. 

Ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne  et  en  Autriche  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  du  régime  de  1903  mérite  qu'on  s'y  arrête, 
car  cela  permet  de  mesurer  quelle  était  fimportance  des  primes 
de  cartell  et  quelle  'menace  elles  constituaient  pour  nous.  En 
Allemagne  l'abolition  des  primes  a  été  accompagnée,  comme  en 
France,  d'un  dégrèvement  fiscal,  l'impôt  ayant  été  réduit  de 
25  francs  à  17  fr.  50.  Or,  à  partir  du  l®*"  septembre  1903,  le 
consommateur  a  bénéficié  d'une  baisse  de  prix  très  supérieure 
aux  7  fr.  50  du  dégrèvement  fiscal,  comme  le  montre  le  tahlcau 
suivant  (1). 

Cours  du  sucre  en  pain  de  1^*  qualité  à  Magdeboarg* 

Prix  en  marks         Prix  en  francs       Prix  en  franc  â, 
Dates  impôt  déduit 

(par  50  k.).  (par  100  k.).  Cpar  100  k.|. 

!•'  août.     .     .     .         29/70  74^  49^5 

!•' septembre .     .        20,95  52,375  34,875 

Le  consommateur  allemand  payait  le  sucre,  le  1®' août,  74  fi\  25 
les  100  kilos  ;  il  le  payait,  le  !•'  septembre,  52  fr.  375.  Le  dégrè- 
vement effectif  a  donc  été  de  21  fr.875^  alors  que  le  dégrèvement 
fiscal  n'était  que  de  7  fr.  50  ;  la  différence,  soit  14  fr.  375,  repré- 
sente  le  montant  des  primes  de  cartefl  que  le  régime  noiivciiu 
faisait  disparaître. 

En  Autriche  il  n  y  a  pas  eu  de  dégrèvement  fiscal  en  1903  ;  la 
comparaison  du  cours  avant  le  V^  septembre  et  à  cette  date  fait 
néanmoins  ressortir  un  dégrèvement  effectif  assez  important. 

(i)  Circulaire  hebdomadaire  du  syndicat  des  fabricants  de  mwe, 
n^  du  6  septembre  igoS,  page  8. 
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Cours  du  suore  raffiné  de  !'•  qualité  à  la  Bourse  de  Prague  : 

Prix  en  francs 
DàlP9  Prix  en  couronnes  Prix  en  francs    imp6t  dddtiit 

(par  100  k.)  (par  100  k.)      (par  100  k.) 

l«-aoiU 85  89,86  49,36 

1«^  septembre.     .     .  73  76,65  36,76 

Ici  lîi  baisse  de  prix,  qui  est  de  12  fr.  60,  ne  représente  que  le 
montant  des  primes  de  cartell,  puisitiue  l'impôt  est  resté  le  même. 

Les  carlcHs  allemand  et  autrichien  préoccupaient  beaucoup 
nos  fabricants  de  sucre  dans  les  derniers  temps  de  la  période 
des  primesj  et  nous  voyons  clairement  que  leurs  craintes  n'étaient 
pas  vaines.  Qu'auraient-ils  donc  fait  si  la  Convention  de  1902 
n'avait  pas  aboli  primes  et  cartells  ?  Fonder  un  cartell  ?  Il  n'y 
fallait  p^iy  songer,  ne  fût-ce  qu'à  raison  de  Thostililé  que  l'opi- 
nion [mbtique  française  témoigne  à  ces  organisations*  Obtenir 
de  FËtat  im  supplément  de  primes  ?  Il  n'est  pas  vraisembable 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  s'y  fussent  prêtés.  Au 
surplus,  si  pour  y  faire  face  on  élevait  encore  l'impôt  sur  le 
sucre,  c'étaîl  restreindre  le  débouché  national,  lé  plus  sûr  après 
tout  et  le  meilleur,  pour  n'obtenir  même  pas  la  certitude  de 
garder  les  positions  précaires  un  moment  conquises  sut*  les 
marchés  extérieurs.  Si  on  imputait  sur  les  ressources  générales 
du  budget  le  supplément  de  primes,  c'est-à-dire  si  l'Etat  con- 
sentait un  sacrifice  financier,  alors  il  valait  mieux  qiie  Ce  sacri- 
fice prodtàt  à  38  millions  de  consommateurs  qu'à  150.000  ou 
200.000  producteurs;  il  valait  mieux  diminuer  largement  l'impôt 
que  perpétuer  et  hausser  les  primes.  C'est  ce  qu'on  a  fait,  et  on 
a  bien  fait. 

11  est  visible  qu'en  fait  le  système  de  prime  aboutissait  en 
France,  dnns  les  dernières  années,  à  une  situation  critique  pour 
1  iodu^ttie,  parce  qu'il  engendrait  la  surproduction  en  face  de 
débouchés  instables.  Après  l'énorme  production  des  campagnes 
1900-1901  et  1901-1902  les  symptômes  de  surmenage  du 
marché  apparaissent  :  pour  la  campagne  1902-1903  la  produc- 
tion tombe  à  776.158  tonnes,  en  baisse  de  876.773  tonnes  sur 
la  campagne  précédente  ;  Texportation  totnbe  à  210.647  tonnes, 
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en  baisse  de  378.023  tonnes.  Même  chute  pour  les  prix  :  dans 
Tannée  1908  le  prît  moyen  de  la  betterate  n'est  plus  que  de 
23)019  au  lieu  de  86,45  en  1901  et  de  89,71  en  1900  ;  celui  du 
sucre  n'est  plus  que  de  28,19,  au  lieu  de  86,03  en  1901  ^t  HO  M 
en  1900.  Enfin  le  régime  ancien,  au  moment  de  sa  disparition, 
fin  août  1903^  léguait  au  nouveau  régime  un  énorme  stock  do 
564.000  tonnes^  très  supérieur  à  ce  qu'était  alors  la  conmm- 
mation  moyenne  d'une  année.  On  ne  peut  donc  pas  prétendre 
que  Tabolitioii  des  primes  a  atteint  une  industrie  en  pleine 
prospérité  ;  en  réalité  elle  a  provoqué  la  liquidation  d'une  situa- 
tion embarrassée  et  qui  le  serait  devenue  davantage  si  le  sj  st^nie 
avait  duré. 

Il 

La  Convention  sucrière  de  1902  était  conclue  pour  une  durée 
de  dnq  ans  qui  expirait  le  31  août  1908.  Aux  termes  de  t  cirti- 
cie  10,  si  aucune  des  parties  contractantes  ne  notifiait  hu  gou*^ 
vernement  belge,  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période, 
son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  la  Convention,  celle-ci 
devait  continuera  rester  en  vigueur  pendant  une  année,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année. 

C'était  donc  le  31  août  1907  qu'expirait  le  délai  pendant 
lequel  les  Etats  contractants  pouvaient  user  du  droit  de  dénon- 
ciation et  empêcher  la  Convention  de  se  continuer  par  voie  de 
tacite  reconduction.  Or  à  la  date  du  i^^  juin  le  gouvernement 
anglais  faisait  connaître  aux  Etats  contractants  qu'il  ne  pouvait 
plus  continuera  appliquer^  à  partir  du  1*^'  septembre  1908,  ]cs 
dispositions  de  la  Convention  qui  l'obligent  à  pénaliser  les  î^ucres 
que  la  Commission  permanente  déclare  être  primés.  «  Le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  —  écrivait  Sir  Edward  Grey  —  est 
arrivé  à  cette  conclusion  précise  que  la  limitation,  par  suite  de 
la  prohibition  ou  de  l'application  de  droits  compensateurs,  des 
sources  d'où  le  Royaume-Uni  peut  importer  le  sucre,  ne  §e 
concilie  pas  avec  sa  politique  déclarée  et  est  incompatible  avec 
les  intérêts  des  consommateurs  et  des  industriels  britanniques» 
qui  utilisent  le  sucre  m  La  lettre  ajoutait  que  d'ailleurs  le  Gnu^ 
vernement  de  Sa  Majesté  ne  désirait  pas  voirie  rétablissement 
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des  primes  sucrières,  non  plus  que  des  trusts  oucartells  sucriers 
résultant  de  Texistence  de  tarifs  de  douane  élevés  actuellement 
interdits  par  la  Convention  ;  qu'il  n'avait  ni  le  désir  ni  Tinten- 
tion,  soit  d'accorder  une  prime  quelconque  à  la  production  oa  à 
l'exportation  du  sucre  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colo- 
nies de  la  Couronne,  soit  de  faire  un  traitement  plus  favorable 
aux  sucres  de  canne  qu'aux  sucres  de  betterave,  aux  sucres  colo- 
niaux qu'aux  sucres  des  Etats  contractants,  à  leur  importation 
dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  de  la  Couronne. 

L'Angleterre  ne  dénonçait  pas  la  Convention  ;  elle  se  décla- 
rait disposée  à  demeurer  dans  TUnion  sucrière,  sous  la  condition 
qu'on  TexemptÀt  de  Fobligation  de  pénaliser  les  sucres  primés  ; 
mais  cette  condition  était  pour  elle  essentielle.  «  Si  les  Gouver- 
nements des  Etats  contractants  estimaient  que  les  vues  et  les 
intentions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  telles  qu'elles  sont 
exposées  ci-dessus,  ne  peuvent  être  réalisées  que  par  la  retraite 
complète  du  Royaume-Uni  de  la  Convention,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  serait  prêt  à  faire  les  notifications  nécessaires  le 
plus  tôt  possible  ». 

On  appréciera  l'importance  de  cette  démarche  en  se  souve- 
nant que  c'était  l'Angleterre  qui  avait  été  l'artisan  principal  de 
la  Convention  de  1902.  La  situation  de  l'Angleterre,  au  point 
de  vue  du  marché  sucrier,  est  unique,  puisqu'elle  ne  produit  pas 
de  sucre  et  qu'elle  est  le  pays  au  monde  où  la  consommation 
par  tète  est  la  plus  élevée  (1).  Si  les  prîmes  et  les  cartells  ont 
été  abolis  en  1902,  c'est  que  l'Angleterre  ne  voulait  plus  à  ce 
moment  recevoir  les  sucres  primés.  Son  attitude  nouvelle  en 
1907  n'allait-elle  pas  déterminer  la  cessation  de  l'accord  ?  On 
pouvait  le  craindre,  d'autant  plus  qu'il  était  permis  de  se 
demander^  dans  le  premier  moment,  si  l'Angleterre  était  tout  à 
fait  sincère  lorsqu'elle  déclarait  ne  pas  désirer  le  retour  des 
primes  et  des  cartells  :  si  elle  ne  dénonçait  pas  formellement  la 
Convention,  se  bornant  à  demander  à  être  déliée  de  l'obligation 
essentielle  qui  en  découlait,  n'était-ce  pas  l'attitude  habile  d'un 

(i)42kil.  41  par  tète  dans  la  campagne  1906-1907;  l'Angleterre 
consomme  (moyenne  des  trois  dernières  campagnes)  un  peu  plus  de 
i  .700.000  tonnes  de  sucre  par  année. 
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gouvemement  qui,  tout  en  rendant  Taccord  impossible,  ne  veut 
pas  assumer  la  responsabilité  de  la  rupture  ? 

La  dissolution  de  TUnion  sucrière  aurait  été  très  domma- 
geable aux  intérêts  français.  Les  producteurs  ne  pouvaient  pas 
avoir  l'illusion  d'un  retour  à  la  politique  des  primes.  Us  ris- 
quaient de  trouver  en  face  d'eux,  à  partir  du  l^'^  septembre  1908, 
les  cartells  allemand  et  autrichien,  qui  étaient  en  sommeil  (1) 
mais  non  point  dissous,  et  sans  pouvoir  leur  opposer  ni  une 
organisation  analogue  ni  primes  dTtat  :  perspective  peu  réjouis- 
sante pour  nos  exportations.  Aussi  le  gouvernement  français 
s*employa-t-il  énergiquement  à  maintenir  la  Convention  sur  les 
bases  nouvelles  conformes  aux  demandes  anglaises.  L'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  (2)  portant  approbation  des  nouvelles 
conventions  signées  &  Bruxelles  est  très-explicite  à  ce  sujet  : 
«  Nous  ne  pouvions  nous  dissimuler  que  la  suppression,  pour  la 
Grande-Bretagne,  de  la  pénalisation  des  sucres  primés  était  de 
nature  à  faire  disparaître  un  des  principaux  avantages  de  la 
Convention  de  Bruxelles  ;  mais  entre  cet  inconvénient,  quelque 
g^rave  qu'il  fût,  et  la  crise  qui  eût  inévitablement  résulté  de 
la  rupture  de  la  Convention  elle-même  du  fait  de  la  remise  en 
vigueur  des  cartells  organisés  dans  plusieurs  des  Etats  produc- 
teurs, nous  ne  pouvions  hésiter,  et  tous  nos  efforts  ont  tendu 
au  maintien  de  l'Union  sucrière  ». 

Le  gouvernement  allemand  a  agi  dans  le  même  sens  ;  il  était 
vraisemblablement  peu  désireux  de  voir  se  reconstituer  un 
cMirtell  dont  la  politique  était  de  hausser  les  prix  sur  le  marché 
intérieur  pour  pouvoir  exporter  è  prix  réduit.  Le  sucre  fait 
exception  dans  la  cherté  générale  qui  depuis  1905  a  suscité  des 
plaintes  dans  l'Empire  allemand  et  ailleurs  ;  il  n'était  pas  oppor- 
tun de  changer  les  conditions  du  marché.  Au  point  de  vue  même 
des  intérêts  des  producteurs,  l'opération  eût  été  douteuse  : 
depuis  1903  la  consommation  allemande  s'est  beaucoup  accrue  ; 

(i)  Une  réunion  tenue  à  Halberstadt  le  i«'  mars  1906  par  les  fabri- 
cants de  sucre  allemands  nous  a  appris  que  le  cartell  n'a  pas  été  dis- 
sous ;  il  subsiste  sans  fonctionner,  avec  un  fonds  de  réserve  de  1  mil- 
lion 700.000  marks  {Réforme  Economique,  1906,  page  289). 

{%)  Chambre  des  Députés,  9^^  législature,  documents  parlementaires, 
n.  14^8. 
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elle  a  passé  d'une  moyenne  de  756.750  tonnes  pour  les  cam- 
pagnes 1900-01  à  1002-03  à  une  moyenne  de  1.008.365  tonnes 
pour  les  campagnes  1903-04  à  1906-07  ;  la  reconstitution  du 
cartell  risquait  de  faire  perdre  sur  le  marché  intérieur  ce  qu'on 
aurait  pu  gagner  du  côté  de  l'exportation  (1). 

Bref,  les  pays  producteurs  n'ont  été  nullement  désireux  de 
recommencer  la  bataille  des  primes,  à  laquelle  on  pouvait  croire 
que  l'attitude  de  l'Angleterre  les  sollicitait.  Et  non  seulement  les 
gouvernements,  interprètes  de  Topinion  publique  et  défenseurs 
d'office  de  l'intérêt  général,  mais  aussi  les  représentants  de  la 
culture  et  de  la  fabrique  :  si  ceux-ci  avaient  en  1902  ardemment 
lutté  pour  le  maintien  des  primes,  ils  ne  pouvaient  pas  cepen- 
dant ne  pas  sentir  que  s'appuyer  d'abord  sur  le  marché  intérieur, 
c'est  pour  une  industrie  la  situation  la  plus  yaine,  la  situation 
normale.  Le  peu  d'empressement  des  intéressés  à  réclamer  la 
restauration  des  primes,  alors  que  l'occasion  s'en  présentait, 
parait  bien  être  la  condamnation  définitive  du  système. 

La  Convention  de  1902  n'est  donc  pas  dissoute  ;  elle  a  été 
prorogée  et  modifiée  par  deux  accords  nouveaux  :  un  Acte 
additionnel  du  28  août  1907,  qui  règle  la  situation  de  TAngle- 
terre  dans  l'Union  sucrière;  un  Protocole  du  19  décembre  1907 
relatif  à  l'adhésion  de  la  Russie  à  la  Convention,  ce  pays  y  ayant 
d'ailleurs,  lui  aussi,  une  situation  spéciale. 

L'Acte  additionnel  du  28  août  1907  est  la  conséquence  directe 
de  la  démarche  faite  par  l'Angleterre.  La  Commission  perma- 
nente qui  siège  à  Bruxelles  depuis  1903  reçut  le  mandat  d'exa- 
miner la  proposition  du  gouvernement  anglais,  et  dans  une  ses- 
sion spéciale  tenue  à  la  fin  de  juillet  elle  rédigea  un  projet  qui 
fut  signé  le  28  août  par  les  Etats  contractants  (2).  Les  ratifications 
ont  été  données  avant  le  l*^*"  février  1908,  date  fixée  par  l'article  3. 

La  disposition  essentielle  de  l'Acte  additionnel  est  l'article  2 
qui  dispense  la  Grande-Bretagne,  à  partir  du  1"  septembre  1908; 
de  l'obligation  de  pénaliser  les  sucres  primés.  D'après  la  Con- 

(i)  En  ce  sens  Hitier,  Chronique  agricole  (Revue  d Economie  po- 
litique^ 1908,  page5i). 

(a)  Allemagne,  Autriche  e(  Hongrie,  Belgique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Grand-Duché  de  Luxembourg,  Pays-Bas»  Pérou, 
Suède,  Suisse. 
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vention  de  1903  (article  4)  les  Etats  contractants  étaient  tenus, 
soit  de  fpapper  d*un  droit  spécial  &  l'importation  les  sacres  ori- 
ginaires des  pays  donnant  des  primes  sous  une  forme  quelconque, 
droit  au  moins  égal  au  montant  des  primes,  soit,  s'ils  le  préfé- 
raient, d'en  prohiber  l'importation.  Depuis  le  lo" septembre  1908 
la  Grande-Bretagne  reçoit  librement  ces  sucres.  Tout  en  protes- 
tant qu'elle  ne  souhaite  pas  voir  les  primes  rétablies,  elle  refuse 
désormais  de  concourir  à  empêcher  ce  rétablissement. 

Mais  les  pays  producteurs  membres  de  TUnion  suorière  conti- 
nuent de  s'obliger  à  ne  pas  accorder  de  primes,  dans  les  termes 
même  de  la  Convention  de  1902  qui  garde  ainsi,  à  Tégard  des 
autres  Etats  que  l'Angleterre,  toute  sa  force.  La  situation  se 
résume  donc  ainsi  :  TAngleterre  pourrait  recevoir  les  sucres 
allemands,  autrichiens,  belges,  français^  etc.,  même  s'ils  béné- 
ficiaient de  primes  ;  mais  l'Allemagne,  TAutriche,  la  Belgique, 
la  France  et  les  autres  Etats  contractants  s'obligent,  comme  par 
le  passé,  à  ne  donner  aucune  prime. 

L'adhésion  de  l'Angleterre^  malgré  la  situation  spéciale  qui 
lui  est  faite,  garde  d'ailleurs  une  valeur  pratique.  Aux  termes 
des  déclarations  faites  dans  le  Protocole  de  clôture  de  la  Con- 
vention de  1902,  le  gouvernement  anglaisne  doit  donner  aucune 
prime  directe  ni  indirecte  aux  sucres  des  colonies  de  la  Couronne, 
ni  leur  accorder  un  traitement  de  préférence  à  l'importation  ; 
dans  sa  lettre  du  1^' juin  1907,  Sir  Edward  Grey  a  renouvelé  ces 
déclarations.  En  outre,  d'après  Tarticle  2  de  l'Acte  additionnel, 
i*  les  Etats  contractants  pourront  exiger  que,  pour  jouir  du  béné- 
fice de  la  Convention,  le  sucre  raffiné  dans  le  Royaume-Uni  et 
exporté  vers  leur  territoire  soit  accompagné  d'un  certificat  cons- 
tatant qu^ducune  partie  de  ce  sucre  ne  provient  d'un  pays  reconnu 
par  la  Commission  permanente  comme  accordant  des  primes  à 
la  production  ou  à  Texportation  du  sucre  ».  A  défaut  de  ce  cer- 
tificat le  sucre  exporté  d'Angleterre  pourrait  donc  être  traité 
comme  provenant  d'un  pays  à  primes.  C'est  une  garantie  qui  a 
sa  valeur.  Il  est  vrai  que  les  Etats  contractants  auraient  eu  la 
même  faculté  à  défaut  de  l'adhésion  de  l'Angleterre  ;  mais  cer- 
t  aines  difficultés  auraient  pu  être  soulevées,  et  il  vaut  mieux 
qu'elles  soient  à  l'avenir  écartées. 

L'article  4  de  l'Acte  additionnel  modifie  les  dispositions  de  la 
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Convention  de  1902  relatives  à  la  durée  de  Taccord.  La  Conven- 
tion de  1902  était  faite  pour  une  durée  de  cinq  années  et  se 
trouvait  à  partir  du  l""'  septembre  1908  renouvelable  d'année  en 
année  par  voie  de  tacite  reconduction.  L'article  7  de  l'Acte  addi- 
tionnel substitue  à  cette  durée  annuelle  une  nouvelle  période  de 
cinq  années  ;  Les  Etats  contractants  se  trouvent  donc  liés  jus- 
qu'au 1*^  septembre  1913,  disposition  évidemment  favorable  à 
la  stabilité  du  marché.  Toutefois  chacun  des  Etats  contractants 
aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  Convention  à  partir  du  l^''  sep- 
tembre 1911,  moyennant  un  préavis  d'un  an  et  en  outre  sous  la 
condition  suivante  :  il  faudra  que  la  Commission  permanente, 
dans  sa  dernière  réunion  tenue  avant  le  l^''  septembre  1910,  ait 
décidé  par  un  vote  de  majorité  que  les  circonstances  comman- 
dent de  laisser  cette  faculté  aux  Etats  contractants.  On  avait 
d'abord  cherché  à  déterminer  limitativement  les  cas  dans  les- 
quels il  pourrait  être  fait  usage  de  la  faculté  de  dénonciation 
anticipée  ;  mais  il  a  paru  à  la  fois  difficile  de  trouver  des  formules 
précises,  et  dangereux  de  limiter  à  l'avance  les  cas  d'applica- 
tion, en  présence  de  nouvelles  dispositions  conventionnelles  dont 
l'effet  pratique  offre  des  incertitudes.  La  condition  d'un  vot«  de 
la  Commission  permanente,  en  même  temps  qu  elle  donne  au 
système  plus  de  souplesse,  est  pour  le  marché  sucrier  une 
garantie  sérieuse  de  stabilité.  La  nouvelle  durée  de  cinq  ans  se 
trouve  donc  partagée  en  deux  périodes  :  une  période  de  trois  ans 
pendant  laquelle  l'engagement  est  indissoluble  ;  une  période  de 
deux  ans  pendant  laquelle  il  peut  être  dénoncé  sous  les  conditions 
indiquées. 

L'article  l*'^  de  l'Acte  additionnel  se  termine  ainsi  :  «  Pour  le 
surplus,  les  dispositions  de  l'article  10  delà  Convention  précitée 
du  5  mars  1902  concernant  la  dénonciation  et  la  tacite  recon- 
duction restent  applicables  ».  Ce  paragraphe  parait  devoir  s^in- 
terpréter  en  ce  sens  que,  passé  le  délai  de  cinq  années  pour 
lequel  le  nouvel  accord  est  conclu,  il  demeurera  en  vigueur  par 
voie  de  tacite  reconduction  pour  des  périodes  annuelles  succes- 
sives, dans  les  mêmes  conditions  que  l'accord  de  1902. 

L'Acte  additionnel  du  28  août  1908  réglait  la  situation  spéciale 
de  l'Angleterre  dans  l'Union  sucrière  ;  mais  cette  situation  même 
posait  une  question  grave  pour  les  Etats  contractants  exportateurs 
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de  sacre.  Il  y  a  un  Etat  européen  grand  producteur  qui  n*a  pas 
adhéré  à  la  Convention  en  1902  :  c'est  la  Russie.  La  Russie  a  une 
législation  sucrière  fiscale  qui  n'est  pas  conforme  aux  principes 
de  la  Convention  et  d'où  peuvent  découler  des  primes  indirectes 
à  l'exportation.  Lors  de  la  Conférence  réunie  à  Bruxelles  en 
1898  le  gouvernement  russe  soutint  que  sa  législation  n'necor- 
dait  aucune  prime,  et  ce  point  fut  tr(>s  longuement  discuté  ;  h 
Conférence  d'ailleurs  n'aboutit  pas  et  fut  ajournée  ;  à  la  Cnoré- 
pence  de  1902  le  gouvernement  russe  ne  se  fit  pas  repré- 
senter (1).  Jusqu'au  1*' septembre  19081e  sucre  russe,  considéré 
comme  primé,  ne  pouvait  pas  pénétrer  sur  le  marché  anglais  ; 
mais  l'Angleterre  désormais  allait  le  laisser  librement  entret'  et 
c'était  une  menace  pour  les  sucres  allemands  et  français. 

La  question  n'était  pas  sans  gravité  parce  que  la  production 
socrière  a  fait  en  Russie  dans  ces  dernières  années  de  sensibles 
progrès.  En  voici  le  tableau  pour  les  douze  dernières  cam- 
pagnes (2). 


Campagnes 

1896-1897. 
1897-1898. 
1898-1899. 
1899-1900. 
1900-1901. 
1901-1902. 
1902-1903. 
1903-1904. 
1904-1905. 
19051906. 
1906-1907. 
1907-1908. 


QuaDtités  exprimées  en  sucre  tirat 

641.553  tonnes 

651.364  » 

678.876  .) 

805.380  » 

804.920  » 

969.000  > 

1.052.200  » 

1.039.300  » 

837.600  » 

874.100  » 

1.307.000  » 

1.246.600  » 


(i)  Consulter  sur  la  question  de  la  législation  sucrière  russe  :  Docu- 
ments diplomatiques  (Conférences  internationales  de  1898  et  de  1901- 
190a).  D'Aulnis  de  Bourouill  t  Les  primes  à  t exportation  du  mcru  1 
(La  Haye  1899).  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances, 
tome  54>  p.  5^6,  tome  49t  p-  ^78,  tome  39,  p.  149. 

(a)  Verzeichniss  der  Zuckerfabriken. 
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tl  est  vrai  que  ia  production  de  la  betterave  à  l'hectare  est 
1res  inférieure  à  celle  qu'on  obtient  en  Allemagne  et  en  France  ; 
le  rendement  dans  les  dix  dernières  années  n'est  que  de 
14.000  kil.  de  betteraves  à  ITiectare  contre  29.800  en  Allema- 
gne et  28.400  en  France  (1).  Mais  cette  infériorité  n'est  sans 
dnute  pas  irrémédiable,  et  Tétendue  des  cultures  peut  suppléer 
à  leur  qualité.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  jusqu'ici  l'exportation 
russe  soit  très  élevée.  Pour  les  dix  dernières  campagnes  elle 
ne  représente  pas  tout  à  fait  16  0/0  de  la  production.  Dans  ce 
pays  de  105  millions  d'habitants  (Russie  d'Europe  seulement) 
et  qui  boivent  du  thé,  la  consommation  intérieure  absorbe  la 
pius  grande  partie  de  la  production  ;  cette  consommation  est 
d'ailleurs  faible,  mesurée  par  tête  d'habitant  (9  kil.  32  dans  la 
campagne  1906-1907),  et  elle  a  une  vaste  marge  d'accroisse- 
ment si  la  richesse  du  pays  vient  à  grandir.  Avant  que  la  Con- 
vention de  1902  eût  fermé  le  marché  anglais  aux  sucres  russes, 
e«tux-ci  n'y  entraient  pas  en  quantités  bien  considérables  :  envi- 
ron 40.000  tonnes  par  an,  en  moyenne.  Cependant  on  conçoit 
que  les  pays  exportateurs  se  soient  émus  à  l'idée  que  la  Russie 
pourrait  désormais  vendre  librement  ses  sucres  primés  (2).  Aussi 
d\ys  négociations  furent-elles  engagées  avec  le  gouvernement 
russe  pour  assurer  son  adhésion  à  la  Convention  ;  elles  furent 
poursuivies  par  la  Commission  permanente  et  aboutirent  au 
Protocole  du  19  décembre  1907. 

Ces  négociations  paraissent  avoir  été  assez  épineuses,  car  le 
g:(>uvernement  russe  ne  voulait  pas,  à  raison  de  la  situation  de 
r industrie  sucrière  nationale,  renoncer  à  sa  législation  fiscale  et 
flouanière  en  cette  matière.  On  s'en  est  tiré  par  une  transaction  : 
Im  Russie  entre  dans  l'Union  en  gardant  sa  législation  sucrière 
actuelle,  et  en  s'engageant  d'ailleurs  à  ne  pas  augmenter  les 
avantages  qui  peuvent  en  découler  pour  les  producteurs  ;  mais 
l^'S  quantités  de  sucre  qu'elle  peut  exporter  avec  restitution  ou 
exemption  de  l'accise  sont  limitées.  La  limitation  est  fixée  de  la 

(i)  Hitier,  Chronique  agricole ,  loco  citato. 

(a)  Le  gouvernement  impérial  allemand  paraissait  décidé  à  faire 
dépendre  de  raccession  de  la  Russie  sa  propre  adhésion  à  l'Acte  addi- 
tii^nnel.  —  Cf.  Correspondence  respecting  the  Additionnai  Ad  to 
Ihe  Brussels  Sugar  Convention  (Londres,  1907). 
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façon  suivante.  D'une  part  la  quantité  totale  de  sucre  qui  pourra 
être  exportée  du  1®'  septembre  1907  au  V^  septembre  1913  n* ex- 
cédera pas  1.000.000  de  tonnes  (1)  ;  d*autre  parL  les  quantités 
afférentes  à  chaque  exercice  ne  peuvent  pas  dépasser  leïi  chiffres 
ci-après  : 

ToDnea 

Exercice  double  allant  du  l®*"  septembre  1907  au 

31  août  1909 300.000 

Exercice  du  1^^  septembre  1909  au  31  août  1910.  200.000 

»  »  1910         »       »     1911.  200.000 

»  »  1911         »       »     1912.  200JÏ00 

»  »  1912         »       »     1913,  200,000 

Les  Etats  contractants  ont  voulu  éviter  la  concentration  des 
exportations  russes  sur  une  ou  deux  années  seulement.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  les  maxima  fixés  pour  chaque  exercice  ne 
pourraient  pas  être  tous  atteints,  puisque  leur  total  est  supérieur 
de  100.000  tonnes  au  contingent  global  alloué  pour  la  durée  de 
la  Convention.  Si  par  exemple  les  quatre  premiers  exercices 
épuisaient  chacun  son  contingent,  la  faculté  d'exportation  du 
dernier  exercice  ne  serait  plus  que  de  100.000  tonnes*  En  outre 
le  jeu  laissé  dans  la  répartition  du  contingent  global  entre  les 
exercices  est  très  faible  (2). 

Il  peut  paraître  surprenant  que  la  Russie  ait  restreint  sa 
liberté  en  accédant  à  la  Convention  sucrière  au  moment  même 
où  r Angleterre  cessait  d'être  fermée  au  sucre  russe.  Les  autres 
Etats  producteurs  de  F  Union  retirent  de  celle-ci  Ta  vanta ge  do 
mettre  fin  à  un  système  fiscal  onéreux  pour  le  trésor  public  ou 
pour  la  consommation  nationale.  Or  la  Russie  ne  modifie  pas  sa 
législation  intérieure  ;  elle  ne  fait  que  renoncer,  au  moin^i  partiel- 

(i)  Il  faut  noter  que  bien  que  raccession  de  la  Russie  doive  pro- 
duire effet  à  partir  du  i«'  septembre  1908,  elle  rétroagit  aa  i*^  septem- 
bre 1907  en  ce  qui  concerne  le  crédit  d'exportation  qui  lui  est  ouvert. 

(2)  La  limitation  des  exportations  russes  ne  s'applique  pas  à  celles 
qui  sont  dirigées  :  i®  vers  la  Finlande  ;  2°  vers  la  Perse,  par  la  Mer 
Caspienne  et  par  la  frontière  terrestre;  3®  vers  les  autres  pays  de  l'Asie 
limitrophes  de  la  Russie  par  la  frontière  terrestre  (à  l'exception  de  la 
Turquie  d'Asie). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


516  HENRI  TROGHT 

lement,  au  bénéfice  que  cette  législation  pouvait  lui  procurer  en 
matière  de  commerce  extérieur,  et  on  ne  voit  pas  ce  qu'elle 
obtient  en  échange  de  cette  renonciation.  Mais  il  est  probable 
que  la  récompense  du  sacrifice  russe  se  trouve  en  dehors  de  la 
Convention  sucrière  ;  il  suffit  de  ne  pas  oublier  que  pour  bien 
des  années  encore  la  Russie  a  besoin  de  Tappui  financier  des 
principaux  pays  contractants. 

Au  surplus  il  ne  faut  pas  surestimer  Timportance  de  la  con- 
cession faite  par  la  Russie.  Il  n'est  pas  du  tout  certain  que  les 
exportations  de  sucre  russe  en  Angleterre,  même  libres,  auraient 
été  un  péril  pressant  pour  celles  de  FAUemagne,  de  la  France 
ou  des  autres  Etats.  Outre  que  la  prime  indirecte,  toujours  niée 
par  le  gouvernement  russe,  n'est  pas  en  tout  cas  fort  élevée,  la 
production  dans  ce  pays  souffre  de  causes  multiples  d'infériorité, 
et  les  transports  y  sont  encore  bien  imparfaits.  Les  intéressés  ont 
eu  évidemment  raison  d'écarter  ou  au  moins  de  limiter  le  péril 
russe,  puisqu'on  n'est  jamais  trop  prévoyant,  mais  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  le  redouter  excessivement. 

Le  Protocole  du  19  décembre  1907  fait  plus  que  régler  dans 
le  présent  la  situation  de  la  Russie;  il  se  préoccupe  de  la  situar 
tion  à  intervenir  à  l'expiration  des  cinq  années  pour  lesquelles  la 
Convention  est  faite.  Dans  la  session  qui  précédera  le  !•'  sep- 
tembre 1913,  la  Commission  permanente  statuera,  par  un  vote 
d'unanimité,  sur  le  régime  «  qui  serait  celui  de  la  Russie  au  cas 
où  elle  serait  disposée  à  continuer  sa  participation  à  la  Conven- 
tion au-delà  du  terme  du  1^'  septembre  1913  »  (article  4  du  Pro- 
tocole). Il  n'y  a  évidemment  là  rien  qui  soit,  de  la  part  du 
Gouvernement  russe,  un  engagement  ;  c'est  cependant  l'espoir 
et  l'amorce  d'un  renouvellement  et  le  cas  échéant  d'une  amé- 
lioration de  la  Convention  actuelle. 

m 

C'est  l'attitude  de  l'Angleterre  qui  a  déterminé  les  change- 
ments survenus  dans  la  Convention  sucrière.  Aussi  est-il  néces- 
saire de  s'arrêter  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays  ;  la  modifi- 
cation du  point  de  vue  anglais  en  cette  matière  est  chose  curieuse. 
A  vrai  dire,  comme  le  remarque  très  justement  notre  collègue 
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M.  Hitier  (1),  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  ce  n'est  pas  que  TAn^^le- 
terre  ait  pour  sa  part  relâché  en  1907  les  liens  de  l'Union  sucrière. 
c'est  qu'elle  y  soit  entrée,  qu'elle  Taît  provoquée  en  1902, 
L'Angleterre  avait  une  situation  unique  et  enviable  ;  ne  produi- 
sant pas  de  sucre,  en  consommant  beaucoup  soit  pour  la  con- 
sommation ménagère^  soit  pour  rindustrielle,  elle  bénéficiait  de 
la  concurrence  que  se  faisaient  pour  la  servir  les  pays  produc- 
teurs: concurrence  si  vive  que  peu  à  peu  ceux-ci  en  étaient  arrivés 
à  s'imposer  des  sacrifices  pour  abaisser  artificiellement  leurs 
prix  de  vente.  Primes  d'Etat  ou  primes  de  cartell^  lourds  impôts 
de  consommation,  prix  élevé  du  sucre  sur  le  marché  national, 
c'était  pour  TAUemagne,  l'Autriche  et  la  France  le  revers  d'une 
situation  dont  l'Angleterre  avait  tout  le  profit.  Cette  situation, 
elle  y  a  mis  fin  de  propos  délibéré,  et  nous  avons  dans  une  antre 
étude  dit  pourquoi:  ce  fut  une  des  manifestations  de  la  politique 
impérialiste,  de  la  politique  d'aide  mutuelle  entre  la  métropole 
et  les  colonies.  Les  colonies  sucrières  étaient  peu  prospi^re»  ; 
elles  attribuaient  leur  mal  à  la  concurrence,  sur  le  marché 
anglais,  des  sucres  primés.  Telle  a  été,  du  côté  anglais^  rori^ine 
de  la  Convention  de  1902. 

Que  l'Angleterre  ait  fait  un  mauvais  calcul,  on  ne  peut  pas  en 
douter  aujourd'hui  et  elle  n'a  pas  mis  longtemps  à  s'en  aperce- 
voir. Pour  ce  qui  est  de  l'étendue  du  dommage  subi  on  peut 
discuter  (2),  et  ceci  d'ailleurs  ne  nous  intéresse  pas  directcnieiU 
ici.  11  nous  suffira  de  constater  le  fait  même  du  dommage,  qui 
ressort  soit  du  ralentissement  au  moins  relatif  de  la  consonima- 
tion,  soit  surtout  de  la  hausse  des  prix. 

En  ce  qui  touche  la  consommation,  voici  les  chiffres  des 
douze  dernières  campagnes  (3). 

Campagnes  Goosommation 

1896-T897 1.418.34^  tonnes 

1897-1898 1.507.260      » 

1898-1899 1.462.755       » 


(i)  Chronique  agricole,  loco  citato. 

(a)  Cf  Donan,  op  cit.,  i'*  partie,  chapitre  II. 

(5)  Verzeichniss  der  Zuckerfabriken. 
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Campagnes 

Consommation 

1899-1900.      .      .      . 

1.522.532  tonnes 

1900-1901.     .     .     . 

1.738.052      » 

1901-1902.     .     .     . 

1.844.153      » 

1902-1903.     .     .     . 

1.516.815      .. 

1903-1904.     .     .     . 

1.607.141      .. 

1904-1905.     .     .     . 

1.516.312      » 

1905-1906 

1.711.900      » 

1906-1907.     .     .     . 

1.717.4U      » 

1907-1908 

1.700.000      » 

Les  deux  campagnes  1900-1901  et  1901-1902,  qui  marquent  le 
[M liât  culminant  de  la  lutte  des  primes,  sont  caractérisées  par  uq 
;ii  <  roissement  considérable  et  brusque  de  la  consommation,  et 
h  s  chiffres  atteints  alors  ne  Tout  pas  été  de  nouveau  jusquici. 
1 1  est  vrai  que  la  consommation  moyenne  après  la  Convention 
il<  Bruxelles  est  supérieure  à  celle  de  la  période  antérieure,  si 
iiii  fait  abstraction  de  ces  deux  campagnes  exceptionnelles.  Mais 
h  résultat  de  la  Convention  n'en  a  pas  moins  été  un  resserrement 
ti  latif  de  la  consommation  en  Angleterre. 

L'autre  fait,  bien  plus  significatif,  c'est  le  relèvement  des 
[i\'\Ky  d'autant  plus  désagréable  aux  Anglais  qu'il  coïncidait  avec 
1*  baisse  sur  le  continent.  Voici  un  tableau,  dressé  par  TheEcth 
fi^unist  (1),  qui  donne  les  prix  de  vente  au  détail  du  sacre  à 
I .' cadres,  à  Paris  et  à  Berlin  au  l"  mars  des  cinq  années  1903- 
\W1. 


i)  The  Economiste  n?  du  28  septembre  1907.  Les  éléments  du 
iiMeau  sont  fournis  par  les  publications  du  Board  oftrade  ;  ils  s'ap- 
|iiM[uent  à  la  qualité  de  sucre  la  plus  communément  consommée  dans 
'  h.icune  des  trois  villes. 

Voici  une  autre  statistique  fournie  par  TheEconomist(n9du  i4décem- 
hi  '  1907)  ;  elle  s'applique  aux  prix  de  gros  : 

Mars  1902 6  s.  6  d.  par  cwt. 

Septembre  1903  ...        8  s.  6  d.        — 
>  1904 ...       10  s.  6  d.        — 

Décembre  1 907  ...        9  s.  6  d.        — 
(cwt.  —  5ok.  8). 
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Prix  de  la  livre 
de  sucre 
1«»  mars  (Ib.  =:48S.6  g^.)* 

1903 1  3/4  d. 

1904 13/4 

Londres  (  1905 2  3/4 

1906 2 

1907 2 

1903 4  1/4  d. 

1904 3 

Paris       {  1905 3  1/2 

1906 3 

1907 3 

1903 3  1/4  d. 

1904 2  3/4 

BerUn     (  1905 2  3/4 

1906 2  1/4 

1907 2  1/4 

Cette  hausse  des  prix  a  été  Targuaient  décisif  des  adversaires 
de  la  Convention,  et  ils  l'ont  présentée  sous  une  forme  très  ingé- 
nieuse. Si  on  fait,  ont-ils  dit,  le  compte  des  importations  annuel- 
les de  sucre  dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  Convention, 
1901-1903,  et  dans  les  trois  années  qui  l'ont  suivie,  1904-1906, 
on  trouve  sensîblementles  mêmes  chiffres:  102.189.000  cwt.pour 
la  première  période,  102.132.000  cwt.  pour  la  seconde.  Mais 
ce  même  poids  de  sucre,  nous  Tavons  payé  50.457.000  £  avant 
la  Convention,  et  56.402.000  £  après  :  voilà  le  résultat  de  la 
Convention  (1). 

On  s'explique  mieux  encore  Timpopularité  rapide  de  la  Con- 
vention sucrière  en  Angleterre  si  on  tient  compte  de  certaines 
circonstances.  Il  y  a  eu  d^abord  la  crise  de  spéculation  de  1904- 
1905  et  la  hausse  de  prix  anormale,  et  d'ailleurs  passagère,  qui 
en  fut  la  conséquence.  Le  tableau  qui  précède  en  porte  la  trace 
et  elle  a  vivement  frappé  Tesprit  de  nos  voisins  ;  ils  y  ont  vu 

(i)  The  Economist  :  Sugar  PoliiicSj  n^  du  14  décembre  1907. 
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Teffet  d*uQ  monopole  sucrier  constitué  à  la  faveur  de  la  Con- 
vention de  1902  (1).  U  y  a  eu  aussi  les  travaux  de  la  Commission 
permanente  chargée,  entre  autres  choses,  de  constater  Texistence 
des  primes  dans  les  Etats  non  signataires  et  d*en  évaluer  le 
montant  en  vue  de  Tapplication  deTarticle  4,  c'est-à-dire  en  vue 
de  la  détermination  de  la  surtaxe  dont  les  Etats  contractants 
devaient  frapper  le  sucre  de  ces  pays.  Dans  cette  Commission 
une  divergence  de  vues  s*est  produite  dès  les  premières  réunions 
entre  le  délégué  anglais  et  ceux  des  Etats  producteurs  :  ceux-ci 
empressés  h  découvrir  des  primes  chez  les  concurrents  éventuels 
des  Etats  de  l'Union,  celui-là  préoccupé  de  ne  pas  trop  restreindre 
la  liste  des  fournisseurs  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverne* 
ment  anglais  fut  même  amené  à  demander  en  1905  la  révision 
de  certaines  décisions  prises  parla  Commission  permanente  dans 
sa  session  d'octobre  1904,  usant  en  cela  d'un  droit  reconnu  aux 
Etats  contractants  par  Tarticle  4  in  fine  de  la  Convention  de 
1902  (2).  C'était  le  point  faible  de  la  Convention,  cette  opposition 
d'intérêts  entre  la  nation  exclusivement  consommatrice  et  les 
nations  productrices.  Enfin  il  faut  tenir  compte,  pour  apprécier 
l'état  de  l'opinion  anglaise,  de  ce  que  la  question  du  sucre  s'est 
trouvée  compliquée  de  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  sucre  (3) 
dans  le  budget  de  1901-1902  ;  des  deux  causes  de  cherté  du 
sucre,  l'impôt  et  la  Convention,  lopinion  n'a  vu  que  le  résultat 
global,  et  sans  se  soucier  de  faire  le  départ  des  responsabilités 
entre  les  deux  elle  a  protesté  avec  une  égale  énergie  contre  Tune 
et  l'autre. 

La  Convention  de  1902  a-t-elle  au  moins  réalisé  les  espérances 
de  ses  promoteurs  anglais  en  ce  qui  touche  le  relèvement  éco- 
nomique des  colonies  ?  Nullement  ;  comme  le  dit  The  Ecano^ 
mist  (4),  les  chiffres  ici  ont  brisé  les  illusions  anglaises.  Tandis 

(i)  Sur  Texposé  des  opinions  anglaises  à  ce  sujet  voir  Tarticle  de 
E.  Cozens  Cooke  :  c  The  Sugar  Convention  and  the  West  Indies  ». 
Economie  journal^  1907,  page  3 1 5. 

(2)  Voyez  sur  ce  point  Dunan,  op,  cit.^  i'®  partie,  chap.  2. 

(3)  Cet  impôt  était  de  4  s.  2  d.  par  cwt.  (5o  kil.  8)  ;  il  vient  d'être 
abaissé  par  le  budget  de  1908- 1909  au  taux  de  1  s.  10  d. 

(4)  N»  du  28  septembre  1907  :  the  Sugar  Trade,  The  Sugar  Con- 
ventiony  and  The  Sugar  Tax, 
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que  depuis  la  Convention  la  production  mondiale  du  sucre  de 
canne  s^est  accrue,  celle  des  colonies  anglaises  a  diminué.  Voici 
le  tableau  présenté  dans  The  Economist, 


C&m  pagnes 

British  West  Indies 
(witii  Britisb  Gaiana) 

Total  Cane 

Tons 

Toos 

1901-1902   .     . 

260.000 

3.835.000 

1902-1903   . 

239.200 

4.163.941 

1903-1904    .     . 

248.646 

4.220.395 

1904-1905    . 

.     .                203.000 

4.565.114 

1905-1906    . 

232.000 

4.913  000 

Il  parait  certain  que  les  Anglais  se  sont  trompés  en  attribuant 
aux  primes  européennes  le  marasme  de  leurs  colonies  sucriè- 
res  (1).  Ces  primes  n'avaient  pas  empêché  les  progrès  rapides 
de  la  production  sucrière  à  Cuba^  à  la  Liouisiane,  aux  Hawaïi. 
La  vraie  cause  de  la  dépression  des  colonies  anglaises,  c'est  la 
culture  peu  rationnelle,  l'insufâsance  de  l'outillage  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  Anglais  le  reconnaissent  aujourd'hui^  et  la  Con^ 
vention  de  1902  a  porté  la  peine  de  Terreur  commise  par  les 
hommes  d'Etat  d'alors. 

Pour  la  plus  grande  partie  de  l'opinion  anglaise  les  résultats 
de  la  Convention  sucrière  se  résument  ainsi  :  elle  a  limité  les 
offres  sur  le  marché  anglais,  élevé  les  prix  et  donné  le  monopole 
de  Tapprovisionnement  à  quelques  pays  producteurs,  monopole 
à  la  garde  duquel  veille  la  Commission  permanente  (2).  Les 
raffineurs  ont,  il  est  vrai,  tiré  avantage  de  la  Convention  qui  a 
diminué  la  pression  exercée  sur  eux  par  la  concurrence  étran- 
gère :  dans  l'importation  anglaise  depuis  1903  la  part  du  sucre 
brut  a  augmenté  et  celle  du  sucre  raffiné  a  diminué.  Mais  leur 
profit  est  loin  de  compenser  le  dommage  subi  par  la  consom- 
mation ménagère  et  par  les  industries,  si  nombreuses  et  si  pros- 
pères en  Angleterre,  qui  emploient  le  sucre  comme  matière  pre- 
mière ;  ce  sont  celles-ci  qui  ont  mené  la  campagne  contre  k  Con- 
vention. 

(i)   The  Economie  journal,    1907,   page  3i5,  article  précité  de 
£.  Cozens  Cooke. 
(a)  The  Economist,  n^  du  14  décembre  1907  :  Sugar  Politics^ 
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Au  mois  d*aoât  1904  se  fondait  la  Free  Sugar  Leagne  ;  en 
décembre  1904  le  Cobden-Club  organisait  une  démonstration 
contre  la  Convention  ;  en  1904  et  1905  de  nombreuses  réunions 
sont  organisées  par  les  fabricants  de  produits  sucrés  (1)  :  confi- 
tures, chocolat,  biscuits,  fruits  confits,  limonade,  eaux  gazeu- 
ses, etc....  ;  on  était  alors  dans  la  phase  de  hausse  des  prix  due 
aux  manœuvres  spéculatives.  Un  journal  a  été  créé  pour  soute- 
nir les  intérêts  des  consommateurs  de  sucre  ;  The  Sugar  User's 
Journal.  Quand  le  parti  libéral  eût  remplacé  au  pouvoir  le  parti 
conservateur,  auteur  de  la  Convention  de  1902,  il  devint  à  peu 
près  certain  que  celle-ci  serait  dénoncée  à  l'expiration  des  cinq 
années  ;  la  séance  du  27  mars  1906,  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, où  fut  présentée  une  motion  d'un  membre  du  parti  libéral 
tendant  à  la  dénonciation ,  ne  laissait  guère  de  doute  à  ce  sujet  (2). 

L'attitude  du  gouvernement  anglais  en  1907  n'a  donc  pas  pu 
surpreudre  les  autres  Etats  signataires.  Non  seulement  elle  était 
conforme  aux  manifestations  très  claires  de  l'opinion,  mais  celle- 
ci  ne  Ta  pas  trouvée  assez  énergique.  Les  adversaires  de  rUnion 
sucrière  auraient  voqlu  que  l'Angleterre  se  retirât  entièrement 
de  la  Convention,  et  ils  ont  été  peu  satisfaits  surtout  de  l'Acte 
additîoniiel  du  J9  décembre  qui  limite  l'exportation  russe.  Le 
gouvernement  libéral  a  été  à  plusieurs  reprises  vivement  criti- 
qué au  Parlement  pour  avoir  signé  les  accords  de  1907  (3). 

IV 

Une  dernière  question  se  pose  :  quelle  perspective  la  nou- 
velle Convention  suorière  offre-t-elle  k  l'industrie  et  à  lagricul- 
ture  nationales  ?  A  première  vue  elle  ne  parait  pas  devoir  appor- 
ter grand  changement  &  la  situation  antérieure.  Le  péril  d'qne 
reconstitution  des  cartells  allemand  et  autrichien,  qni  aurait 

(i)  Collecliqn  du  Journal  des  fabricant^  de  sucre  et  de  la  Circu- 
laire hebdomadaire  du  Syndicat  des  fabricants  de  sucre ^  années 
1904  et  1905. 

(2)  Parliamentary  Debates,  1906,  volume  i54. 

(5)  Parliamentary  DebateSy  séance  du  i«r  août  1907  à  la  Chambre 
des  Communes  :  1907,  vol.  170.  Cf.  séance  du  3  juin  1908  :  1008,  vol. 
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été  fort  menaçant  pour  notre  exportation,  est  ajourné  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  Convention  ;  ajourné,  on  peut  le  considérer 
comme  à  peu  près  définitivement  écarté,  parce  que  le  consom- 
mateur allemand  ou  autrichieb  s'habituant  chaque  année  davan- 
tage au  sucre  à  bas  prix  sera  de  moins  en  moins  disposé  à  sup- 
porter une  politique  de  cherté  sur  le  marché  intérieur.  Quant  au 
péril  des  exportations  russes,  il  n'est  que  limité  ;  il  subsiste  dans 
une  mesure  appréciable.  Les  1.000.000  tonnes  que  la  production 
russe  pourra  écouler  en  Angleterre  d'ici  au  1^^  septembre  1913 
représentent  de  11  à  13  0/0  de  la  consommation  anglaise  ;  encore 
est-ce  là*  un  maximum,  car  il  faut  supposer  pour  cela,  et  que 
toute  l'exportation  russe,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
Convention,  irait  au  marché  anglais,  et  que  la  consommation 
anglaise  resterait  stationnaire  dans  les  cinq  années  qui  viennent. 
Pratiquement  l'exportation  russe  pourra  représenteren  moyenne, 
pour  la  durée  de  la  Convention,  tout  au  plus  10  0/0  de  cette 
consommation.  C'est  appréciable  évidemment,  mais  il  n'y  a 
cependant  pas  de  quoi  modifier  radicalement  la  situation  du 
marché  sucrier. 

Le  danger  le  plus  sérieux  ne  vient  pas  du  sucre  russe  ;  il  est 
d'ordre  plus  général  et  vient  des  progrès  rapides  du  sucre  de 
canne  dans  le  monde  depuis  quelques  années,  et  de  la  part 
grandissapte  qu'il  prend  dans  les  importations  anglaises.  Tandis 
qu'en  1896-1807  la  production  du  sucre  de  canne  (1)  n'était 
que  de  ^.841 .900  tonnes  sur  une  production  totale  de  7.649.400 
tonnes,  elle  était  dix  ans  plus  tard,  en  1906-1907,  de  7.341.000 
tonnes  sur  une  production  totale  de  14.512.600  tonnes  ;  sa  part 
relative  a  donc  passé  de  37  0/0  à  un  peu  plus  de  50  0/0  ;  pour 
1007-1908  la  part  du  sucre  de  canne  est  de  6.904.800  tonnes  sur 
un  total  de  13.711.600  tonnes,  soit  50,3  0/0.  Sur  le  marché 
anglais  en  1907  le  sucre  de  canne  représente  18,8  0/0  de  l'im- 
portation totale  et  36  0/0  du  sucre  brut  seul  (1),  alors  qu'en 
1002  il  ne  représentait  que  11,29  0/0  de  l'importation  totale. 
(  «omme  nous  l'écrivions  en  1903,  il  se  pourrait  que  dans  la  lutte 
déj^  séculaire  des  deux  sucres  le  sucre  de  canne  soit  définitive- 

(i)  Verzeichnissder  Zuckerfabrikenand  Raffinerien . 

(i)  Parliameniary  Debates,  1908,  vol.  188,  pages  1 1 1 1  et  suiv* 
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ment  vainqueur  ;  d'ailleurs  à  cette  situation,  si  la  Convention 
de  1902  a  contribué  en  supprimant  les  avantages  artificiels  dont 
bénéficiait  le  sucre  de  betterave,  la  Convention  noavelle  ne 
change  rien. 

A  certains  égards  la  situation  de  l'industrie  sucrière  française, 
au  point  de  vue  de  ses  débouchés  extérieurs,  est  plus  saine 
qu'il  y  a  quelques  années  :  non  pas  seulement  parce  qu'elle  n'est 
plus  le  résultat  précaire  d'un  système  de  primes,  mais  parce  que 
les  exportations  ne  sont  plus  aussi  concentrées  vers  un  seal 
pays.  En  1900  nous  adressions  en  Angleterre  75,97  0/0  de  notre 
exportation  totale,  et  68,53  0/0  en  1901  ;  en  1906  la  part  du 
marché  anglais  dans  nos  ventes  à  l'extérieur  n*est  plus  que  de 
48,50  0/0,  et  en  1907  de  57  0/0.  U  vaut  mieux  assurément  avoir 
plusieurs  clients  qu'un  seul.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
depuis  1902  notre  exportation  a  diminué.  Les  Conventions  de 
1907  n'apportent  de  nouveau  à  cet  égard  que  la  concurrence 
des  sucres  russes,  et  toute  limitée  qu'elle  est  ce  n'est  évidem- 
ment pas  un  élément  favorable.  D'autre  part  sur  le  marché 
mondial  le  sucre  de  canne  a  regagné  l'avance  acquise  dans  la 
seconde  moitié  du  19*  siècle  par  le  sucre  de  betterave  et  il  tend 
à  son  tour  à  la  prééminence.  Ce  ne  sont  pas  là  des  circonstances 
qui  puissent  faire  espérer  pour  nos  exportations  un  essor  nou- 
veau ;  c'est  de  plus  en  plus  vers  le  marché  intérieur  que  devra 
se  tourner  l'industrie  sucrière,  et  elle  s'en  rend  compte.  Or  du 
côté  du  marché  intérieur  quelles  espérances  de  développement 
peutron  avoir  ? 

Le  dégrèvement  fiscal  de  1903  a  procuré  un  accroissement  de 
consommation  d'au  moins  100.000  tonnes,  abstraction  faite  de 
laccroissement  annuel,  d'ailleurs  faible,  qui  se  produisait 
même  avec  l'ancien  impôt  de  60  francs.  Il  est  vraisemblable 
qu'un  nouveau  dégrèvement  provoquerait  un  nouvel  essor  de  la 
consommation,  et  les  intéressés  réclament  ce  dégrèvement.  La 
Chambre  syndicale  des  fabricants  de  sucre  avait  émis  le  vœu 
que  la  ratification  des  accords  internationaux  de  1907  fût  subor- 
donnée à  l'abaissement  du  droit  de  consommation.  Le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  au  nom  de  la  Commission 
du  budget,  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  des  deux 
conventions,  s'associe  à  la  demande  de  dégrèvement,  mais  sans 
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en  faire  la  condition  de  la  ratification  :  «  Votre  commission  — 
dit  le  rapport  —  ajoute  le  vœu  que  le  droit  intérieur  sur  le  sucre 
soit,  à  mesure  que  Tétat  des  finances  le  permettra,  réduit  au 
chiffre  du  droit  actuel  allemand,  c'est-à-dire  de  27  francs  à 
17  fr.  50  ».  Le  rapport  présenté  au  Sénat  s^exprime  dans  Iês 
mêmes  termes,  et  personne  au  surplus  ne  contestera  le  bienfait 
d'un  dégrèvement,  ni  qu'il  serait  équitable  d'accorder  au  sucre, 
produit  du  Nord,  un  peu  de  cette  bienveillance  que  le  Midi  a, 
pour  ses  vins,  si  abondamment  obtenue  des  pouvoirs  publics* 
L'impôt  sur  le  sucre,  même  depuis  1903,  est  excessif  :  la  taie  de 

25  francs  sur  le  sucre  non  raffiné  représente,  aux  cours  prati- 
qués depuis  la  Convention  de  1902,  de  80  à  90  0/0  de  la  valeur 
du  produit  ;  celle  de  27  francs  sur  le  sucre  raffiné,  de  75  à 
80  0/0.  L'Allemagne  nous  donue  l'exemple  d'un  nouveau  dégrè- 
vement :  la  loi  du  19  février  1908  a  réduit  à  10  marks  le  droit 
de  consommation  déjà  abaissé  à  14  marks  en  1903;  ce  dégrève- 
ment, il  est  vrai,  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du  moment  où 
des  lois  nouvelles  auront  procuré  à  l'Empire  un  accroisse  m  eut 
de  recettes  d'au  moins  35  millions  de  marks. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  dégrever  ;  mais  si  fortes  qu'elles 
soient,  il  est  à  craindre  que  nous  n'attendions  longtemps  encore 
la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sucre,  parce  que  l'état  des  finances 
ne  se  prête  guère  à  une  mesure  qui  se  traduirait  par  une  perte 
pour  le  budget.  L'impôt  actuel  a  produit  en  1907,  taxe  de  raf- 
finage comprise,  156.567.000  francs,  pour  une  consommation  de 
5.854.260  quintaux,  ce  qui  donne  une  perception  moyenne  de 

26  fr.  74  par  quintal.  Supposons  qu'un  dégrèvement  de  10  fr, 
par  quintal,  qui  ramènerait  l'impôt  à  15  francs  pour  le  sucre 
non  raffiné  et  à  17  francs  pour  le  sucre  raffiné  et  procurerait  par 
conséquent  au  consommateur  une  économie  de  0  fr.  10  par  kiL, 
ait  pour  résultat  d'accroître  la  consommation  de  60.000  k 
70.000  tonnes  et  de  l'élever  aux  environs  de  650.000  tonnes, 
sinon  immédiatement  au  moins  en  l'espace  de  deux  ou  trois  ans. 
Cette  supposition  est  d'ailleurs  très  optimiste.  L'impôt  diminué 
de  10  francs  produirait,  à  raison  d'une  consommation  de 
650.000  tonnes,  environ  109.000.000 de  francs;  ce  serait  une  perte 
de  plus  de  45.000.000  de  francs.  Or  peut-on  sans  imprudence 
compter  qu'un  dégrèvement  de  10  francs  par  quintal  acci-oUrbiit 
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la  consommation  d'au  moins  60.000  tonnes,  par  sa  seule  verta 
et  en  ne  supposant  pas  d'autre  changement  dans  les  habitudes 
nationales  ou  dans  l'industrie,  alors  que  le  dégrèvement  de 
37  francs  opéré  en  1903  ne  Ta  guère  accru,  toutcompte  fait,  que 
de  100.000  tonnes  *^  Si  Ton  ne  gagne  que  40.000  tonnes,  en  plus 
bien  entendu  de  l'accroissement  régulier  annuel,  la  perte  pour 
le  budget  dépassera  50.000.000  de  francs,  et  c'est  l'hypothèse  la 
plus  vraisemblable.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  faire  un  dégrève- 
ment moindre,  5  francs  par  quintal  par  exemple  au  lieu  de 
10  francs,  0  fr.  05  par  kil.,  mais  l'efiFet  sur  la  consommation  en 
serait  moindre  aussi,  et  si  la  perte  fiscale  se  trouvait  atténué^, 
elle  n  aurait  plus  par  contre  la  compensation  d'un  avantage 
notable  pour  le  consommateur  et  le  producteur  de  sucre. 

En  tout  cas  ce  qu'on  ne  peut  pas  espérer,  c'fest  un  fiégrèvemept 
sans  sacrifice  budgétaire;  l'importance  seule  de  ce  sacri^cepeut 
varier,  mais  il  est  à  craindre  que,  même  le  plus  réduit  possible, 
il  ne  paraisse  longtemps  encore  trop  lourd  pour  nos  finances.  U 
faut  en  outre  compter  que  tout  dégrèvement  du  sucre  a  des 
adversaires  redoutables  dans  la  personne  des  viticulteurs  méridio- 
naux qui  attribuent  au  sucre  la  mévente  dps  vins  (1  )  ;  déjà  en  1903 
ils  ont  lutté  pour  le  maintien  du  droit  de  60  freines  ;  ils  n'accep- 
teraient pas  de  bonne  grâce  une  nouvelle  réduction  4^  l'impôt. 

Abstraction  faite  du  dégrèvement  fiscal,  désirable  mais  dou- 
teux, est-il  possible  de  prévoir  un  développement  de  la  consop)- 
mation  ?  Pour  ce  qui  est  de  la  consommation  ménagère,  cela  est 
peu  probable.  Elle  ne  pourrait  prendre  une  autre  ^llur§  qqe  par 
un  changement,  que  rien  ne  fait  prévoir,  des  habitudes  natio- 
nales :  la  substitution  par  exemple  du  thé  au  vin  dans  la  con- 
somniation  populaire.  Mais  la  prospérité  de  la  betterave  serait 
faite  alors  du  désastre  de  la  vigne,  et  l'économie  ns^tionale  n'y 
gagnprait  rien.  11  y  a  des  économistes  qui  ont  conseillé  aux  ména- 
gères de  faire  plus  de  confitures  ;  malheureusement  les  ména- 
gères ne  lisent  pas  les  économistes. 

Où  Ton  pourrait  gagner  beaucoup,  c'est  ^u  côté  de  la  consom- 

(i)  Il  y  a  cependant  des  projets  d'entente  entre  la  vigne  et  ia  betterave, 
mais  il  n'y  est  pas  question  d'un  nouveau  dégrèvement  des  sucras.  Cf.: 
La  beiteraoe  et  la  vigne,  projet  d*enienie  (P^ris,  1907). 
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mation  industrielle  et  agricole.  La  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants de  sucre  a  institué  en  1906  un  prix  de  100.000  francs  pour 
celui  qui  trpuverait  un  nouvel  emploi  industriel  pouvant  absor- 
ber 1 00.000  topnes  de  sucre  annuellement;  mais  on  n'a  pas 
entendu  dire  jusqu'ici  que  ce  prix  §it  été  attribué.  Le  législateur 
a  abaissé  quelques  obstacles  dont  se  plaignaient  les  intéressés. 
L'article  4  de  la  loi  du  28  janvier  1903  a  donné  la  faculté  de  tra- 
vailler en  franchise  de  droits,  dans  des  établissements  spéciale- 
ment affectés  à  cette  fabrication,  les  sucres  destinés  à  entrer 
dans  la  préparation  des  produits  alimentaires  en  vue  de  l'expor- 
tation (1).  Deux  lois  du  5  juillet  1904  ont  exempté  de  Timpôt  le 
sucre  destiné  à  l'alimentation  du  bétail  et  à  la  fabrication  des 
bières,  à  1^  condition  qu'il  subisse  une  dénaturation.  Par  contre 
le  même  législateur  s'est  efforcé,  par  des  textes  successifs,  de 
ferp).er  le  débouché  du  sucrage  des  vins  ;  la  loi  du  29  juin  1907 
a  frappé  dupe  taxe  complémentaire  de  40  francs  le  sucre  ainsi 
employé,  et  organisé  le  contrôle  de  la  vente  du  sucre  par  quan- 
tités supérieures  à  2^  kilogrammes. 

L'emploi  du  sucre  à  la  fabrication  des  bières  et  à  l'alimenta- 
tion du  bétail  n  a  absorbé  jusqu'ici  que  des  quantités  bien  fai- 
bles :  dans  la  campagne  J907-1908, 888  tonnes  pour  la  brasserie, 
1.058  tonnes  pour  l'alimentation  du  bétail  ;  en  1906-1907  les  chif- 
fres correspopdants  étaient  71 3  tonnes  et  2. 150  tonnes.  En  Angle- 
terre, dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années  l'emploi  du  sucre 
e^  brasserie  atteint  environ  145.000  tonnes  ;  étant  donnée  notre 
production  de  bière,  un  emploi  équivalent  du  sucre  en  France 
eu  absprberait  d(S  35.000  à  45.000  (2)  ;  nous  sommes  donc  loin  de 
compte.  Les  mesures  prises  contre  le  sucrage  des  vins  ont  eu 
plus  d'efficacité  dans  le  sens  de  la  restriction  ;  la  consommation 
moyenne  pour  le  sucrage  était  de  21.000  tonnes  dans  la  période 
1898-1908  ;  elle  n'a  plus  été  que  de  7,000  tonnes  dans  la  période 
1904-1907. 

(i)  Le  décret  du  27  juin  igoS  a  fixé  les  conditions  de  cette  fabrication 
en  franchise.  La  faculté  donnée  par  la  loi  de  igoS  s'ajoute  à  celle  qui 
existait  déjà  d'obtenir,  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  la 
décharge  des  droits  sur  (e  sucre  contenu  dans  la  préparation  des  pro- 
duits sucrés  livrés  &  l'exportation. 

(2)  Réforme  Economique ^  1907, 1'''  semestre,  page  490. 
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La  fabrication  des  produits  sucrés,  tels  que  biscuits,  confitu- 
res, fruits  confits,  sirops,  marmelades,  chocolats,  pourrait  don- 
ner Heu  à  un  mouvement  industriel  beaucoup  plus  intense 
qu'actuellement  et  devenir  une  source  d'exportations  considéra- 
bles. L'abondance  et  la  qualité  des  fruits  sur  notre  territoire, 
notre  renom  universel  dans  la  préparation  des  choses  de  bouche, 
devraient,  semble-t-il,  nous  assurer  dans  ces  diverses  industries 
la  prééminence.  Sans  doute  elles  ont  un  mouvement  d'affaires 
important  :  11.884.000  francs  d'exportations  en  1907  pour  les 
sirops  et  bonbons,  fruits  confits,  confitures,  biscuits  sucrés,  lait 
condenséj  1.938.000  francs  pour  le  chocolat;  sans  doute  aussi 
il  parait  y  avoir  un  progrès  sensible  dans  ces  dernières 
années  (1),  Mais  nous  sommes  encore  loin  d'égaler  les  industries 
anglaises  similaires  ;  de  1904  à  1907  l'exportation  anglaise  des 
produits  sucrés  représente  une  moyenne  annuelle  de  362.004 
cwt.,  soit  183.896  quintaux;  c'est  sensiblement  plus  du  dou- 
ble de  la  nôtre.  Evidemment  l'impôt  français  sur  le  sucre  gêne 
les  industries  des  produits  sucrés,  malgré  les  mesures  pri- 
ses pour  l'exemption  fiscale  des  exportations  ;  il  les  gêne,  ne 
fût-ce  qu'en  restreignant  la  consommation  intérieure,  parce 
qu'un  large  marché  national  est  toujours  la  base  la  plus  sûre  de 
la  prospérité  d'une  industrie  et  une  des  conditions  de  sa  capa- 
cité d'exporter.  Cependant  il  semble  bien  qu'il  y  ait  de  ce  côté 
place  pour  un  plus  ample  développement  industriel,  même  sans 
Taide  d'un  dégrèvement  nouveau.  Mais  on  ne  voit  pas  que  les 
pouvoirs  publics  puissent  y  être  pour  quelque  chose,  et  qu'il  y  ait 
à  compter  sur  d'autres  efioi'tsque  ceux  des  intéressés  eux-mêmes. 

Henri  Trughy 

Professeur  adjoint  &  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

(i)  Voici  le  tableau  des  exportations  de  produits  sucrés  dans  les  trois 
anuées  1905-1907  (com.  spécial). 

1907  1906  1905 


Sirops  et  bonbons 
Fruits  confits 
Biscuits  sucrés 
Chucolata 
Lait  condensé 
ConfUures    . 
Totaux. 


a3.365  q.  m.  21.12a  q.  m.  17.888  q.  m. 

28.459      »  24-585       >  a3.2i8      > 

12.725      '•  15.591       >  15.837      ' 

7.750      »  7-47^      »  6.53o      » 

14.160      j>  13.914      »  to*499     » 

8.198      »  7.917      »  6.668     » 

94.657  q.  m.  90.605  q.  m.  80.640  q.  m. 
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STSTÈMB  FINANCIER  DE  LA  RUSSIE  (i). 
(2«  articUi) 

La  Dette  publique.  Les  revenus  publics  de  la  Russie  (2), 

SECTION  I 
La  Dette  pubHque. 

Au  i«r  janvier  1906,  la  dette  russe  était,  en  capital,  de  7.841.2  mil- 
lions de  roubles.  Sur  cette  somme,  4.673.7  millions  r.  correspondaient  h 
des  emprunts  contractés  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat,  et  3.167.5 
millions  r.  à  des  emprunts  de  chemins  de  fer. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  de  la  dette  publique  de  1901  à  1906  ? 

Montant  nominal  des  titres. 


Emistiont  d«  l'annie  (1)                   RembourseraenU 

et  retraiU  (1) 

Solde  en  cirrulalion 
au  SI  (Il'c. 

1901     ..    . 

Milliers  de  roubles 

6.392.374  f3) 

1902     ..    . 

373.601 

422.048 

6.643.927  (3) 

1903     ..    . 

134.025 

126.116 

6.651.836  (3) 

1904     ..    . 

452.508 

22.598 

7.081.746  (3) 

1905     .... 

842.720  (3) 

83.302 

7.841.164  (3) 

1906     ..    . 

1.275.152(3) 

490.756 

8.625.560  (3) 

(i)  Voir  ^a/>rà,  p.  577  et  s.  Tarticle  relatif  à  la /^^<</a/ion  budgétaire. 

(a)  L'exposé  qui  suit  est  fait  d'après  le  mémoire  explicatif  placé  en 
tète  du  projet  dêbudget  des  recetteset  desdépenses  de  tEmpire  pour 
r  exercice  1908,  rédigé  par  le  secrétaire  d'Etat  Kokowtzofft  ministre 
des  finances  (Traduction  française  et  notes  de  M.  Barbet  dr  Vaux). 
Cpr.  aussi  Raffalovich,  les  Finances  de  la  Russie,  dans  k  Reuue 
économique  internationale^  1907,  II,  p.  Sip  et  s. 

(3)  Y  compris  les  bons  du  Trésor  de  toute  dénomination  (bons  émis 
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Voici  maintenant  les  crédits  inscrits  pour  la  dette  public[ue  dans  le 
projet  de  budget  de  1908,  ceux  de  1907  et  les  dépenses  correspondantes 

de  19U2~11I06. 


1907  1908         Augment  Dimio. 

Milliers  de  roubles 

Intérêts.    , 361.631     362.101         470  - 

Amortissement 21.761       22.620        859  — 

ComniissLons  de  banque,  etc.,  etc.            682            845         163  — 
Coupfmsiî    et    titres    à! emprunts 

amorth. 450            400         —  50 

Total.     .     .     384.524    385.966      1.442     ~ 

1906 356.916 

1905 306.965(2) 

Dépensé?*  1  ffectuées (1).  .{  1904 298.705 

1903 .  289.759 

1902.     .     .    .    é    .     .  290.798 

Lea  crédits  deinatidés  au  budget  géiiêMl  poUÉ*  le  serrice  de  la  dette 


à  Péinm^er,  bons  émis  en  Russie  seulement,  bons  à  courte  échéance, 
dits  W  oc  h  sel).  Sont  englobées  dans  les  émissions  et  les  remboursements 
touUrs  liis  opérations  de  conversion  (échanges  de  titres,  etc.).  Certains 
bons  otïl  i'iê  émis  et  remboursés  dans  le  cours  de  la  même  année. 

(i)  V  ri'inpris  les  crédits  transférés  dli  budget  de  la  Chancellerie 
dcii  O["ri*ntioîis  de  Crédit  pour  les  dépenses  connexes  aux  émissions  et 
au  servire  des  emprunts  (confection  des  feuilles  de  coupons,  frais  d*en- 
Toi,  cDuiruis^sions  aux  bananiers,  etc.)  qui,  antérieurement  à  1907,  s'im- 
putait nt  sur  le  budget  de  ladite  Chancellerie. 

(1)  L*au|ïmentation  considérable  qu'accusent,  à  partir  de  1906,  les 
dépens  l'y  rnïcessitées  par  le  service  des  emprunts  est  le  résultat  des 
t^jîiiftsi-jiis  ni:»uvelles  qui  ont  feu  Heu  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
gui*rrt"  ei  l\  sa  liquidation,  ainsi  qu'à  une  partie  des  secours  distribués 
aux  po  pu  Imitions  victimes  de  la  disette.  Le  montant  nominal  de  la  dette 
ptibliïïni^  .s'est  accru  :  en  1904,  de43o  millions  r.  ;  en  1905,  de  759  mil- 
lions \\  ;  ei,  en  1906,  de  784  tnillions  r.  En  1907,  si  on  laisse  de  côté  le 
rcntjuv^illrment  des  bohs  à  courte  échéance  (Wechsel),  il  a  été  émis 
13  sùrîrs  ih'  Rente  russe  4  0/0  pour  un  capital  nomitial  de  120  millions 
r-,  dont  le  service  d'intérêt,  en  1907,  aura  coûté  3,8  millions  r. 
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publique  correspondent  exactement  aux  sommes  que  TEtat  s'est  engag^^ 
à  payer  dans  les  clauses  d'émission  des  emprunts  respectifs  (1  ) . 

A  cette  règle,  rigoureusement  observée,  il  U'esi  fait  d'eiceplion  quu  : 
peur  le  paiement  des  arrérages  et  le  remboursement  du  capital  dt  s  dépAts 
versés  Aux  ancienne^ institutions  de  crédit  gouvernementales,  Irsquf^lJes 
sont  entrées  en  liquidation  il  y  a  près  d'un  demi-siècle  ;  pour  le  paie- 
lUent  des  coupons  et  le  remboursement  des  titres  des  emprunts  fntiiTe- 
lUent  amortis  ou  appelés  au  remboursement  et  pour  les  dépenses  con- 
nexes auservicedes  emprunts,  savoir  ;  (rais de  fabrication  et  dt*  transport 
des  Ifeuilled  de  toupons  (lors  de  leur  renouvellement  périodique),  com- 
lUissions  à  payer  aux  banquiers,  etc.  ;  vu  l'impossibilité  de  delemiiner 
atec  exactitude  le  chiffre  de  ces  dépenses,  les  crédits  à  demarnliT  pour 
y  faire  face  sont  calculés  sur  la  moyenne  des  dépenses  correspoi liantes 
des  trois  dernières  années.  En  outre,  à  l'égard  des  emprunts  l1ii^  mt\s 
ttmte  (2)  émis  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  il  n'est  inscrit,  depuis  l!Jfl5, 
au  budget,  avec  l'autorisation  du  Conseil  de  l'Empire,  que  les  crédits 
nécessaires  pour  le  service  d'intérêts.  Quant  au  remboursement  du 
capital  de  ces  emprunts,  il  n'est  ouvert  aucun  crédit  pour  y  [ïtoi  éder, 
vU  qu'il  n'est  acheté  par  l'Etat  des  titres  de  ces  emprunts  q\ie  tWme 
lUanière  tout  à  fait  accidentelle,  pour  des  sommes  minimes  et  à  de  longs 
ihtervalles.  Dans  les  cas  où  l'occasion  se  présente  d'acquérir  de  ces  titrera, 
l6  prix  d'achat  en  est  imputé  sur  les  reliquats  disponibles  du  bud>^'ei  de 
là  dette  publique. 

SECTION  n 

Les  revenus  publics. 

Suivant  la  classification  établie  en  1891,  les  recettes  ordinaires  stmt 
réparties,  dans  les  budgets  particuliers  et  le  budget  générai,  entre 
36  paragraphes  groupée  sous  9  titres  ou  grandes  catégories  de  retenus. 

Le  rendement  des  recettes  ordinaires  pour  les  cinq  années  ltl02  tVHJt> 
s'établit  comme  suit  : 

(i)  Pour  les  emprunts  dont  le  service  s'effectue  à  l'étranger ♦  le  Tré- 
sor bonifie  une  commission  de  i/8  à  1/2  0/0  sur  les  sommes  pas  *  r^:^. 

(2)  Emprunts  perpétuels,  emprunts  dont  le  remboursement  inii  •j^tal, 
k  une  date  fixée  d'avance,  n*est  pas  stipulé.  Ils  ne  peuvent  éli'^  l'ut^ji^t 
de  tirages  ni  de  conversions  (sauf  l'emprunt  5  0/0  de  i854)  L"''  hiiiI 
moyen  pour  l'Etat  de  retirer  ces  titres  de  la  circulation  est  d^eri  i^i  lieh^r 
à  la  Bourse  de  gré  à  gré. 
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Ainsi  qu'on  le  voit,  les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  pour  1908  à 
un  total  de  2.318  887.000  r. 

Les  recettes  du  fisc  se  répartissent  comme  suit  entre  les  grandes  caté- 
gories de  revenus  : 

Millions  r.         Rapport  aa  total 

Monopole  de  vente  des  spiritueux. 
Réseau  de  l'Etat  .     .    . 

Total.  . 
Contributions  indirectes 
Contributions  directes  . 
Autres  revenus    .     .     . 

Total  général 


69fi.2 

30     0/0 

530,8 

32,9  0/0 

1.227,0 

52,9  0/0 

490,0 

21,1  0/0 

173.3 

7,5  0/0 

428,6 

18,5  0/0 

2.318,9  100     0/0 


Ces  chiffres  font  ressortir  le  caractère  du  budget  des  recettes,  en 
Russie  ;  les  principaux  éléments  en  sont  le  produit  brut  des  indu$tries 
exercées  par  r  Etat  et  les  contributions  indirectes. 

Depuis  que  la  majeure  partie  du  réseau  est  exploitée  par  TEtat  et  qu'a 
été  institué  le  monopole  de  vente  des  spiritueux,  l'importance  de  ces 
deux  éléments  de  recettes  est  devenue  prépondérante  dans  le  budget 
russe  et  elle  tend  à  le  devenir  plus  encore.  Pour  se  rendre  compte  de  ce 
phénomène,  il  suffit  de  comparer  les  prévisions  budgétaires  de  1908  aux 
résultats  de  Tannée  qui  a  immédiatement  précédé  la  guerre.  Voici 
quelles  ont  été  les  recettes  effectuées  en  1903  : 


Monopole  de  vente  des  spiritueux. 
Produit  brut  du  Réseau  de  l'Etat . 

Contributions  indirectes.     .     .     • 
Contributionsdirectes  —  1 35,2  mil* 
lions  r.  et,  y  compris  les  Annuités 

de  rachat 

Autres  revenus 


Millions  r. 

Rapport  (0/0) 
aa  total 

542,3 

26,7  0/0 

453.3 

22.3  0/0 

995,6 

49      0/0 

440,2 

21,7  0/0 

224v0 

11,0  0/0 

372.0 

18,3  0/0 

2.031,8  100     0/0 


Ainsi,  dans  l'intervalle  de  ces  cinq  années,  les  «contributions  directes 
ont  vu  leur  rendement  diminuer  par  suite  de  l'abolition  des  Annuités  de 
rachat  ;  les  contributions  indirectes  et  les  revenus  autres  que  le  Mono- 
pole et  le  Réseau  de  l'Etat  ont  conservé  à  peu  près  la  même  importance 
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rdativ»^  iLmale  budget,  tandis  ^Uô  Ces  deux  derilièhes  etjiloilalîdn^  flu 
lise  imt  jïiugressé,  par  rapport  au  total  général  dëô  i*eVenUô  de  l'Etat,  de 
priîs  ilo  i  0/0,  ce  qui  tiëîit  en  partie  &  TaplJlicAtioti  à  la  Sibéhë  du 
rtr^iiiie  du  monopole  (1). 

FttJifioRS  lt!S  divers  revenus  dans  Tordre  où  ils  se  suivent  au  budget 
générai. 

I.  —  Contributions  directes. 


^  L  /mfiâls  foncieri  Bt  personnels.  —  Sont  englobés  sous  cette  déno- 
mination rimpôtterHtotial,  diverses  taxes  sur  les  terres  dans  les  pro- 
vimi  s  lia  Jtoyaume  de  Pologne,  en  Sibérie  et  dans  d'&utres  endroits,  les 
taxes  i  IN  mobilières  dans  les  viUes,  faubourgs,  etc.,  l'impôt  sur  les  feux 
dart:^  Iv^  villages  et  hameaux  du  Royaume  de  Pologne^  l'impôt  sur  les 
lentes  àe^  nonlades  dans  la  province  de  StAvropol  et  dans  les  gouveme- 
iïu-nt^-1,'1  neraux  des  Steppes  et  duTurkestan,  les  redevances  et  annuités 
à  payt^r  [tnr  les  immigrés  comme  loyer  des  terres  du  domaine  de  l'Etat 
dont  riisiilrtiit  perpétuel  leilr  aété  concédé,  l'impôt  sur  les  habitations 
(iTiipni  iiiïbLlier]  et  diverses  autres  taxes  de  répartition. 

Voit!  Ipï.  recettes  effectuées  en  4902-1906  et  les  prévisions  de  1907  et 
lin  til08. 


(i)  L(^s  dépenses  ordinaires  de  1908,  a. 317, 5  millions  r.,  se  répar- 
ti sseiil  dlu^ï  : 

MiUioDS  r.    Rapport(0/û) 
au  total. 

IndiiiHhies  exploitées  par  l'Etat  (chemins 

lit"  1er,  iiioiiopole  des  spiritueux,  postes  et 

ti^^lé^rraphrs,  etc.) 762,9  32,9 

hi'frrjwp  nationale 4fl9»9  21,6 

St^rvii  r  (îe  la  dette  publique 380,0  t8»6 

Antr*  -  dépenses  et  débours 668<7  28,9 


2.317,5         100  0/0 

Le*^  ilrpï^nses  des  industries  exercées  par  l'Etat  ont  le  caractère  de 
tiéi^erifiis  (l'ordre,  et,  dans  leur  ensemble,  elles  sont  plus  que  compen- 
âétft  |iar  îi  produit  brut  de  ces  industries.  Les  Postes  et  Télégraphes 
dotuiiTLl  un  très  beau  produit  net,  le  Monopole  des  spiritueux  fournit, 
touii  s  dcfw^nses  payées,  plus  de  400  nlillions  r.,  mais  les  chemins  de 
ïw  de  l'VAiït  (exploitation  n^ayant  aucun  caractère  fiscal)  figurent  àht 
di5ijeu5i's  pour  deâ  somtneâ  plus  fortes  qu'au!  recettes. 
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Impôl  territorial  {campagnes) 

Impôts  sur  les   immeubles 
(villes) 

190^ 

1903 

1904 

1905 

1906 

oubles 
20.539 

18.307 
3.295 

3.300 

8.5i)5 
5.348 
1.143 

60.527 

1907 

1908 

14.72^ 

11.103 
7.d66 

3.205 

7.771 
4.746 
1.188 

49.801 

11.91^8 

10.107 
7.305 

3.194 

8.109 
5.093 
1.148 

49.884 

millle 
14.908 

14.440 
2.982 

3.182 

7.663 
5.188 
1.464 

rs  de  r 
13.100 

13.991 
2.749 

3.372 

6.258 

5.001 

843 

21.698 

18.609 
2.949 

3.348 

7.300 
5.300 
1.032 

60.236 

21.697 

18.693 
2.953 

3.397 

8.600 

5.350 

887 

Impôts  et  taies  sur  les  feut. 

Impôt   sur   les   tentes   des 
oomtLdes 

Redevances  et  annuités  à  la 
charge  des  paysans  imUi- 
ffrés   sur    les    terres   de 

impôt  sur  les  habitations.  . 
Diverses  taxes  de  répartition. 

1 

49.527 

45.316 

61.577 

§  2.  Taxation  du  côTHmèrce  et  de  tindUstrîe.  —  Lès  divets  éléoients 
de  ce  reyenti  sont  :  k  taxe  ditefoiidaitiëtitale  (analogue  à  celle  des  patentes 
en  F^rance)  et  la  surtaxe  y  aftéredte  pef  çUe  pour  le  (t  logemetit  des  gehs 
de  guerre  »  (celle-m  l-èprésetitant  euvil-oii  700.000  roubles);  les  taxes  de 
répartition  à  la  charge  des  patentés  (|ui  ne  {^tlblieni  pas  de  comptes  ren- 
dus annuels;  la  taxe  sUi*  les  capitaux  et  la  taxe  proportionnelle  à  tarif 
différentiel  sur  les  bénéfices  (1)  des  sociétés  par  actions  et  des  autres 
entreprises  astreintes  à  la  publication  des  éléments  de  leurs  profits  et 
pertes.  Sont  englobées  dans  ce  paragraphe  des  taxes  spéciales  perçues 
dans  les  provinces  du  royaume  de  Pologne  pour  pourvoir  aux  dépenses 
des  tribunaux  de  catiton  et  dans  la  banlieue  de  St-Pétersbourg  pour 
l'entretien  de  la  police  ;  y  sont  également  incluses  les  amendes  et  indem- 
nités de  retard  pour  infractions  au  règléltient  sur  la  taxation  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Voici  quel  a  été,  pour  1902-1906,  le  rendement  de  ce  paragraphe  et 
quelles  sont,  pour  1907  et  t908,  les  évaluations  budgétaires. 

(i)  Cette  taxe  est  relativement  plus  forte  lorsque  le  taux  des  bénéfices 
est  plus  élevé.  La  progression  est  basée  non  sur  le  chiffre  absolu  des 
bénéfices,  mais  sur  leur  importance  par  rapport  au  montant  nominal 
du  capital  effectivement  libéré. 
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1902 

1903 

1904 

1905 

1906 
ubles 

1907 

1908 

i 

milliers  de  ro 

I  inp6t  des  paten  tes  ,o(c. 

35.168 

34.830 

34.491 

29.591 

33.294 

84.700 

35.200 

Tmes    additionnelles 
sur  les  entreprises 
publiaut  des  comp- 
tes rendus 

14.285 

15.825 

16.290 

16.163 

21.558 

18.000 

27.560 

Taxtis    additionnelles 
suf  les  autres  entre- 
prises  

15.977 

16.474 

15.799 

15.908 

26.063 

23.000 

26.500 

Taies  spéciales  .  .  • 

503 

461 

447 

386 

429 

422 

422 

Amendes»  etc.  (i)  .   . 
Totol 

— 

-- 

— 

— 

1.108 

930 

1.105 

65.933 

67.590 

67.027 

62.048 

82.452 

77.052 

90.727 

I  H.  Taxes  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Ressortissent  à  ce 
paragraphe  les  taxes  :  a)  sur  le  rendement  des  actions  iià  chemins  de  fer 
et  des  valeurs  à  revenu  fixe  (fonds  d'Etat  non  affranchis  de  tout  impôt  (2) 
et  obligations  émises  par  des  sociétés,  des  villes,  etc.)  ;  b)  sur  les  intérêts 
bonifiés  par  les  banques  aux  dépôts  et  comptes  courants  ;  c)  sur  le  pro- 
duit des  capitaux  employés  en  reports  i^)^  etcO  sur  le  revenu  des  capitaux 
prêtés  par  des  particuliers  et  des  sociétés  à  des  entreprises  industrielles 
DU  commerciales.  Cette  dernière  taxe  a  été  établie  en  i906. 

Le  relevé  ci-après  compare  le  rendement  effectif  de  ces  taxes  pendant 
les  années  1902-1906  aux  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 

(i)  Cet  article  fait  Tobjet  d'une  mention  à  part  depuis  1906  ;  jusque- 
là  les  recouvrements  y  relatifs  étaient,  dans  les  budgets  et  comptes»  ins- 
crits à  tel  ou  tel  des  articles  précédents  selon  qu'il  appartenait. 

(a)  Presque  tous  les  emprunts  russes  cotés  en  France  sont,  aux  ter- 
mes des  oukases  respectifs  d'émission,  affranchis  de  tout  impôt  russe 
préBCni  et  à  venir.  —  Les  actions  autres  que  celles  de  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  sur  le  revenu  (§  3),  les  sociétés  par 
âcUons  autres  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  acquittant  l'impôt, 
non  sur  les  dividendes  qu'elles  distribuent,  mais  sur  les  bénéfices  qu'el- 
les réalisent. 

^)  Cette  taxe  se  perçoit  sur  les  intérêts  que  les  banques  portent  au 
débit  de  leurs  clients  du  chef  des  avances  en  compte  courant  sur  titres 
qu  elles  leur  consentent.  Ces  avances  en  «  compte  nanti  »  rendent  en 
Hiiflsie  à  la  spéculation  les  mômes  services  que  le  mécanisme  des  reports 
en  France. 
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Sur  les  valeurs  à  revenu  fixe 
et  les  actions  de  chemins 
de  fer 


Sur  les  intérêts  bonifiés  aux 
dépôts  et  comptes  cou- 
rants   


Sur  les  intérêts  portés  au 
débit  des  clients  du  chef 
d'avances  en  compte  cou 
rant   dit  spécial  (garanti 
par  des  titres) 


Sur  le  produit  des  capitaux 
prêtés  à  des  entreprises 
mdustrielles  et  commer- 
ciales   


Total. 


1902 


1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

190S 


millie 

rs  de  r 

oublcs 

14.310 

14.551 

14.823 

15.715 

i5.asi 

16.530 

2.313 

2.513 

2.735 

2.993 

3.093 

f.993 

724 

693 

767 

824 

931 

834 

- 

— 

— 

— 

3âH 

200 

17.347 

17.757 

18.325 

19.532 

20.203 

âO.547 

16,645 


3.093 


93! 


20,997 


Q.  —  Impôts  indirects. 

§  4.  Droits  sur  les  boissons.  —  Ce  paragraphe  englobe  :  a)  les  droits 
sur  tous  les  alcools  (tindustrie  (onze  roubles  par  védro  d'alcool  pur  ^ 
deux  francs  trente-huit  centimes  par  litre)  livrés  à  la  consommation  dans 
les  régions  où  le  régime  du  monopole  de  l'Etat  ne  fonctionne  pas  encore, 
savoir  :  Transcaucasie,  Turkestan,  Amour,  Littoral  (Ejctréme-Asle), 
Transcaspie  et  Sémiretchié,  et,  en  outre,  les  droits  perçus  dans  tout  l'Em- 
pire sur  les  insuffisances  de  rendement  des  matières  mises  en  Œuvre  par 
les  fabriques  d'alcool  (i)  et  sur  les  manquants  constatés  dan^  les  dépôts 
d'alcool  et  à  l'arrivée  des  transports  ;  b)  les  droits  sur  Talcoûl  délivré  aux 
fabriques  de  vernis  —  2  roubles  par  védro  d'alcool  pur  ;  c)  les  droits 

(i)  Le  monopole  de  l'Etat  ne  porte  que  sur  la  vente  des  ispiriiueux* 
La  production  des  alcools  est  du  domaine  de  l'industrie  privée  et  s'opère, 
bien  entendu,  sous  la  surveillance  la  plus  étroite  des  agents  du  fisc.  11 
est  fixé  un  taux  légal  pour  le  rendement  des  diverses  matières  mises  en 
œuvre  (pommes  de  terre,  grains,  mélasse,  etc.).  Si  cette  norme  n'est 
pas  atteinte,  les  fabricants  acquittent  les  droits  sur  la  différence  en 
moins  ;  si  la  norme  est  dépassée,  il  leur  est  bonifié  en  argent  des  pri- 
mes proportionnelles  à  l'excédent. 
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additionnel»  de  2  r.  par  védro  sur  les  alcools  aromatisés  (liqueurs); 
d]  les  lit  oits  de  7  roubles  par  védro  (i  franc  70  c.  par  litre  à  100  degrés) 
mt  le»  alrook  naturels  (alcools  de  vin,  de  baies  et  de  fruits);  e)  les  droiU 
ëUT  Id  Ihère,  qui  se  perçoivent  d'après  le  poids  du  malt,  suivant  des 
tiorftiea:  spécialement  établies,  sur  le  pied  de  i  r.  30  c.  à  2  r.  par  poud 
(16  kg-  ^^Hû}  de  malt  mis  en  œuvre,  et  les  droitssurla  fabrication  de  Thy- 
druniel.  4  [ont  le  rendement  insignifiant  (1 5.000  roubles)  est  englobé  dans 
1p  produM  des  droits  sur  la  bière  ;  f)  les  droits  sur  la  levure  sèche  — vingt 
copecâ  par  livre  russe,  soit  un  franc  trente  centimes  par  kilogramme 
pour  la  U'vure  indigène  —  et  vingt-quatre  copecs,  pour  celle  venant  de 
I  étranger  ;  g)  les  droits  de  licence  sur  tous  établissements,  tenus  par 
des  parlit'uUers,  où  il  se  fabrique  ou  se  vend  des  spiritueux  ;  enfin,  h) 
diviT-s  éléments  de  recette  sans  importance  :  amendes  pour  infractions 
au  iiH](^  des  Boissons,  pour  bris  ou  endommagement  des  appareils  de 
catUrùk'  et  autres,  droits  affectés  aux  frais  de  la  surveillance  des  agents 
du  liïrtr  tiiirles  fabriques  qui  emploient  de  l'alcool  en  franchise,  les  vinai« 
gn'ries  notamment. 

Vi>ici  l<^s  recettes  effectuées  en  1902-1906  et  les  prévisions  de  1907  e| 

dv  l9f)H  : 


A  L  ccio  1  a  (  r  indastrie  ven< 
ilua  UiiTS  de  la  ré- 
i^iuti  du  monopole 
tài  druLls  ftdditiQD- 
U4^k  sur  les  alcools 
Eira  ru  attisés  (li 
i|uûur$, 


Ak'UoU  u&iurels  .  . 
Bïé're  (?l  Uydromel  . 
tfevun:  adche.   .   .   . 


Anirrnleri  ot  divers 
■[■.>Lal  .   .  . 


1902 


1903 


1904 


1905      1906      1907      1908 


milliers  de  roubles 


22.366(1) 
964 

9.170 

2.791 

3.457 
327 


39.085 


16.286(1) 

11.907(1) 

8.562 

ii.689 

8.063 

1.063 

1.162 

808 

1.016 

822 

10.387 

10.317 

13.149 

17.162 

15.000 

2.922 

3.056 

4.271 

5.660 

$.857 

3.322 

3.151 

2.862 

3.734 

2.967 

193 

211 

119 

134 

208 

34.173 

29.794 

29.771 

39.394 

32.917 

12.610 
l.OiN) 

18.500 

5.900 

3.500 

169 


41.679 


(i)  Y  compris  les  provinces  qui,  depuis  1903  ou  1904  respectiv$« 
ipeni,  ^niit  soumises  au  régime  du  monopple. 

{*i)  Dans  la  région  du  monopole,  \e»  spiritueux  indigènes  »onl  yeU" 
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Le  fnndemBut  des  droits  sur  les  alcools  d'iadustrie  accuse  aiosi,  pour 
la  période  1903-1905,  une  diminution  notable.  Ce  fléchissement  ^ient  à 
ce  que  le  régime  du  monopole  a  été  mis  en  vigueuf  le  i^^  juillet  1002 
dans  la  Sibérie  Occidentale  et  le  1^"  juillet  1904  dans  la  Sibérie  Qrieptale, 
et  que,  depuis  ces  dates  respectives,  Talcooi  consommé  dans  ces  deux 
régiops  ressor^t  au  |  20  du  budget.  L'accroissemei^t,  à  partir  de  1909, 
du  produit  des  droits  sur  la  bièrp  et  sur  la  levure  sèche  tient  à  cp  que,  à 
4atef  du  l^^  m^i  i^Q^,  les  droits  sur  la  bière  ont  ^té  augmentés  de  plus 
de  H3  0/0  et  ceux  sur  la  levure  doublés  (décret  en  Conseil  de  l'empire 
du  13  avril  1905). 

j§  5.  Tabacs.  —  Constituent  ce  revenu  :  a)  l'accise  sur  le  tabac  (droits 
de  production  et  de  consommation),  b)  les  droits  de  licence  sur  fabriques 
et  )08  débits  de  tabacs,  cigares,  cigarettes,  etc.^  et  ç)  les  «^mende^  pour 
infractions  au  régime  des  tabacs. 

Voici  quel  a  été  le  rendement  des  tabacs  en  1902-1906  et  quelles 
sont  les  prévisions  correspondantes  de  1907  et  de  1908  : 


Droits  sur  les  tabacs 

Licences 

Amendes 

Total.   . 


1902      1903      1904      1905      1906  |  1907       1908 


milliers  de  roubles 


41.614 

3.726 

34 


45.374 


46.157 

3.834 

37 


49.028 


44.847 

3.837 

35 


48.719 


43.182 

3.387 

17 


46.586 


55.856 

4.026 

21 


59.903 


46.000 

3.388 

35 


49.423 


47.500 

4.034 

30 


51.564 


§  6.  Sucres.  —  Trois  éléments  constituent  ce  paragraphe  :  le  droit 
de  1  r.  75  c.  par  poud  (27  francs  63  centimes  par  quintal  métrique)  sur 
le  sucre  sorti  des  fabriques  pour  être  consommé  dans  le  pays  mémcy  les 
droits  de  licence  et  les  amendes  et  indemnités  de  retard  pour  infractions 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en  la  matière.  Aux  termes  de  la  légis- 
lation, on  évalue,  pour  chaque  campagne  sucrière  (du  1^'  septembre 
d'une  année  au  1^'  septembre  de  Tannée  suivante),  la  quantité  de  sucre 

dus  aux  débitants  par  la  Régie.  Les  débitants  doivent  les  revendre  au 
public  au  prix  marqué  (sauf  exceptions),  prix  sur  lequel  il  leur  est  fait 
des  reipises  insignifiantes.  Quant  aux  buralistes  du  monopole,  ils  tou- 
chent des  appointements  fixes  et  vendent  purement  et  simplement/)Oiir 
le  compte  de  la  Régie. 
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que  consommera  le  marché  intérieur.  Cette  quantité  est  répartie  entre 
les  fabriques. 

Si  les  prix  de  vente  du  sucre  sur  le  marché  national  dépassent  cer- 
taines limites,  il  appartient  au  ministère  des  finances  d'autoriser  les 
fabriques  à  livrer  à  la  consommation  du  pays,  sans  avoir  à  payer  dou- 
bles droits,  des  quantités  additionnelles.  Les  droits  à  acquitter  sur  le 
sucre  sorti  des  fabriques  (pour  la  consommation  du  pays)  doivent  être 
payés  par  les  fabricants  dans  Tannée  civile  qui  suit  le  commencement 
de  la  campagne  sucrière  respective. 

Le  tableau  suivant  indique^  pour  la  période  s'étendant  du  i«'  septem- 
bre 1901  au  h*'  septembre  1908,  les  quantités  dont  la  sortie  des  fabriques 
a  été  autorisée  pour  être  consommées  dans  le  pays  : 


Campagnes 

Quantités 
primitives 

Quantités 
tdditionnellM 

Total 

Droits 
k  acquitter 

1901-1902. 
1902-1903. 
1903-1904. 
1904-1905. 
1905-1906. 
1906-1907. 
1907-1908. 

ss 

39.000.000 
43.000.000 
45.000.000 
45.000.000 
50.000.000 
52.000.000 
53.000.000 

Pouds 
7.000.000 

8.500.000 
4.000.000 
6.000.000 

46.000.000 
43.000.000 
45.000.000 
53.500.000 
54.000.000 
58.000.000 
53.000.000 

milliers 
de  roubles 

80.500 

75.250 

78.750 

93.625 

94.500 

101.500 

92.750 

Le  produit  fiscal  des  sucres  pour  1902-1906  et  les  recettes  présumées 
de  1907  et  de  1908  s'établissent  comme  suit  : 


Droits  sur  le  sucre.  .  ,   . 
Licences 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

80.768 

463 

46 

75.046 

484 

12 

millJ 

78.304 

489 

24 

ers  de 

78.272 

449 

13 

roubles 

108.343 

471 

12 

101.500 

448 

16 

92.750 

470 

16 

Amendes 

Total 

81.277 

75.542 

78.817 

78.734 

108.826 

101.964 

93.236 
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§  7.  Naphte.  -—  Ce  revenu  est  presque  exclusivement  fourni  par  le& 
droits  d'accise  sur  les  produits  du  naphte  ;  les  autres  éléments  de  recet- 
tes  —  droits  de  garde  perçus  sur  les  marchandises  confiées  par  les 
assujettis  à  la  surveillance  des  agents  du  fisc  et  amendes  pour  infractions 
—  ne  donnent  qu'un  produit  insignifiant. 

Voici  les  recettes  de  1902-1906  et  les  prévisions  de  1907  et  de  1 1)08  : 


Droits  sur  les  produits  du 
naphte 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

29.598 
51 

81.890 

77 

milli< 

34.688 
96 

^T%  dei 

29.894 
54 

■oubles 

29.809 
54 

34.900 
52 

38.000 
53 

Divers  sans  importance  .  . 
Total 

29.649 

31.967 

34.784 

29.948 

29.863 

34.953 

3S,053 

-      ■  - 

Un  décret  rendu  en  Conseil  de  l'Empire  le  13  avril  1905  et  applicable 
à  dater  du  1®'  avril  1906,  a  porté  de  50  à  60  copecs  par  poud  (de  huit 
francs  à  neuf  francs  soixante  centimes  par  quintal  métrique)  1b  droit 
sur  les  huiles  lourdes  d'éclairage  et  institué  ce  même  droit  de  60  copecs 
sur  tous  les  produits  du  naphte  (obtenus  par  la  distillation  ou  par  tout 
autre  procédé)  qui  jusqu'alors  étaient  exempts  (1). 

§  8.  AUumeUes,  —  Outre  les  droits  proprement  dits,  ce  paragraphe 
n'englobe  que  des  éléments  de  recette  insignifiants  :  licences  et  amendas 
pour  infractions  à  la  législation  fiscale  en  la  matière. 

Les  recouvrements  de  1002-1906  et  les  prévisions  de  1907  et  de  1908 
se  présentent  comme  suit  : 


Droits  proprement  dits.  .  . 
Divers    

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

8.151 
12 

8.062 
12 

mllie 

7.661 
11 

rs  de  r 

10.807 
13 

oubles 

14.977 
14 

13.340 
12 

IG.OOO 
15 

Total 

8.163 

8.074 

7.672 

10.820 

14.991 

13.355 

16.015 

(i)  Avant  le  i*'  avril  1906  les  huiles  minérales  d'éclairage  étalent 
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Le  déoret  rendu  en  Conseil  de  TEmpire  du  13  avril  1905  a  doublé,  à 
d^ter  du  1*'  mai  et  du  l^^^  août  1905  respectivement,  les  droits  sur  les 
allumettes  suédoises  et  sur  les  allumettes  au  phosphore. 

%  9.  Douanes,  —  Ces  revenus  se  perçoivent  en  vertu  de  lois  spéciales 
et  en  conformité  de  conventions  passées  aveo  les  pays  étrangers,  selon 
des  tarifs  approuvés  dans  Tordre  établi,  sur  les  marchandises  importées 
par  les  frontières  d'Europe  et  d'Asie  et,  pour  un  montant  insignifiant, 
sur  quelques-unes  des  exportations.  Entrent,  en  outre,  dans  ce  revenu 
les  pénalités  pécuniaires,  amendes  et  indemnités  de  retard,  infligées 
pour  infractions  à  la  législation  douanière,  la  part  attribuée  au  fisc  sur 
le  produit  des  marchandises  confisquées  et  les  bénéfices  de  change  (écart 
entr^  la  valeur  au  pair  des  monnaies  reçues  en  paiement  des  droits  et 
leur  valeur  au  tarif). 


Importations  de  la  période  1902-1906 
Valeur  des  quantités  dédouanée»  (milliers  de  roubles). 


Produits 
alimentai- 
res 

Matières 

brutes  et 

mi-ouvrées 

Animaux 

Produits 
manufactu- 
rés 

Total 

190S 

1903 

190+ 

1905 

1M6(1) 

120.601 
129.814 
131.851 
130.208 
192.600 

312.621 
365.396 
349.826 
325.285 

380.797 

5.186 
5.257 
4.928 
3.549 
5.500 

160.743 
181.203 
164.798 
176.045 
217.503 

599.151 
681.670 
651.403 
•35.087 
796.400 

Le  tableau  ci-après  compare  les  recouvrements  de  ce  §  en  1902-1906 
aux  prévisions  de  1907  et  de  1908. 


seules  passibles  de  droits  (5o  ou  6o  c.  par  poud).  Depuis  cette  date, 
tous  les  produits  du  naphte  acquittent  un  droit  uniforme  de  6o  copecs. 
Le  naphte  brut  et  les  résidus  sont  exempts . 
(i)  Chiffres  provisoires. 
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Droits  à  rimportation  : 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1 
milliers  de  ro 

ubles 

a)  Ppontière  occiden- 
tale  d'Europe    et 
frontière  méridio- 
nale (non  compris 
la  Transcaucasie  . 

206.246 

214.912 

197.944 

197.094 

222.635 

206.000 

225.000 

à)   Frontière    de    la 
Transcaucasie     et 
frontière  asiatique. 

18.280 

26.061 

20.284 

15.199 

17.971 

17.787 

23.800 

224.535 

240.973 

218.228 

212.292 

240.606 

223.787 

248.800 

Droits  àrexportation. 

162 

157 

244 

217 

294 

182 

326 

Autres  éléments   de 
recette 

Total  .  .  .  . 

293 

336 

323 

286 

370 

286 

361 

224.990 

241.466 

218.795 

212.795 

241.270 

224.255 

249.487 

A  signaler  le  relèvement,  en  vertu  du  nouveau  tarif  entré  en  vigueur 
le  i6  février  1906,  des  droits  sur  un  grand  nombre  de  marchandises 
d'importation. 

III.  —  Droits. 

§  10.  Droits  de  timbre,  de  greffe  et  tT enregistrement.  —  Sont  rangés 
sous  cette  rubrique  :  les  droits  de  timbre,  ceux  d'instance  judiciaire,  les 
droits  perçus  sur  c  le  papier  >  par  les  tribunaux,  ainsi  que  divers  droits 
de  greffe  et  les  droits  à  encaisser  pour  pièces  de  toute  nature  délivrées 
par  des  administrations  de  FËtat  et  des  personnes  qualifiées  à  cet  effet  : 
ampliations,  droits  sur  les  registres  des  courtiers,  des  agents  de  change 
et  des  c  notaires  :»  (1),  copies  de  plans  cadastraux  et  autres,  droits  sur 

(i)  Les  attributions  des  notaires  et  des  courtiers  (agents  de 
change,  etc.)  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  en  Russie  qu'en  France. 
Les  notaires  russes  (dits  notaires  inférieurs)  sont  chargés  des  protêts  ; 
les  notaires  c  supérieurs!  font  office  de  conservateurs  des  hypothèques. 
Le  régime  hypothécaire,  au  sens  rigoureux  du  terme,  ne  fonctionne 
que  dans  certaines  régions  de  l'Empire  (Pologne,  etc.).  On  se  sert 
néanmoins,  dans  l'exposition  ci-dessus,  dq  mot  hypothèque,  faute  d'un 
autre  terme  intelligible  pour  le  lecteur. 
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les  lettres  patentes  et  les  diplômes,  droits  sur  les  prises  ei  levées  d'hypo- 
thèques, etc.  (1). 

Voici,  pour  le  g  10,  les  recouvrements  effectués  en  1902-1906  et  les 
prévisions  de  1907  et  de  1908  : 


Timbre 


Droits  d'iosIttacQ  judiciaire 
Bi  droits  âur  le  papier 
dans  les  alTaires  soumises 
aui  Iribuniiui.   .•  .   .   . 

Droits  sur  les  prises  et  le- 
vées d'hypothèques  .  . 

ûroilâ  de  grelTe,  droits  sur 
les  registres  dos  notaires» 
courtiers,  etc.  et  sur  les 
copie;}  cadastrales  .  .  , 

Droits  sur  les  ttattres  paten- 
tt^s  et  les  diplômes.  .  .  . 

Droits  sur  le  a  }jatentes  de 
navire,  .   , 


1902      1903      1904 


1905      1906      1907       1908 


Droits  sur  les  brevets  d'in- 
vention, les  marques  de 
fabrique*  ôtc 


Total. 


milliers  de  r 

oubles 

40.760 

44.511 

43.786 

42.746 

49.435 

47.500 

1.873 

1.922 

2.137 

1.932 

2.214 

2.000 

368 

370 

362 

313 

306 

348 

1.786 

1.822 

1.764 

1.617 

1.711 

1.759 

124 

109 

118 

81 

73 

101 

5 

6 

7 

5 

8 

6 

196 

241 

203 

193 

202 

200 

45.112 

48.981 

48.377 

46.887 

53.949 

51.914 

52.000 

2.075 
327 

1.742 

76 

6 

200 


56.426 


A  signaler  que  la  loi  du  30  mai  1905  a  relevé,  à  dater  du  l^r  septem- 
bre 190o,  certains  éléments  du  tarif,  et  assujetti  au  timbre  diverses 
pièces  qui  en  étaient  jusqu'alors  exemptes. 

§11.  Droiti  mr  ks  mutations,  —  Rentrent  dans  ce  paragraphe  les 
droitfl  perçus  lors  du  passage  d'un  bien  immeuble  d'un  titulaire  à  un 
autre  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  (mutations  à  tike  oné- 
reux) et  les  droits  sur  les  mutations  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  sur  les 
successions  et  les  donations.  Figurent  en  outre  au  paragraphe  11  les 
amendes  infligées  pour  infractions  au  régime  fiscal  des  successions  et 

(i)  Au  lieu  de  dire  :  prendre  une  hypothèque,  on  dit  en  russe  :  met- 
tre un^  propriété  foncière  en  interdit. 
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les  intérêts  à  payer  par  les  assujettis,  lorsqu*il  leur  a  ^-té  accordé  dea 
délais  pour  Tacquitteinent  des  droits  de  succession. 

Voici  le  rendement  des  droits  de  mutation  pour  1Ô02-1  l^Otî  et  les  éva- 
luations correspondantes  de  1907  et  de  1908  : 


Mutations  (immeubles)  à  tl 
tre  onéreux 

Mutations  à  titre  gratuit .  . 

Intérêts  sur  droits  dont  Tac 
quittement  a  été  différé  : 
amendes 

Total 


1902 


1903 


1904 


1905 


i9<)r;   !    I!)u:   I     IiHjS 


milliers  de  rauM^^s 


17.810 
5.733 

218 


23.761 


18.358 
6.161 

146 


24.665 


16.817 
5.841 

92 


22.750 


14.394 
5.979 

50 


20.423 


7  J  i.t 


2i.9flK 


14.0ÛU 
0,000 

100 


2:L{m 


SJOÛ 


i:i.57li 


Des  relèvements  de  tarif  ont  été  décrétés  en  Cona«Ml  de  lEmpire  le 
13  avril  1905  sur  les  droits  sur  les  mutations  à  titre  gr^ttuit. 

§  12.  Droits  sur  les  marchandiies  et  les  navires  dans  ks  ports.  —Ce 
paragraphe  a  trait  :  aux  droits  sur  les  navires,  aux  droits  de  tonnage 
sur  les  bâtiments  qui  entrent  dans  les  ports  de  l'Empire  ot  qui  en  sort^^nt, 
et,  en  outre,  aux  droits  de  cabotage  dans  la  région  de  l'Amour  (Extrême- 
Asie). 

Les  recettes  de  cette  catégorie,  pour  1902-1906  (1)^  et  les  prévisions 
correspondantes  de  1907  et  de  1908  s'établissent  ainsi  i 

Milliers  di:;  roiihleÂ 

1902 \\M2 

1903 X'^'M) 

1904 :\M\:\ 

1905 :î.ono 

1906 :ï.262 

1907 2. 858 

1908 .^lOi 

§  13.  Droits  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  pa?* 
chemins  de  fer  en  grande  vitesse.  —  Ces  droits  sont  dt-  15  0/0  du  prix 

(i)  Jusqu'à  1904^  ces  recettes  étaient  englobées  dan^^  ht%  i5  (droits 
divers).  Depuis  1904^  elles  font  l'objet  d'un  paragraphe  l\  p^rt. 
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des  billets,  des  bulletins  de  bagage  et  des  tarifs  appliqués  aUf  fbâtthail- 
dises  transportées  en  gfande  vitesse.  Ds  ont  produit  en  1902-1900  et  doi- 
vent, d'après  les  évaluations  budgétaires,  produire  en  1907  : 


1903 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 


Milliers  de  roubles 

15.589 
16.739 
17.054 
15.632 
18.584 
18.200 
19.000 


g  14.  Droùs  sur  lés  assurances  contre  f  incendie  (1).  —  Ces  droits  sô 
perçoivent  s^ur  toutes  les  assurances  d*objets  mobiliers  ou  immobiliers. 
Le  taux  des  droits  est  de  1/2  pour  mille  de  la  valeur  assurée  sans  que 
toute  foie  la  somme  à  payer  au  fisc  sur  une  police  puisse  excéder  20  0/0 
du  montant  de  la  prime  payée  à  Tassureur.  Sont  affranchies  de  ces  droits 
les  assurances  mutuelles  que  la  loi  rend  obligatoires,  les  réassurances 
généralement  quelconques  et  les  assurances  à  tarif  réduit  qUe  cdnsefi- 
tent  les  sociétés  russes  sur  les  produits,  instruments  et  macbihes  agri- 
coles. 

\roici  les  recettes  effectuées  en  l902-(&06  et  les  prévisions  de  1 907  et 
de  1908: 

Milliers  de  roubles 


1902    . 

•        k        .        k        «        . 

4.137 

1903    .     . 

4.116 

1904    . 

4.258 

190S    .     . 

iMk 

1906    .     . 

4.583 

1907    .    , 

4.300 

1908    .     . 

>••■•< 

4.600 

*-  u^  j* 

fi-_     „- •„     j'-^  /-> 

-».• \                T* 

I  !  5.  Droits  de  diverse  dénomination  {droits  divers).  -^  Rentrent  dans 
ce  piira graphe  des  perceptions  de  nature  diverse,  maië  dont  la  plupart 
constituent  le  prix  d'un  service  rendu  ou  le  remboursement  au  Trésor 


(i)  Sous  rénerve  de  ce  qui  est  dit  plus  loin,  |  i6,  les  assurances  stir 
la  vie  (y  compris  les  constitutions  de  rentes  viagères,  etc.)  et,  en  géné- 
ral, les  assuraticeâ  autres  que  celles  contre  Tincendie,  sont  afiVahchies 
de  toute  taxation  spéciale. 
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de  dépenses  d^un  caractère  spécial.  Ayant  dtos  le  système  fiscal  russe 
une  importance  secondaire,  ils  sont  classés  ensemble  sous  une  seule 
ilibrique. 

Recouvrements  de  1902-1006,  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 


1902 

1903 

1904 

1905 

1906 
oubles 

1907 

1908 

milliers  de  r 

1 

Droits  de  chancellerie  per- 
çus   dans    les    coosulats 
sur  les   sujets    russes   à 
rétranger 

619 

620 

588 

504 

822 

600 

725 

Droils  d'essai  (contrôle  des 
objets  d'or  et  d'argent  et 
des  lingots,  barres  et  feuil- 
les  soumis    au   pdioçon- 
nage  du  bui^ééu  dl'eësai)  . 

1.506 

1.532 

4.111 

1.515 

1.918 

1.705 

1.905 

Droits,    perçus   pondant    3 
mois^    sur  les    appointe- 
ments des  fonction naires 
et  employés  de  l'Ëtat  lors 
de  leur  entrée  au  service 
et  sur  les  augment>itions 
d'appointements   {1/3  des 
appointements   dans    le 
premier  cas»  1/3  de  l'aug- 
mentation dans  le  second). 

2.285 

2.460 

2.326 

2:119 

2.738 

2.B00 

2.400 

Aetenues    (dites     pour    le 
fonds  de  retraite)  sur  les 
émoltimenls  des  fohction- 
naires    et    employés    de 
l'Etat     tant    en     activité 
qu'en  retraite  (1);  ;  .  .  • 

Péages  (roules  empierrées). 

Dt*e!ls  de  na^lgàtloU;  ;  .  . 

1*008 
i31 
HO 

i;i9e 

126 
252 

i;2ee 

96 
233 

2.869 

71 

249 

2,100 

50 

â96 

1.550 

73 

260 

2.100 

63 

803 

(i)  Ces  tlroits  sont  acquittés  :  à)  par  tous  les  salariés  de  l'Etat  qui 
ofit  le  droit  dé  recevoir  avec  le  tetnfjs  utle  pension  payable  sur  les 
fonds  du  budget  ;  b)  par  tous  les  ex-salariés  de  l'Etat  qui  touchent  une 
pension  iiir  lesdits  fbnds , 

Bd  fait,  le  fohds  dit  des  péniàiotls  n'a  jamais  existé  et  n'existe  pas 
coitittie  lèl;le8  retenues  opérées  pour  la  retraite  constituent  une  recette 
du  budget  Ordinaire  et  ^e  confondent  dans  les  fonds  généraux  du  Tré- 
sor ;  quant  aux  pensiona  correspondantes,  elles  sont  payées  sur  des 
él*édits  ouverts  à  cet  efi^t  au  budget  ordinaire  (ministère  des  finances, 
sous-budget  de  la  direction  du  Trésor,  57,3  millions  r.  pour  tgo8).  En 
général,  les  retenues  n'ont  pas  lieu  matéHelletnent  :  elles  s^expriment 
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Droits  âur  les  avocats.  .  . 

Pèa^os  (ponts)  et  droits  de 
flottu/zd  dans  le  royaume 
de  Pûfogne 

DruJt»  sur  les  chaudières  à 
vapeur  et  les  locomobiles. 

Droits  pour  vérification  et 
poinçonnage  des  poids  et 
meauros 


Droits  pour  l'entretien  du 
personnel  chargé  de  sur- 
viûUi^v  la  gestion  des  com- 
pa^^niQS  d'assurances  et 
autres  assureurs.  .  .  . 


DroiU  sur  les  Chinois  et  les 
Coréens  demeurant  dans 
la  région  de  TAmoar  .  . 

Oivâr»  droits  (sur  les  per- 
sonnes qui  visitent  les 
foires  et  les  villes  d'eaux» 
sur  leî)  permis  de  porter 
de»  armes,  sur  les  certi- 
ficats de  marques  de  fa- 
brique) .  droits  de  quaran- 
taine, etc 


Total. 


4902 


1903 


1904 


1905 


1906 


1907 


1908 


milliers  de  roubles 


185 

190 

105 

146 

1.621 

4.674 

284 

514 

121 

429 

176 

258 

471 

452 

8.432 

9.259 

202 

139 
1.571 

427 

76 
136 


146 


8.317 


193 

438 
1.335 


78 


174 


148 


9.753 


196 

131 

1.827 

404 

74 
473 


478 


40.922 


492 

133 
1.300 

400 

80 
474 


449 


8.909 


197 

138 
1.600 

400 

76 
183 


154 


10.244 


Le  décret  rendu  en  Conseil  de  TEmpire  le  13  avril  1905  a  institué,  à 

par  une  diminution  correspondante  des  crédits  budgétaires  à  ouvrir 
pour  le  personnel  ;  dans  certains  cas  toutefois,  la  retenue  s'opère  au 
moment  où  se  paient  les  émoluments  respectifs  ;  elle  est  alors  passée 
en  recette  (au  §  i5). 

En  dehors  des  pensions  payées  sur  le  budget  de  TEtat,  certains  ex- 
salarîés  de  l'Etat  en  touchent  d'autres  ayant  un  caractère  tout  différent. 
Divers  services  (Guerre,  Voies  de  communication,  Justice,  etc.,  etc.) 
90  sont  constitué  des  caisses  de  retraites  (en  russe  :  caisses  éméritcUes) 
alimentées  par  des  retenues  effectives  sur  les  appointements  des  ayants- 
droit.  Ces  caisses,  absolument  indépendantes  du  budget  de  l'Etat,  sauf 
les  subventions,  etc.,  dont  il  leur  arrive  de  bénéficier,  rentrent  dans  la 
cfttégorU  des  fonds  spéciaux . 
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dater  du  i^'  mai  1905,  une  retenue  supplémentaire  pour  lii  retraite  ^ur 
les  appointements  des  salariés  de  TEtat  excédant  600  rouHl^^s  £  1  TiOO  fr.  ) 
par  an.  Cette  nouvelle  retenue,  dont  le  taux  varie  de  i  i  3  0  0,  vient 
s'ajouter  à  la  retenue  de  2  0/0  jusqu'alors  en  vigueur.  L'application  du 
nouveau  régime  a  eu  pour  effet  une  plus-value  sensible  iIp!:^  rt^œttes  de 
1905  par  rapport  à  celles  de  1904  ;  mais  en  1906,  cetU^  plus-value  ne 
s'est  pas  maintenue,  vu  que,  depuis  1906,  il  est  procédé  pmir  l<i  retenue 
addùionneile  comme  pour  la  retenue  primitive  :  dans  la  plupart  des  i  us^, 
elle  s'opère,  au  moment  de  la  fixation  des  dépenses  Imdg^tairei^f  en 
réduisant  dans  la  mesure  convenable  les  crédits  à  ouvrir  pour  appoin- 
tements  du  personnel. 

Les  pensions  et  secours,  dont  la  progression  est  constante,  constitue 
un  élément  considérable  (77,7  millions  r.  en  1908)  du  budgr4  des  dépenses. 
Le  total  se  répartit  ainsi  :  50,2  millions  r.  de  pensions  a  jieeours  non 
renouvelables  à  payer  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  l'ensemiite  des  ser- 
vices publics  (pensions  civiles  et  militaires)  ;  4,3  millions  r.  de  seeuurs 
permanents  à  payer  sur  les  fonds  du  Trésor  à  des  sous-olficiers  et  si^ldats 
invalides  ou  à  des  veuves  de  sous-officiers  et  soldats  ;  2, H  m  il  lions  r.  de 
secours  à  distribuer  sur  les  fonds  du  Trésor  aux  orphelins  laissée  par 
a)  des  militaires  et  autres  serviteurs  de  l'Etat  morts  pendant  la  guerre 
avec  le  Japon  ;  b)  par  des  militaires,  des  marins,  des  garde  frontières, 
des  gendarmes  et  des  agents  de  police  blessés  ou  tués  pendant  li^s  dés^or- 
dres  ;  0,9  millions  r.  de  subventions  à  payer  par  le  Trésor  à  diverses  cais- 
ses de  retraites  et>  en  général,  de  versements  destinés  à  servi  r  de  pensions  ; 
enfin  19,5  millions  r.  de  débours  à  effectuer  pour  le  compte  à\?-  caisses 
de  retraites  à  charge  pour  celles-ci  d'en  reverser  le  montant  au  Trésor. 

IV.  —  Droits  bégalisns 

§  16.  Droits  sur  les  mines,  —  Sont  assujettis  à  ces  dri>tts  les  produits 
delà  fonte  de  minerais  de  cuivre  et  de  fer«  lorsqu'ils  sont  obtenus  dans 
des  usines  dites  de  possession  (1)  (dont  l'Etat  est  dan^  une  certaine 
mesure  copropriétaire). 

Le  rendement  des  droits  sur  les  mines  pour  1902-1906  i^i  Les  pri^visiona 
correspondantes  de  1907  et  de  1908  s'établissent  ainsi  : 

(i)  Vastes  régions  minières  occupant  parfois  des  cetiiaineâ  de  mil- 
liers d'hectares  (région  de  l'Oural)  et  hauts  fourneaux  coneédé^  en  usu- 
fruit perpétuel  à  certaines  familles  sous  réserve  de  divers l< s  servitude?, 
obligations  et  responsabilités.  Les  noms  de  quelques-uns  di^s  posses- 
seurs :  (Demidof  prince  de  San  Donato,  comte  Strogonof,  Babcher, 
Yakovief,  etc.)  sont  plus  ou  moins  universellement  connus. 
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1902 

1903 

1904 

1905 

1906 
oubles 

1907 

190g 

milliers  de  r 

Droits  surlë  cuivre  on  matte 

107 

114 

63 

25 

22 

100 

140 

Droits  su^  lA  fbhte.  .  »  .  i 

1.454 

189 

133 

37 

14 

144 

150 

Droits  sur  l'or  et  le  platine 
(arriôi-és  de  taxes  abolies 
antérieurement  à  4902).  . 

Total  .  ,  .  .  . 

1.159 

44 

- 

1 

— 

- 

- 

2.720 

347 

196 

63 

36 

244 

200 

§  It.  Monnaie.  —  Ce  revenu  s'obtient  sur  les  frappes  d'argent  (I)  et 
de  cuivre.  La  monnaie  d'argent  nécessaire  à  la  circulation  du  pays  se 
frappe  tant  avec  de  Targent  acheté  qu^avec  le  produit  de  la  fonte  de 
pièces  d'argent  usées  et  n'ayant  plus  cours.  D'après  te  règlement  en 
vigueur,  les  lingots  d'argent  sont  portés  dans  les  comptes  de  Thôtel  des 
monnaies  pour  la  pleine  valeur  de  V argent  monnayé  à  0,900  qui  peut 
être  obtenue  avec  ces  lingots.  Or,  le  prix  de  l'argent-métal  est  toujours 
inférieur  à  celui  de  l'argent  converti  en  monnaie  russe  (2).  La  différence 
entre  le  prix  d*achat  des  lingots  et  la  valeur  légale  qu'ils  auront  une  fois 
convertis  en  numéraire  au  titre  de  0,900  constitue,  pour  TEtat,  un  béné- 
fice qui  est  porté  en  recette  au  §  Monnaie.  Si  ces  lingots  sont  employés 
à  frapper,  non  des  pièces  de  1  r.,  !SOc.  et  âK  c,  mais  du  billon  d'argent 
(pièces  de  2Ô,  15,  10  et  5  copecs)  qui,  à  valeur  nominale  égale,  contient 
juste  moitié  moins  de  métal  fin,  un  nouveau  bénéfice  apparaît.  On  cré- 
dite alors  le  §  17  de  toute  la  différence  entre  la  Valeur  nominale  du  billon 
d'argent  ainsi  frappé  et  la  valeur  qu'auraient  les  lingots  ayant  servi  à 
la  fabrication  s'ild  avaient  été  conVeHis  en  monnaie  à  0,900,  Polir  ce 

(i)  Aux  cours  actuels  du  thétftl  (gô francs  le  kilogramme  de  fin)  le  roiH- 
ble  d'argent  de  plein  poids  et  titre  (en  pièces  de  i  r.»  5o  c^  et  95  O:) 
vaut  Un  franc  soixante-treize  centimes  (=  65  copecs)  et  le  rouble  en 
billon  d'argent  (pièces  de  ao,  iS>  lo  et  5  c.)  52  i/a  copecs.  Le  bénéfice 
brut  de  la  frappe,  sur  l'argent  acheté  auœ  prix  actuels  du  marché 
international^  est  de  35  copecs  par  rouble  dans  le  premier  cas  et  de 
67  copecs  et  demi  dans  le  second. 

(2)  De  même  en  France,  où  un  kilogramme  d'argent  en  lingots  au 
titre  de  0,900  vaut  actuellement  86  francs  environ  (après  avoir  valu 
beaucoup  moins),  tandis  qu^un  kilogramme  de  pièces  de  cinq  francs  a 
cours  pour  200  francs. 
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qui  est  dé  là  knotttiaië  de  cuitfe,  la  valeur  tiomitiale  des  pièces  fi'appée^ 
êA  portée  tout  entièf^  en  recette,  étant  donné  que  le  métal  dont  oh  âe 
sert  pour  là  (it-appe  n'est  insCHt  à  la  Motiliaie  que  dabs  les  comptes-ma- 
tîèfês  et  n'entra  pas  dans  les  cotnpieÈ-espècés  du  Trésor. 

Le  revenu  de  la  Monnaie  a  ainsi  trois  éléments  constitutifs.  Sônimpot*- 
tance  dépend  de  la  quantité  et  duprii  de  revient  de  l'argent  acheté  et  du 
éhiffire  des  Commandes  faites  par  l'Etat  à  THôtel  d^  Monnaies. 

Quantités  de  biUon  (fardent  (pièces  de  20, 15,  10  et  5  copëcs)  (1)  frap- 
pées en  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 


1902.    .     .     . 

.    .    .        6.300.000  r. 

1903.    .    .     . 

.     .     .        7.800.000  » 

1904.    .    .    . 

.    .    .        7.000.000  » 

1905 

.     .     .        8.800.000  > 

1906.    .    .    . 

.     .     .        8.450.000  » 

1907.    .    .    . 

.     .     .      10.500.000  » 

1908.     .     .     . 

.     .     .     .        7.500.000  . 

Les  bénéfices  de  la  Monnaie  en  1902-1906  et  les  pt^visions  correspon- 
dantes de  190?  et  de  1908  s'établissent  ainsi  : 


Différence  entre  la    valeur 
mondtaire  (en  roubles  à 
0,900)  des  linffots  d'argent 
et  leur  prix  d'achat  .   .  . 

Bénéfices  sur  le  billon  d'ar- 
jrent 

1902 
3.Î50 

1903 

d.900 
1.870 

1004 

1905 

1906 
oubles 

B37 

4.225 

498 

1907 

1908 

millie 

94 

3.9Ô0 

7S0 

rs  de  I 

69 

4.400 

080 

i.327 

5.250 

818 

700 
3.750 
1.200 

Produit  brut  des  frappes  de 

500 

total 

1650 

&.5Ï0 

4.S74 

S.  25^ 

Ô.9Ô2 

1650 

En  1908,  les  entrées  de  lingots  d*argent  à  la  Monnaie  de  St-Péters. 


(i)  Ces  pièces  sont  au  titre  de  o,5oo .  Un  rouble  en  pièces  de  ce  billon 
pèse  moins  qu'uti  rouble  en  pièces  de  i  r.,  5o  c.  et  aSc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


55S 


SYSTÈME   FINANCIER   DE    LA    RUSSIE 


ïiourg  doivent  s'élever  à  3.300  pouds  (==  54.056  kg.  environ)  ayant  une 
valeur  monétaire  f exprimée  en  roubles  de  plein  poids  au  titre  de  0.900) 
de  3.000.000  roubles  en  chiffre  rond  et  dont  le  prix  d'achat  a  été  de 
2.300.000  I.  La  différence,  700.000  r.,  est  inscrite  au  budget  de  4908 
comme  bénéfice  découlant  des  achats  respectifs. 

§  18.  Postes,  —  Ce  revenu  consiste  dans  les  taxes  perçues  pour  le 
transport  de  la  correspondance,  des  colis  et  autres  envois  (service  intérieur 
et  international),  sur  les  mandats-poste  et  sur  les  prestations  de  la  poste 
aux  chevaux. 

Rendement  pour  4902-1906  et  évaluations  de  1907  et  de  1908  : 


1902 


1903 


1904 


1905 


1906      1907 


1908 


milliers  de  roubles 


Timbra»,,  envelopper, 
iDipriaios  (c.  posta- 
)eSj  eic^)  et  bandes. 

Tronsporl  des  publi- 
cntions  périodiques. 

Mit  ndatâ' poste  inter 
Dationaux,  colis  dé 
livrna  après  examen 
à  U  douane;  règle- 
menU  de  comptes 
du  84?  r  vice  interna 
tlonal 


31.970(1) 


1.870 


Transports  de  voya- 
geurt  par  gros  rou- 
lage (dilligences)  et 
droits  Bur  les  per 
sonnuB  qui  voya- 
gent en  poste  .   . 


302 


280 


L 


Total. 


34.431 


33.890(1) 

37.666(1) 

40.188 

42.999 

45.000 

2.080 

2.433 

2.360 

2.076 

2.400 

430 

455 

417 

717 

3n 

277 

253 

219 

213 
46.005 

180 

36.677 

40.807 

43.184 

47.957 

48.500 
2.200 


565 


180 


51.445 


Voici,  d'autre  part,  quelle  a  été  la  progression  des  correspondances  : 


(i)  Sont  englobés  ici  les  montants  acquittés  par  les  destinataires  de 
lettres  non  affranchies,  ainsi  que  les  taxes  perçues  pour  assurance,  esta- 
telles,  reçus  de  colis  et  d'estafettes,  recommandations,  commissions, 
envois  contre  remboursement.  Jusqu'à  iqoS,  ces  taxes  se  payaient  en 
espèces  ;  depuis  ipoS,  elles  s'acquittent  en  timbres-poste. 
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Letti*es  simples  et  roco  m  mandées 

Plis  chargés  {i) 

Valeur  :  Millions  r 

Mandats- poste  | 

Colis  de  toute  nature  (2) 

Valeur  :  Millions  r 

Publications  périodiques  abonaées. 


Nombre 

Valeur  :  Millions  r. 


4902 


1903 


1904 


1905 


1906 


705  2 

12  8 

3.688  3 


16  9 
479  2 

6  9 

335  3 

264  9 


789  4 

11  2 

3.561  7 

17  5 
542  8 

8  1 

506  7 

313  3 


millions 

913  6 

11  8 

6.486  6 

19  0 
662  4 

8  6 

522  5 

367  5 


1.044  6 

12  6 

5.626  9 

19  1 
765  4 

10  0 

467  7 

372  4 


1.035  4 

11  1 

4.790  6 

22  2 
1.042  2 

9  6 

471  0 

345  1 


D'après  la  loi  du  14  mars  1905,  diverses  perceptions  qui,  jusque-là, 
venaient  grossir  les  ressources  spéciales  des  Postes  sont,  à  dater  de  1905> 
versées  au  Trésor  comme  recette  budgétaire  (prix  des  cartes  donnant  le 
droit  de  faire  retirer  sa  correspondance  (3),  taxes  à  payer  par  le  destina- 
taire pour  la  remise  à  domicile  par  les  facteurs  des  lettres  chargées,  man- 
dats, colis,  taxe  dite  de  cire  à  cacheter,  etc.)  (4).  La  loi  du  16  juin  1905, 
a  supprimé  certaines  franchises  jusque-là  accordées  en  mati^  de  cor- 
respondance à  certaines  institutions  gouvernementales,  à  des  sociétés  de 
bienfaisance,  d'agriculture,  à  des  établissements  scolaires,  etc. 

(i)  Ces  plis  chargés  sont  de  deux  sortes  :  a)  ceult  qui  sont  remis  tout 
ouverts  aux  agents  des  postes  et  cachetés  par  eux,  après  vérification  du 
contenu,  en  présence  de  l'expéditeur  (ils  ne  peuvent  contenir  que  de  la 
monnaie  russe,  de  papier  et  autre,  ayant  cours)  ;  a^  des  plis  à  valeur 
déclarée  (qui,  pour  Texpéditeur  et  le  destinataire,  présentent  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  inconvénients  qu'en  France). 

(2)  Ne  pas  lire  :  colis  postaux,  ce  terme  technique  ayant  un  sens  trop 
restreint.  En  Russie,  pour  les  envois,  même  lourds  et  volumineux,  on 
recourt  le  plus  possible  à  la  poste  et  l'on  évite  de  s'adresser  aux  che- 
mins de  fer,  aux  agences  de  transports,  etc. 

(3)  Les  banques,  maisons  de  commerce,  etc.,  ont  généralement  à  la 
grande  poste  une  boite  à  elles  dont  elles  font  retirer  le  contenu  à  l'ar- 
rivée de  chaque  courrier,  ce  qui  leur  permet  de  recevoir  leur  corres- 
pondance  un  peu  plus  tôt  que  si  celle-ci  leur  était  distribuée  à  domicile, 

(4)  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  recette  de  pure  forme,  les  crédits  à  ouvrir 
au  budget  pour  le  service  des  Postes  ayant  été  en  même  temps  majorés 
des  montants  dont  étaient  privées  les  caisses  noires  susmentionnées. 
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§  19.  Télégraphes  et  téléphones.  —  Les  recettes  de  ce  §  pour  1902- 
1906  et  les  prévisions  correspondantes  de  1907  et  de  1908  s'établissait 
ainsi  : 


r 


Télégraphes.  . 
Téléphones  .  . 

Total, 


1903      1903      1904      1905      1906      1907       1908 


milliers  de  ronbles 


18.630 
1.815 


20.445 


19.527 
2.070 


21.597 


23.266 
2.309 


25.575 


25.721 
2.336 


28.057 


25.722 
2.524 


28.246 


26.000 
2.390 


28.390 


28.300 
2.641 


31.141 


Pour  assurer  le  développement  ininterrompu  des  services  des  Postes 
et  Télégraphes,  les  décrets  rendus  en  Conseil  de  TEmpire  les  8  décem- 
bre 1902  et  28  novembre  1905  ont  autorisé  à  relever,  chaque  année,  d'un 
certain  tantième  par  rapport  au  budget  de  l'année  précédente,  les  crédits 
affectés  au  fonctionnement  de  cette  administration,  étant  entendu  que 
1/6  de  chacune  des  augmentations  successives  serait  affecté  tant  à  ouvrir 
de  nouveaux  bureaux  qu'à  entretenir  ceux  qui,  après  avoir  fonctionné 
pendant  un  certain  temps  stipulé  d'avance  aux  frais  de  la  population 
locale,  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  5/6  desdites  augmentations 
seraient  consacrés  aux  besoins  des  bureaux  existants,  savoir  :  augmen- 
tation du  personnel,  relèvement  de  la  classe  de  tels  ou  tels  bureaux, 
dépensesdites  d'ordre  économique.  Ce  tantième  d'augmentation  annuelle, 
qui  avait  été  fixé  d'abord  à  trois  et  demi  pour  cent,  fut  reconnu  insuffi- 
sant et  porté  en  1903  à  4  0/0«  puis  en  1906  à  6  0/0.  Dans  le  projet  de 
budget  de  1908,  le  relèvement  de  crédit  est  de  1.451.000  r.,  dont 
1 .209.000  r.  affectés  aux  besoins  des  bureaux  existants  et  242.000  r.  à 
l'ouverture  de  nouveaux  bureaux. 

§  20.  Monopole  de  vente  des  spiritueux,  —  Le  régime  du  monopole  s  ap- 
plique exclusivement  aux  produits  distillés  ;  il  a  été  substitué  graduelle- 
ment, à  partir  de  1895,  à  celui  de  Taccise  en  vertu  du  décret  rendu  en 
Conseil  de  l'Empire  le  6  juin  1894.  Actuellement,  le  monopole  fonctionne 
dans  tout  l'Empire,  à  l'exception  de  la  Transcaucasie,  du  Turkestan,  de 
TAmour,  du  Littoral  (Extrême-Orient),  de  la  Transcaspie  et  du  Séml- 
retchié. 

Le  chiffre  des  recettes  est  naturellement  en  raison  directe  de  la  con- 
sommation de  l'alcool  potable,  au  rendement  duquel  viennent  s'ajouter  : 
les  committions  encaissées  par  la  régie  sur  les  boissons  autres  que  rai- 
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cool  potable  vendues  dans  ses  bureaux  (liqueurs,  etc.,  fabriquées  par 
l'industrie  privée)  ;  la  valeur  —  calculée  au  prix  fort  —  des  fioles  et  bou- 
teilles non  rendues  par  les  consommateurs  et  les  ventes  de  «  matériel 
inutile  ou  hors  d'usage  »  (résidus  des  usines  de  rectification,  verre  cassé, 
caisses,  paniers,  etc.)  ;  les  amendes  pour  perte  ou  endommagement  d'ob- 
jets appartenant  au  fisc  (déperdition  d  alcool  ou  bris  de  verre  excédant 
les  proportions  tolérées,  choses  perdues  ou  abîmées  dans  les  dépôts,  etc.); 
les  ventes  d'alcool  dénaturé  et  diverses  recettes  accidentelles. 

Le  tableau  ci-après  (1  )  compare  les  quantités  d'alcool  potable  vendues 
par  la  Régie  en  1902-1906  aux  prévisions  correspondantes  de  1907  et 
de  1908. 

{l'i  Pour  l'intelligence  de  ce  tableau,  Usera  utile  de  noter  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  quantités  y  sont  exprimées  en  i.ooo  védros  d'alcool  à 
4o  degrés,  qui  correspondent,  en  chiffre  rond,  à  5o  hectolitres  d'alcool 
pur  (exactement  4<920  litres). 

2.  Pour  les  dernières  années,  igoS,  1906,  etc.,  les  chiffres  du  tableau 
expriment  Tintégralité  de  l'alcool  indigène  consommé  par  i35  millions 
d'habitants  environ. 

3.  La  Russie  n'importe  que  des  quantités  infimes  de  spiritueux,  en 
sorte  qu'il  est  absolument  inutile  de  tenir  compte  des  spiritueux  étran- 
gers pour  obtenir  le  chiffre  de  la  consommation  individuelle. 

5.  La  consommation  la  plus  forte  qui  ait  été  constatée  depuis  plus  de 
i5  ans  est  celle  de  1906  :  4-200.ooo  hectolitres  d'alcool  pur,  soit,  pour 
i55  millions  d'habitants,  une  consommation  individuelle  de  trois  litres 
onze  centilitres. 

6.  La  fraude  (distilleries  clandestines,  contrebande  à  la  frontière) 
étant  pratiquement  impossible,  le  chiffre  ci-dessus  doit  être  considéré 
comme  le  plus  voisin  de  la  vérité  absolue  qu'ait  jamais  fourni  aucune 
statistique  officielle . 

7.  Le  rendement  fiscal  des  4-200.000  hectolitres  susmentionnés  a  été  : 
brat  de  692.431.000  r.  (1.846,5  millions  de  francs)  et  net  de  470  mil- 
lions r.  environ  (i.25o  millions  de  francs),  soit  de  trois  francs  environ 
par  litre  d'alcool  pur. 

8.  Y  compris  la  bière,  qui  acquitte  en  Russie  des  droits  très  élevés^ 
le  cidre  et  le  vin  indigènes,  qui  n'en  payent  aucun,  la  bière  elle  vin  étran- 
gersy  dont  il  ne  s'importe  que  des  quantités  négligeables,  la  consom- 
mation individuelle  est  loin  d'atteindre  en  Russie  le  chiffre  de  quatre 
litres  d'alcool  pur  (contre  seize  ou  dix-sept  en  France,  dix  ou  onze  en 
Allemagne,  etc.). 

9.  A  moins  d'acheter  des  eaux-devie  ou  des  liqueurs  importés  (qui 
coûtent  très  cher)  ou  de  l'alcool  dénaturé,  il  est  impossible  de  se  procu- 
rer en  Russie  autre  chose  que  : 

a)  de  l'alcool  dûment  rectifié  (qualité  ordinaire)  ;  (v.  la  suite  de  la 
note,  page  557). 
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i^ibérie  ( h- (^id tantale 
Sibérie  oricDldy  * 

Tutai  .   .   . 


tïie  (àf  ...... 

Ventes  d'dlcool  déna- 
turé  et  il<î  d(5natu- 
ranU, 


Coin  missian  <;  pt-r^aes 
Rur  Jes  Liqueurs 
vendues  pour  le 
eomp**'  JiJ  distille- 
lies  privées.   ,  .  . 

Héeîpirmtj^  non  ren- 
dus, *...,♦. 


V(*nte     de     matériel 
inutilt* 


Aniondesi.   .... 
K 'iCfî  lie*  ace  Ui  en  telles 

To(d  .  .  . 


4902 


1903   1904   1903   1906    1907 


1908 


Milliers  de  védros  h  40  degrés 
(Unité  :  49  hectolitres  20  litres  d*&lcool  pur). 


61.910 

67.510 

66.839 

69.784 

79.421 

76.762 

1.067 

2.264 

2.829 

2.987 

3.598 

3.285 

— 

— 

944 

2.266 

2.448 

2.493 

62.977 

(1) 

69.774 
(1) 

70.312 
(1/ 

75.037 

85.467 

82.540 

79.420 
3.810 
2.130 


481.354 

539.076 

539.990 

— 

— 

275 

737 

746 

769 

1.840 

1.828 

1.919 

627 

638 

531 

— 

— 

- 

484.558 

542.288 

5&3.484 

Milliers  de  roubles 
604  799 

877 

866 
2.018 

805. 


609.365 


692.431 

668.477 

1.285 

1.090 

1.019 

884 

2.145 

2.184 

305 

239 

319 

176 

— 

— 

697.504 

673.050 

85.360 

690.163 
2.180 

1.017 

2.155 

305 

320 

85 


696.225 


(  r)  N'enlrrtnt  pas  dans  ces  totaux  les  quantités  d'aicool  consommées 
dans  tPois  territoires  de  la  Russie  d'Europe  et  dans  la  Sibérie  occiden- 
taL'  du  t^f  janvier  au  i<^' juillet  igoa,  et  dans  la  Sibérie  orientale,  du 
i"  janvier  ifjn^  au  !••' juillet  1904. 

(2)  Sensu  ladssimo  :  alcool  à  40  degrés,  alcool  à  67  degrés  et  esprits. 
Dan^  \i.\  jnéseni  tableau,  toutes  les  quantités  sont  exprimées  en  védros 
d'alcfjol  à  ^f\  degrés,  mais  la  Régie  ne  vend  pas  que  de  Talcool  de  cette 
force. 
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0,511 

2,514 

0,566 

2,736 

0,542 

2,667 

0,567 

2,790 

0,634 

3,119 
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La  consommation  individuelle  de  l'alcool  potable  dans  les  provinces  où 
fonctionne  le  monopole  (=»  dans  la  presque  totalité  deTEmpire)  présenta 
les  variations  suivantes  : 

Consommation  individuelle  exprimée  en 
védros  à  40  degrés       litres  d'alcool  pur 

1902 

i903 

1904 

1905 

1906 

La  progression  des  recettes  de  la  Régie  en  1903  tient,  en  même  temps^  k 
l'accroissement  de  la  consommation  individuelle  et  à  la  mise  en  vigueur 
du  monopole,  à  dater  du  i^^  juillet  1902,  dans  trois  territoires  de  la  Rus- 
sie d'Europe,  dans  deux  territoires  et  deux  provinces  de  la  Sibérie  Occi- 
dentale. Le  l^r  juillet  1904,  deux  provinces  et  deux  territoires  de  la  Sibé- 
rie Orientale  vinrent  s'ajouter  à  la  région  du  monopole. 

En  1905,  le  prix  de  vente  de  l'alcool  potable  fut  relevé  :  pour  la 
qualité  ordinaire,  de  40  copecs  par  védro  à  40  degrés,  dans  la  Russie 

b)  de  Talcool  ayant  subi  une  série  de  rectifications  successives  (qua- 
lité supérieure)  ; 

c)  des  liqueurs  fabriquées  avec  de  l'alcool  a  ou  b. 

10.  Le  prix  de  l'alcool  potable  est  le  même  dans  les  villes  et  dan  h  les 
campagnes,  en  gros  et  en  détail,  dans  les  bureaux  de  la  Régie,  dans  les 
débits  de  boissons  à  emporter  et  dans  les  établissements  où  l'on  con- 
somme sur  place  (sauf  un  petit  nombre  de  restaurants  dits  de  premier 
ordre). 

1 1 .  Ailleurs  qu'en  Russie,  l'alcool  est  une  des  marchandises  sur  les- 
quelles le  débitant  gagne  le  plus  (20,  5o,  100  0/0  et  davantage).  Eu 
Russie,  c'est  celle  sur  laquelle  il  gagne  le  moins,  en  sorte  que  persontie 
n'a  intérêt  à  pousser  à  la  consommation. 

12.  Y  compris  les  bureaux  de  la  Régie  et  les  autres  magasins  qui  no 
vendent  qu'à  emporter,  la  région  du  monopole  (Russie  d'Europe  tout 
entière,  Sibérie  tout  entière,  soit  i35  millions  d'habitants)  compte  mains 
de  débits  que  l'agglomération  bruxelloise. 

i5.  Le  monopole  des  spiritueux  n'a  pas  plus  fait  disparaître  Tivro- 
gnerie  en  Russie  que  le  monopole  du  tabac  n'a  diminué  en  France  le 
nombre  des  fumeurs,  mais  il  a  obtenu  les  résultats  suivants  :  disparition 
du  cabaretier,  des  alcools  frelatés,  de  la  vente  à  crédit  des  spiritueux  et 
des  paiements  de  salaires  en  spiritueux  ;  absence  de  tout  débouché  pos- 
sible pour  les  distilleries  clandestines  et  la  contrebande  ;  notable  accrois- 
sèment  du  rendement  fiscal. 
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d'Europe,  et  de  20  copecs  en  Sibérie,  et,  pour  la  qualité  supérieure  (1), 
de  i  rouble  et  de  40  copecs  respectivement  (2). 

Los  chiffres  de  recettes  ci-dessus  ont  trait  au  produit  brut.  Pour  éva- 
luer [e  produit  net  du  monopole  en  1908,  il  faut  faire  le  calcul  ci-après  : 

Au  présent  §  20  du  budget  de  1908,  les  recettes  totales  du  monopole 
sont  portées  pour  696.225  millions  r.  sur  la  base  d'une  consommation 
présumée  de  85.36  millions  de  védros.  A  ces  696.225.000  r.,  il  convient 
d'ajouter  diverses  recettes  accessoires  qui  sont  englobées  dans  d'autres 
subdivisions  du  budget  (§§  21,  32  et  35)  et  dont  l'ensemble  s'élève  à 
225.000  roubles.  Le  produit  du  monopole  est  ainsi  évalué  à  un  total 
général  de  696.450.000  r.  Les  crédits  demandés  pour  les  besoins  du 
monopole  sont  inscrits  aux  N^^  lOi-iiO  des  dépenses  (monopole  des 
spiritueux)  pour  un  montant  global  de  214,656.000  r.,  ainsi  réparti  : 
dispenses  d'exploitation  proprement  dites,  186.772.000  r.  ;  subventions 
aux  comités  de  tempérance,  2.841 .000  r.  ;  primes  en  espèces  à  bonifier 
aux  bou  illeurs  (aux  distilleries  agricoles  plus  spécialement),  16.400.000r.  ; 
indemnités  à  payer  aux  zemstvos,  aux  municipalités  et  à  VÀrméê  du 
Don^  que  l'institution  du  monopole  a  privés  de  la  prc»que  totalité  des 
revenus  qu'ils  tiraient  de  l'alcool,  7.971.000  r.,  et  subvention  de  l'Etat 
à  la  caisse  des  retraites  du  personnel  de  la  Régie,  672.000  r.  (3). 


(i)  Alcool  d'industrie  rectifié  avec  un  soin  tout  particulier. 

{'2)  A  signaler  que  la  consommation  de  l'alcool  est  toujours  beaucoup 
plus  faible  en  Russie  pendant  le  premier  semestre  (en  partie  à  cause  du 
grand  carême)  que  pendant  le  second. 

(5)  Les  dépenses  du  monopole  pour  1907  et  igoS  s^établissent  comme 
suit  (  Voir  la  suite  de  la  note  page  SSg)  : 
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Si  Ton  déduit  le  total  de  dépense  susmentionné,  214.656.000  r.,  du 
montant  présumé  des  recettes,  696.450.000  r.,  le  produit  net  s'établit  à 
481.794.000  r.,  soit,  par  védro  à  40  degrés,  5  roubles  64  copecs  (troi:^ 
francs  cinq  centimes  par  litre  d'alcool  pur).  Etant  donné  que,  au  laux 


1907 

1908 

AugmeiiU- 
lions 

1 
milliers  de  roubles 

Dépenses  d'administration 

1.946 

1.963 

17 

Constructions  ;  acquisitions  d*iiD meubles. 

2.815 

2.938 

!i3 

Dépenses  d'exploitation  : 

a)  Fabriques  et  débits  d'alcools  potables  (1) 
et  d'esprits  (frais  généraux) 

34.073 

34.760 

r»i^7 

b)  Taxes  à  payer  aux  zemslvos   et  aux 
municipalités  (provinces,  villes,  etc.)  (2). 

1.072 

1.134 

tii 

c)  Achat,  rectification   et  transport  des 
alcools  ;  achat  de  récipients  (3) 

133.479 

145.977 

12.408 

d)  Subventions   aux  comités  de  tempé- 
rance et  à  rindnstrie  de  la  distillation 
idiêtilL  aar.) 

17.091 

19.241 

2  \m 

e)  Indemnités   aux    villes,   aux    provin- 
ces, etc 

7.900 

7.971 

:i 

Total 

198.376 

118.984 

ifi.euK 

(i)  L'Etat  ne  produit  pas  de  flegmes  (alcool  d'industrie  brut).  H 
achète  des  flegmes,  qu'il  rectifie,  ou  de  Talcool  rectifié.  Avec  cet  ai  root 
d'industrie  rectifié,  il  «  fabrique  »  de  VeaU'de-vie^  c'est-à-dire  qu'il 
ajoute  à  l'alcool  d'industrie  rectifié  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  U^ 
ramener  à  4o  degrés  (quelquefois  à  5y  degrés).  On  entend  par  espf'ft 
tout  alcool  ayant  plus  de  5y  degrés. 

(2)  Sous  le  régime  de  l'accise,  les  provinces  et  les  villes  percevaitjul 
sur  les  fabriques  et  les  débits  d'alcool  des  taxes  de  quelque  importâïiie. 

(3)  Les  dépenses  indiquées  plus  haut,  lettre  a,  sont  des  frais  gihié- 
raux  ;  celle  de  la  lettre  c  sont  au  contraire  proportionnelles  grosso 
modo  aux  quantités  vendues  :  leur  progression  correspond  nécessaire- 
ment à  une  augmentation  des  recettes  du  fisc,  laquelle  augmentatian  vM 
cinq  fois  plus  forte  que  celle  des  dépenses  indiquées  à  la  lettre  ç. 
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actuel  des  droits  dans  les  provinces  où  le  monopole  ne  fonctionne  pas* 
4  r.  40  c.  par  védro  à  40  degrés,  le  système  de  l'accise  n'aurait  produit 
que  ces  4  r.  40  c,  la  plus-value  due  au  changement  de  régime  est  de 
1  r.  24  c.  par  védro,  soit,  pour  85.360.000  védros,  106  millions  r. 

Le  total  général  des  dépenses  inscrites  sous  la  rubrique  ExploUaHon 
du  monopok  progresse  chaque  année  ;  ceci  tient  principalement  à 
Faugmentation  de  la  consommation,  et,  dans  une  certaine  mesure,  au 
renchérissement  de  la  matière  première  et  de  la  main-d'œuvre.  Il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  le  prix  de  revient  relatif  de  la  production 
(tant  de  centimes  par  litre  vendu)  va  s'abaissant  sans  cesse,  grâce  aux 
mesures  prises  à  cet  effet  par  le  ministère  des  finances. 

D'après  les  comptes  financiers  (comptes  d'exploitation)  de  la  Direction 
générale  des  contributions  indirectes  et  du  monopole  des  spiritueux,  ces 
dépenses  —  déduction  faite  de  certains  débours  tels  que,  par  exemple, 
les  constructions,  les  indemnités  à  payer  aux  troupes  cosaques,  etc., 
qui  n'ont  pas  de  rapport  direct  avec  la  gestion  du  monopole  —  s'établis- 
sent aux  chiffres  ci-après  :  1895,  2  r.  29  cop.  par  védro  =  cinquante 
centimes  par  litre  à  40  degrés  ;  1904,  2  r.  28,88  ;  1905,  2  r.  26,35  et 
1906,  2  r.  21,12  =  quarante-huit  centimes  par  litre  à  40  degrés.  Il  est 
d'ailleurs  à  considérer  que  ce  dernier  chiffre,  comme  du  reste  les  précé- 
dents, n'exprime  pas  le  coût  strictement  commercial  du  védro  (ou  res- 
pectivement du  litre)  d'alcool  potable  à  40  degrés,  la  direction  du  mono- 
pole devant  assumer  des  dépenses  qu'ignorait  l'industrie  privée  et  qui 
entrent  dans  le  prix  de  revient  ci-dessus  du  védro  d'alcool  potable, 
savoir  :  a)  primes  aux  bouilleurs,  18,10  copecs  ;  b)  paiement  aux  muni- 
cipalités et  aux  zemstvos  des  revenus  dont  les  a  privés  l'institution  du 
monopole,  7,20  copecs  (1)  ;  c)  subventions  aux  comités  de  tempérance, 
3,70  copecs  ;  d)  entretien  des  débits  et  frais  de  collection  des  recettes, 
29  copecs.  Le  total  général  de  ces  dépenses  accessoires  s'élève  à  58  copecs 
par  védro.  Par  suite,  le  prix  de  revient  du  védro  d'alcool  potable  con- 
sidéré comme  marchandise  (2)  a  été  en  1906  de  1  r.  63  c.  (35  i/3  centi- 
mes par  litre  d'alcool  à  40  degrés). 

Le  prix  auquel  Talcool  brut  revient  à  la  Régie  (moyenne  calculée  sur 
la  masse  annuelle  des  quantités  vendues)  va  chaque  année  en  augmen- 

(i)  a  et  6  ne  sont  pas  des  frais  de  perception  ;  a  est  un  encouragement 
à  l'industrie  agricole  (primes  aux  distilleries  agricoles). 

(2)  Comme  marchandise  prête  à  être  débitée  en  fioles  de  quelques 
centilitres  ou  quelques  décilitres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  marchandise- 
alcool,  mais  d'un  produit  fini  (alcool  rectifié  et  ramené  à  40  degrés), 
embouteillé,  bouché,  cacheté,  étiqueté,  transporté  à  proximité  du  con- 
sommateur, etc. 
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tant  :  après  avoir  été  en  1895  de  61,19  copecs  par  védro  à  40  degrés 
(33,2  centimes  par  litre  d'alcool  pur),  ce  prix  a  atteint  en  1906  78,35 
copecs  (44  centimes  par  litre  d*alcool  pur),  soit,  pour  un  intervalJe  de 
onze  années,  une  augmentation  de  17,16  copecs  ou  de  28  0/0.  Si,  malgré 
ce  renchérissement  considérable  de  la  matière  première,  les  dépenses 
de  la  Régie,  calculées  par  védro,  loin  d'augmenter  par  rapport  à  1895, 
ont  diminué  de  8  copecs  en  1906,  c'est  que  des  économies  ont  été  réali- 
sées sur  d'autres  éléments  du  prix  de  revient.  Les  économies  ont  portt^ 
principalement  sur  les  dépenses  de  rectification,  de  préparation  de 
l'alcool  potable  (addition  d'eau  à  l'alcool  d'industrie  rectifié) «  de  mise  en 
bouteille  et  sur  les  perles  d'alcool  au  cours  de  ces  diverses  opérations^ 
La  part  des  dépenses  afférente  à  ces  manipulations  n'a  été  en  1906  que 
de  17,09  copecs  par  védro  à  40  degrés  (un  peu  plus  de  neuf  centimes 
par  litre  d'alcool  pur],  alors  que,  pendant  la  première  année  de  fonc- 
tionnement du  monopole,  elles  avaient  été  de  23,57  copecs.  Cet  abais^ 
sèment  relativement  considérable  du  prix  de  revient  de  la  rectification, 
de  la  dilution  et  de  la  mise  en  bouteille  tient  aux  perfectionnements 
continuels  des  procédés  employés  et,  par  suite,  à  une  moindre  dépanse 
de  matières  premières,  à  de  moindres  pertes  dans  les  manipulations  et  a 
une  meilleure  utilisation  de  loutillage  mécanique  des  usines  de  rectifi- 
cation et  des  dépôts. 

n  faut  signaler  enfin  que  lebudget  des  dépenses  ordinaires  contient 
un  crédit  pour  indemnités  à  payer  comme  conséquence  de  1  ÏDstitution 
du  monopole  des  spiritueux.  En  effet,  aux  termes  du  décret  rendu  en 
Conseil  de  l'Empire  le  29  avril  1896,  le  privilège  de  propinallon,  c'est- 
à-dire  le  droit  exclusif  de  vendre  des  spiritueux  dans  certaines  locali- 
tés, a  été  aboli,  au  fur  et  à  mesure  que  le  régime  du  monopote  était 
mis  en  vigueur  :  dans  les  provinces  de  Kief,  de  Podolie,  de  Volhynie 
et  de  Bessarabie,  le  l'^"  juillet  1896  ;  dans  les  provinces  ilo  Mina,  de 
Vitebsk,  de  Grodno,  de  Kovno,  de  Minsk  et  de  Mobile!,  le  l*"  juil- 
let 1897,  et,  dans  les  dix  provinces  du  royaume  de  Pologne,  le  l**"*  jan- 
vier 1898. 

Conformément  à  ce  décret  et  à  celui  rendu  en  Conseil  de  TËmpire  le 
V  février  1899,  des  indemnités  s'élevant,  y  compris  les  intérêts  dus  au 
15  août  1907,  à  30.614.41 1  r.  ont  été  payées  aux  personnes  dépossédées 
du  droit  de  propinatiou  et  aux  villes  et  faubourgs  du  royaume  de  Polo- 
gne où  il  était  pourvu  à  certaines  dépenses  d'administration  municipale 
et  d'édilité  sur  le  produit  de  ce  droit.  Quoique  le  rachat  du  privilège  de 
propination,  dans  les  provinces  susmentionnées,  puisse  être  à  présent 
considéré  comme  presque  terminé,  il  n'en  reste  pas  moins  ^0  réclama- 
lions  en  voie  d'examen  ou  portées  devant  le  Sénat.  Pour  faire  face  à  une 
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partie  de  ces  revendications,  en  principal  et  en  intérêts,  il  est  inscrit  au 
budget  un  crédit  de  720.000  r. 

En  vertu  du  décret  en  Conseil  de  l'Empire  et  du  règlement  du  6  juin 
1904,  TEtat  doit  aux  propriétaires  de  biens  seigneuriaux  des  provinces 
baltiques  une  indemnité  pour  les  avoir  privés,  du  fait  de  l'institution  du 
monopole,  du  droit  leur  appartenant  de  vendre  des  esprits,  de  l'alcool 
potable  et  des  liqueurs.  Tout  compte  fait  des  indemnités  qui  ont  déjà 
été  payées  à  ces  propriétaires  sur  les  crédits  ouverts  aux  budgets  de  i90S 
et  de  1907,  il  reste  à  leur  payer  en  1908,  pour  principal  et  intérêts,  un 
total  de  2.959.754  r. 

Pour  racheter  à  des  particuliers  et  à  des  personnes  morales  des  droits 
dont  Texercice  était  incompatible  avec  le  fonctionnement  du  monopole 
des  spiritueux  exploité  par  l'Etat,  il  est  ainsi  demandé  au  budget  de  1908 
un  ensemble  de  crédits  de  3.680.000  r. 


V.  —  Domaine  de  l'Etat  (mobilier  bt  immobilier). 


I  21.  Fermages  spéciaux.  —  Les  produits  de  ce  paragraphe  provien- 
nent de  la  cession  à  bail  d'éléments  du  domaine  agricole,  immobilier  (1] 
et  minéral  de  TEtat  et  de  la  concession  de  divers  droits  d'exploitation. 
Outre  une  quantité  considérable  A' objets  affermables .  (fermes,  mou- 
lins, etc.)  disséminés  dans  tout  l'Empire  et  de  maisons  louées  à  des  éta- 
blissements publics  ou  à  des  particuliers,  TEtat  possède  des  terres  dont 
le  sous-sol  abonde  en  richesses  minérales  de  toute  nature  :  gisements  de 
naphte,  mines  d*or  cédées  à  bail  et  mines  d*or  concédées  (2),  salines  et 
eaux  minérales,  charbonnages,  ainsi  que  des  pêcheries  et  des  rivages 
propres  à  la  chasse  au  phoque.  Le  budget  russe  classe,  en  outre,  sous  cette 
rubrique  le  produit  des  travaux  exécutés  dans  les  prisons  et  diverses 
autres  recettes. 

Recouvrements  de  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908. 


(i)  Moulins,  bAtiments  à  l'usage  de  l'industrie  agricole,  constructions 
de  toute  nature. 

(2)  Dans  le  premier  cas,  l'Etat  est  propriétaire  de  la  mine  ;  dans  le 
second,  la  mine  appartient  à  une  compagnie,  à  un  particulier,  mais  elle 
se  trouve  dans  une  région  dont  l'Etat  est  propriétaire.  La  mine  concé- 
dée acquitte  des  impôts  ;  la  mine  cédée  à  bail  paye  en  outre  un  loyer, 
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Domaine  agricole  et  immeu- 
bles  


Gisements  de  naphte  .  . 
Placers,  etc 


Salines  et  eaux  minérales   . 


Charbonnages 


Concession  du  droit  d'opérer 
des  fouilles  (droit  de  pros- 
pêction)  et  d'exploiter  di 
vers  gisements  de  miné- 
raux sur  le  domaine  de 
l'Etat 


Pêcheries,  chasse  au  phoque 
et  au  phoque  k  fourrure 
(otarie)  et  autres  indus- 
tries aquatiques 


Fermages  divers  , 


Total 


1902 


1903 


1904 


1905 


1906 


1907 


Ï%H 


milliers  de  roubles 


12.453 

7.346 

778 

711 

69 


112 

3.171 
524 


12.628 

6.268 

696 

744 

88 


87 

3.351 
557 


11.222 

8.027 

701 

761 

63 


107 

2.978 
587 


10.912 

12.353 

516 

694 

52 


74 

1.794 
429 


25.164  24.419  24.446  26.824  22.272  24.740  ^7  :iTâ 


9.421 

7.927 

502 

787 

74 


130 

2.9.56 
475 


10.785 

9.590 

580, 

690 

100 


2.342 

560 


1U\} 


m 


554 


§  22.  Foréti.  —  Constituent  ce  revenu  les  ventes  de  bois  sur  pied 
dans  les  forêts  de  TEtat,  les  ventes  de  produits  forestiers  (de  bois  à  bniler 
principalement,  ainsi  que  de  solives,  poutres,  plancbes,  traverâts  df^ 
chemin  de  fer,  etc.)  et  diverses  recettes  accessoires,  dont  la  plus  impor- 
tante  provient  de  l'affermage  du  droit  de  faire  paître  les  bestiaux  dans 
les  clairières  et  les  pacages.  Sont,  en  outre,  des  éléments  de  ce  revi^uu  : 
la  contribution  (i)  (dite  impôt  forestier)  perçue  sur  les  ex-serfs  de  TEtal 
auxquels  il  n'a  pas  été  attribué  de  lots  boisés,  pour  le  bois  de  construelion 
qui  leur  est  fourni  par  l'Etat,  et  les  amendes  pour  infractions  au  Cude 
forestier. 

Le  produit  des  Forêts  pour  1 902-1 906  et  les  prévisions  correspond  a  ntt^s 
de  1907  et  de  1908  s'établissent  ainsi  : 

(i)  Cette  contribution  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  d'abonn émeut 
ou  d'assurance.  En  échange  d'une  annuité  qu'ils  payent  à  rEtst,  i<*9 
paysans  intéressés  reçoivent,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins^  lia 
bois  nécessaire  pour  entretenir,  réparer  et  reconstruire  leurs  ithan. 
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Ventes  de  bois,  y  compris 
ïa  contribution  forestière. 

Ventes   de   produits    fores- 
tiers   

Recettos  accessoires  .... 

Amandes 

Total 


1902 


1903      190i      1905 


1906      1907       1908 


milliers  de  roubles 


51.481 

5.076 

1.034 

628 


58.219 


54,317 

6.085 

1.000 

649 


6i.051 


51.178 

7.432 
979 
464 


60.053 


44.523 

6.324 
927 
328 


52.102 


50.559 

5.729 
814 
432 


57.534 


47.692 

5.500 
893 
229 


54.314 


51.812 

5.500 
740 
431 


58.483 


g  23.  Réseau  de  fEiat.  —  Les  chemins  de  fer  exploités  par  TEt&i  ont 
c'^té  construits,  soit  par  FEtat  lui-même,  soit  par  des  compagnies  aux- 
quellas  ils  ont  été  rachetés.  Il  a  été  pourvu  aux  dépenses  de  construc- 
tion des  lignes  entreprises  par  l'Etat,  tant  sur  les  fonds  généraux  du 
Trésor  que  sur  des  emprunts  spécialement  contractés  à  cet  effet.  Comme 
conséquence  des  rachats  de  lignes  concédées,  l'Etat  est  devenu  débiteur 
des  titres  émis  par  les  compagnies  respectives  pour  construire  leurs 
lignes,  et  le  montant  nominal  de  ces  titres  est  venu  s'ajouter  au  total  de 
]a  dHl^!  publique,  au  budget  de  laquelle  sont  inscrites  les  annuités 
dlntérét  et  d'amortissement  respectives.  En  outre,  lors  du  rachat  des 
lignes  prospères,  il  a  été  délivré  à  leurs  actionnaires  (dans  un  cas  même 
aux  fondateurs)  des  indemnités  complémentaires  imputées,  en  majeure 
partie,  sur  des  émissions  de  fonds  d'Etat  créés  dans  ce  but,  et,  pour  le 
reste,  sur  les  fonds  généraux  au  Trésor  (1  ) . 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  composent  :  a)  des  mon- 
tants pftyés  pour  le  transport,  aux  tarifs  en  vigueur,  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises,  et  des  taxes  de  chargement,  déchargement, 
iranâbordement,  des  droits  de  pesée  et  de  garde,  des  amendes  pour 
retards  dans  les  prises  de  livraison,  du  prix  des  annonces  et  des  formu- 
laires de  lettres  de  voiture,  etc.  ;  et  b)  de  diverses  recettes  sans  connexion 
immédiate  avec  l'exploitation  du  réseau  de  l'Etat,  telles  que  :  les  droits 

(i)  En  d'autres  termes,  l'Etat  est  devenu  débiteur  des  obligations 
Émises  par  les  compagnies,  et  il  a  payé  les  actions  garanties  par  l'Etat 
en  obligations  nouvelles  d'un  montant  nominal  égal.  Lorsque  le  rachat 
a  eu  lieti  au-dessus  du  pair,  la  soulfe  a  été  payée  soit  en  obligations  soit 
en  espaces. 
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de  télégramme^  les  montants  à  payer  par  des  compagnies  de  chemins  àt} 
fer  pour  l'usage  du  matériel  roulant  du  réseau  de  l'Etat,  les  ventc's  df^ 
matériel  inutile  ou  hors  d'usage,  la  commission  perçue  sur  les  envois 
contre  remboursement,  etc. 

Outre  les  recettes  d'exploitation  du  Réseau  de  TEtat,  le  Trésor,  du  chef 
des  chemins  de  fer,  encaisse  le  produit  de  la  taxe  de  15  0/0  sur  les  billets 
de  voyageurs,  les  bulletins  de  bagage  et  les  marchandises  expédiées  pur 
grande  vitesse  tant  sur  les. lignes  de  TEtat  que  sur  le  réseau  œnerJt'^ 
(§  13  du  budget)  eï  diverses  autres  recettes  :  part  de  l'Etat  dans  le  pro- 
duit du  réseau  concédé,  annuités  à  payer  pour  le  service  des  obligatloTi^ 
créées  par  TEtat  pour  les  besoins  des  compagnies,  reversements  au  tilro 
delà  garantie  d'intérêt,  etc.,  recettes  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (L  ) 

Voici  quelques  renseignements  sur  le  trafic  (résultats  de  1902-1  tK)0  ut 
prévisions  de  1907  et  1908),  et,  pour  1902-1906,  les  recettes  du  ré8(?au  de 
TEtat  d'après  les  comptes  rendus  respectifs,  ainsi  que  pour  1907  et  PjnK, 
les  prévisions  correspondantes  (2). 


(i)  Ces  diverses  recettes  font  l'objet  des  ^  26  et  5i. 

(2)  Les  chiCTres  donnés  ici  expriment,  pour  les  années  i9O2-igÉ»0, 
les  montants  encaissés  et  payés  du  i^^  janvier  au  3i  déc.  des  anuLes 
respectives  et,  pour  1907  et  1908,  les  prévisions  budgétaires.  H  ^^  11- 
tend  que  la  juxtaposition  pure  et  simple  de  ces  recettes  et  de  ces  dt'pt'Ti- 
ses  ne  saurait  donner  une  idée  du  plus  ou  moins  de  prospéril^  iruii 
réseau.  Pour  être  à  même  de  répondre  à  celle  question  :  Le  rêsf^an  df 
FEtat  russe  donne-t-il  des  bénéfices  ou  des  pertes  ?  il  faudrait,  (miiN* 
les  dépenses  d*exploitalion,  prendre  on  cousidcralion  les  amiMtti's 
payées  pour  le  service  dinlérôt  et  d'anifirtisseinent  des  obligation ^ï  d<^ 
chemins  de  fer  qui  sont  englobées  dans  la  dette  publique  (i56. 1  ttiU- 
lions  r.  en  1904,  i52,^  millions  r.  en  1906,  etc.),  les  dépenses  du  con- 
trôle des  cîiemins  de  fer  (lesquelles  sont  englobées  dans  le  budget  tin 
Contrôle  de  T Empire,  etc.)  ;  aux  receltes,  il  faudrait,  pour  tel  ou  tel 
exercice,  indiquer  non  pas  seulement  les  montants  encaissés  ou.  res- 
pectivement, payés,  mais  les  recettes  acy«/s55  et  les  dépenses  effevAiié^s  \ 
enfin,  il  conviendrait  de  t^nir  compte  de  très  nombreux  éléments  dont 
Texamen  exige  un  travail  spécial.  Pour  le  réseau  de  TEtat,  les  compte.'; 
d'exploitation  (où  chaque  exercice  est  crédité  et  débité  d'une  manière 
rigoureusement  systématique)  font  l'objet  d'un  annuaire  distinct  pnbUi!* 
par  le  Contrôle  de  l'Empire . 
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Les  tarifs  des  chemins  de  fer  ont  été  quelque  peu  relevés  pendant  ces 
dernières  années. 
Voici,  maintenant,  les  dépenses  du  Réseau  de  TEtat  : 

1907  1908        Âugment.    Dimin. 

Milliers  de  roubles 

Dépenses  d'exploitation  .     .     .     381.933    417.839    35.906        — 

Pour  faire  face  aux  dépassements 
de  crédits  des  années  anté- 
rieures       19.000      20.000      1.000        — 

Travaux  neufs  à  exécuter  sur  le 
réseaudeTEtat 29.962      34.073      4.H1         — 

Augmentation  du  matériel  mo- 
teur et  roulant  dudit  réseau  .      44.500      45.000  500        — 

Autres  dépenses 512  213         —         299 

475.907    517.125    41.218       — 

1906 442,427 

1905 415.112 

Dépenses  effectuées  .     .     .^1904 416.400 

1903 414.097 

1902 406,267 

L*augmentation  considérable  qu'accusent  les  dépenses  d'exploitation 
est  motivée  :  a)  par  les  progrès  du  trafic  (d'après  les  calculs  du  ministère 
des  voies  de  communication,  on  doit  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  de 
pouds  (16  kg.  380)  transportés  à  toute  distance  augmente,  par  rapport 
aux  évaluations  de  1907,  de  169  millions,  et  celui  des  voyagtHJrs,  de 
3.405.000)  ;  ô)  par  le  renchérissement  de  la  main-d  œuvre,  du  combus- 
tible, des  matériaux  et  des  produits  divers  que  consomme  le  réseau  , 
c)  par  rinscription  au  budget  d'un  crédit  nouveau  de  1,2  million  r.  pour 
l'exploitation  de  la  ligne  de  ceinture  de  Moscou  ;  d)  par  le  relèvenient 
des  crédits  affectés  à  la  ligne  de  Kherson  &  NicolaTef,  l'allocation  de  1907 
n'ayant  eu  en  vue  que  les  dépenses  du  second  semestre,  et  aux  ehemins 
de  fer  du  Transcaucase^  la  section  d'Ouloukhanlou  à  Djoulfa  devant  être 
livrée  au  trafic,  et  e)  par  l'inscription  au  budget  de  nouveaux  crédits  : 
1*  de  2  millions  r.  pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  J*adoption, 
à  compter  du  1«' janvier  1908,  d'un  nouveau  règlement  plus  Jibéral  que 
l'ancien  sur  les  heures  de  service  et  de  repos  des  agents  dont  dépend 
immédiatement  la  sûreté  du  trafic  ;  2^  de  1  million  r.,  pour  organiser 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  une  garde  spécicJe.  Les  relÈvements  de 
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4. 111.000  r.  et  de  500.000  r.  respectivement  sur  les  crédits  affectés  aux 
travaux  neufs  et  aux  acquisitions  de  matériel  roulant  sont  motivés  par 
la  nécessité  de  faire  face  aux  progrès  constants  de  l'activité  du  trafic. 

Le  trafic  s'accroît  avec  rapidité.  Depuis  1903,  année  qui  a  précédé  la 
guerre  avec  le  Japon,  la  longueur  du  réseau  de  TEtat  a  progressé  de 
4,496  verstes  (4,800  km.  environ)  ou  de  12  0/0  (41.188  verstes  en  1908 
contre  36,692  en  1903).  Pour  Tannée  1908,  qui,  au  point  de  vue  des 
transports  militaires,  ne  présentera  plus  rien  d'anormal,  le  parcours 
des  trains  est  évalué  à  270  millions  de  trains-verstes,  contre  240  millions 
en  1903,  soit  une  augmentation  de  12  0-0.  Le  transport  des  marchan- 
dises progresse  en  même  temps  de  8,4  0/0  (de  6,227  millions  pouds  à 
6,749  millions)  et  celui  des  voyageurs,  de  10  0/0  (de  90  à  99  millions). 
Pendant  ces  mêmes  années,  les  dépenses  d'exploitation  du  Réseau  de 
l'Etat  ont  progressé  de  309,8  millions  r.  à  438,5  millions  r.,  soit  de 
41  0/0.  Comparativement  à  1907,  la  longueur  du  réseau  n'a  augmenté 
que  de  0,04  0/0  (de  41,167  à  41,188  verstes),  c'est-à-dire  d'une  quantité 
négligeable,  et  les  dépenses  d'exploitation,  y  compris  les  dépassemrats 
de  crédits,  croissent  en  une  seule  année  de  9  0/0  (438  millions  r.  contre 
401  millions).  Cela  fait  voir  que  l'exploitation  du  réseau  de  TEtat  revient 
plus  cher  que  naguère. 

En  effet,  y  compris  les  débours  motivés  par  ia  guerre^  les  dépenses 
d'exploitation /Mir  verste  se  sont  élevées  pour  1903-1906  et  sont  évaluées 
pour  1907-1908  aux  montants  ci-après  : 

Augmentation 


Dépense 
pw  rersle 

•^àW* 

8  Uir. 

— 

9.073  » 

7,5  0/0 

9.863  » 

16.8  0/0 

11.001  » 

30,3  0/0 

9.892  » 

17,1  0/0 

10.797  » 

27.9  0/0 

1903 

1904  1    y  compr.  1.  dép.    L 

1905  ,     motivées  par  la    \ 

1906  ^  guerre.  ( 

^^^^  \       Evaluations       \ 
1908  S  \ 

Sans  parler  de  l'augmentation  des  dépenses  pendant  la  période  1904- 
1906,  qui  a  eu  pour  principale  cause  les  transports  de  troupes  et  de 
matériel  de  guerre,  il  convient  de  remarquer  que  la  progression  des 
dépenses  d'exploitation  est  imputable,  dans  une  très  large  mesure,  à  des 
phénomènes  contre  lesquels  l'administration  ne  peut  guère  réagir  :  le 
renchérissement  du  combustible  et  d'autres  matière  premières,  celui  de 
la  main-d'œuvre,  etc. 

§  24.  Usines  y  établissements  techniques  et  magasins  de  tEtat.  •— 
Entrent  dans  ce  f  :  a)  les  recettes  des  usines  métallurgiques  de  l'Etat  pour 
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commandes  faites  par  les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
voies  de  communication  ou  par  des  particuliers,  et  pour  produits  vendus 
sur  le  marché  (sans  avoir  été  commandés)  ;  b)  les  recettes  de  VHùUA  des 
Monnaies  (autres  que  celles  indiquées  au  §  17)  et  des  bureaux  d'essai  pour 
travaux  exécutés  sur  les  commandes  de  diverses  administrations  ou  do 
particuliers  ;  c)  les  recettes  des  imprimeries  de  l'Etat  pour  travaux  livrés 
à  diverses  administrations  et  à  des  particuliers  ;  d)  les  recettes  des 
Haras  (1).  Figurent  en  outre  au  |  24  :  les  montants  reçus  pour  vente  de 
poudre,  médicaments,  articles  de  pharmacie  et  autres  objets  produits 
dans  les  fabriques,  laboratoires  et  ateliers  du  ministère  de  la  giienv;  les 
bénéfices  de  la  Manufacture  de  papier  à  vignettes  (2),  etc. 

A  noter  une  loi  du  6  janvier  1903,  qui  a  abaissé  très  notablement  le 
tarif  appliqué  par  THôtel  des  Monnaies  pour  Taffmage  des  métaux  pré- 
cieux (or  et  argent)  et  le  monnayage  de  l'or  (3). 


(i)  En  russe,  le  même  mot  zavod  désigne  une /abrique  de  sucre^  de 
rails,  etc.,  etc.,  et  de  chevaux  (c.  à  d.  un  haras). 

(2)  C'est  de  cet  établissement  que  sortent  les  billets  de  la  Banque  dv 
Russie,  tous  les  titres  émis  ou  garantis  par  TEtat  russe  et  la  plupart 
des  actions  et  obligations  de  sociétés,  les  timbres  (timbres-ps^ste  et 
autres),  le  papier  timbré,  les  vignettes  à  apposer  sur  les  vins  rciousseux 
importés,  les  liqueurs,  le  tabac,  les  allumettes,  etc.,  etc.  Cette  manu  fac- 
ture est  en  même  temps  une  des  innombrables  imprimeries  appartf^T^ajit 
à  l'Etat.  On  désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  d'Imprimerie  (!e 
l'Etat  celle  du  Conseil  de  l'Empire,  laquelle  ressortit  au  Secrétariat 
dudit  Conseil. 

(5)  L'ancien  tarif,  qui  n'était  d'ailleurs  et  ne  pouvait  être  applicjïié 
qu'à  l'or  et  à  l'argent  provenant  de  TOural  et  de  la  Sibérie  (c.  à  d,  pro- 
duits en  Russie  même)  avait  un  caractère  nettement  fiscal.  En  m^nie 
temps  que  le  prix  d'un  semce  rendu,  le  dépari  de  l'or  et  de  l';ïrgeiil 
contenus  dans  un  même  lingot,  la  Monnaie  percevait  en  réalité  un  véri- 
table impôt  additionnel  sur  les  producteurs  de  métaux  précieuxp 
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Rendement  pour  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908. 


Uêînes  métallurgiques  : 

a)  Ventes  de  produits  fabri- 
qués ;  exécution  de  com- 
mjiDdes  de  particuliers.  . 

à)  Exécution  de  commandes 
d'administrations  publi- 
ques (Etat) 


r)  Divers  sans  importance. 


Travaux  et  métaux  fournis 
par  l'Hôtel  des  Monnaies 
cl  h^p>  bureaux  d'Essai  sur 
comman<ies  faites  par  des 
administrations  ou  des  par- 
ticuliers  


1902 


1903 


1904 


1905 


1906 


1907 


1908 


milliers  de  roubles 


2.594 

6.351 
30 


Imprimeries  de  l'Etat 
Haras 


Vente  de  poudre,  etc.,  par 
la  direction  générale  de 
l'Artillerie 


Vente  de  sel  (provenant  en 
parliR  des  salines  de  l'Etat). 

Bénéfices  de  la  Manufacture 
de  papier  à  vignettes  d) 
(billets  de  banque,  titres» 
timbres,  etc.,  etc.,  etc.).   . 

Autres  recettes  pour  four- 
nitures à  diverses  admi- 
nifflrations  publiques.  .  . 


Total. 


8.975 


811 
881 
257 


229 


377 


2.514 

5.302 
21 


63 


13.58J 


7.837 


796 

1.017 

280 

775 
222 

378 
60 


1.991 

6.370 
25 


11.365 


8.386 


242 

1.008 

263 

1.940 
Uî 

388 
54 


2.177 

9.430 
30 


11.637 


169 
929 
260 

1.549 
391 

400 
43 


1.713 

6.735 
43 


12.522  15.438 


8.491 


163 
942 
340 

1.298 


194 


43 


M. 699 


1.500 

10.800 
34 


12.334 

168 

1.028 

265 

878 
280 

440 
41 


15.434 


2.747 

7.503 
34 


10.284 

174 
960 
293 

956 
230 

600 
42 


13.539 


I  25.  Produit  des  fonds  appartenant  à  FEtat  et  bénéfices  sur  opéra' 

(î)  A  St-Pétersbourg,  cette  manufacture  porte  en  t  français  ï*  la 
dénomination  à! Expédition  (en  allemand  Spedition)  pour  la  fabrica- 
tion des  papiers  de  VEtat. 
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Hons  de  banque,  —  Sont  classés  sous  cette  rubrique  :  les  intérêts  bonifiés 
au  Trésor  Impérial  sur  les  soldes  créditeurs  des  comptes  courants  qu'il 
possède  chez  des  banquiers  étrangers  pour  effectuer  le  service  des 
emprunts  et  payer  d'autres  dépenses  de  l'Etat  ;  le  rendement  des  valeurs 
mobilières,  actions  et  obligations,  appartenant  à  TËtat  ;  les  bénéiircs 
commerciaux  de  la  Banque  de  Russie  (1)  ;  les  différences  de  change  que 
réalise  la  Section  Etrangère  de  la  Chancellerie  des  Opérations  de  Crédit 
sur  les  traites  qu'elle  achète  pour  le  compte  de  divers  ministères  (2)  ;  des 
rentrées,  sans  importance  et  qui  vont  en  diminuant,  sur  les  fonds  ditï^  du 
clergé  catholique  (encaissement  d'annuités  terminables)  ;  le  produit  de 
la  loterie  dans  le  Royaume  de  Pologne.  Cette  loterie  a  été  instituée  le 
29  avril  1808  par  décret  du  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  pour  augmenter 
les  recettes  du  fisc  ;  elle  a  été  réorganisée  par  décrets  impériaux  des 
14  mai  1862  et  26  mars  1869.  A  présent,  l'Etat  prélève  une  partie  seu- 
lement des  bénéfices  de  cette  loterie,  278.000  r.  (12  0/0  du  montant  des 
lots,  moins  les  dépenses  d'administration)  ;  le  reste,  270.000  r.,  est  par- 
tagé entre  :  a)  les  officiers  et  fonctionnaires  qui  ne  sont  plus  au  service 
et  leurs  familles  :  b)  la  société  de  la  Croix-Rouge,  et  c)  la  Société  de  bien- 
faisance de  Varsovie. 
Recettes  pour  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 


(i)  La  Banque  de  Russie  est  une  banque  d'Etat  au  sens  le  plus  strict 
du  terme,  son  capital  ayant  été  fourni  par  l'Etat  et  son  principal  moyen 
d'action  étant,  en  général,  le  compte  courant  créditeur  du  Trésor. 

(a)  Achetant  le  papier  sur  l'étranger  aux  moments  qu'elle  juge  favora- 
bles, la  Section  le  revend,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  au?t 
diverses  administrations  qui  ont  des  remises  à  faire  hors  de  Russie,  La 
différence  entre  le  prix  de  vente  (au  cours  du  jour)  et  le  prix  d'achat  (au 
cours  du  mois,  du  trimestre  précédent)  constitue  le  bénéfice  de  la  Sei- 
tion. 
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InlôrëUi  bonifiés  au  Trésor 
sur  ses  comptes  courants 
à  IVtranger 


Intérêts  afférents  aux  titres 
(y  compris  les  bons  du 
Irésor  russe)  (1)  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat  .  . 

Eîénéflces  de  la  Banque  de 
Russie 


Bùnéflces  de  la  Section 
Etrangère  do  la  Chancel- 
lerie des  Opérations  de 
crédit 


Bénéfices  de  la  loterie  du 
Royaume  de  Pologne.  . 

Arrérages  et  capitaux  en- 
caissés du  cher  du  Ponds 
dit  du  clergé  catholique 


Total. 


1902 


1903 

1901 

1905 

1906 

1907 

1908 


milliers  de  roubles 


3.105 

3.459 

2.209 

3.566 

2.395 

2.419 

9.962 

10.189 

10.513 

561 

759 

2.155 

172 

278 

,?87 

22 

24 

26 

17.387 

17.104 

17.709 

3.509 

8.323 
10.161 

1.453 
156 

20 


2.928 

2.772 
11.088 

2.606 
402 

17 


3.000 

2.370 
17.000 

838 
278 

14 


2.880 

3.640 
18.487 

872 
878 

13 


(i)  Ces  bons  sont  englobés  dans  la  dette  publique.  Ils  présentent  de 
grandes  analogies  avec  les  Exchequer  bills  auxquels  l'Angleterre  a 
renoncé  depuis  une  dizaine  d*années.  Quoiqu'il  y  en  ait  toujours  une 
ceriaine  quantité  dans  les  caisses  de  l'Etat,  on  inscrit  aux  dépenses  (bud- 
get de  la  dette  publique)  les  intérêts  à  payer  sur  la  totalité  des  bons 
créés.  On  porte,  par  suite,  en  recette  les  intérêts  afférents  à  ceux  de  ces 
bans  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ces  bons  ne  circulent 
iju'en  Russie  :  il  n*en  a  jamais  été  émis  ni  négocié  à  Tétranger.  Ces  bons 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  obligations  de  5  o/o  à  court  terme 
négociées  en  France  en  1904. 

En  Russie,  la  partie  courue  et  non  échue  du  coupon  se  paye  k  part 
(tandis  qu'en  France  elle  est  englobée  dans  le  prix  du  titre  vendu). 
Sur  un  titre  vendu  postérieurement  au  jour  de  l'émission,  le  Trésor  a 
touché  :  1*  le  prix  d'émission,  2*  la  partie  courue  du  coupon.  11  a 
porté  cette  partie  courue  en  recette,  et,  d'autre  part,  il  a  porté  en 
dépense  (au  budget  de  la  dette  publique)  la  totalité  du  coupon.  11 
aurait  pu  également  :  ne  rien  porter  en  recette  et  porter  en  dépense  la 
val«?ur  du  coupon  moins  le  montant  touché  pour  la  partie  courue.  Cela 
serait  revenu  exactement  au  même. 
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§  26.  Part  de  TElat  dans  te  revenu  des  chemins  de  fer  concédés.  — 
Aux  termes  des  statuts  de  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
compléments  qui  y  ont  été  apportés  à  diverses  dates,  TEtat  a  droit  à  une 
part  déterminée  des  bénéfices  nets  des  compagnies,  c* est-à-dire  du  solde 
de  leur  produit  net  après  qu'il  a  été  pourvu,  sur  ce  produit,  au  service 
d'intérêt  et  d'amortissement  de  leurs  obligations  et  à  l'amortissement  nor- 
mal du  capital-actions.  Pour  certaines  lignes,  il  doit,  avant  tout  partage, 
être  porté  à  la  réserve  un  certain  tantième,  être  payé  aux  actions  un  taux 
d'intérêt  fixé,  et  être  alloué  desémoluments  complémentaires  au  person- 
nel .  Les  compagnies  exploitant  des  lignes  dites  voies  d'accès  sont  tenues 
de  payer  soit  une  certaine  somme  par  verste  exploitée,  soit  un  tantième 
de  leurs  bénéfices  nets.  Une  fois  connus  les  résultats  de  l'exploitation 
pour  un  exercice  donné,  on  détermine  la  part  revenant  à  l'Etat,  et  le 
montant  à  payer  de  ce  chef  est  versé  dans  le  cours  de  Tannée  suivante . 
Pour  1908,  par  exemple,  les  sommes  à  encaisser  par  le  Trésor  sont  en 
relation  avec  le  rendement  des  lignes  en  1907. 

Montants  encaissés  en  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 


Dénomination  des  lignes  : 

Varsovie  à  Vienne 

Vladicancase 

Lodz 

Moscou  à  Kieff  et  à  Voro- 
nège 

Moscou  à  Kazan 

Voies  d'accès  (de  Lodz  k 
Zjgheii,  de  Lodz  à  Pabia- 
nitz  et  Yablonna-Vaver)  (2) 


Total 


1902 


1903      4904      1905 


1906      1907       1908 


milliers  de  roubles 

465 

872 

250 

1.159 

250 

525 

435 

400 

1.077 

1.433 

— 

113 

310 

351 

221 

55 

— 

(1) 

243 

723 

764 

430 

— 

(1) 

— 

— 

11 

472 

144 

(1) 

— 

17 

11 

11 

13 

21 

1.453 

2.363 

2.334 

3.560 

407 

659 

250 
665 
(1) 

108 
(1) 

15 


1.038 


Ainsi,  à  en  juger  d'après  les  renseignements  qu'on  possède  à  présent 

(.i)  Les  résultats  qu'ont  donnés  ces  lignes  en  1906  ne  permettent  pas 
de  compter  sur  des  versements  de  la  part  des  compagnies  respectives. 

(a)  Les  autres  voies  d'accès>  vu  la  faiblesse  de  leur  rendement,  ne 
fourniront  aucune  recette. 
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sur  16  produit,  en  1907,  des  lignes  conoédées,  trois  oompagniea  tealeineiit 
et  quelques  voies  d'accès  semblent  devoir  être  à  môme  de  yerser  au  Tré- 
êor  une  part  de  leurs  exoédeuts  de  recette  ;  Teusemble  de  leurs  versemsnU 
est  (évalué  à  i. 038.000  r.  Pour  les  autres  lignes  du  réseau  concédé,  on 
s'attend,  vu  rinsuffisance  de  leur  rendement,  à  ce  que  loin  d'avoir  des 
bénéfice»  à  partager  avec  TEtat,  elles  soient  obligées  de  recourir  à  la 
garantie  d'intérêt. 

L€i  avances  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  et  autres  versements  du 
Trésor  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  représentent,  chaque  année, 
un  total  considérable.  Ils  dérivent,  en  général,  d'engagements  que  l'Etat 
a  assumée  dans  les  statuts  des  compagnies^  lesquels  sont  de  véritables 
actei  législatifs.  Ils  ont  pour  objets  soit  de  mettre  les  compagnies  à  même 
de  faire  face  au  service  financier  des  titres  créés  par  elles»  lorsque  le  pro- 
duit net  des  lignes  respectives  est  insuffisant,  soit  de  couvrir  des  déficits 
d'ejtploitation(i).  Les  dépenses  àfairede  ce  chef  pour  1908(33.422.000r.) 
accusent  une  diminution  de  4.709.000  r.  par  rapport  au  chifibre  corres- 
pondant des  crédits  effectivement  ouverts  au  budget  de  1907 
(38.141.000  r.).  Les  deux  totaux  ci-dessus  se  répartissent  comme  suit 
e  ntre  les  diverses  compagnies  qui  font  appel  à  la  garantie  d'intérêt. 


LodE 

1907 

1908 

Augmen- 
taUon 

Diminu- 
tion 

190 

1.000 

17.900 

1.364 

17 
17.670 

milliers 

87 
4.930 
8.600 
1.364 

14 

17.349 

1.078 

de  roubles 
3.930 

1.078 

103 
9.300 

3 
321 

UoscQVL  h,  Windau  et  à  Rybinsk  . 
KiâzaD  à  Ouralsk 

Sud-Est.      

Premièrt]    compagnie     de    voies 
d'uccé» 

Est  Chini'iis 

Vladtcaucase 

Total 

38.141 

33.422 

— 

4.719 

(t)  Ce  cas  ne  se  présente  guère  qu'à  l'égard  du  chemin  de  fer  de 
TE  si  chinois. 
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VI.  —  Aliénation  des  propriétés  de  l'état 

§  27.  Produit  de  la  vente  de  biens  immobiliers,  —  Il  s'agit  ici,  en 
majeure  partie,  de  lots  de  terre  sans  importance  (i),  de  moulins,  etc.,  de 
surfaces  boisées  et  de  certaines  usines  métallurgiques  vendues,  il  y  a  de 
longues  années,  avec  facilités  depaiement,  ou  bien  encore  de  constructions 
dont  l'administration  n'a  plus  besoin . 

Recettes  en  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 

Milliers  de  r. 

1902 929 

1903 658 

1904 818 

1905 674 

1906 693 

1907 504 

1908 488 

VII.  —  Annuités  de  rachat 

§§  28-30.  Annuités  de  rachat  des  ex-serfs  (2).  —'Le  manifeste  impé- 
rial du  3  novembre  1905  ayant  définitivement  fait  table  rase,  à  dater 
du  !«»■  janvier  1907,  des  annuités  à  la  charge  des  trois  grandes  catégo- 
ries d'assujettis,  il  n'a  été  dressé  de  rôles  pour  1907  qu'à  l'égard  des  ter- 
res qui,  avant  d'être  attribuées  aux  possesseurs  actuels,  leur  étaient  cédées 

(i)  Lorsque  l'Etat  vend  des  terres  de  quelque  importance,  le  produit 
de  la  vente  figure  au  budget  extraordinaire, 

(2)  Annuités  mises  à  la  charge  des  ex-serfs  en  paiement  des  terres 
qui  leur  ont  été  attribuées  lors  de  la  liquidation  du  servage.  Ces  annui^ 
lés,  qui  représentaient  une  moyenne  de  moins  d'un  franc  soixante-cinq 
centimes  par  hectare,  pouvaient  se  définir  ainsi  : 

à)  Contre-partie  des  annuités  payées  par  l'Etat  pour  le  service  d'inté- 
rèt  et  d'amortissement  des  titres  qu'il  a  délivrés,  après  l'émancipation, 
aux  propriétaires  fonciers  en  paiement  des  terres  cédées  par  eux  k  leurs 
ex-serfs  (la  majeure  partie  de  ces  titres  —  ou  plutôt  de  ceux  qui  leur 
ont  été  substitués  lors  des  conversions  —  continue  de  figurer  dans  la 
dette  publique)  ;  contre-partie  des  intérêts  et  amortissements  dont  il  a 
été  fait  remise  aux  ex-propriétaires  sur  les  capitaux  qui  leur  avaient  été 
prêtés,  sur  lesdites  terres  et  lesdits  serjsy  par  les  anciennes  institutions 
de  crédits  gouvernementales,  b)  Annuités  mises  à  la  charge  des  ex-serfd 
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à  cens  ou  à  bail,  et  de  celles  dont  l'Etat  a  concédé  tout  récemment  la 
jouissance  à  des  paysans  qui,  jusque-là,  habitaient  ailleurs  (i). 

Le  budget  de  1908  prévoit  500.000  roubles  de  recettes  et  7.000  r.  de 
recouvrements  à  efiectuer  sur  des  propriétaires  fonciers  du  chef  de  som- 
mes qu'ils  ont  reçues  en  trop  lors  des  règlements  de  comptes  avec  leurs 
ex-aerfa. 

Le  maaireste  du  3  novembre  1906  n*ayant  aboli  les  annuités  de  rachat 
que  pour  Tavenir,  les  arriérés  dus  sur  les  rôles  de  1906  et  des  années  anté- 
rieures continuent  d'être  exigibles.  Les  recouvrements  d'arriérés  à  effec- 
tuer en  1908  sont  englobés  dans  le  §  35 . 

§31.  Annuités  dues  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  —  Les 
lignes  concédées  ont  été  construites  sur  le  produit  d'actions  et  d'obliga- 
tions créées  à  cet  effet.  Les  actions  et  une  partie  des  obligations  ont  été 
réalisées  sur  le  marché  par  les  compagnies  elles-mêmes  ;  le  reste  des  obli- 
gations a  été  émis  par  1  Etat  pour  le  compte  des  compagnies,  (jui  doivent 
verser  au  Trésor  des  annuités  suffisantes  pour  effectuer  le  service  d'inté* 
rét  et  d'amortissement  des  émissions  à' obligaHons  consolidées  dont  elles 
ont  reçu  le  produit  (2) . 

de  TEtat  comme  contre-valeur  du  capital  auquel  ont  été  estimées  les  ter- 
res domaniales  qui  leur  ont  été  cédées. 

Résumée  en  quelques  mots  et  sans  s'arrêter  à  la  forme,  l'opération 
de  Rachat  a  consisté  en  ceci  :  a)  de  i86i  à  l'époque  actuelle,  TEtat  a 
acheté  aus  e^--propriétaires  de  serfs  4^  millions  d'hectares  qu'il  a,  en 
règle  générale,  payés  avec  des  obligations  crées  à  cet  effet  (lesquelles 
sont  englobées  dans  la  dette  publique)  ;  il  a  revendu  ces  hectares  anx 
ex-serfs,  sur  qui,  pour  se  payer,  il  percevait  des  annuités  (§  28  du  bud- 
get des  recettes)  théoriquement  suffisantes  pour  le  service  des  obli- 
gations émises  ;  b)  TEtat,  en  1887,  a  vendu  aux  ex-serfs  de  son  Domaine 
il  millions  d'hectares  lui  appartenant  ei  percevait  y  de  ce  chef,  des  annui- 
tés {%  5o  du  budget)  calculées  sur  la  valeur  estimée  de  ces  hectares.  — 
Pour  Tannée  1906,  les  rôles  de  ces  Anriuités  (85  millions  r.  environ) 
avaient  élé  réduits  de  5o  0/0  ;  depuis  1907,  ils  ne  s*élèvent  plus  qu'à 
i/a  million  r. 

(i  )  Les  lots  concédés  aux  ex-serfs  sont,  au  contraire,  ceux  qu'ils  exploi- 
taient dès  avant  Témancipation. 

(3)  De  tSGo  à  1867,  il  s'était  fondé  en  Russie  de  nombreuses  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui,  à  force  de  se  faire  concurrence  sur  le  mar- 
ché des  capitaux  et  d'émettre  des  titres  garantis  par  TEtat,  avaient  fini 
par  faire  tomber  ce  type  de  valeurs  à  8,  10  et  la  0/0  au-dessous  du  prix 
des  Tond 9  russes  proprement  dits.  Pour  faire  cesser  cette  situation,  le 
Gouvernementr  au  lieu  d'autoriser  les  compagnies  à  émettre  des  titres 
garantis,  fat  les  émissions  lui-même  (obligations  Nicolas,  obligations 
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En  outre,  TEtat  e^  prêté,  dans  certains  cas,  des  capitaux  à  des  com[>a- 
gnies  pour  achever  leurs  lignes,  pour  exécuter  des  travaux  de  second  éta- 
blissement, augmenter  leur  matériel  d'exploitation  à  TefTèt  d'aci^roltre  la 
puissance  de  leurs  réseaux.  D*autre  part,  certaines  lignes  construites 
ou  rachetées  par  TEtat  sur  le  produit  d*émissions  d'obligations,  ou  ï^ur  les 
fonds  généraux  du  Trésor  (Tambof  à  Kozlof,  Tambof  à  Saratof,  Orûl  k 
Griazi,  Livny,  embranchement  urbain  deKourskj,  ont  été  cédées  à  bail  h. 
descompagnies  moyennant  un  loyer  correspondant  ou  non  h  rimportanœ 
des  capitaux  engagés  par  l'Etat  dans  la  construction  ou  le  rachat.  Le 
service  d'intérêt  et  d'amortissement  des  obligations  et  celui  des  actions  sont 
imputés  par  les  compagnies,  avant  toute  autre  dépense,  sur  le  produit  net 
de  leurs  lignes,  c'est-à-dire  sur  la  différence  entre  le  produit  brut  et  les 
dépenses  d'exploitation.  Si  le  produit  net  d'un  chemin  de  fer  est  insuffi- 
sant pour  faire  face  au  service  financier  des  capitaux  émis,  TEtat,  dans 
les  cas  où  il  en  a  pris  l'engagement,  avance  au  titre  de  la  garantie  dtin-- 
térêt  la  différence  aux  compagnies  et  les  débite  des  montants  corres- 
pondants. 

Comme  contre-partie  des  dépenses  et  prêts  de  capitaux  effectués  par 
TEtat,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  verrier  annuelle- 
ment au  Trésor  les  sommes  ci-après  : 

a)  l'intérêt  et  Famortissement  de  capitaux-obligations  qui  ont  été  réa- 
lisés pour  leur  compte  sous  forme  d'émissions  d'obligatians  consolidées^ 
et  le  loyer  des  lignes  cédées  à  bail  par  l'Etat  ; 

b)  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  prêtés  par  l'Etat  (pour  tra- 
vaux de  second  établissement,  etc.)  ; 

c)  l'intérêt  et  Tamortissement  des  avances  effectuées  par  F  Etat  au  titre 
de  la  garantie  d'intérêt. 

Ces  diverses  annuités  sont  versées  au  Trésor  pour  autant  que  le  permet 
le  chiffre  du  produit  net  des  lignes  respectives. 

Pendant  les  derniers  temps,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  a  nota* 
blement  baissé  par  suite  de  l'accroissement  des  dépenses  d'exploitation, 
les  émoluments  du  personnel  ayant  dû  être  relevés,  la  mai n-d  œuvre 
ayant  renchéri,  ainsi  que  le  combustible,  le  matériel  d'éclairage  et  les 
traverses,  etc.,  et  le  matériel  endommagé  pendant  la  guerre  exigeant 

« 
consolidées  des  chemins  de  fer  russes)  et  en  remit  le  produit  aux  com- 
pagnies, à  charge  pour  celles-ci  de  verser  annuellement  au  Trésor  pen* 
dant  8i  années  (période  d'amortissement  des  emprunts  dits  consolidés) 
une  somme  égale  à  la  dépense  assumée  par  l'Etat  du  chef  de ï^  titres  créés 
par  lui. —  La  plupart  des  chemins  de  fer,  pour  la  construction  desquels 
il  a  été  émis  des  obligations  consolidées,  ont  été  depuis  longtemps  rache- 
tés par  l'Etat. 
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d'importantes  réparations.  En  même  temps,  déclinaient  les  recettes  de 
ctïrUines  lignes,  de  celles  surtout  qui  desservent  la  partie  orientale  de  la 
Hussie  d'Europe,  le  trafic  ayant  diminué  par  suite  de  mauvaises  récoltes- 
Recouvrements  effectués  par  le  Trésor  en  1902-1906,  du  chef  des  trois 
diverses  catégories  d'annuités,  et  prévisions  correspondantes  de  1907  et 
de  1908  : 


1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908  1 

1            1 
milliers  de  roubles 

1 

Annuités  pour  le  service  des 
obligations  consolidées.  . 

6.804 

9.931 

8.340 

6.385 

6.776 

7.650 

7.700 

Annuités  sur  capitaux  prê- 
tés par  l'Etat 

188 

1.294 

288 

18 

15 

32 

62 

Reverse ments  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêt  .... 

Total 

1.122 

1.051 

3.329 

5.149 

165 

477 

1.579 

7.614 

12.276 

11.957 

11.552 

6.956 

8.159 

9.341 

Vn.    —    RiGOUVRBMBNTS   DB   DÂBOURl   BFFBCTUB8   PAR   LB   TRBftOR 

%  32.  Recouvrements  de  prêts,  —  Rentrent  dans  ce  paragraphe:  l.les 
n  mboursements  de  prêts  et  d'autres  créances  de  l'Etat,  savoir  :  les  rever- 
î<;ements  faits  par  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  qui  ont  reçu  à 
litre  d'avance  quatre  mois  d'appointements  à  la  veille  de  leur  départ  pour 
une  autre  résidence,  et  les  rentrées  effectuées  sur  des  prêts  délivrés  par  les 
ancienT)es  institutions  de  crédit  foncier  gouvernementales  (1)  ;  et  2.  des 
encaissements  ayant  le  caractère  de  recettes  d'ordre,  par  exemple  : 
recouvrements  de  sommes  dépensées  par  certains  ministères  pour  four- 
nitures livrées  à  d'autres  ministères,  recouvrements  de  débours  pour 
compte  de  divers  (principal  élément  :  pensioifb  payées  pour  le  compte  de 
c^iisses  de  retraites  et  d'autres  fonds  distincts  du  budget  de  l'Etat),  recou- 
vrement de  débours  faits  pour  le  compte  de  particuliers,  pour  entretien 
de  malades  dans  les  hôpitaux,  prix  de  l'internat  et  de  l'externat  dans  1» 

(i)  Ces  institutions  sont  entrées  en  liquidation  il  y  a  près  d'un  demi- 

sif^cle. 
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établissements  d'instruction  publique,  recouvrement  de  sommes  portées 
en  dépense  et  réencaissées  après  la  clôture  du  budget  (=  passation  ^n 
recette  de  crédits  annulés  à  rétablir),  etc. 

Toutes  ces  recettes  sont  basées  sur  des  règlements  de  comptes  entre 
TEtat.  d'une  part,  et  les  municipalités,  les  zemstvos,  les  communes  rura- 
les, divers  fonds  spéciaux,  des  personnes  morales  et  des  particuliers, 
d'autre  part.  Le  rendement  en  est  en  général  évalué  d'après  la  moyenne 
des  trois  dernières  années,  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales 
fixées  pour  le  recouvrement  de  certains  débours. 

Recettes  effectuées  en  1902-1903  et  prévisions  de  1907  et  de  1908  : 
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Recouvre  ment  de  prêts  (con- 
^enits  sur  lef  fonds  du  oud< 
get  ordinaire} 

RofOu  vremonta  aup  prêts  fon- 
ciera  con sentis  par  les 
anciennes  iQstituuons  de 
crédit  gouvernementales 

Reversemoota  d'avances 
d'appointements    .... 


Rentrées  sur  dépenses  effec- 
tué oi^  pour  h  compte  de 
particuliers 


Du  cher  de  malades  soignés 
dans  les  hôpitaux  (1)  .  . 

Prix  d'internat  et  d'eztemat 
d&HH  dm  ét&blissements 
d'instruction 


Recouvrement  de  dépenses 
du  chef  de  fonmitnres  fai- 
leH  par  un  ministère  à  nn 
autre  .  ,   ,  *  , 


Recouvrement  de  dépenses 
faites  pour  le  compte  de 
caisses  de  retraites  et  d'an- 
tres fonds 


Reversements  opérés  dans 
les  misses  de  TEtat  pour 
faire  rt^tahlir  les  crédits 
corre^ipondanls  après  la 
clôture  dn  budget  et  rever- 
sements oJTectués  sans  in- 
dication des  crédits  sur  les- 
nuets  ont  été  imputées  les 
clépenses  respectives  .  . 

Recouvrements  divers  .  . 


1902 


1903 


1904 


1905 


1906 


1907 


1908 


milliers  de  roubles 


8.831 

637 
931 

1.215 
394 

879 

875 

14.854 


2.756 
576 


6.703 

783 
1.011 

2.594 
360 

939 

245 

16.211 


3.788 
552 


5.641 

4.646 

4.820 

698 

384 

276 

1.061 

902 

1.176 

1.656 

1.646 

1.493 

346 

353 

450 

947 

620 

623 

398 

469 

672 

15.216 

17.400 

19.072 

4.711 

3.404 

5.485 

450 

326 

406 

31.124 

30.150 

34.473 

5.000 

400 
1  000 

1.748 
349 

605 

365 

17.804 


3.950 

478 


7.242 

276 
1.050 

2.342 
420 

510 

499 

19.205 


4.530 
555 


I  33.  Fonds  de  concours  au  Trésor,  —  Rentrent  dans  ce  §  les  recou- 
vrEOienU  de  débours  effectués  par  l'Etat  pour  payer  des  dépenses 

(i)  Par  exemple,  matelots  soignés  dans  les  hôpitaux  du  ministère  de 
la  guerre. 
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(appointements  de  personnel,  etc.)  qui,  en  totalité  ou  en  partie,  incom- 
bent à  divers,  savoir  :  au  Domaine  particulier  de  l'Empereur,  aux 
Apanages,  à  la  Chancellerie  de  l'Empereur  administrant  les  établisse- 
ments d'instruction  et  de  bienfaisance  de  llmpératrice  Marie,  à  des 
municipalités,  à  des  zemstvos,  aux  troupes  cosaques,  à  des  fonds  spé- 
ciaux, à  des  corporations  et  autres  personnes  morales  et  à  des  parti- 
culiers. 

Les  prévisions  de  budget  correspondent  exactement  aux  sommes  à 
encaisser. 

Recettes  en  1902-1906  et  recouvrements  pour  1907  et  1908  : 


A  verser  par  des  monicipa' 

liiés. : . 


A  verser  par  des  zemstvos. 

A  verser  par  les  troupes  co- 
saques     


A  yerser  sur  des  fonds  spé< 
cianz 


A  verser  par  le  Grand-Du* 
ché  de  Finlande 


A   verser  par  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  . 

A  verser  sur  d'autres  res- 
sources   


Toïal. 


1902 


1903 


4904      1905      1906      1907       ftiOS 


milllHrs  de  roubles 


5.990 
4.811 

1.527 

2.095 

797 

2.094 

2.627 


19.947 


6.770 
5  857 

1.591 

2.776 

43 

2.030 

2.891 


21.958 


6.201 
5.489 

1.454 

4.138 

4.802 

2.289 

3.088 


27.461 


5.295 
4.206 

1.551 

4.114 

3.786 

2.149 

2.760 


23.861 


4.969 
3  931 

1.584 

3.437 

59 

1.894 

4.044 


19.918 


7.330 

7.4ïi 

5.333 

5.430 

1.663. 

1,714 

4.577 

4.  SOS 

314 

313 

2.438 

ï.fi:2 

4.705 
26.3Gfl 

4.320 

26.479 

§  34.  Indemnités  de  guerre.  —  Aux  termes  du  traité  contlu  le  2 
(14)  mai  1882,  le  gouvernement  turc  s'est  engagé  à  payer  à  la  Russie 
un  capital  nominal  de  802,5  millions  de  francs  au  moyen  d'annuités 
de  350.000  livres  turques  chacune,  soit,  en  monnaie  russe,  de  2.9SS.0OO 
r.  (1).  Par  traité  en  date  du  25  août  1901,  le  gouvernement  chinois  a 

(i)  En  langage  ^'actuaire,  on  dirait  que  cette  annuité  est  calculée  au 
taux  de  zéro  pour  cent,  le  montant  étant  égal  au  capital  initial.  Au 
lieu  de  payer  8oo  millions  de  francs,  la  Turquie  paye,  aux  termes  du 
traité,  huit  millions  par  an  pendant  cent  ans. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


582 


SYSTÈME  PINANaEll  I>B  LA  RUSSIE 


contracté robifgation  de  payer  à  la  Russie  130.37!. 120  taëls  de  douane, 
*^oïtj  au  change^  Hxe  stipulé  dans  ledit  traité,  184.084.012  r.  L'annuité 
à  encaisser  de  ce  chef  en  1907  s'élève  à  7.703.000  r. 

Jusqu'à  U)03,  la  Bulgarie  versait  au  Trésor  une  annuité  en  paiement 
des  dépen!?us  encoiiraes  par  la  Russie  en  1877-1878  du  chef  de  Toccu- 
pation  de  la  principauté.  Depuis  1902,  la  dette  bulgare  envers  le  Trésor 
est  entièrf^oienl  ^unurtie. 

Recouvrements  eUectués  en  1902-1906  et  prévisions  de  1907  et  de 
1908, 


1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1 
milliers  de  roubles 

Indemnité  lurque  ,  .  .   .  . 

4.639 

4.055 

3.771 

649 

3.018 

2.988 

2.988 

ItidemnitA  cbiaoïse  «... 

7,8J7 

3.696 

7.954 

11.518 

7.231 

7.703 

7.763 

rodemûité  bulgare,  .... 
Total.  . 

3.600 

— 

- 

— 

— 

— 

— 

15.666 

7.751 

11.725 

12.167 

10.249 

10.691 

10.691 

L'annuité  à  la  charge  de  la  Chine  est  acquittée  ponctuellement.  En 
ce  qui  concerne  1  indemnité  à  payer  par  la  Turquie,  le  compte  rendu 
du  Contrôle  rje  TËmpire  sur  Texécution  du  budget  de  1906  établit  que, 
au  1"  janvier  1907,  il  existait  un  arriéré  de  2.595.000  r. 


K. 


Rbcbttbs  diverses. 


I  35.  Divergea  recettes  accidentelles  et  sans  importance.  —  Ressortis- 
sant à  ce  ^  :  a)  les  paiements  de  dommages-intérêts,  dédits  et  amendes, 
eu  matière  de  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  passés  avec  l'Etat, 
pour  livraisons  non  faites  ou  faites  en  retard  ou  malfaçons,  pour  réda- 
mations  portées  uantre  TEtat  devant  les  tribunaux  et  reconnues  sans 
fondement,  pour  infractions  aux  lois,  décrets  et  règlements  (sauf  ceux 
concernant  les  droits  d'accise  (1)  et  certains  autres)  ;  les  retenues  effec- 
tuées pour  appointements  reçus  en  trop  et  celles  prononcées  par  le 

(  I  )  On  a  vu  plus  haut,  pp.  54o,  556,  que  les  amendes  prononcées  pour 
infractions  au  régime  fiscal  des  Boissons,  des  Sucres,  etc.,  rentrent 
dans  les  ||  respectifs  (Boissons,  Sucres,  etc.). 


i 
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Contrôle  de  TEmpire  à  la  suite  de  revisions  (mises  en  déàet)  ;  é)  les 
arriérés  à  acquitter  sur  impôts  abolis,  sur  les  Annuités  de  rachat  noLaïu- 
ment  ;  c)  les  biens  immobiliers  et  mobiliers  sans  maUi%\  (e  est-àdîre 
qui  deviennent  la  propriété  de  TEtat  après  rexpiratioii  du  tornie  fixé 
par  la  loi  pour  la  prescription)  ;  d)  le  produit  des  veiiti's  de  matériel 
inutile  ou  hors  d'usage,  et  e)  les  recettes  accidentelles^  c  esl-Ji-dire  de^ 
recettes  qui  n'ont  pas  de  dénomination  spéciale  dans  la  classlfj cation 
budgétaire  russe  et  qui,  en  général,  n'ont  pas  un  caractère  périodique 
(recettes  dites  une  fois  faites)  (1). 
Recettes  en  1902-1906  et  prévisions  1907  et  de  1908  : 


Dommages-intérêts,  dédits, 
amendes  ;  retenues  effec- 
tuées à  la  suite  de  mises 
en  débet 

Arriérés  d'impôts  abolis  «  . 

Biens  sans  maître  (mobiliers 
et  immobiliers) 

Vente  de  matériel  inatile  ou 
hors  d'usage  (2) 

Recettes  accidentelles.  .  .  . 
Total 


1902 


2.994 
165 

1.664 

1.391 
1.621 


7.43B 


1903 


3.000 
232 

1.400 

1.462 
1.187 


7.281 


1904 


1905 


1906 


milliers  de  roubIej<^ 


2.669 
275 

8.761 

1.223 
1.837 


9.765 


2.826 
6 

1.887 

10.827 
820 


16.366 


3.438 
11 

1J93 

7.4âÛ 
1.105 


14,033 


1907 


S.  884 

£.515 

{.km 

\,%tl 

m\ 

8.872 

\m% 


5.010 

1.688 

J.777 
61)4 


12.361 


Le  tableau  suivant  permettra  de  rapprocher  les  p^oduitl^  des  diCFérentes 
recettes  ordinaires,  recouvrements  de  1902-1906  (3).  Prévis!  tjns  budgé- 
taires de  1907  et  de  1908. 

(i)  Les  restitutions  anonymes  au  Trésor  (conscience  money}^  s'il  en 
est  faitj  doivent  avoir  leur  place  ici. 

(a)  L'importance  exceptionnelle  des  recettes  de  igoS  et  de  Tpa6  lient 
à  ce  que,  au  cours  de  ces  deux  années,  les  ministères  de  la  gacrre  et  do 
la  marine  ont  vendu,  après  la  conclusion  de  la  paix,  un  grand  numbrc  de 
chevaux,  d'objets  d'équipement,  de  vieux  navires,  etc.,  dont  ils  n'avaient 
que  faire . 

(3)  D'après  les  comptes  rendus  du  Contrôle  de  l'Empin^. 
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CHRONIQUE  FINANCIÈRE  ÉTRANGÈRE 

(SUISSE)  (1) 


Sommaire    :  I.   Finances  fédérales.    —  II.    Finances  cantonales. 
III.  Finances  communales. 


I.    —  FiNANGBS   FÉDÉRALES. 

Compte  d'Etat  de  la  Confédération  pour  Ï907, 

Les  recettes  du  compte  administratif  s'élèvent  à  Fr.  145.914.260 

Les  dépenses  à »    139.310.086 

Excédent  des  recettes  ....  »       6.604.174 

Le  résultat  favorable  que  présente  le  compte  est  dû  principalement  à 
la  plus-value  des  douanes,  qui  surpasse  en  chiffre  rond,  de  10.500.000  fr. 
les  évaluations  budgétaires.  Si,  cependant,  l'excédent  des  recettes  n'est 
pas  supérieur  à  6.600.000  francs,  cela  tient  à  l'augmentation  importante 
des  dépendes  ordinaires  dans  presque  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration.  Les  indemnités  pour  renchérissement  de  la  vie,  payées  en  1907 
aux  employés  de  toute  espèce  de  la  Confédération,  dont  les  traitements 
sont  inférieurs  à  4.000  fr.,  et  qui  n'avaient  pas  été  prévues  au  budget, 
ont  occasionné  à  celui-ci  une  charge  de  plus  de  1.800.000  francs.  De 
plus,  il  convient  de  considérer  que  les  crédits  supplémentaires  n'ont  pas 
tous  été  employés,  ce  qui  a  permis  de  reporter,  à  Tannée  1908,  2  millions 
500.000  francs.  Sans  cette  circonstance,  l'excédent  de  recettes  ne  serait 
que  de  i.  100.000  francs. 

(i)  V.  Schweizerisches  Finanz  lahrbuch,  1908,  rédigé  par  M.  J.  Stbi- 
ÇER,  D^^en  droit,  professeur  agrégé  à  Berne  (avec  la  collaboration  de 
plusieurs  spécialistes).  Berne,  1908,  chez  Neukom  et  Zimmermann, 
12  francs  (en  souscription  10  fr.).  Feuille  fédérale  suisse.  Bulletin  coni' 
mirciat  sume-  Nos  précédentes  chroniques. 
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Ft.      li.liO.OOO 


8.7aj74 


10,172.784 


18.1HK.'J5S 


Le  budget  de  1907  prévoyait  un  excédent  de 
dépenses  de 

Le  résultat  du  compte,  comparé.au  projet  du 
budget  lui  est  plus  favorable  pour  une  somme  de 

Gomme  les  crédits  supplémentaires  pour  1906 
ont  été  de 

Les  plus-values  de  recettes  et  les  dépenses  en 
moins  s'élèvent  à 

Les  plus-values  de  recettes  pour  1907  proviennent  principalement  des 
douanes,  des  recettes  militaires,  des  postes  et  des  téléphones. 

Les  dépenses  en  moins  proviennent  de  l'adioainistration  militHire,  des 
constructions  fédérales  et  des  postes.  Les  télégraphes  accusent  unfî  plu^- 
value  de  dépenses . 

Le  tableau  suivant  donne  la  décomposition,  par  rubriques^  dos  recet- 
tes et  des  dépenses  de  la  Confédération  pour  les  matières  qui  rentrent 
dans  sa  compétence  d'après  la  constitution.  On  sait  que  les  cantons 
suisses  forment  de  petits  Ëtats  indépendants  s'administranteux-niêEnes. 

Recettes. 
y.  Revenu  des  immeubles  et  des  capitaux. 


A.  Immeubles.     .     ,     .     . 

Fr. 

1.367.312  37 

B.  Capitaux 

> 

2.605.071  81 

Fr. 

3.973.38* 

//.  Administration  générale. 

A.  Chancellerie  fédérale    . 

Fr. 

57.139  41 

B.  Tribunal  fédéral  .     .     . 

» 

49.617  38 

Fr. 

106.756 

///.  Départements. 

A.  Département  politique  . 

Fr. 

22.340    > 

B.  Départem.del'Intérieur. 

» 

58.889  80 

C.  Département  de  Justice 

et  Police 

» 

750.461  30 

D.  Département  militaire  . 

» 

4.786.087  93 

E.  Département  des  Finan- 

ces et  des  Douanes.     .     . 

> 

72.573.016  22 

F.  Département  du  Com- 

merce, de  rindustrie  et 

de  TAgriculture    .     .     . 

» 

633.898  07 

G.  Département  des  Postes 

et  des  Chemins  de  fer.     . 

> 

62.949.928  97 

Fr. 

141.774.622 

IV,  Imprévu.     .     . 

» 

GO. 497 

Total  des  recettes. 

> 

141>.'J{4.260 
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Dépenses. 


A  Service  de  ta  dette 
IL  Administraiion  générak. 
A.  Conseil  national.     . 
B>  Conseil  des  Etats.     . 

C.  Conseil  fédéral     .     . 

D.  Chancellerie  fédérale 
£.  Tribunal  fédéral.     . 

///.  DépariemenU, 

A.  Département  politique. 

B.  Département  de  Tinté- 
rieur.      

C.  Département  de  Justice 
et  Police 

D.  Département  militaire  . 
Ë.  Département  des  Finan- 
ces et  des  Douanes.     .     . 

F.  Département  du  Com- 
merce, de  rindustrie  et 
de  TAgriculture    .     .     . 

G.  Département  des  Postes 
et  Chemins  de  Fer    .     . 

/K  imprévu,     .     . 
Total  des  dépenses. 


fe  .    .    . 

.1^ 

Fr. 

5.760. 132 

lie. 

Fr. 

310.001  05 

56.580  90 

1«7.000    » 

519. 8U  73 

424.185  95 

» 

1.417.612 

Fr.    »83.181  57 
*  13.163.889  29 

>  673.357  55 
»  41.883.830  20 

»   7.486.372  91 

>  6.668.499  88 

»    59.415.183  80      »    130.274.31$ 

>        1.858.025 

Fr.  139.310.085 


Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Confédéntion  suivent  une  muche 
aKendante  non  interrompue,  et  qui  n'a  fait  que  s'accentuer  dans  cet 
deraîèires  années. 

recettes  dépenses 


Le  budget  qui,  en  1897  se  pré- 

aentait  avec 

s'élevait  déjà  en  1902  à.     .     . 
pour  atteindre  en  1907  à  .     . 


91.556.000  fr. 
107.208.000  fr. 
145.914.000  fr. 


87.317.000  fr. 
106.542.000  ir. 
139.310.000  b. 


présentant  eliaque  année,  sauf  en  1900  et  1901,  des  excédents  de  recet- 
tes qui  ont  varié  entre  70.000  francs  et  12.587.000  francs  en  1905. 

Douanes.  —  Les  recettes  totales  se  sont  élevées,  en  1907,  à 
72. 365. 221  francs  contre  62.156.690  francs  en  1906.  Le  total  des 
dépenser,  pour  1907,  est  de  6.421.391  francs. 

Les  recettes  des  douanes  continuent  à  former  la  principale  ressource 
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du  budget  fédéral  et  grâce  à  la  bonne  situation  des  oITaires,  jusqu'à 
l'automne  de  i907,  le  commerce  suisse  extérieur  a  considérablement 
dépassé  celui  des  années  précédentes,  ainsi  que  le  montre  le  iabluau 
suivant  : 

EzcédeDt  de  l'iiu  portât  ion 
Importé  Exporté  absolu  en  b(Q 

Valeur  en  millions  de  francs    de  rimportation    ile  t'ux^iortatiOQ 


1904 

1.240 

891,5 

348,5 

=  28,10 

=  39,09 

1905 

1.380 

969 

411 

=  30 

=  42,42 

1906 

1.469 

1.071 

398 

«  27,10 

37,16 

1907 

1.687,43 

1.152,94 

534,5 

=  31,67 

-  46,36 

Depuis  les  premières  années  de  la  statistique  comiiuireiale  siiissu, 
l'importation  de  la  Suisse  a  plus  que  doublé,  et  TexporUlion  s'est  élevée 
de  plus  de  80  0/0.  L'abtme  entre  l'importation  et  Texportalion  m  st  encore 
agrandi. 

La  différence  de  plus  d*un  demi-milliard  formant  Te.^)  edeiit  de  rini- 
portation  mérite  d'être  signalée.  D'une  manière  générale,  les  ehiiTres 
ci-dessus  montrent  les  puissants  efforts  faits  par  la  Suisse  puur  conquérir 
sa  place  au  milieu  de  la  concurrence  des  pays  civilisés,  en  y  consacrant 
ses  forces  matérielles  et  intellectuelles. 

Même  la  crise  américaine  n'a  pas  empècbé  le  développemet^t  du  uorn- 
merce  suisse  dans  le  dernier  trimestre  de  1907.  C'est  seuIerriLnt  dans  le 
!«'  trimestre  de  1908  que  l'on  constate  un  léger  recul  sur  la  même 
période  de  1907,  d'un  peu  plus  de  11  millions  aux  importations  et  aux 
exportations.  Ces  deux  sommes  sont  cependant»  supérieu  res  â  celles  du 
i*'  trimestre  de  1906  et  des  années  précédentes. 

Mentionnons  la  part  importante  prise  par  la  Francej  dont  1  importa- 
tion en  Suisse  s'est  élevée  en  1907  à  298.000.000  de  francs  tandis  que 
l'exportation  suisse  en  France  n'a  été  que  de  121.000.OOU  de  francs.  Ces 
chiffres,  supérieurs  à  ceux  de  1906,  montrent  que  les  reiattuns  eonimer. 
ciales  entre  les  deux  républiques  se  sont  encore  développix^^^  depuis 
l'entrée  en  vigueur  normale  du  nouvel  arrangement  coininereial  Iraiico* 
suisse,  qui  est  particulièrement  avantageux  pour  notre  pays. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  importa  Huns  suisses  ou  t 
augmenté  d'une  manière  importante  sur  1906  pour  les  pruduils  sui- 
vants :  le  coton,  les  boissons,  les  métaux  précieux  non  jL^onuayùâ,  les 
matières  minérales,  les  machines,  le  fer,  les  céréales,  ks  dejut'es  ^u^lo* 
niales,  etc. 

LtxportatUm  s'est  élevée,  en  1907,  comme  on  Ta  dtjîi  vu  à 
1.152.900.000  francs  surpassant  de  82.000.000  l'exporiatiou  d*  l'année 

RBVUE  FINANCIÈRB  ^S 
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23.5 
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préoMenle.  Voici  le  tableau  de  rexportation  des  grandes  industries 
suisses  pour  f  907  et  1908. 

Exportationt  tuistes. 

1907  1906 

^valeur  en  millions  de  francs) 

Soie 

Coton 

HoHagerie 

Fromages 

Lait  condensé 

Hachines 

Chocolat,  etc 

Laioe 

Couleurs 

Produits  chimiques  .... 

La  broderie  et  les  soieries,  et  après  elles  les  machines,  sont  en  avance 
marquée,  puis  viennent  les  fromages  et  le  lait  condensé. 

L'horlogerie  est  en  recul  de  près  de  2  miUions  et  la  laine  de  2  1/2  mil- 
lions. 

Voyageurs  de  commerce  en  Suisse  en  1907.  —  Le  développement  des 
relations  commerciales  de  la  Suisse  avec  les  pays  étrangers  est  lié  en 
partie  à  Tactivité  des  voyageurs  de  commerce  des  maisons  indigènes  et 
étrangères  dans  le  pays.  Leur  nombre  a  varié  en  général  asseï  peu  en 
l907eH906, 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  au  rapport  officiel 
que  publie  chaque  année  le  bureau  fédéral  des  taxes  de  patentes  des 
voyageurs  de  commerce. 

1907  1906 

Nombre  total  des  voyageurs    ....  31.806  31.248 

de  maisons  suisses 25.037  24.421 

de  m aiEK)ns  étrangères 6.769  6  827 

Nombre  total  des  cartes 30.029  30.081 

gratuites 27.112  27.155 

payantes 2.917  2.926 

ClasftiUcation  par  pays  des  voyageurs  étrangers  : 
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1907  i9«6 

AUemagne 4.551        4.706 

France 1.411        1.297 

Italie 390  386 

Autriche-Hongrie 246  252 

Belgique 66  84 

Angleterre 76  67 

Pays-Bas 23  28 

Espagne 5  6 

Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord    .     .  1  1 

67m  027 
Postes  (1).  —  En  1907,  les  recettes  de  l'administration  des  postes  se 
sontélevées  à  49.800.000  francs,  laissant  un  bénéfice  de  3.900.000  francs. 
Après  déduction  d'une  somme  de  1.100.000  francs  payée  au  personnel  à 
titre  d^indemnité  pour  renchérissement  de  la  vie,  il  reste  un  bénéfice  net 
de  2.800.000  francs  supérieur  de  137.000  francs  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. Mais  on  ne  peut  pas  compter  dans  l'avenir  sur  une  augmenta- 
tion progressive  des  recettes,  comme  dans  les  années  précédentes,  ce  qui 
doit  commander  une  grande  prudence  dans  la  réduction  des  taxes. 

Toutes  les  rubriques  du  service  postal  sont  en  forte  augmentation  eo 
1907,  sauf  le  nombre  des  mandats  internes  qui  a  diminué,  par  suite  de 
Textension  du  service  des  chèques  postaux,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 
Chèques  postaux  et  virements.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  dit  dans  nos  précédentes  chroniques  au  sujet  des  chèques 
postaux.  Il  nous  suffira  de  constater  que  ce  service  s'est  fortement  accru 
en  1907. 

Pour  répondre  au  désir  des  commerçants  et  des  industriels,  il  a  été 
décidé  qu'à  partir  du  1*>*  janvier  1908  aucune  taxe  ne  sera  perçue  pour 
l'inscription  au  crédit  des  comptes  de  chèques,  des  montants  de  mandats 
de  poste  et  de  remboursement,  qui  sont  ainsi  passés  gratuitement  au 
crédit  des  comptes  de  chèques  postaux.  Le  formulaire  du  chèque  a  été 
modifié  en  conséquence. 

Lors  de  la  préparation  du  budget  de  1907,  on  avait  prévu  que  le  nom- 
bre des  comptes  de  chèques  ouverts  s'élèverait  à  3.000  au  commencement 
de  l'année,  et  qu'il  atteindrait  3.500  à  la  fin  de  ladite  année.  Mais  ce  der- 
nier chiffre  était  déjà  dépassé  (3.753)  au  30  juin,  et  il  atteignait  le  chif- 
fre de  4.066,  au  31  décembre  1907.  Comme  en  1906,  les  dépenses  du 
service  des  chèques  et  des  virements  postaux  ont  été  équilibrées  par  les 
recettes  de  ce  service. 

(i)  V.  L'Union  postalen^^  de  juillet  et  août  1908. 
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Signalons  en  terminant  une  heureuse  innovation,  celle  du  chèque pas^ 
tal  barré.  Pour  donner  aux  titulaires  de  comptes  de  chèques  la  possibi- 
lité de  se  garantir  contre  les  abus  possibles,  les  tireurs  de  chèques  pos— 
taux  ont  la  faculté  de  rendre  impropre  à  un  autre  usage  les  chèques 
destinés  au  virement  ou  à  l'assignation,  en  les  barrant  (comme  les  chè- 
ques en  banque  en  Angleterre),  c'est-à-dire  en  tirant  à  l'encre,  à  peu 
près  au  milieu  du  chèque,  deux  barres  verticales  parallèles.  Les  deux 
barres  doivent  être  distantes  Tune  de  l'autre  de  deux  centimètres  environ 
et,  en  tout  cas,  doivent  être  tirées  de  manière  à  ne  pas  nuire  k  la  clarté 
des  indications  essentielles  du  chèque  (nom  du  titulaire,  montant  et 
signature).  Il  est  admissible,  en  outre,  d'ajouter  entre  les  deux  barres 
verticales,  une  disposition  manuscrite  ou  au  moyen  d'un  timbre,  telle 
que  c  virement  »,  c  assignation  »,  ou  «  virement  et  assignation  »  ;  cette 
dispositiun  manuscrite  n'est  toutefois  pas  indispensable  ;  les  barres  ver- 
ticales tirées  sur  un  chèque  postal  suffisent  pour  en  empêcher  le  paie- 
meut  comptant. 

Le  bureau  des  chèques  a  Tordre  de  ne  plus  payer  comptant  les  chè- 
ques barrés^  c'est-à-dire  qui  seront  munis  de  barres  verticales,  suivant 
les  indications  qui  précèdent,  mais  de  ne  les  accepter  qu'à  fin  de  vire- 
ment  et  d^assignation. 

Si  le  paiement  comptant  d'un  chèque  barré  était  demandé,  le  bureau 
des  chèques  opposerait  un  refus,  en  faisant  observer  au  porteur  que  le 
tireur,  en  barrant  le  chèque,  a  précisément  voulu  empêcher  le  paiement 
comptant. 

Ajoutons  que  le  barrage  des  chèques  destinés  au  virement  ou  à  l'assi- 
gnation n'est  pas  obligatoire,  mais  facultatif. 

On  volt  par  ce  qui  précède  que  l'institution  des  chèques  et  des  vire- 
ments postaux  continue  à  rendre  les  plus  grands  services,  ainsi  que  le 
montre  son  développement,  dû  à  la  faveur  rencontrée  dans  le  public 
intéressé  des  commerçants  et  des  industriels. 

Nous  nous  étonnions,  l'année  dernière,  que  les  administrations  fédé- 
rales ne  lissent  pas  usage  de  la  nouvelle  institution.  Cette  lacune  vient 
d'être  en  partie  comblée,  gr&ce  à  l'établissement  réalisé  récemment  d'un 
service  de  virement  entre  la  Banque  Nationale  Suisse  et  le  service  des 
chèques  postaux.  —  Par  suite  d'une  décision  du  Département  fédéral  des 
finances,  l'Administration  des  postes  suisses  s'est  fait  ouvrir  à  la  Banque 
NationaJe  Suisse,  le  i  ®  juillet  1908,  un  compte  de  virements.  Tous  les 
mouvements  de  fonds  de  la  poste  sont  concentrés  dans  ce  compte. 

Cette  disposition  a  permis  à  la  Direction  générale  des  postes  et  à  la 
Direction  de  la  Banque  Nationale  de  conclure  un  arrangement  créant 
entre  les  deux  grandes  organisations  de  virement  du  pays  des  rapports 
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directs  dont  bénéficieront  les  clients  de  la  Banque  Nationale  et  les  titu- 
laires de  comptes  de  chèques  postaux. 

Dorénavant^  tout  titulaire  d'un  compte  de  chèques  postaux  pourra 
transférer  par  virement  un  montant  quelconque  de  son  avoir  en  faveur 
de  n'importe  quel  compte  de  virements  de  la  Banque  Nationale.  CelleK^i 
créditera  en  conséquence  le  compte  de  virements  indiqué  et  le  titulaire 
pourra  en  retirer  le  montant  sans  frais  à  la  Banque  Nationale,  tandiîï 
qu'un  prélèvement  en  espèces,  à  la  poste,  eût  été  grevé  des  taxes  de 
retrait. 

Inversement,  tout  titulaire  d'un  compte  de  virements  à  la  Banque 
Nationale  pourra  transférer  une  somme  quelconque  en  faveur  de  n'im- 
porte quel  compte  de  chèques  postaux,  évitant  ainsi  un  versement  direct 
à  la  poste,  qui  serait  grevé  de  taxes. 

Ces  virements  sont  absolument  gratuits,  tant  de  la  part  de  la  Banque 
Nationale  que  de  la  part  de  l'Administration  des  postes.  La  Banque  ne 
fait  une  exception  à  ce  principe  de  la  franchise  de  taxes  que  pour  les  per- 
sonnes ne  possédant  pas  de  compte  de  virements  chez  elle. 

Pour  le  paiement  de  sommes  prélevées  sur  compte  de  chèques  postaux 
et  transférées  à  la  Banque  Nationale  en  faveur  de  personnes,  maisons 
de  commerce  et  associations  qui  ne  possèdent  pas  de  comptes  de  vire- 
ments à  la  Banque,  celle-ci  percevra  les  mêmes  taxes  que  celles  perçues 
dans  le  service  des  chèques  postaux,  savoir  5  centimes  par  Fr.  400  ou 
fraction  de  cette  somme,  plus  une  taxe  fixe  de  5  centimes  pour  chaque 
paiement. 

Inversement,  la  Banque  Nationale  percevra  aussi  pour  les  versements 
en  faveur  de  comptes  de  chèques  postaux,  effectués  par  des  personnes  ne 
possédant  pas  de  compte  de  virements  à  la  Banque,  les  mêmes  taxes  que 
celles  perçues  dans  le  service  des  chèques  postaux,  savoir  5  centimes  par 
Fr.  iOO  ou  fraction  de  cette  somme. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  banques  et  maisons  de  commerce 
auront  tout  avantage  à  avoir  un  compte  de  chèques  postaux  et  un  compte 
de  virements  à  la  Banque,  afin  d'éviter  le  paiement  des  taxes  indiquées 
ci-dessus. 

Cet  arrangement  qui  offre  aux  uns  et  aux  autres  des  avantages  très 
appréciables  provoquera  sans  aucun  doute,  une  augmentation  des  comp- 
tes de  chèques  postaux  et  des  comptes  de  virements  de  la  Banque  Natio* 
nale  ;  il  facilitera  donc  les  opérations  de  paiement  en  Suisse. 

Télégraphes  et  téléphones,  —  Le  résultat  du  compte  de  1907  donne  : 

En  recettes 12.988.888  francs 

En  dépenses 12.467.453     — 

Soit  un  solde  actif  de  .     .     .  521 .  435     — 
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tandis  que  le  projet  de  budget  prévoyait  seulement  un  solde  actif  de 
60.459  francs.  Le  résultat  est  donc  favorable,  malgré  oertaines  dimiirn- 
tions  qui  sont  à  signaler  dans  diverses  branches  du  service. 

Ainsi  le  nombre  total  des  télégrammes  est  légèrement  inférieur  (1661) 
à  celui  de  1906,  qui  avait  donné  une  augmentation  de  7  0/0  sur  f905. 

Dans  le  service  intérieur,  y  compris  les  phonogrammes  (messages  tâé- 
phoniques),  on  constate,  pour  1907,  unediminution  dans  le  nombredes 
dépêches  un  peu  supérieure  à  I  0/0  sur  1906  ;  tandis  que  cette  dernière 
année  avait  donné  une  augmentation  de  2  0/0. 

Le  service  international  ne  montre  qu'une  légère  augmentation  d'un 
peu  moins  de  1  0/0,  tandis  que  transit  international  accuse  une  augmen- 
Utiondei0/0  8uri906. 

Par  suite  des  circonstances  défavorables,  la  recette  totale  des  télégram- 
mes est  inférieure  de  133.000  francs  à  celle  de  Tannée  1906. 

Mentionnons  que  les  télégrammes  urgents,  déjà  en  usage  en  Ailema* 
gne,  en  France  et  en  Angleterre,  où  ils  rendent  tant  de  services  aucooi- 
merce  et  à  Tindustrie,  viennent  également  d'être  introduits  en  Suisse,  à 
dater  du  1^'  août  1908. 

Ce  que  le  commerce  demande,  maintenant,  à  l'administration  télégra* 
phique  suisse,  c'est  a  l'assurance  des  télégrammes  »  telle  qu'elle  est  entrée 
en  vigueur  en  Danemark  le  1^'  février  dernier,  et  par  laquelle  l'admi- 
nistration accepte  une  responsabilité  limitée  à  5.000  couronnes  (la  cou- 
ronne valant  environ  1  fr.  40)  pour  les  erreurs  et  les  retards  de  trans- 
mission .  L'administration  suisse  irait  au-devant  des  désirs  du  puUic  en 
étudiant  un  système  analogue  d'assurance  pour  les  télégrammes  du  pays. 

Au  contraire  de  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  télégrammes,  les  conversa- 
tions téléphoniques  accusent  pour  1907  une  augmentation  importante, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  Textérieur,  qui  s'est  traduite  par  une  augmentation 
correspondante  des  recettes,  qui  sont  supérieures  de  382.647  francs  à 
celles  de  l'année  1906. 

Le  nombre  des  abonnés  du  téléphone  a  également  subi  une  augmen- 
tation considérable  en  1907,  où  il  a  atteint  le  chiffre  élevé  de  57.236,  con- 
tre 53.711  en  1906.  Un  tel  accroissement  annuel  n'avait  pas  été  atteint 
depuis  10  ans  (1897). 

Département  militaire.  —  Les  dépenses  militaires  continuent  à  aug- 
menter, dans  la  Suisse  industrieuse  et  pacifique,  comme  dans  tous  les 
autres  pays  d'Europe.  Les  dépenses  nettes^  défalcation  faite  des  recettes, 
ont  suivi  une  marche  ascendante  qui  s'est  encore  fortement  accentuée 
dans  ces  dernières  années,  mais  paraît  devoir  subir  une  période  d'arrêt, 
mais  non  de  recul,  en  1908. 

Ces  dépenses  nettes  qui  étaient,  en  1899,  de  24.307.578  francs,  ne 
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monireot  qu'une  faible  augmentation  jusqu'en  1905  où  elles  atteîgn&nt 
26.357.401.  Mais  dès  1906  elles  font  un  saut  jusqu'à  29.885.825  francs, 
pour  atteindre,  en  1907,  37.097.742  francs. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  message  concernant  le  budget  de  f  908, 
déclare  que  les  c  dépenses  du  département  militaire  (dépenses  totales) 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  Tannée  précédente  :  39.557.546  fr. 
contre  39.572.951  francs.  Si,  malgré  la  suppression  des  crédits  inscrits 
aux  budgets  de  1906  et  1907  pour  Tacbat  de  nouveau  matériel  d'art ille'- 
rie  de  campagne^  les  dépenses  militaires  n'accusent  pas  de  réductions 
importantes,  cela  tient  au  fait  que  nous  aurons  encore  à  payer  Tannée 
prochaine  3.400.000  francs,  à  titre  de  troisième  et  dernier  à  compte  pour 
Taugmenttaion  des  stocks  de  munition  ».  Le  Conseil  fédéral  mentionna 
également  le  renchérissement  de  tous  les  produits»  qui  a  sa  répercussion 
dans  les  divers  services  de  Tarmée  et  force  à  augmenter  les  dépenses  à 
prévoir  pour  ces  services,  par  suite  de  l'augmentation  des  contingents. 

Alcool  (1).  —  Il  résulte  du  rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  et 
le  compte  de  la  régie  des  alcools  en  1907  que  le  total  des  recettes  s'est 

élevé  à 13.893.963  85 

et  le  total  des  dépenses  à 7.227.244  68 

donnant  comme  excédent  du  compte  d'exploitation.  6.666.719  17 

Sur  cette  somme,  il  a  été  réparti  aux  cantons,  à  raison  de  1  fr,  95 
par  tète  de  population  du  recensement  de  Tannée  1 900, 
une  somme  de 6.483.794  85 

Cette  somme  est  supérieure  à  celle  répartie  en  1906 
qui  a  été  de 6.317.5U     > 

Le  résultat  provient  de  ce  que  Texcédent  de  recettes  sur  les  dépenses 
en  1907  a  été  supérieur  au  chiffre  de  1 906. 

Pendant  Tannée  1907,  la  consommation  indigène  d'alcool  fédéral 
(eau-de-vie  à  50  degrés)  s'est  élevée  à  140.613  hectolitres,  soit  3  litres  98 
par  tète,  sur  une  population  moyenne  de  3.535.442  habitants.  Ce  chiffre 
est  très  légèrement  supérieur  à  celui  de  Tannée  1 906  qui  était  de  3  litres  9 . 
En  fait  la  consommation  de  l'alcool  semble  avoir  diminuée  en  Suisse, 
au  bénéfice  des  boissons  dites  hygiéniques . 

Pour  Tannée  1908,  l'administration  prévoit  comme 

total  des  recettes 13.540.000  fr. 

Et  comme  total  des  dépenses 7.715.000  — 

Soit  une  prévision  d'excédent  de  recettes  de.     .     .     .      5.825.000  — 

(i)  V.  rapport  du  Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  sur  la  ges- 
tion et  le  compte  de  la  Régie  des  alcools  pour  Tannée  1907.  Berne^  Impr. 
K»J.  Wyss,  1908  (brochure  en  français). 
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Après  20  ans  d'existence  du  monopole  de  l'alcool,  le  résultat  financier 
final  se  résume  comme  suit  : 

fr.  c. 

Recettes 130.207.838  65 

Dépenses 12.245.194  90 

Produit  net 117.962. 643  75 

représentant  le  produit  du  monopole,  en  sus  des  amortissements  opérés  et 
des  versements  aux  fonds  de  constructions,  somme  sur  laquelle  les  réparti- 
tions aux  cantons  et  communes  àoctroi  sesontélevées  à  1 17.588.237  Ir.  18. 

En  résumé,  si  le  monopole  de  Falcool  en  Suisse  n'a  pas  produit,  au 
point  de  vue  financier,  ce  que  ses  auteurs  en  attendaient,  les  résultats 
qu'il  a  donnés  n'en  sont  pas  moins  importants.  Hais  ces  résultats  n'ont 
pu  être  obtenus  que  grâce  à  une  administration  économe  et  supérieure- 
ment dirigée. 

Situation  financière  de  la  Confédération.  — La  fortune  nette  de  la  Con- 
fédération qui  en  1906  présentait,  avec   .     .     .     .        107.125.541  fr. 

une  diminution  sur  1905  :  1 10.349.970  francs  s'est       

relevée,  en  4907,  au  chiffre  de.     .....        114.486.813  — 

Elle  a  donc  augmenté  d'une  année  à  l'autre  de  .     .  7 .  361 .  272  — 

Fortune  productive  et  improductive. 

1907  1906 

Total  de  l'actif.     .     .     .  213.265.898  207.901.491 

—  du  passif.     .     .     .  98.779.085  100.775.950 

Fortune  nette  de  l'Etat   .  114.486.813  107.125.541 

L'actif  improductif  se  compose  de  propriétés,  bien  fonds  (sans  comp- 
ter les  bâtiments  de  la  poste  et  de  la  douane),  d'argent  comptant 
(12.586.000)  etc.,  ne  rapportant  pas  d'intérêt,  et  enfin  du  montant  de 
l'inventaire,  auquel  on  a  fait  subir  une  dépréciation  de  15  0/0  sur 
celui  de  Tannée  précédente.  L'ensemble  de  cet  actif 

improductif  s'élève  à 94.118.631  fr, 

tandis  que  l'excédent  de  l'actif  productif  sur  le  passif 

estde 20.368.182  - 

Si  Ton  tenait  compte  de  la  valeur  improductive  des  bâtiments  de  la 
douane,  de  la  poste  et  des  places  d'armes,  l'excédent  disparaîtrait  com- 
plètement. 

Capitaux  ptacéi.  —  Ces  capitaux  s'élevaient,  fin  1907,  à  27.400.208 
contre  23.471.572  francs  en  1906. 

Fùuds  spécial  de  la  Confédération,  en  1907,  83.175.609  francs  contre 
76.805.209  francs  en  1906.  Dans  ce  compte  rentrent  les  fonds  spéciale- 
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ment  affectés  à  des  buts  militaires^  et  dont  le  montant  s'élève  à 
26.505.679  irancs,  contre  25.093.943  en  1906. 

Le  fonds  des  assurances  a  passé  en  1907  à  15.765.994  francs  (1896  : 
14.968.488). 

Fmds  de  résen^e  de  la  monnaie  1907:  14.884  314  francs  (1906  : 
13.495.406  fr.). 

Fonds  d  amortissement  des  emprunts:  11.000.000  de  francs. 

Fonds  d'amortissement  pour  le  matériel  de  rartillerie  de  campagne  : 
6.000.000  de  francs. 

Fondation  Gottfried  Keller  :  2.751.360  francs. 

Prévisions  du  budget  fédéral  pour  1908. 

Recettes  brutes.     .     146 .  875 .  000        Recettes  nettes.     .    72 .  941 . 1 73 

Dépenses  brutes    .     148.145.000        Dépenses  nettes     .    74.211.173 

DéBcit.     .     .        1.270.000  Déficit    .     .       1.270.000 

Sur  ces  cbiffres,  les  recettes  nettes  des  douanes  sont  prévues  pour 
63.722.100  francs,  et  celles  de  la  poste  pour  2.598.300  francs  ;  tandis  que 
les  dépenses  nettes  du  département  militaire  sont  prévues  pour 
35.390.264  francs. 

On  sait  qu'il  est  d*usage  d'établir  les  prévisions  budgétaires  de  la  Con- 
fédération en  déficit;  mais  qu'en  fait  les  budgets  se  sont  toujours  soldés, 
dans  ces  dernières  années,  avec  un  excédent  de  recettes.  Celui-ci  parait 
devoir  être  moins  important  pour  l'exercice  1908  que  pour  les  années 
précédentes,  par  suite  du  ralentissement  économique  général  qui  cette 
année  commence  à  se  faire  sentir  également  en  Suisse. 

Conclusion.  —  De  même  que  l'année  dernière,  les  finances  fédérales 
donnent  encore  lieu  à  de  sérieuses  considérations.  Malgré  l'élévation 
énorme  des  recettes  douanières,  la  clôture  du  compte  d'Etat  dans  les 
deux  dernières  années  ne  présente  pas  des  résultats  correspondants.  Les 
dépenses  augmentent  dans  une  trop  rapide  proportion.  Snns  cela  l'année 
1906  eût  donné  un  meilleur  résultat.  Sans  l'extraordinaire  augmentation 
des  douanes,  le  compte  de  1907,  se  serait  mal  clôturé.  Qu'arrivera-t-il 
si  les  recettes  douanières  n'augmentent  plus  dans  la  même  proportion, 
et  si  l'on  a  égard  aux  dépenses  concernant  les  assurances  sociales,  l'orga- 
nisation militaire,  les  denrées  alimentaires,  l'extension  des  subventions 
forestières  (sans  parler  de  l'introduction  du  registre  foncier  dans  les  can- 
tons) prévues  pour  50.000.000  de  francs  ?  A  cela  il  faut  ajouter  la  nouvelle 
loi  sur  les  traitements,  qui  entrera  en  vigueur  en  1909,  et  qui  occasion- 
nera à  la  Confédération  une  cbarge  annuelle  de  2.270.000  francs,  sans 
parler  encore  d'autres  demandes. 
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Dans  le  rapport  du  Conseil  fédéral  pour  Taimée  liX)7,  on  montre  que 
les  nouvelles  charges  du  budget  pour  assurance  (7.000.000  francs),  la 
réformo  militaire  (5.000.000  francs)  ,  le  renchérissement  de  Texistence 
(1 .300.000  frnncs)  sontévaluées  au  minimum  à  13  800.000  franos.  Citons 
un  extrait  <J  n  rapport,  que  nous  traduisons  : 

c  Le  réf^u lut  extrêmement  favorable  du  budget  de  1907  ne  doit  pas 
nous  faîrr*  illusion.  Avec  les  dépenses  déjà  prévues  qui  seront  inscrites 
au  budget  dans  les  prochaines  années,  il  sera  difficile  d'éviter  le  déficit. 
Nouâ  devons  h  cause  de  cela  redoubler  d'efforts  pour  prévenir  un  aussi 
fatal  résultat,  et  pour  maintenir  la  bonne  situation  financière  dont  nous 
J  ou  lissons  depuis  des  années,  et  qui  nous  a  permis  d'ajourner  des 
empriJDts.  Car  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  situation  financière  forme 
le  principal  soutien  de  notre  crédit  et  delà  confiance  que  nous  inspirons 
aux  capitaux  étrangers,  et  dont  notre  économie  nationale  retire  une  si 
grande  utiliU^  Cette  résolution  se  justifie  d'autant  plus  que  l'équilibre 
financier  des  chemins  de  fer  fédéraux  pourrait  être  détruit  également 
par  suite  d'un  rendement  moindre,  et  que  de  sérieux  inconvénients  en 
résulteraient  si  les  comptes  de  la  Confédération  et  ceux  des  chemins  de 
fer  fédéraux  se  clôturaient  en  même  temps  en  déficit  • . 

Combien  cette  dernière  crainte  dans  ces  circonstances  pourrait  rapide- 
ment devenir  un  fait  accompli,  cela  résulte  des  données  du  chapitre  sur 
les  chetnins  de  fer  fédéraux,  et  du  fait  que  jusqu'à  la  fin  de  juin  1908  ils 
ont  donné  une  moins-value  de  3  868.000  francs  par  rapport  à  la  même 
période  de  10Q7.  De  même  les  recettes  douanières  laissent  à  désirer  en 
i908  par  suite  de  la  dépression  des  affaires.  On  a  donc  de  sérieux  motifs 
pour  ne  pas  augmenter  sans  nécessité  les  dépenses  de  la  Confédération. 

Chemins  dr  fer  fédéraux,  —  Voici  les  renseignements  et  chiffres  con- 
cernant Ie<^  résultats  généraux  de  l'exploitation  pour  1907  : 

Longeur  exploitée  :  2.454,9  (id.  en  1906). 

Nombre  total  des  fonctionnaires  :  31.235  (28.642  en  1906),  dont  868 
à  la  Direction  générale. 


Kxpleltatieii. 

flecetiei Fr.  142,9  millions  (132,8  en  1906) 

Ùépenses »  96,4      »          (87,4  en  1906) 

Excèdent. »  46,4       >          (45,4  en  1906) 

/ieceites  : 

Voyageurs         56,2  millions  (53,5  en  1906) 

Baga^ea,  animaux,  marchand  .     .     .  80,3      »         (73,4  en  1906) 

Dïvers,     .    - 6,2      )i          (5,9  en  1906) 
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Dépensée  : 

Administration  générale 2,98  » 

Entretien  et  surveil.  de  la  voie.     .     .  17,2  » 

Expédition  et  mouvement    ....  30,7  » 

Traction  et  matériel 3S,8  > 

Divers.     .     .     • 9,5  > 
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(2,9i  en  1906) 
(15,9  en  1006) 
(27,8  en  1906) 
(32,9  en  1906) 
(7,7  en  1906) 


Compte  de  proilUi  et  perles. 

Beceites, 


Solde  actif  de  1906 Fr. 

Excédent  des  recettes  d'exploit    ....  » 
Produit  des  capitaux  disponibles  ....  > 
Intérêts  de  capitaux  employés  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  lignes » 

Produit  d'entreprises  accessoires.     ...  » 

Sommes  prélevées  sur  fonds  spéciaux  » 

Subvention  pour  Texploitation    ....  > 

Ressources  diverses » 

Total    .     .     .  "FrT 


0,9  millions 

46.4  > 
*.-  » 

0,57  > 

0,17  » 

6,15  » 

0,09  » 

0,04  » 

58.5  millions 


Dépenses, 

Bonification  aux   propriétaires   de  lignes 

prises  à  bail Fr.            0,3    millions 

Intérêts    en     comptes  -  courants,     provi- 

sionsyctc »             0,34        » 

Intérêts  des  emprunts  consolidés  ....  >           40,67        » 

Amortissements »             5,95        » 

Versement  dans  les  fonds  spéciaux    ...  >             7,71        » 

Divers »             0,96        > 

Total     .     .  Fr.          55,68  millions 

Le  solde  actif  du  compte  de  profits  et  pertes  s*élève  donc  à  : 

(recettes Fr.           58,5  millions 

moins  :  dépenses .     .     .     ^ >             55,6  millions) 

Fr.  2,8  millions  dont  à  prélever  2,5  millions  pour  indemnités  de  ren- 
chérissement au  personnel,  ce  qui  laisse  un  boni  eSEectif  de  Fr.  354.000, 
à  reporter  à  nouveau. 
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Aaaie  1907. 

69.22  0/0 

>      «906. 

>      1905. 

66,42  0/0 

»      1904. 

67.68  0/0 

>      1903. 

65,53  0/0 

»      1902. 

61.11  00 

La  Direction  générale  des  C .  F.  F.  commente  comme  suit  le  résulUi 
de  Texploitation  en  1907,  dans  le  rapport  qu*dle  a  adressé  au  Conseil 
fédéral: 

c  Le  résultat  de  rexercioe  est  favorable  en  ce  qui  eonoeme  les  recettes 
d'exploitation,  qui  ont  continué  à  s'accroître.  D  est  yrai  que  cette  aug- 
mentation est  moins  forte  que  précédemment,  ce  qui  est  un  indice  certain 
d'un  arrêt  imminent  dans  le  développement  du  trafic,  sinon  même  d'une 
période  de  recul.  En  revanche,  laccroissement  persistant  des  dépenses 
d'exploitation  est  de  nature  à  susciter  quelque  appréhension  ;  il  pro- 
vient, d'une  part,  comme  précédemment,  de  la  grande  augmentation 
des  dépenses  affectées  au  personnel,  causée  elle-même  parle  rdèvement 
des  salaires  et  la  réduction  des  heures  de  travail  ;  il  est,  d'autre  part, 
une  conséquence  du  renchérissement  des  matières  de  consommation,  en 
particulier  de  la  houille  et  des  métaux,  dont  nous  nous  sommes  ressentis, 
malgré  les  prix  réduits  que  nous  assuraient  les  marchés  conclus  anté- 
rieurement à  des  conditions  avantageuses  ;  une  fois  ces  marchés  expirés, 
il  ne  sera  guère  possible  de  bénéficier  encore  de  ces  prix  réduits  ». 

La  Commission  permanente  du  Conseil  d'administration  a  présenté 
un  postulat  par  lequel  la  Direction  générale  est  invitée  à  rechercher  les 
mesures  propres  à  limiter  l'augmentation  des  dépenses,  afin  d'établir  une 
meilleure  proportion  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

L'augmentation  des  dépenses  d'exploitation  pour  1907  est  due  à  l'^é- 
vation  des  traitements  du  personnel,  à  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail, au  prix  plus  élevé  du  charbon  et  du  fer  et  à  l'augmentation  des 
transports. 

Malgré  Taugmentalion  importante  des  dépenses  d'exploitation,  le 
compte  d'exploitation  pour  1907  se  clôture  plus  favorablement,  avec 
1 .056.936  francs,  que  celui  de  Tannée  précédente. 

Malheureusement  les  prévisions  pour  1908  paraissent  beaucoup  moins 
favorables,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  du  budget  pour  la  présente 
année. 
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Le  projet  de  budget  des  Chemins  de  fer  fédéraux  pour  Î908, 

Ce  budget,  approuvé  par  les  Chambres  fédérales,  comprend  : 

1®  Le  budget  d'exploitation, 

2'  Le  budget  du  compte  de  profits  et  pertes, 

3^  Le  budget  des  dépenses  de  construction, 

4*  Le  budget  du  compte  de  capital. 

Exploitation,  —  La  longueur  des  lignes  exploitées  par  les  C.  F.  F.  par 
leur  propre  compte  sera  de  4.563  km  (comme  en  i907) . 

Les  C.  F.  F.  exploiteront,  en  outre,  pour  le  compte  de  tiers  207  km . 
Total  2.670  km. 

Les  recettes  sont  prévues  à  : 
Fr.     58.000.000  pour  les  voyageurs  (54.500.000  budget  de  1907). 

>  80 .  000 .  000  pour  les  bagages,animauxet  marchandises(73.0O0.O00 

budget  de  1907). 

>  5.743.000  pour  divers  (5.059.585  budget  de  1907). 
Fr.   143.743.015  (132.559.585 budget  de  1907). 

Les  dépenses  sont  prévues  à  fr.  98.050.705  (fr.  89.639.540  bud- 
get 1907). 

Uexcédent  des  recettes  du  compte  d'exploitation  : 

Recettes Fr.     143.743.015 

Dépenses »        98.050  705 

S'élèverait  donc  à     .     .      Fr.       45.692.310 
(42.920.045  au  budget  de  1907). 

Pr^flUi  et  pertes. 

Recettes, 

Pr.  Budget  i&07 

Boni  du  compte  d'exploit 45.692.310  (42.920.045) 

Produit  des  capitaux  disponibles.     .     .     .  2.835.000  (2.860.000) 

Intérêt  de  capitaux  affectés  à  des  construc- 
tions nouvelles 654.000  (700.000) 

Produit  des  entreprises  accessoires.      .     .  29 .  400  (26 .  430) 

Prélèvements  sur  le  fonds  de  renouvelle- 
ment       6.976.000  (6.442.300) 

Prélèvement  sur  le  fonds  de  couverture  des 

anciennes  pensions J.-S 90.000  (100.000) 

Subventions  d'exploitation  (Italie  pour  le 

Simplon) 66.000  (66,000) 

Ressources  et  rentrées  diverse»  ....  20.000  (20.000) 

56.362.710  (83.134.775) 
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Dèp^MtÈ. 

Pr.  Budget  4907 

Indemnités  pour  lignes  prises  à  bail    .     .  30 .  000  (30 .000) 

Intérêts  en  comptes-courants,  commis- 
sions,  etc 700.000  (607.000) 

Intérêts  des  emprunts  consolidés.     .     .     .  40.480.000  (38.926.000) 

Amortissements 6.361.500  (6. 01  d.  000) 

Versement  dans  les  fonds  spéciaux  (renou- 
vellement, couverture  des  anciennes  pen- 
sions J.-S.,  assurance  contre  l'incendie).  7 .  882 . 000  (7 . 069 .000) 

Pour  buts  divers 983.000  (732.000) 

56.436.500  (53.383.300) 
Clôture. 

Recettes Fr.     56.362.710 

Dépenses »      56.436.500 

Excédent  des  dépenses        'n  73.790 

I.  Chemins  de  fer  et  installations  fixes. 

Construction  de  nouvelles  lignes  : 

Simplon Fr.       1.770.000 

Ricken >        2.950.000 

Travaux  neufs  et  de  paracbèvement  aux  lignes  exploitées  : 

Direction  générale Fr.  465.000 

!«' arrondissement >        6.960.200 

%^  arrondissement »        8.344.800 

3^  arrondissement »         7.626.400 

4e  arrondissement.     .     .     .     .        »        5.714.800 
Total  I.     .~      Fr.     33.831.200 
(dont  31.487.500  à  porter  au  débit  du  compte  de  construction,  et 
2.343.700  à  couvrir  par  le  produit  de  l'exploitation). 

II.  Matériel  roulant. 

Direction  générale  : 

Totain.     .     .      Fr.     18.757.000 

(dont  10.725.700  au  débit  du  compte  de  constructioti,  et  2.031.300  à 
couvrir  par  le  produit  de  l'exploitation). 
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ni.  MoUlier  ei  u$ien$ile$. 


Direction  générale Fi 

i^  arrondissement 

2«  arrondissement 

3®  arrondissement 

4e  arrondissement 


Totaini    .     . 


338.500 
261.500 
327.400 
242.700 
205.900 


1.376. 000 


(dont  i. 320.270 au  débit  du  compte  de  construction  et  55.730.  à  couvrir 
par  le  produit  de  l'exploitation). 

IV.  Dépenses  pour  entreprises  accessoires. 

Navigation  sur  le  lac  de  Constance  (4*  anrond.). 
Fr.  3.000  au  débit  du  compte  de  construction. 

Total  IV.     .     .      Fr.  3.000 

Total  général    ...      Fr.     53.967.200 

(dont  49.536.470  au  débit  du  compte  de  construction  et  4.430.730  à 
couvrir  par  le  produit  de  l'exploitation) . 


Compte  de  capltel. 

Fr. 


Dépenses  de  construction.     , 
Remboursement  de  capitaux 


Total. 


49.536.470 
2.911.600 


Fr.     52.U8.070 


Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Bulletin  commercial  suisse^  en 
réalité,  le  compte  de  1908  clôturera  par  un  déficit  bien  supérieur 
aux  73.790  francs  prévus  par  le  budget.  La  crise  économique  va  certai- 
nement provoquer  une  diminution  de  trafic  dont  le  projet  de  budget  ne 
tient  peut-être  pas  un  compte  suffisant  puisqu'il  prévoit  presque  la  même 
augmentation  des  recettes  d'exploitation  que  celle  prévue  par  le  budget 
de  1907.  Quant  aux  dépenses,  il  faut  d  emblée  y  ajouter  une  somme 
de  fr.  2  millions  et  demi  pour  l'indemnité  de  renchérissement  de  la  vie, 
dont  il  n*est  pas  tenu  compte  dans  le  budget. 

Ces  prévisions  pour  1908  trouvent  leur  confirmation  dans  le  tableau 
suivant  : 
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Rétultats  de  Texploitation  dei  C.  F.  F.  de  Janvier  à  Jnillel  1M8. 

{Leg  résultats  des  trois  derniers  mois  sont  approximatifs). 


Mois 

Recettes 
de  Pexploitation 

Dépenses 
de  rezpîoitaaoD  (1) 

Excédent  des  recettes  1 
sor  les  dépenses     | 

1907 

1908 

1907 

1908 

1907 

1908 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

Janvier  . 

9.174.350 

9.355.488 

6.876.334 

7.608.375 

2.297.995 

1.747.1iî 

Février  . 

8.417.«6 

9.205.229 

6.689.384 

7.478.102 

1.727.841 

1.727.127 

Mare   .  . 

10.722.165 

10.611.300 

7.030.956 

7.860.919 

3.691.209 

2.750.3M 

Avril   .  . 

11.546.298 

11.382.H4 

7.197.222 

7.793.411 

4.349.075 

3.588.703 

Mai.   .   . 

12.220.904 

11.897.000 

7.368.486 

7.838.000 

4.852.418 

4.059.000 

Juin.  .  . 

11.862.143 

11.939.000 

7.443.908 

7.992.000 

4.418.235 

3.947.000 

JaUlet.    . 

14.544.931 

13.930.000 

7.728.265 

8.163.000 

6.816.665 

5.765.000 

Août.  .  . 

14.625.615 

7.722.808 

6.902.806 

> 

Septemb. 

13.575.685 

7.880.628 

5.695.057 

» 

Octobre  . 

13.115.736 

8.059.739 

5.053.997 

» 

Novemb. 

10.674.829 

8.096.97S 

2.577.851 

B 

Décemb  . 
Total  . 

12.455.103 

8.356.947 

4.098.155 

> 

142.934.991 

90.451.680 

9 

52.483.310 

> 

Total  à  fin 
juillet   . 

En  plus . 

78.488.020 

78.320.132 

50.334.579 

54.735.809 

28.153.441 

23.584.323 

167.887 

» 

» 

4.401.229 

4.569.117 

» 

(1)  A  l'exclusion  des  dépenses  à  la  charge  du  fonds   de  renoi 
1  (renouvellement  de  la  superstructure»  du  matériel  d'exploitation  et 
1  lier)  et  du  fonds  de  couverture  de  pensions  de  l'ancienne  coropai 
1  Simplon. 

ireliement 

du  mobi- 

i;nie  Jura- 

Non  seulement  lexploitation  des  chemins  de  fer  fédéraux  donne,  comme 
on  Ta  vu,  des  résultats  peu  brillants  au  point  de  vue  financier,  mais  leur 
administration  est,  de  plus,  Tobjet  de  nombreuses  réclamations  dont  le 
môme  Bulletin  commercial  suisse  (1)  se  fait  l'écho.  On  reproche  à  TAd- 

(i)  Numéro  dii  i®''août  1908. 
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ministraiion  de  profiter  de  son  monopole  pour  renforcer  la  réglementa- 
tion contre  les  réclamations  des  clients,  de  se  refuser  systématiquement 
au  paiement  des  avaries  lorsqu'elle  est  en  faute  ;  de  spéculer  sur  raver> 
sion  de  ses  clients  pour  les  procès  au  moyen  de  transactions  désavanta- 
geuses pour  ceux  ci,  et  de  ne  payer  ce  qu'elle  doit  que  lorsqu'elle  y  est 
condamnée  par  les  tribunaux.  On  se  plaint  également  de  la  bureaucratie 
et  des  réponses  insuffisantes  et  dilatoires  de  TAdministration,  de  la  pape- 
rasserie, qui  retardent  considérablement  la  solution  des  affaires. 

Ces  critiques  ont  été  formulées  au  Conseil  national  et  la  Direction  des 
C.  C.  F.  y  a  répondu  par  un  communiqué  officiel  contenant  une  statisti^ 
que  d'après  laquelle  le  nombre  total  des  réclamations  pour  perte,  avariei 
et  retards  d'objets  transportés  a  été  de  67.170  pour  les  années  de  1904  à 
1907.  «  Sur  ce  total,  dit  le  communiqué,  120  seulement,  c'est-à-dire  le 
0,179  0/0  ont  été  trancbées  par  les  tribunaux.  Au  vu  de  ces  chiffres 
on  ne  peut  guère  prétendre  qu'il  règne  aux  C,  F.  F.  un  esprit  querel- 
kur  ». 

A  cela,  H.  Alfred  Georg  répond  que  si,  sur  67.170  clients,  120  seule- 
ment ont  recouru  aux  tribunaux,  alors  que  19.521  ont  vu  leurs  demandes 
écartées  purement  et  simplement  et  que  6.135  attendent  encore  qu'il 
plaise  à  l'Administration  de  prendre  une  décision,  cela  ne  prouve-t-il  pas 
que  dans  des  cas  très  nombreux  (le  30  0/0  environ)  les  clients  des  C.  F.  F* 
ne  peuvent  rien  obtenir  sans  procès?  Si  l'on  tient  compte  des  réclama- 
tions qui  attendent  leur  solution  (9  0/0),  il  reste  61  cas  sur  100  de  récla- 
mations c  admises  i>  —  mais  le  rapport  de  gestion  qui  doit  indicjuer 
forcément  combien  ces  réclamations  admises  ont  coûté  à  l'Administration, 
ne  fournit  aucun  renseignement  sur  le  sacrifice  impose  aux  40.000  clients 
dont  les  demandes,  —  à  peu  d'exceptions  près,  sans  doute,  —  n'ont  été 
c  admises  »  que  dans  une  mesure  restreinte  et  qui  se  sont  contentés 
d'indemnités  partielles  parce  qu'ils  redoutent  les  ennuis,  les  longueurs 
et  les  frais  d'un  procès,  mais  qui  gardent  le  sentiment  d'une  injustice 
commise  à  leur  égard  par  une  administration  publique  omnipotente. 

Parmi  ceux  qui  réclament,  il  en  est  évidemment  beaucoup  dont  les 
demandes  doivent  être  écartées  en  vertu  desloiset  règlements  en  vigueur: 
l'administration  n'a  pas  le  droit  d'être  iarge  dans  le  calcul  des  indemni- 
tés, car  elle  travaille  avec  l'argent  de  la  communauté  ;  mais  elle  a  le 
devoir  d'indemniser  les  lésés  conformément  à  la  loi,  et  lorsqu'elle  offre 
50  francs  à  un  client  qui  lui  prouve  qu'il  a  droit  à  100  francs,  ou  qu'elle 
refuse  toute  indemnité  à  un  autre  client  vis-à>vis  duquel  elle  sait  être  eu 
faute,  elle  spécule  sur  leur  aversion  pour  les  procès. 

Et  plus  loin,  H.  Alfred  Georg  conclut  : 

L'Administration  fédérale  grandit  et  s'étend  :  elle  comprend  aujour- 
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d'hui,  avant  le  rachat  du  Gothard  (i),  plus  de  50.000  fonotionnaiies, 
cû  ni  mandés  par  un  état- major,  irresponsable  en  fait,  et  couvert  lui-même 
par  de  hauts  fonctionnaires  dont  le  pouvoir  augmente  à  mesure  que  le 
contt'ule  de  leur  gestion  devient  plus  difficile  et  plus  illusoire.  Actuelle- 
ment  déjà,  il  faut  être  solidement  documenté  pour  se  permettre  d(9  criti- 
quer L'Administration  :  il  faut  surtout  ne  pas  dépendre  des  c  preuves  de 
prévenance»  qu'elle  peut  donner  ou  retirer  à  sa  guise. 

La  seule  institution  qui  pourrait  dans  une  certaine  mesure  servir  de 
cont  I  (-poids  à  ce  développement  du  fonctionnarisme,  un  iriôunal  neutre 
pour  k  contentieux  administratif,  le  peuple  suisse  la  réclame  en  vain 
depuis  douze  ans  :  il  devra  se  demander  s'il  est  de  son  intérêt  de  consen- 
tir à  nimporte  quelle  extension  nouvelle  du  pouvoir  administratif,  à 
laqut  Ite  il  puisse  s'opposer,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  la  faculté 
de  recourir  à  un  juge  impartial  lorsqu'il  estimera  être  lésé  par  des  déci- 
dions .administratives  ». 

En  résumé,  l'expérience  de  l'étatisation  des  chemins  de  fer  suisses  ne 
scmlilo  pas  de  nature  à  engager  à  ei^trer  dans  )a  même  voie  les  pays  où 
1  LDiJiistrie  des  transports  par  chemins  de  fer  est  encore  entre  les  mains 
de  [industrie  privée.  Les  personnes  qui,  en  France,  présentent  l'exem- 
ple d{>  la  SuissjB  comme  bon  à  suivre,  ne  dqnnent  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion que  des  affirmations  insuffi^mment  contrôlées. 

Banque  Nationale  Suisse  et  banques  d'émission. 

Li  Banque  Nationale  Suisse  fonctionne  depuis  le  20  juin  1907.  Nous 
empruntons  au  rapport  du  Conseil  fédéral  sur  le  contrôle  des  billets  de 
banque  les  appréciations  intéressantes  qu'il  donne  sur  la  situation  écono- 
mique et  iponétaire  du  pays. 

Actuellement  la  Suisse  se  trouve,  en  cequi  concerne  les  banques,  dans 
une  pt^'riode  de  transition.  Malgré  l'établissement  de  la  Banque  Natio- 

(  t  )  Les  négociations  ep  vue  de  la  reprise  de  ce  réseau  par  le  gouver- 
nurîjent  suisse  viennent  d'être  définitivement  rompues,  les  parties 
n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  annuelle  de 
racJiai.  Le  gouvernement  prétendait  diminuer  sensiblement  la  rente 
di  itjandée  par  la  compagnie,  sous  le  prétexte  que  les  installations,  le 
matrriel  roulant,  les  bâtiments  ne  s^  trouveraient  pas  dans  un  étatsatis- 
fuî^ani  et  que  plusieprs  lignes  ne  sont  pas  dotées  d'une  double  voie.  La 
i{kTM]?:jgnie  répond  qu'elle i^fpujoun  pu  satisfaire  4  toutes  Ifss  pécessités 
du  iïAÛc,  La  question  sera  donc  soumjse  an  Tribunal  fédéfal»  mfûs  de 
itniie  façon  l'^^ploit^tion  jncpn^bpfa  à  l'pt^t  à  pi^*^i|r  du  i^  fpai  igpg 
\^Jiionifeur des inUi'êis matériels^  janvier  igoS), 
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nale  les  aulres  banques  d-émission  existant  avant  sa  création  n'ont  pas 
cessé  de  fonctionner  et  leur  pririlège  d'émission  ne  doit  leur  être  défini- 
tivement retiré  qu'endéans  un  espace  de  trois  ans,  c'est-à-dire  donc  dict 
au  20  juin  1010.  Cette  situation  transitoire  présente  quelques  particula- 
rités assez  curieuses. 

Au  31  décembre  1906  il  existait  36  banques  d'émission  ayant  un  capi- 
tal versé  de  224.650.000 francs,  uneémissionauMséede244.750.00Ûfn 
et  une  jêipission  effective  d'un  même  montant.  Hais,  depuis  cette  époque, 
huit  banques  ont  spontanément  renoncé  en  faveur  de  la  Banque  Natio- 
nale à  leur  droit  d'émission,  ce  qui  a  ramené  à  28  le  nombre  des  banques, 
dont  le  capital  versé  s'élevait  &  163.150.000  francs  et  dont  rémission 
autorisée  était  de  159.500.000  francs.  D'autre  part,  du  20  juin  au 
31  décembre  1907  ces  28  banques  ont  diminué  leur  émission  de 
28.865.200  francs  —  la  loi  du  6  octobre  1905  créant  1^  Banque  Natio- 
nale exige  que  la  réduction  4^  l'émission  soit  d'un  douzième  par  trimes- 
tre, —  de  telle  sorte  que  l'émission  totale  à  cette  date  avait  subi  une 
diminution  de  114.115.200  francs.  Par  contre,  ces  mêmes  banques  ont 
augmenté  de  59  millions  le  chiffre  de  leur  capital  versé.  La  situation 
pouvait  donc  se  résumer  comme  suit  au  31  décembre  1007  :  capital 
versé,  222.150.000  francs  ;  émission  autorisée,  159.500.000  francs  ;  émk- 
sion  e&ctive,  130.634.800  francs. 

A  signaler  encore  que  la  proportion  entre  l'encaisse  métallique  et  la 
circulation  effective  a  atteint  pour  1907  une  moyenne  de  53  1/2  p.  c*, 
contre  54-8  p.  c.  en  1906.  Ces  chiffres,  dit  le  rapport,  démontrent  que 
les  banques  d'émission,  par  suitp  de  h  liquidation  du  concordat,  n'ont 
plus  amélioré  cette  proportion. 

Envisageant  le  taux  de  l'escompte  pratiqué  pendant  Tannée,  le  Conseil 
fédéral  rappelle  les  circonstances  qui  ont  amené  un  renchérissement 
universel  du  loyer  de  l'argent  et  fait  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
Suisse,  que  l'ouverture  de  la  Banque  Nationale  et  la  suppression  de  deux 
grandes  banques  d'émission  ont  dû  probablement  exercer  une  certaine 
influence  sur  le  taux  de  l'escompte  :  le  15  août  {907  la  Banque  Natio- 
nale portait  ce  taux  à  5  p.  c.  pour  protéger  son  encaisse  métallique  et  en 
prévision  des  besoins  de  l'automne.  Plus  tard,  elle  dut  suivre  le  moure- 
ment  des  autres  grandes  banques  et  aller  jusqu'à  5  1/2  p.  c.  Et  le  rap- 
port ajoifte  :  «  Si  pendant  Tannée  1907  les  taux  d'escompte  n*ont  pas 
été  plus  élevés,  il  faut  en  attribuer  la  cause  à  la  bonne  et  saine  politique 
d'escompte  de  i^otre  nouvel  établissement  central  d'émission  ». 

Ce  n'est  pas  le  seul  éloge  que  le  Conseil  fédéral  adresse  h  la  direction 
da  la  Banque  Nationale.  Il  en  trouve  encore  l'occasion  ^propos  de  la 
siiuatiofi  cambiale  de  la  Cuisse.  U  signale  la  tendance  à  la  h^u^se  durant 
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Tannée  des  devises  étrangères  et  Tattribue  à  la  crise  américaine  ;  car, 
dit-it,  la.  situation  générale  du  marché  financier  et  le  ralentissement 
commercial  et  industriel  faisaient  plutôt  prévoir  une  diminution  du  cours 
(1(1%  de\ises.  La  balance  commerciale  nettement  défavorable  aurait  dû 
agir  sur  le  cours  du  papier  suisse  si  ce  elle  n'avait  pas  été  compensée  par 
rinHuence  saine  et  bienfaisante  de  la  Banque  Nationale  ».  II  y  a  lieu  de 
faire  remarquer  aussi  que,  le  cours  du  change  sur  Paris  étant  toncdié 
aU'Je^30us  du  pair  dans  le  courant  des  'mois  de  février,  mars,  juillet 
et  aoùtf  le  marché  suisse  aura  profité  de  l'occasion  pour  importer  de 

Etjfm,  dans  un  chapitre  spécial  intitulé  c  Organisation  et  développe- 
ment de  la  Banque  Nationale  Suisse  )»,  le  rapport  du  Conseil  fédéral 
for  m  IL  le  quelques  appréciations  générales  sur  le  rôle  du  nouvel  établis- 
.seniunt  central  que  nous  croyons  intéressant  de  consigner  ici. 

ti  Les  débuts  de  la  Banque  Nationale  au  point  de  vue  de  la  politique 
d  escompte  ont  répondu  à  ce  que  Ton  attendait  d'un  établissement  cen- 
tral d  émission,  mais  il  est  regrettable  qu*elle  n'ait  pas  été,  dès  le  jour  de 
l'ouverture,  en  possession  de  l'émission  entière  du  pays,  car  elle  aurait 
ainsi  pu  bénéficier  davantage  de  la  situation  du  marché  financier.  On  a 
j" gaiement  constaté  que  la  pénurie  de  billets  qui  se  faisait  sentir  périodi- 
quement sur  différentes  places  avait  complètement  disparu,  grâce  à 
Ti^îâsticité  de  l'émission  de  la  Banque  Nationale  et  aux  services  de  vire- 
ments €t  de  compensations  qu'elle  a  organisés. 

Au  31  décembre  1907  la  Banque  Nationale  avait  des  billets  en  circula- 
tion pour  159.220.050  francs,  y  compris  ceux  des  banques  qui  <mt 
renoncé  à  leur  droit  d'émission.  Sa  couverture  métallique,  à  la  date 
indiquée,  se  composait  de  75.483.429  fr.  35enoretde  5.860.620  francs 
en  argent. 

On  peut  dire  que  la  Banque  Nationale  a  aujourd'hui  fait  ses  preuves 
et  ijue  la  politique  financière  qu'elle  a  adoptée  a  subi  victorieusement 
l'épreuve  des  événements.  La  Banque  vient,  en  effet,  d'assister  à  une  crise 
dans  laquelle  elle  a  réussi  à  maintenir  pour  notre  pays  un  taux  d'es- 
compte bien  inférieur  à  celui  d'autres  pays,  à  celui  de  T Allemagne,  de 
rAuLriche-Hongrie  et  de  l'Angleterre,  et  à  faire  face  à  tous  les  besoins  de 
la  circulation  à  la  satisfaction  de  notre  commerce. 

Pour  que  la  monnaie  (or.  argent  et  billets)  rende  les  services  pour  les- 
quels elle  est  créée,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante, 
il  r^ut  que  sa  circulation  soit  bonne  et  qu'elle  circule  partout  où  des 
besoins  se  manifestent  et  en  quantité  voulue  ». 

Et  plus  loin,  au  sujet  d'une  question  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de 
imuâ  occuper  dans  le  courant  de  l'année  et  qui  avait  suscité  quelque 
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mécontentement  en  Suisse,  il  donne  encore  pleinement  raison  à  lattl- 
tude  prise  par  la  direction  de  rétablissement  central  : 

c  La  Banque  Nationale  a  aussi  inauguré  une  sage  politique  d'es- 
compte en  cherchant  à  écarter  lentement  de  son  portefeuille  le  papier 
sans  cause  commerciale,  sans  opération  effective  et  qui  n'est,  le  plus 
souvent,  qu'un  moyen  pour  ceux  qui  le  signent  d'avoir  du  crédit  el  de 
l'argent.  La  Banque  Nationale  doit  n'avoir  dans  son  portereuille  et  n'ac- 
cepter à  l'escompte  que  du  papier  sincèrement  commercial  et  toujours 
réalisable  à  l'échéance.  Avec  du  papier  aussi  mobilisable  quu  de  la  mon* 
naie,  elle  pourra  toujours  faire  face  aux  crises  qui  se  présenteront  et 
aider  les  autres  banques  s*il  le  faut.  Mais,  si  elle  se  laisse  envahir  par 
du  papier  fictif  et  qui  ne  représente  pas  une  affaire  commerciale,  elle 
n'aura  pas,  lorsqu'il  faudra,  les  disponibilités  suffisantes  et  liquides 
pour  assurer  partout  une  bonne  circulation  du  numéraire  et  des  billets. 
Avec  la  politique  qu'elle  a  suivie  et  qui  comporte  sans  doute  des  tempé- 
raments et  des  précautions,  elle  arrivera  graduellement  à  assainir  noire 
marché  et  à  modifier  des  habitudes  et  des  facilités  de  crédit  qui  prêtent 
aux  abus,  qui  favorisent  la  spéculation  et  qui  sont  dangereuses  pour  la 
bonne  marche  financière  d'un  pays  » . 

Bilan  de  la  Banque  Nationale  Suisse  (par  1 .00 u  franâs)* 
1907  igoa 

i^ août       Si  août  aalioùi,  31  août, 

45.372      49.326    „^  ,,  „.        (or  115.808      114,066 

6.208        6.245    Réserve  métallique  |  ^^^^^^  ^^^^^        11.420 

44.003      40  105        Effets  en  portefeuille  iSM2        50.714 

66.887      71.978        Billets  en  circulation  139.943       148.983 

5  p.  c.       5  p.  c.        Escompte  3 1/2  p.  c  3  1/2  p.  c< 

Recettes  douanières. 
1907  tfiOS 

5.846.492  fr.  Juillet  fr.  5.364.166 

39.826.994  Du  1«' janvier  au  31  juillet  39.67M34 

En  ce  qui  concerne  les  19  banques  d'Etat  pures  (cantonales)  leur 
situation  en  1907  se  résume  comme  suit  : 

Dotation  des  cantons  :  165.250.000  francs;  bénéfices  :  îi  millions 
823.646  francs,  reports  à  compte  nouveau  :  368.835  francs  ;  solde  à 
la  disposition  des  cantons  4.944.351  francs. 
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Afin  de  montrir  l'activité  commerôale,  finmneière  et  induitrielle  pen* 
dant  l'année  1907  nous  donnons  le  total  des  nouvelles  fondations  et  des 
élévations  de  capital  des  sociétés  par  actions. 

Les  nouvelles  fondations  sont  au  nombi^  de  255  pour  un  capital  de 
200.545.000  francs  (y  compris  50.000.000  pour  la  Banque  Nationale 
suisse)  et  les  augmentations  de  capital  sont  au  nombre  de  137,  pour 
67.500.000  francs. 

Enfin  donnons,  pour  être  aussi  complet  que  possiblct  l'état  des  socié- 
tés d'assurances,  d'après  le  rapport  du  bureau  fédéral  des  assurances 
pour  1907  : 

Assurances  sur  la  vie  :  26  sociétés  dont  6  suisses,  6  françaises,  8  alle- 
mandes, 4  anglaises,  2  américaines. 

Assurances  contre  les  accidents  :  19  sociétés  dont  9  suisses^  3  françai- 
ses, 6  allemandes,  1  italienne. 

Assurances  contre  Tincendie  :  22  sociétés  dont  4  suisses,  9  françaises, 
6  allemandes,  2  anglaises,  1  italienne. 

Assurance  contre  la  fracture  des  glaces  :  12  sociétés  dont  2  suisses, 
2  françaises,  8  allemandes. 

Assurance  contre  les  dommages  causés  par  l'eau  :  7  sociétés  dont  2  suis- 
ses, 1  française,  4  allemandes. 

Assurances  diverses  :  contre  le  vol  :  5  suisses,  8  allemandes  ;  —  contre 
la  grève  :  2  suisses  ;  —  du  bétail  :  2  suisses  et  1  allemande  ;  —  des 
transports  :  6  suisses,  9  allemandes,  1  anglaise  ;  —  de  cautionnement  : 
2  suisses,  2  allemandes  ;  —  de  réassurances  :  5  suisses. 

Dix  sociétés  étrangères,  dont  6  françaises  ont  renoncé  en  1907  à  leur 
concession. 

Il  y  a  eu  en  1907  moins  de  plaintes  de  la  part  du  public  contre  les  socié- 
tés, et  aussi  une  diminution  du  nombre  des  réclamations  des  sociétés  et 
de  leurs  agents  pour  concurrence  déloyale. 

Le  bureau  des  assurances  s'est  occupé  de  la  création  d'une  caisse  de 
secours  du  personnel  des  administrations  fédérales  ;  il  attend  une  déci- 
sion du  Conseil  fédéral  sur  la  réalisation  de  cette  institution. 

Le  bureau  a  encaissé  en  1907,  79.715  francs  (73.472  francs  en  1906) 
pour  taxes  (1  0/00  sur  les  primes  encaissées  en  Suisse,  ce  qui  signifie 
que  le  montant  des  assurances  a  augmenté  en  Suisse,  dans  une  seule 
année,  de  presque  10  0/0. 

Les  recettes  totales  du  bureau  se  chiffrent  par  86.004  fr,  65. 

n.  —  FiNANCBS  Cantonales 
Le  SchweÎMensches  FinanM-Jahtbuch,  de  1908  donne,  comme  tous  les 
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ans»  une  chronique  financière  des  cantons,  dans  laquelle  il  indique^  avec 
détails,  les  faits  financiers  se  rapportant  à  chacun  d'euit.  Cette  intéres* 
saute  chronique  est  complétée  par  plusieurs  tableaux  présentant  la  âta- 
tistique  financière  des  25  cantons  (et  demi-cantons).  Nous  nous  conteate^ 
rons  de  résumer  les  totaux  de  ces  divers  tableaux. 

Le  compte  d'exploitation  pour  1906  se  présente  pour  l'ensemble  d^ 
cantons  de  la  manière  suivante  : 

Eu  1906  :  recettes,  151.608.576  ;  dépenses,  149.306.697.  Excédent  des 
reeettes,  2.306.879  francs. 

Prévisions  pour  1907  :  recettes,  137.881.069;  dépenses,  145.100.297  ; 
déficit  prévu,  7.219.228  francs. 

Au  lieu  du  déficit  prévu,  le  compte  de  1907  se  solde  comme  suit  : 

Recettes,  163.689.490;  dépenses,  161.834.949,  soit  un  excédent  di 
reeeUes  de  1.853.541  francs. 

Pour  1908  les  prévisions  sont  : 

Recettes,  147.306.234;  dépenses,  156.586.259,  soit  un  déficit  pr^vu  de 
9.280.025  francs. 

L'ensemble  des  emprunts  cantonaux  s'élève  à 533.778.256  francs  à  k 
fin  de  1907  (outre,  en  ce  qui  concerne  Berne,  sa  caisse  hypothécaire  et 
sa  banque  cantonale  formant  ensemble  95.000.000  de  francs). 

Les  nouveaux  emprunts  jusqu'au  1''  juillet  1908  s'élèvent  à 
14.850.000  francs. 

Le  capital  imposable  des  cantons,  qui  était  en  1900  de  1 1 .21 3.600.000  fr. , 
a  considérablement  augmenté  depuis,  et  peut  être  évalué,  pour  f  907-08, 
à  environ  13.530.000.000  francs. 

Le  toux  de  Timpôt  varie  considérablement  d'un  canton  à  l'autre  et  il 
est  pour  ainsi  dire  impossible  d*éteblir  une  moyenne  à  cause  du  système 
progressif  existant  dans  la  plupart  d'entre  eux.  On  peut  seulement  indi* 
quer  les  taux  les  plus  bas  et  les  plus  élevés.  C'est  ainsi  que  le  taux  le  plus 
bas  se  trouve  dans  le  canton  de  Genève  avec  0  fr.  05  pour  1 .000  francs 
pour  l'impôt  sur  le  capital  et  4  fr.  04  0/0  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  tan- 
dis que^  dans  le  canton  d'Appenzel  ce  taux  atteint  5  0/00  (avec  l'impôt  des 
pauvres  ;  mais  sans  aucun  impôt  sur  le  revenu)  et  4  1/2  0/00  du  cadastre 
dans  le  canton  de  Zurich.  Quant  au  maximum  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
il  est  atteint  dans  le  canton  de  Berne,  où  cet  impôt  monte  jusqu'à 
6,25  0/0. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  cantons,  la  situation  financière 
favorable  que  nous  signalions  dans  notre  précédente  chronique  s'ait  main- 
tenue en  1907,  malgré  l'augmentation  des  dépenses,  et  bien  que,  pour 
quelques-uns,  la  situation  soit  moins  bonne  que  dans  les  années  précéden- 
tes. Par  contre,  cette  situation  s'est  améliorée  dans  les  cantons  de  Neu- 
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cbâtel  et  de  Vaud,  où,  autrefoifl»  elle  laissait  à  désirer,  ce  qui  a  exigé  une 
grande  énergie  de  la  pari  des  autorités. 

S'il  est  incontestable  que  la  situation  financière  des  cantons  est  très 
bonne»  ainsi  que  le  montre  Taugmentation  considérable  des  capitaux 
imposables,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certains  signes  donnent  à  pen* 
ser  que  cette  augmentation  pourrait  bientôt  souffrir  d'un  recul  par  suite 
de  la  dépression  des  affaires  déjà  signalée.  Cette  crainte  trouve  son  expres- 
sion dans  les  prévisions  budgétaires  cantonales  pour  1908,  lesquelles, 
comme  on  Ta  vu,  prévoient  un  déficit  de  9.280.000  francs  au  lieu  de  celui 
de  7.220.000  francs  prévu  pour  1907.  Mais  on  sait  que  ce  dernier  exer- 
cice s'est  soldé,  au  contraire,  par  un  excédent  de  recettes  Les  prévisions 
cantonales  pour  1908  nous  paraissent  trop  pessimistes,  et  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que,  dans  leur  ensemble,  les  budgets  cantonaux  poummt 
se  clore,  sinon  avec  un  excédent  de  recettes,  qui  est  peu  probable,  du 
moins  en  équilibre. 

in.   —  FiNANGBS  COMMUNALB8 

Le  Jahrbuch  donne  cette  année  la  statistique  financière  de  39  villes 
comme  précédemment.  Cette  statistique  comprend,  pour  cbacune  de  ces 
villes,  dans  des  tableaux  détaillés  distincts  :  les  comptes  d'administra- 
tion pour  1907,  contenant  les  recettes,  la  part  i^venant  aux  impôts,  le 
produit  net  des  entreprises  communales  (ensemble),  les  dépenses,  ^  sui- 
vant les  cas,  le  produit  net  ou  les  moins  values  ;  ainsi  que  pour  le  budget 
de  1908.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  emprunts,  le  capital 
imposable  et  le  taux  de  l'impôt. 

Le  détail  des  entreprises  communales  est  donné  dans  des  tableaux 
spéciaux  faisant  connaître,  pour  cbacune  d'elles,  l'avoir  de  la  commune^ 
les  intérêts,  l'amortissement,  les  versements  au  fonds  de  réserve  ou  de 
renouvellement,  le  produit  net  et  les  observations.  Une  statistique  spéciale 
contient  les  prix  du  gaz  et  de  l'électricité  fournis  par  les  villes,  ainri  que 
des  remarques  détaillées. 

Une  statistique  particulièrement  intéressante  est  celle  de  !'«  Union  des 
villes  Suisses  »,  par  le  même  docteur  J.  Steiger  (1).  Cette  statistique 
complète  celle  se  rapportant  aux  divers  cantons,  et  permet  de  se  rendre 
compte,  d'une  manière  suffisamment  exacte,  des  charges  réelles  suppor- 
tées par  les  habitants. 

(i)  c  Statistique  de  l'impôt  de  l'Union  des  villes  Suisses  pour  1907- 
1908  »,  par  J.  Steiger,  docteur  en  droit,  à  Berne,  parue  dans  le  Journal 
de  statistique  suisse  1908,  II  vol.  7^  livraison,  à  la  librairie  A.  Francke  A 
Berne,  et  dont  il  sera  fait  un  tirage  spécial . 
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Cette  statistique  de  rimpôt,  dont  leJahrbucàne  donne  que  les  tableaux 
résumés,  s'applique  à  43  villes  y  compris  les  capitales  de  tous  les  cantons. 

Dans  cette  statistique,  il  est  seulement  tenu  compte  des  impôts  aux- 
queb  tout  le  monde  est  plus  ou  moins  soumis ^  c'est-à-dire  les  impôts  sur 
le  revenu  du  travail  el  sur  la  fortune  (capital),  plus  V impôt  personnel ei 
Vimpôt  de  ménage. 

Ces  deux  derniers  impôts,  ainsi  que  Vimpôt  sur  tes  feux,  sont  traités 
en  particulier.  Les  impôts  spéciaux  (tels  que  ceux  sur  le  luxe)  ont  été 
laissés  de  côté  ;  par  contre,  le  montant  de  Vimpôt  cTexemption  du  ser- 
vice  dincendie  est  indiqué,  mais  non  additionné 

On  a  pris  pour  base,  afin  de  permettre  les  comparaisons,  V homme 
marié  sans  enfants.  Les  dégrèvements  concernant  les  enfants  sont  men- 
tionnés aux  observations. 

Les  chiffres,  de  source  officielle^  tels  qu'ils  ont  été  fournis  et  vérifiés 
parles  différentes  administrations  publiques,  ont  seuls  été  utilisés.  Quant 
aux  renseignements  donnés  sur  le  mode  des  évaluations,  il  faut  s*en  rap- 
porter directement  aux  administrations  respectives. 

Ce  dernier  travail  de  H.  le  docteur  Steiger  sur  la  statistique  de  Tim- 
pôt  des  villes  suisses  complète  ses  travaux  antérieurs  sur  les  finances 
cantonales  (i)et  permet,  avec  le  Schweizerisches  Finanz-Jahrbuch  auquel 
nous  avons  emprunté  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  financière  actuelle  de  la  Suisse. 

En  résumé,  la  situation  générale  financière  a  été  bonne  en  Suisse,  en 
1907  ;  soit  qu'il  s'agisse  des  finances  de  la  Confédération,  des  cantons 
ou  des  communes.  Elle  paraîtra  même  excellente  si  on  la  compare  à  celle 
d'autres  Etats  européens.  Cette  heureuse  situation  est  due  principalement 
à  Tordre  qui  règne  dans  les  Administrations  (malgré  les  critiques  adres- 
sées à  quelques-unes),  à  l'économie  relative  dans  les  services  publics,  et 
à  une  sérieuse  compréhension  des  mesures  de  nature  à  favoriser  le  déve- 
loppement économique  national. 

Cette  excellente  situation  pourra  peut-être  se  trouver  altérée  momenta- 
nément, comme  nous  le  voyons  actuellement,  si  la  crise  dont  on  se  plaint 
un  peu  partout  se  fait  aussi  sentir  en  Suisse  ;  mais  il  semble  cependant 
que  ce  sera  dans  une  moindre  mesure  qu*ailleurs.  La  situation  ne  devien- 
drait inquiétante  que  si  le  pays  s'engageait  plus  avant  dans  la  voie  du 
socialisme  d'Etat,  notamment  en  matière  d'assurances  ouvrières,  etc.,  etc. 

Dietikon,  septembre  1908. 

Charton. 

(i)  GrundzOgedesFinanzhaushaUesderKanîone,  vonD' jur.  J.  Steiger, 
a  vol.  chez  A.  Francke,  éditeur  à  Bern,  igoS, 
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DE  L'OUEST 


La  loi  du  i3  juillet  1908  a  autorisé  le  ministre  des  travaux  publics 
oc  k  procéder  au  rachat  à  Tégard  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  >  (i).  Cette  loi  n*a  été  votée  qu'à  la  suite  d'une  procédure  très 
longue. 

C'est,  en  effet,  dans  sa  séance  du  8  décembre  1906  que  la  Chambre 
des  Députés  avait  adopté,  après  deux  jours  de  discussion  par  364  voix 
contre  187^  un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  effectuer  le 
rachat.  Le  Sénat  immédiatement  saisi  du  projet  procéda  à  un  examen 
minutieux  en  commission.  Après  plus  d'un  an  de  travaux  en  commis- 
BÎan,  la  Haute  Assemblée  finit  par  aborder  l'étude  de  la  loi  en  séance 
publique  le  27  mai  1908.  Elle  lui  a  consacré  un  mois  de  discussion. 
C'est  cette  discussion  qui  sera  résumée  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

La  longueur  du  débat  force  les  auteurs  de  la  chronique  à  faire  une 
sélection  parmi  les  discours  prononcés,  et  à  ne  retenir  que  ceux  qui 
présentent  une  importance  particulière,  soit  à  raison  de  la  compétence 
technique  toute  spéciale  de  leurs  auteurs,  soit  à  raison  de  la  part  que 
ceux-ci  avaient  pu  prendre  dans  la  préparation  ou  dans  l'étude  du 
projet. 

1.  —  Discours  de  M.  Waddington  (a). 

L^orateur,  réservant  pour  la  seconde  partie  de  son  discours  les  dis- 
cusâions  purement  théoriques,  et  faisant  abstraction,  pour  l'instant,  de 

(r)  Voir  le  texte  de  la  loi  dans  cette  Revue^  suprà,  p.  477- 
(a)  J.  O,,  27  mai  1908,  page  648  et  s. 
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la  personnalité  de  TEtat,  et  de  l'influence  que  ses  qualités  d'exploitant 
pourront  exercer  sur  les  conséquences  financières  du  rachat,  cherche  à 
établir  ces  conséquences  d'après  les  textes  seuls,  et  commence  par 
placer  à  cet  effet  le  cahier  des  charges  et  les  conventions  sous  les  yeux 
du  Sénat. 

€  D'après  le  cahier  des  charges,  le  rachat  donne  lieu,  pour  la  com- 
pagnie rachetée,  à  une  indemnité  basée  sur  les  données  suivantes  : 

f  On  fait  état  des  revenus  nets  des  sept  dernières  années  d'exercice. 
De  ce  total,  on  déduit  les  deux  années  les  plus  mauvaises  et  les  deux 
meilleures .  La  division  par  trois  de  la  quantité  restante  donne  l'annuité 
à  verser,  avec  cette  réserve  qu'en  tout  état  de  cause,  le  dernier  exercice, 
s'il  est  le  plus  élevé,  celui  de  1907  en  l'espèce,  constitue  la  base  de 
l'annuité  à  payer. 

c  Le  chiffre  ainsi  obtenue  est  de  86.344*ooo  francs.  Mais,  en  face  de 
ce  premier  système,  il  faut  que  nous  placions  les  résultats  qui  seraient 
déterminés  par  l'article  i5  des  conventions  de  i883.  Ces  conventions, 
vous  le  savez,  constituent  un  revenu  garanti  des  dividendes,  connu 
sous  le  nom  d'annuité  des  charges. 

«  Cette  annuité  se  compose  de  deux  éléments  :  d'abord  le  revenu 
réservé,  qui  est  de  ii.55o.ooo  francs,  somme  légèrement  accrue  par 
l'addition  des  frais  de  timbre,  mais,  pour  éviter  des  confusions,  nous 
pouvons  nous  servir  de  ce  chiffre  initial  de  ii.55o.ooo  francs,  garantie 
du  dividende  des  actionnaires.  A  ce  chiffre  s'ajoute  une  somme  beau- 
coup plus  importante  qui  représente  les  charges  totales  des  emprimls 
diminués  des  annuités  payées  par  l'Etat.  Cet  élément  atteint  86  millions 
qui,  avec  les  1 1 .55o.ooo  francs  de  dividendes  garantis,  donnent  un  total 
de  97.540.000  francs,  d'après  les  calculs  fournis  à  M.  Boudenoot.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  ;  les  conventions  de  i883  stipulent,  en  dehors  de 
l'annuité,  le  remboursement  de  deux  sommes  en  capital. 

ce  Ces  remboursements  sont  les  suivants  :  i®  en  ce  qui  concerne  iea 
lignes  dont  l'exploitation  remonte  à  moins  de  quinze  ans,  il  est  stipulé 
que  la  compagnie  devra  recevoir  le  payement  intégral  de  toutes  les 
sommes  dépensées  pour  leur  établissement  ;  n^  pour  les  travaux  com- 
plémentaires, il  y  a  également  une  clause  qui  prévoit  le  remboursement 
de  tous  les  travaux  complémentaires,  sauf  une  déduction  d*un  quinzième 
par  an  o. 

Les  textes  étant  rappelés,  l'orateur,  avant  de  formuler  les  conclu- 
sions que  leur  examen  impose,  fait  connaître  au  Sénat  quelques-unes 
des  difficultés  résultant  de  leur  application. 

Les  différentes  dettes  de  l'Etat  qui  viennent  d'être  énumérées  peu- 
vent-elles être  compensées  avec  la  dette  de  garantie  ?  Celle-ci  a-t-elle 
pour  gage  unique  la  valeur  du  matériel  roulant,  ou  peut-elle  être  com- 
pensée jusqu'à  concurrence  de  tout  l'actif  de  la  Compagnie  ?  Les 
dépenses  d'établissement  des  lignes  de  moins  de  i5  ans  comprennent- 
elles  les  insuffisances  d'exploitation  ?  Autant  de  questions  dont  la  solu 
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lion  est  as^ez  douteuse,  autant  de  procès  en  perspective.  «  Mais  enfin 
3uppiï*^oîi,s,  continue  Torateur,  que  l'Etat  triomphe  sur  toute  la  ligne  : 
il  est  remlioursé  de  sa  créance  et  la  dette  est  éteinte.  Il  restera  chargé 
du  paitriiont  d'une  annuité.  Mais  nous  avons  vu  tout  à  l'heure,  par 
comparEji^on,  que  Taunuité  qui  résulte  du  calcul  du  revenu  net  des 
dcriiiùr(.-s  années  est  notablement  inférieure  à  celle  qui  résulte  du 
cakul  des  charges.  La  Compagnie  a3'ant  le  choix  entre  les  deux  sys- 
tL-mcs  optera  évidemment  pour  le  plus  avantageux,  et,  par  conséquent, 
nous  pnitvuns  dire  que  TEtataura  à  payer  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
pcï}  Jaril  ]  '•  reste  de  la  durée  de  la  concession  environ  g8  millions  par  an. 
Voily  le  îrsultal  dans  les  conditions  les  plus  optimistes...  Mais  les  pré- 
tEfiiUdUs^  l^mtraires  aux  siennes  triomphant,  l'Etat  perdra  260  ou  5oo 
niitlÎDn^  d(!  ^a  créance,  soil  tout  ce  qui  dépassera  la  valeur  du  matériel 
roui  an  l  ;  H  aura  à  rembourser  le  prix  de  construction  des  lignes  de 
moinR  iIl'  i^  ans  et  les  travaux  complémentaires...  » 

L'oralrur  ayant  ainsi  évalué  le  coût  approximatif  du  rachat,  passe  à 
rhypoLÎH^se  du  non-rachat.  L'Etat  qui  fait  actuellement  des  avances  à  la 
Coropa^mie  devra  vraisemblablement  lui  en  consentir  encore  pendant 
un  rrriairi  nombre  d'années.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  soit  interdit  d'en- 
vi sa  ^^ei-  Il  i^e  des  remboursements  ?  <«  Je  ne  le  crois  pas.  A  cet  égard, 
il  îL  èié  f;ut  un  calcul  très  intéressant  que  je  tiens  à  mettre  sous  les 
jffux  du  S:;nat. 

H  Vous  vous  rappelez  que,  pendant  longtemps,  on  a  raisonné  sur  les 
probabîlh{)a  d*un  remboursement  annuel  de  1.600.000  francs.  C'est  le 
thiilVp  qui  a  été  mis  en  avant  par  M.  Rouvier,  d'après  un  travail  qui 
avait  4^ir  [iréparé  par  l'administration  des  finances,  lorsqu'il  était  à 
fia  tiïte, 

ti  Ou  uibkîtsur  une  progression  de  revenu  de  2  600.000  francs,  dont 
on  di^duisall  à  peu  près  i  million  pour  frais  d'exploitation,  et  on  con- 
i'iuail  h  un  accroissement  annuel  de  produits  nets  de  i  .600.000  francs. 

H  Eh  bit  n,  chose  assez  curieuse,  si  vous  rapprochez  les  chi£fres  de 
19G1  et  d(^  1907,  vous  trouvez  une  progression  de  i.564*ooo  francs  par 
an  qui,  par  conséquent,  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  des  prévisions  de 
M.  HoNvit-r, 

u  D'au  ire  part,  il  faut  rappeler  que  la  compagnie  de  l'Ouest,  comme 
preSfUTc  if>iites  les  autres  compagnies  françaises  d'ailleurs,  va  se  Irou- 
Yt^i-,  an  |M>jnt  de  vue  de  l'exploitation,  dans  de  meilleures  conditions. 
Kn  ^Y^u  vWc  était  encore  en  pleine  période  de  construction  ;  elle  ajou- 
tait à  <in\  réseau  des  lignes  à  faible  trafic  et  voyait,  par  suite,  son  pro* 
dtïLt  kilométrique  s'abaisser  d'année  en  année.  Il  n'en  est  pas  de  même 
aujoui-d'hnî. 

«  Il  rsi  certain  d'autre  part,  que  la  compagnie  de  l'Ouest,  avec  l'acqui- 
HhhiT\  dt:  matériel  et  les  améliorations  très  sensibles  qu'elle  a  apportées 
k  SDH  service  depuis  quelque  temps,  n'aura  certainement  pas  à  payer 
îp'^  sommi'«  énormes  qu'elle  a  dû  débourser  pour  indemnités  d'avaries 
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OU  de  pertes.  Il  y  aura  de  ce  chef  une  diminulion.  La  compagnie  n'aura 
plus  à  louer  du  matériel  à  la  compagnie  auxiliaire  parce  que  le  sien  sevii 
suffisant. 

«  Enfin  il  faut  espérer  que  l'élévation  considérable  du  prix  du  combui^- 
tible,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  augmentations  de  dépenses, 
sera,  s'il  ne  disparaît  pas  complètement,  fort  atténuée  ». 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  sans  être  trop  optimiste,  on  peu  t 
espérer  que  les  remboursements  commenceront  vers  1920  ou  1921. 

Mais  à  supposer  même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  Toraleur  Un  rvm^v- 
quer  que  les  avances  de  la  garantie  ne  sauraient  en  tous  cas  subsister, 
en  vertu  des  conventions,  au-delà  de  Tannée  igSS.  En  rachetant  aujour* 
d'hui,  l'Etat  renonce  donc  à  Téconomie,  chiffrable  à  11  millions  eL  demi 
par  an,  au  minimum,  qu'il  réaliserait  dans  Thypothè  e  du  non  rachat, 
entre  Tannée  1935  et  Tannée  1966,  date  de  la  fin  de  la  concession.  Et 
Torateur  achève  son  parallèle  et  conclut  en  ces  termes  : 

€  Enfin,' Messieurs,  si  Ton  ne  construit  pas  de  nouvelles  lignes  de  che- 
mins de  fer,  on  continuera  forcément  à  faire  des  acquisitions  de  maté- 
riel. La  loi  du  progrès  le  veut.  Nous  devons  espérer  un  développement 
de  trafic.  Pour  y  faire  place,  il  faudra  continuer  à  acheter  du  matériel 
roulant.  Si  ce  matériel  était  acquis  par  la  compagnie  de  TOuesi,  il  pf^t 
évident  que  le  gage  que  vous  aurez  à  la  fin  de  la  concession  serait  plus 
élevé  qu'aujourd'hui.  Il  s'accroîtra  dans  des  proportions  notables.  Par 
conséquent,  si  vous  avez  un  remboursement  d'un  côté,  et  un  gage  supé- 
rieur de  Tautre,  il  y  a  toute  probabilité  pour  que  l'Etat  puisse  à  la  fin 
de  la  concession  rentrer  dans  ses  avances  et  ne  rien  perdre  de  sa  dette. 

c  En  définitive,  la  situation,  après  le  rachat,  peut  se  résumer  dans 
cette  conclusion  :  L'Etat,  à  ce  moment,  payera  à  la  compagnie,  à 
titre  de  prix  de  rachat,  le  revenu  qu'il  lui  complète  aujourd'hui  à  titre 
de  garantie.  Si  nous  supposons  qu'il  retire  le  même  produit  net  que  la 
compagnie,  il  continuera  à  supporter  un  déficit  égal  à  la  garantie  qu'il 
lui  eût  payée  tant  que  les  plus-values  ne  Tauraient  pas  comblée, 

«  Sans  doute  la  dette  de  la  compagnie  cessera  de  grossir,  le  compte  en 
étant  arrêté,  mais,  si  TEtat  cesse  de  voir  grossir  la  créance  que  l'on 
prétend  irrecouvrable,  ce  sera  uniquement  parce  qu'il  portera  tbns  les 
écritures,  comme  une  charge  définitive,  ce  qu'il  y  porte  comme  une 
créance.  Ce  n'est  pas  cela  qui  en  allégera  le  poids  réel. 

«  Quand  les  plus-values  amèneront  un  excédent,  TEtat  Tencals^era. 
après  le  rachat,  exactement  comme  il  l'eût  encaissé  à  titre  de  rembour- 
sèment  de  ses  avances  s'il  n'avait  pas  racheté  ». 

M.  Waddington  ayant,  dans  la  première  partie  de  son  discours,  fait 
complète  abstraction  des  qualités  présumables  de  TEtat  exploitant,  est 
arrivé  à  conclure  à  la  presque  identité  de  situation  dans  les  deux  hypi»- 
thèses  du  rachat  et  du  non-rachat.  Dans  la  seconde  partie  de  ses  nbser- 
vations  il  fait  entrer  enjeu  la  personnalité  de  TEtat,  et  remartjue  que 
l'équilibre  qu'il  vient  de  constater  est  à  Tinstant  rompu . 
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En  premier  lieu,  aucun  des  défauts  que  Ton  a  véhémentement  repro- 
chés à  la  Compagnie  de  TOuest  ne  peut  échapper  à  l'Etat. 

c  Vous  rencontrerez,  en  examinant  avec  soin  le  dossier  de  son  réseau 
actuel  absolument  les  mêmes  défaillances  que  sur  le  réseau  de  TOuest. 
Ce  sont  les' mêmes  retards,  les  mêmes  pertes,  un  peu  plus  fortes  même 
pour  le  réseau  de  TEtat  que  pour  la  compagnie  de  TOuest  ;  vous  trou- 
verez les  mêmes  plaintes  des  intéressés  et  vous  constaterez  que,  s'il  y 
a  des  négligences  au  point  de  vue  de  l'entretien  et  de  l'achat  du  maté- 
riel roulant  sur  le  réseau  de  TOuest,  les  mêmes  omissions  se  produi- 
sent sur  le  réseau  de  l'Etat  ». 

L'orateur  fait  remarquer,  en  second  lieu,  que  l'Etat  se  trouvera  au 
lendemain  du  rachat  astreint  à  un  surcroît  de  dépenses,  dont  eût  été 
exempte  la  Compagnie  de  l'Ouest  restée  maîtresse  de  ses  lignes  : 

c  L'Etat  va  se  trouver,  en  abordant  le  problème  nouveau  qui  se  pose 
devant  lui,  dans  de  très  mauvaises  conditions.  Si  je  puis  me  servir 
d'une  expression  de  courses,  il  abordera  l'épreuve  considérablement 
handicapé.  Pourquoi  ? 

€  Les  notes  du  Gouvernement  nous  renseignent  à  cet  égard  ;  elles  pré- 
voient, du  chef  de  l'adoption  des  tarifs  du  réseau  de  l'Etat,  un  déficit  de 
20  millions.  Il  m'est  très  difficile  de  raisonner  sur  ces  30  millions,  parce 
que  je  ne  sais  pas  de  quelle  façon  ils  ont  été  calculés.  Quant  à  moi,  je 
serais  porté  à  croire  que  le  déficit  sera  plus  considérable  encore.  Sans 
doute,  on  peut  dire  qu'en  bloc  l'application  des  tarifs  de  l'Etat  peut 
amener  un  déficit  de  20  millions  relativement  aux  tarifs  du  réseau  de 
l'Ouest,  mais  sur  un  certain  nombre  de  points  les  tarifs  de  l'Ouest  — 
j'en  ai  la  preuve  —  sont  plus  avantageux  que  ceux  de  l'Etat. 

«  Or,  que  se  passera-t-il?On  voudra  égaliser  les  tarifs  ;  mais,  vous  le 
savez  parfaitement,  Monsieur  le  Ministre,  on  voudra  les  égaliser  sur  le 
pied  du  tarif  le  moins  élevé  ». 

Et  l'orateur  ajoute  que  ce  qui  se  passera  pour  les  tarifs  aura  égale- 
ment lieu  pour  les  traitements  du  personnel  :  là  encorp  l'unification  sera 
inévitable,  et,  là  encore,  elle  se  fera  au  détriment  de  l'Etat. 

Les  conséquences  financières  du  rachat  apparaissant  désormais  comme 
essentiellement  préjudiciables  à  l'Etat,  peut-on  trouver  dans  les  griefs 
dirigés  actuellement  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  une  raison  suffi- 
sante pour  justifier  l'opération  soumise  au  Sénat,  quelle  que  puisse  être 
sa  répercussion  éventuelle  sur  le  Trésor  ?  —  Que  reproche-t-on  à  la 
Compagnie  ?  On  lui  reproche,  d'abord,  de  mal  entretenir  ses  voies. 
Mais  ici  l'orateur  démontre,  avec  chiffres  à  l'appui,  que  les  plaintes  for- 
mulées sont  fort  exagérées.  On  lui  fait  grief,  en  second  lieu,  de  Tinsuf- 
fisance  de  son  matériel;  mais,  de  1899  à  1908,  le  nombre  de  ses  machi- 
nes «s'est  accru  de  18,60  0/0,  et  leur  puissance  de  près  de  46  0/0  ;  et  il 
en  est  de  même  du  nombre  et  de  la  capacité  des  wagons  :  ce  sont  là  des 
améliorations  réelles,  qu'on  ne  put  contester,  et  qui  sont  supérieures  aux 
améliorations  réalisées,  pendant  la  même  période,  sur  le  réseau  de  VEulî, 
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Les  griefs  que  Ton  a  émis  à  Tencontre  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
comportent  donc  une  part  d'exagération  certaine.  Ils  ne  sauraient,  en 
tous  cas,  être  considérés  comme  suffisants,  pour  justifier  une  réforme ^ 
que  Tétude  des  législations  étrangères  ne  peut  nous  inciter  à  réaliser, 
et  dont  le  spectacle  de  nos  difficultés  budgétaires  actuelles  fait  ressortir 
toute  l'inopportunité.  L'orateur  termine  en  adjurant  le  Sénat  de  repous- 
ser le  projet  qui  lui  est  soumis.  S*il  consent  au  rachat,  qu'il  ne  donne 
en  tous  cas  son  adhésion  qu'à  un  texte,  qui,  en  décidant  du  principe  de 
Popjération,  fixe  en  même  temps  les  conditions  d'organisation  fi  d'ad- 
mînistration  du  nouveau  réseau,  et  permette  d'entrevoir  et  d'apprécier, 
au  moins  approximativement,  les  conséquences  immédiates  de  la 
réforme. 

IL  —  Discours  de  M.  Barthou  (i). 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  M.  Barthou,  met  en  relief,  dès  le 
début  de  son  discours,  le  point  essentiel  du  débat.  Le  rachat  étant 
opéré,  l'Etat  ne  confiera  l'exploitation  de  son  nouveau  réseau,  ni  à  une 
nouvelle  compagnie  concessionnaire^  ni  à  une  compagnie  fermière  :  il 
exploitera  {ui-même.  Quelles  sont  les  aptitudes  qu'il  possède  pour 
mener  à  bien  celte  tâche  ?  Toute  la  question  est  là.  Le  ministre,  après 
avoir  fait  justice  des  insinuations  d'après  ^lesquelles  le  gouvernement» 
sans  méconnaître  les  imperfections  de  l'Etat  industriel,  n'envisagerait 
le  rachat  que  comme  une  concession  due  au  parti  collectiviste,  passe 
successivement  en  revue  les  différentes  législations  de  chemins  de  fer 
possédées  par  les  pays  étrangers  :  les  résultats  médiocres  du  système 
anglais  de  la  libre  concurrence,  les  résultats  satisfaisants  des  chemins 
de  fer  d'Etat,  notamment  en  Allemagne,  sont  un  premier  argument  que 
l'orateur  retient  en  faveur  de  la  thèse  qu'il  va  avoir  à  soutenir. 

Le  ministre  cherche  un  second  argument  dans  l'examen  du  fotkction- 
nement  du  réseau  d'Etat  français  lui-même.  Il  fait  ressortir,  en  débu- 
tant, les  causes  indéniables  d'infériorité  que  comporte  le  réseau  dans 
sQp  état  actuel.  «  Les  rapporteurs  des  diverses  commission  qui  ont  étu- 
dié la  question  ont  reconnu  qu'il  était  impossible  d'établir  une  compa- 
raison en  valeur  absolue,  entre  le  réseau  d'Etat  et  les  réseaux  apparte- 
nant à  des  compagnies  concessionnaires  ;  ils  ont  constaté  que  les  réseaux 
des  autres  compagnies  avaient  été  constitués  d'une  manière  méthodi- 
que, par  de  grandes  artères,  tandis  que  le  réseau  d'Etat  a  été  créé  d'une 
manière  factice,  arbitraire,  avec  des  lignes  dispersées,  éparsea,  entre 
lesquelles  il  n'y  avait  pas  d'homogénéité.... 

u  Peut-on  ignorer,  par  exemple,  qu'i)  y  avait  des  déclivités  qui  attei- 
gnaient parfois  17  millimètres,  des  rayons  de  courbe  descendant  en  cer- 

(1)  /.  0.  des  5,  5  et  6  juin  igo8,  pages  (>85et  s.,  700  et  s.,  711  et  s. 
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tains  points  au-dessous  de  400  mètres  et  qui  limitaient  le  tonnage  des 
trains  de  marchandises  et  la  vitesse  commerciale  des  trains  de  voya- 
geurs ?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  établi  à  plusieurs  reprises,  dans  desdoca- 
ments  parlementaires,  que  les  dépenses  d'exploitation  s'en  étaient 
accrues  et  que  cette  diversité  dans  les  origines  se  traduisait  également 
dans  le  matériel  roulant,  dans  les  rails,  dans  les  signaux,  dans  l'aiguil- 
lage, dans  la  situation  et  dans  la  composition  du  personnel  ? 

«  Le  réseau  d'Etat  rachetait-il  cette  infériorité  d'origine  par  des  con- 
ditions exceptionnelles  d'exploitation,  par  la  richesse  industrielle,  par 
Tactivité  économique  des  pays  qu'il  desservait?  Assurément  non  v. 

Le  ministre  examine  ensuite  les  principaux  griefs  qui  ont  été  formu- 
lés contre  Texploitation  du  réseau.  11  s'adresse,  en  premier  lien,  an 
rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de  fer  : 

«  Quand  vous  vous  étonuez  que,  de  1889  à  1906,  la  diminution  de 
tarifs  n^ait  pas  suivi,  sur  le  réseau  de  l'Etat,  la  même  progression  que 
dans  les  compagnies  privées,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  répondu  vons- 
méme  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  vous,  dans  votre  rapport  de  1887,  qui 
avez  constaté  les  réductions  considérables  que  le  réseau  d'Etat  avait 
fait  subir  à  ses  tarifs  à  partir  de  1S84  ? 

a  Par  conséquent,  ne  reprochez  pas  au  réseau  d'Etat  un  recul  appa- 
rent alors  qu'il  était  en  avance,  et  que  cette  avance,  très  loyalement  et 
très  sincèrement,  vous  l'aviez  constatée  vous-même  I 

c  Mais,  Monsieur  le  Rapporteur,  vous  avez  fait  au  réseau  d*Etat  un 
autre  reproche  :  vous  avez  parlé  de  la  crise  du  matériel^  de  la  crise  des 
transports.  M.  Waddington,  votre  voisin,  a  déclaré  et  reconnu  que  cette 
crise  avait  été  générale  sur  tous  les  réseaux  en  France  et  à  l'étranger... 

<(  Parmi  les  reproches  qui  ont  été  adressés  au  réseau  d'Etat,  il  en  est 
un  —  indépendant  de  Tinsuffisance  des  recettes,  du  produit  kilométri- 
que, du  coefQcient  d'exploitation  de  Tinsufûsance  du  matériel  —  il  en 
est  un,  dis-je,  qui  m'a  paru  produire  sur  le  Sénat  une  impression  par- 
ticulière, c'est  le  reproche  qui  a  été  formulé  par  M.  Viger.  Dans  son 
discours,  M.  Viger  a  parlé  des  conditions  dans  lesquelles  le  résean  de 
1  Etat  acquiert  son  charbon  et  du  prix  qu'il  le  paye,  et  il  a  constaté  que, 
tandis  que  TOrléans  payait  son  charbon  19  fr.  45,  le  Midi  18  fr.  09, 
rOuest  19  fr.  27,  l'Etat  le  payait  30  fr.  80,  ce  qui  est  évidemment  un 
chiffre  plus  élevé  que  celui  payé  par  ces  trois  compagnies.  M.  Viger  a 
aussi  constaté  que  cette  différence  ne  tenait  pa:;  à  cette  circonstance  par- 
ticulière que  le  réseau  d'Etat  voulait  acquérir  son  charbon  en  France  et 
donnait  la  préférence  à  notre  pays,  puisque  le  réseau  de  l'Etat  achète 
son  charbon  à  l'étranger  dans  une  proportion  de  83. 1 3  p.  100,  tandis 
que,  en  moyenne,  les  compagnies  n'acquièrent  du  charbon  de  l'étran* 
ger  que  dans  la  proportion  de  27.75  p.  100. 

€  Je  demande  au  Sénat  si  cette  comparaison  entre  un  réseau  particu- 
lier et  une  moyenne  comprenant  des  compagnies  qui  ont  la  facilité  de 
s'approvisionner  de  charbon  sur  leur  propre  réseau,  est  juste.  M.  Viger 
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n'aurait-il  pas  été  plus  équitable,  mieux  renseigné  peut-être  aussi,  en 
rapprochant  la  situation  du  réseau  de  TOuest  de  celle  du  réseau  d'Etat  ; 
il  aurait  constaté  que,  s'il  est  vrai  que  le  réseau  d*Ëtat  acquiert  son 
charbon  à  Tétranger  dans  une  proportion  de  83.i5  p.  loo,  le  réseau 
de  l'Ouest  l'achète  à  l'étranger  non  pas  dans  la  proportion  moyenne  de 
27  p.  100,  mais  bien  de  66  p.  loo  ». 

Le  Ministre,  après  avoir  fait  ressortir  que  l'exploitation  actuelle  du 
réseau  d*Etat  n'est  inférieure  à  aucune  autre,  qu'elle  est  telle,  au  con- 
traire, qu'il  apparaît  nettement  qu'ily  aurait  intérêt  à  poursuivre  l'étude 
de  ses  résultats  sur  un  réseau  transformé  et  aggrandi,  déclare  que  là 
n'est  pas  toutefois,  la  seule  raison  d*être  du  projet  soumis  au  Sénat.  La 
principale  justification  du  rachat  réside  dans  les  conditions  déplorables 
du  fonctionnement  actuel  du  réseau  de  l'Ouest.  Les  chambres  de  com- 
merce de  la  région  desservie  par  la  Compagnie,  que  l'on  représente 
pourtant  comme  des  adversaires  irréductibles  du  rachat,  ont  formulé,  à 
ce  sujet,  les  récriminations  les  plus  vives.  Et  le  ministre  fournit  des 
chiffres  qui  font  ressortir  le  bien  fondé  de  ces  réclamations  :  le  matériel 
est  insuffisant,  mais,  en  1892,  la  Compagnie  demande  l'autorisation  de 
commander  .des  machines  et  des  wagons,  et,  5  ans  après,  sur  un  chiffre 
de  9  millions  autorisé  pour  les  locomotives,  elle  n'a  dépensé  que 
2 .470 .000  francs  ;  —  Des  travaux  complémentaires  sont  reconnus  indis- 
pensables, mais  l'écart  entre  les  maxima  prévus  au  budget  et  les  tra- 
vaux réellement  effectués  sont  également,  chaque  année,  les  plus  con- 
sidérables. Les  économies  de  la  Compagnie  lui  ont  permis,  il  est  vrai, 
d'accroître  son  produit  net  pour  augmenter  Findemnité  du  rachat ,-  mais 
si  telle  a  été  sa  préoccupation  des  dernières  années,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  était  peu  compatible  avec  le  souci  d'assurer  le  service  dans  des 
conditions  suffisantes  de  sécurité  et  de  bonne  exploitation.  Et  la  statis- 
tique des  accidents  que  le  ministre  met  sous  les  yeux  du  Sénat,  et  qui 
fait  ressortir  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest  une  progression  constante 
entre  les  années  1905  et  1907,  met  en  valeur  la  justesse  de  cette  obser- 
vation. 

Au  surplus,  malgré  les  efforts  qu'elle  a  pu  faire  pour  augmenter  son 
produit  net,  la  Compagnie  est  loin  d'avoir  renoncé  à  la  garantie  ;  après 
une  période  de  décroissance,  celle-ci  s'est  élevée  brusquement  du  chif- 
fre de  six  millions  en  1906  à  celui  de  16  millions  en  1907.  Quelle  consé- 
quence en  tirer  ?  c  Nous  disons  que  la  situation  de  la  compagnie  est 
telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'impossibilité,  j'ose  dire  mathématique» 
de  se  libérer  de  sa  dette,  que  cette  dette  ira  toujours  croissant,  et  qu'au 
moment  de  l'expiration  de  la  concession,  elle  dépassera  le  gage,  maté- 
riel roulant  et  objets  mobiliers,  dans  une  proportion  telle  que  l'Etat 
sera  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  et 
que  par  conséquent  chaque  année,  sous  forme  de  garantie,  vous  alle^ 
jeter  inutilement  des  millions  et  des  millions  dans  le  gouffre  de  la  dette 
de  la  compagnie.  Celle-ci  —  quelles  que  soient  les  intentions  des  hom- 
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mes.  que  je  n'incrimine  pas,  auxquels  je  suis  prêt  à  rendre  un  très  sin- 
cère hommage-^  constitue  une  régie  désintéressée .  Or  il  n'est  pas  une 
entreprise  de  chemin  de  fer  qui  soit  susceptible  de  se  développer,  si 
ullc  n  a  pas  la  certitude  que  ses  efforts  lui  assureront  un  bénéfice  ». 

Les  prévisions  du  Ministre  ont  été,  il  est  vrai,  combattues  à  la 
Clnimbre  :  on  a  affirmé  que  l'Ouest  serait  libéré  de  sa  dette  en  1842. 

CT  Mais  alors  se  trouvera-t-il  un  contradicteur  pour  ne  pas  recon- 
nâllrc'  que  l'Etat  aurait  intérêt  à  racheter  ?  Jusqu'en  i^s,  si  l'Etat 
rat'hête.  les  choses  se  passeront  exactement  comme  si  l'Etat  n'arait  pas 
ra<  heté  ;  je  veux  dire  par  là  que  l'Etat  continuera  à  verser  aux  action* 
nâJ  res  et  aux  obligataires  les  sommes  que  ceux-ci  reçoivent  actuellement 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  le  Trésor  récupérera  la  totalité  de  ses 
avances.  Mais,  à  partir  de  1942,  les  recettes  continuant  à  augmenter 
r^'  c  roïitsement  du  produit  net  qui,  au  cas  de  non-rachat,  eût  été  affecté 
a  porter  de  ii.55o.ooo  francs,  à  i5  millions  de  francs  le  dividende 
rè^i^rvé  des  actionnaires  sera  intégralement  touché  par  TEtat  :  le  Trésor 
béiirficiera  ainsi  d'un  excédent  de  recettes  qui,  sous  le  régime  de  la 
ronvf-nlion,  ne  lui  est  pas  attribué,  et  cet  excédent  atteindra 5.45o.ooofr. 

M, ils,  messieurs,  je  fais  un  pas  de  plus.  Le  compagnie  est  libérée  de 
sa  di!tte  ;  si  les  recettes  dépassent  la  somme  nécessaire  pour  élever  le 
dividende  à  i5  millions,  qu'arrive  t-il  ?  S'il  n'y  a  pas  rachat,  l'excédent 
p^X  pfirlagé  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  l'Etat  et  d'un  tiers 
pour  la  compagnie.  Dans  le  cas  contraire,  l'Etat  encaisse  tout  Texcé* 
denl  ;  c'est  un  bénéfice  pour  lui  et  je  crois  que  sur  ce  point  je  n'ai  pas 
à  in«^îi^ter,  car  les  adversaires  mêmes  du  rachat  reconnaissent  que,  soit 
dans  rhypothèse  optimiste  de  M.  Kaufmann  —  libération  de  la  compa- 
gnie c!n  igSo  —  soit  dans  l'hypothèse  de  M.  Siegfried  —  libération  de 
k  r  ompagnie  en  194a  —  l'Etat  aurait  pécuniairement  avantage  au 
rachat  ». 

T.^  Ministre  croit  avoir  suffisamment  démontré  que  la  situation 
ac^  1*^1  le  de  l'Ouest  est  intolérable.  Mais  on  lui  objecte  qu'il  n'est  point 
besuiu,  pour  y  remédier,  d'avoir  recours  au  moyen  extrême  du  rachat. 

"  Ati  projet  de  rachat  que  le  Gouvernement  vous  soumet,  ou  vou- 
drait apposer  des  négociations  sur  lesquelles  je  vais  m'expliquer. 

'^  Ces  négociations  trouvent  leur  origine  dans  la  motion  déposée  en 
ipim  par  M.  Boudenoot  à  la  Chambre  des  députés.  En  1901,  c'est 
rhnrttirable  M.  Maruéjouls  qui  les  a  engagées  au  nom  du  ministère, 
pr>''^ide  par  M.  Combes.  Elles  avaient  pour  objet,  comme  l'a  dit  le 
dt^tri  t  constitutif  de  la  commission  qui  devait  les  poursuivre^  d'établir 
l'h'kEinigénéité  du  réseau  d'Etat  et  de  lui  assurer  des  voies  d'accès  vers 
P.His. 

«  Mais  ces  négociations  ne  pouvaient  pas  se  poursuivre  avec  la  seule 
compagnie  de  l'Ouest.  La  compagnie  de  l'Ouest  est  endettée  dans  des 
ruTiiSidons  désastreuses  ;  allait  on  lui  accorder,  comme  en  i883,  une 
iPUiLSi'  de  sa  dette  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  rencontre  un  ministre  des 
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travaux  publics  et  un  ministre  des  finances  qui  oseraient  vous  apporter 
cette  solution  et  je  doute  que  le  Parlement  soit  disposé  à  Pacoepter. 

«  Alors,  on  a  eu  l'idée,  qui  s'imposait,  étant  donné  qu'elle  résultait  de 
la  situation  géographique  des  réseaux,  de  faire  intervenir  la  compagnie 
d'Orléans,  parce  qu'on  espérait  qu'il  pourrait  se  produire,  à  la  suite  de 
ces  négociations,  un  échange  à  la  fois  favorable  à  la  compagnie  d'Or- 
léans, à  la  compagnie  de  l'Ouest  et  au  réseau  d'Ëtat. 

«  Or,  la  compagnie  d'Orléans  est  une  grande  personne,  dont  je  me 
garde  bien  de  dire  du  mal,  mais  avec  laquelle  il  n'est  pas  très  facile  de 
s'entendre....  Savez-vous,  Messieurs,  à  quelle  date  le  minisire  des  tra- 
vaux publics,  qui  avait  saisi  la  compagnie  d'Orléans  en  juillet  iQoS,  a 
reçu  sa  réponse,  d'ailleurs  négative  ?  C'est  dans  les  premiers  jours  de 
février  igo6,  exactement  le  9  février.  Voilà  où  on  en  arrive,  après  trois 
ans  de  pourparlers,  et  c'est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  vous 
demanderiez  au  Gouvernement  de  reprendre  les  négociations  ?  ». 

Le  Ministre  ayant  écarté  l'hypothèse  des  conventions  nouvelles  avec 
les  Compagnies,  revient  au  rachat,  comme  au  seul  moyen  dont  il  dis- 
pose pour  mettre  fin  à  Tétat  de  choses  actuel.  Et  il  en  arrive  à  évaluer 
le  coût  de  l'opération  financière  qu'il  préconise. 

Il  passe  d'abord  rapidement  sur  la  question  des  litiges  qu'elle  ne 
manquera  pas  de  soulever,  c  Je  me  borne  à  faire  une  simple  mais  nette 
déclaration.  J'estime  que,  surtout  après  le  procès  relatif  à  la  durée  de 
la  garantie  que  le  Conseil  d'Ëtat  a  jugé  en  1896,  on  doit  affirmer  que 
les  conventions  de  i883  ont  fait  disparaître  les  clauses  d^apparence  limi- 
tative des  conventions  de  iSSg;  qu'en  vertu  de  ces  conventions  de  i883 
et  à  leur  suite  la  créance  de  TEtat  a  pour  gage  sans  restriction  tout 
l'avoir  de  la  Compagnie.  Mais,  Messieurs,  si  l'on  m'oppose  que  la  loi 
de  1897  nous  fait  revenir  aux  conventions  de  1869 Je  dis  de  même,  qu'à 
mon  sens,  en  parlant  du  matériel  roulant,  les  conventions  de  1869  ont 
donné  à  l'Etat  un  gage  particulier  et  privilégié,  mais  que  je  ne  saurais 
admettre  que,  créancier  d'une  compagnie,  à  laquelle  il  a  versé  des 
sommes  considérables,  il  n'ait  pas  pour  le  surplus  de  l'avoir  et  du 
domaine  de  la  compagnie  le  droit  de  venir  concourir  avec  tous  les 
autres  créanciers  ». 

L'orateur  rappelle  ensuite  les  textes  qui  doivent  servir  de  base  au 
rachat,  et,  en  les  appliquant,  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  «  L'an- 
nuité du  produit  net,  calculée  sur  la  moyenne  des  sept  dernières 
années,  est  de  84-759.412  francs. 

c  Les  remboursements  dus  en  capital  à  la  compagnie  sont  : 

Lignes  de  moins  de  i5  ans 207. 000. 000 

Travaux  complémentaires 61.000.000 

Matériel  roulant  et  approvisionnements  .     .       a5o.ooo«ooo 

Soit  un  total  de 5iS.odo.ôo« 
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(^  il  faut,  Messieurs,  transformer  ces  chiffres  en  annuités  et  alors  nous 
arrivons  aux  résultats  suivants  : 

Lignes  de  moins  de  quinze  ans S.ligQ.^ao 

Travaux  complémentaires    .     .     .     .     .     .  2.604.660 

Matériel  roulant  et  approvisionnements  .     .  10.265.000 

soit  un  chiffre  en  annuités  de.     .     .     .  21.269.080 

francs  qui,  ajouté  au  produit  net  évalué  à  84. 769.412  francs,  donne  le 
prix  du  rachat  d'après  le  cahier  des  charges,  soit  1 06.028.49a  francs. 

a  Prenez  maintenant,  pour  faire  la  comparaison  nécessaire,  l'annuité 
minima  des  charges;  elle  est  de  99.150.963  francs;  nous  trouvons 
donc  d'une  part  106  millions  en  chiffre  rond  d'après  le  cahier  des 
charges  et,  d'autre  part,  99  millions,  valeur  de  l'annuité  minima  des 
conventions  de  i885.  Quelle  est  la  somme  la  plus  forte  ?  C'est  celle  du 
cahier  des  charges. 

«  J'ai  pris  l'hypothèse  extrêmement  défavorable  indiquée  par  M.  Blon- 
de! et  dans  laquelle  l'annuité  de  rachat  serait  de  106.028.493  francs  ; 
mais,  s'il  y  a  des  contestations  sur  l'étendue  du  gage  de  l'Etat,  tout  le 
monde,  sans  exception,  rapporteurs  des  commissions  parlementaires 
et  auteurs,  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  créance  de  l'Etat  a 
certainement,  au  moins,  pour  gage  le  matériel  roulant.  Par  conséquent, 
il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  constituant  l'annuité  de  rachat  l'annuité 
correspondant  au  matériel  roulant  :  elle  est  de  10.266.000  francs. 

c  II  faut  donc,  des  106.028.492  francs  de  l'annuité  de  rachat,  déduire 
10.266.000  francs;  nous  arrivons  ainsi  à  une  annuité  d'indemnité  de 
rachat  qui  serait  de  96.763.492  francs. 

<  Qu'avons-nous  en  face  de  cette  indemnité  ?  Nous  avons  le  produit 
net  de  1907,  qui  a  été  de  79.703.604  francs. 

«  Par  conséquent,  si  vous  voulez  savoir  exactement  le  prix  du  rachat, 
il  faut  défalquer  ce  produit  net,  qui  appartient  à  l'Etat,  de  l'annuité 
qu'il  aura  à  payer  à  la  compagnie. 

«  La  perte  que  le  rachat  occasionnerait  à  l'Etat  serait  de  96.763.490  fr., 
moins  79.703.604  francs  =  16.069.888  francs,  si  le  rachat  était  effec- 
tué en  1908. 

ft  Cette  perte  serait  une  perte  nette  et  sèche  si  la  compagnie  de  l'Ouest 
n'avait  pas  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêt.  Seulement  la  compagnie  de 
rOiiest  y  a  eu  recours;  l'Etat  aurait  eu  à  supporter  une  certaine  charge 
si  le  rachat  avait  été  effectué  ;  le  rachat  n'étant  pas  effectué,  il  doit  payer 
la  garantie  et  le  chiffre  de  1907  est  de  i6.3o6.o2i  francs.  Quelle  est 
la  différence  ? 

{(  Elle  est  décisive  ;d'un  côté, charge  résultant  du  rachat:  16.069.888 
francs  ;  de  l'autre  côté,  garantie  :  i6.3o6.02i  francs. 

«  Mais  il  est  possible  —  pour  des  motifs  que  je  ne  veux  pas,  à  cette 
heure  tardive,  développer  devant  le  Sénat  —  d'envisager  une  hypothèse 
plus  défavorable  encore  à  l'Etat,  celle  où  la  compagnie  de  l'Ouest  pour^ 
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rait  revendiquer,  non  l'annuité  de  95.763.492  francs  que  je  viens  de 
calculer,  mais  Tannuité  minimum  des  charges,  prévue  par  Tarticle  i5 
des  conventions  de  i883,  soit  99.150.960  francs. 

c<  La  charge  supplémentaire  annuelle  pour  le  budget  de  TEtat  serait, 
en  ce  cas,  de  3.i4a-335  francs. 

«  Par  conséquent,  si  vous  prenez  les  hypothèses  les  plus  défavorables, 
vous  arrivez,  à  prendre  les  choses  au  pis,  à  un  écart  de  3  millions  et, 
si  vous  envisagez  une  hypothèse,  moins  défavorable,  mais  qui  reste 
malgré  tout  très  défavorable  à  TËtat,  puisqu'elle  suppose  que  TEtat 
aurait  perdu  ses  procès,  vous  en  arrivez  à  cette  conclusion  que  Topé- 
ration  du  rachat  serait  une  opération  blanche  ». 

Si,  à  côté  des  conséquences  financières  directes  du  rachat,  on  envi- 
sage ses  conséquences  indirectes^  on  est  évidemment  amené  à  prévoir 
un  surcroit  de  dépenses,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
d'entretien  et  les  travaux  complémentaires .  Mais  sont-ce  là  des  consé- 
quences véritables  de  l'opération  projetée  ?  Le  statu  quo  maintenu, 
le  Ministre  n'aurait-il  pas  été  amené  à  user  des  moyens  de  coercition 
dont  il  peut  disposer  pour  forcer  la  compagnie  à  effectuer  elle-même  les 
dépenses  dont  il  s'agit  ? 

Le  ministre,  pour  terminer,  fait  prévoir  au  Sénat  que  le  vote  du 
rachat  sera  suivi  du  dépôt  d'un  projet  d'autonomie  du  réseau  d'Etat  : 
«  que  celui-ci  reste  dans  ses  limites  actuelles,  ou  qu'il  reçoive  l'exten- 
sion proposée,  il  est  indispensable  et  urgent  de  le  dégager  des  règles 
si  étroites  qui  le  paralysent».  — M.  Barthou  explique  enfin  comment  le 
Gouvernement  entend  exécuter  la  décision  qui  résulterait  du  vote 
approuvant  le  rachat  ;  il  répond  à  cet  effet  aux  questions  que  peut  sou- 
lever l'interprétation  de  l'article  a  de  son  projet. 

Les  derniers  mots  du  Ministre  des  Travaux  Publics  sont  pour  rappe- 
ler au  Sénat  la  forte  majorité  qui  s'est  prononcée  à  la  Chambre  pour 
l'adoption  du  projet,  et  pour  l'exhorter  à  ne  pas  tenir  moins  grand 
compte  de  l'autorité  du  suffrage  universel  que  de  celle  des  Chambres 
de  commerce,  dont  les  avis  sont  trop  souvent  opposés  aux  réformes 
d'ordre  social,  et  dont  la  Haute  Assemblée  a  reconnu  elle-même  la  com- 
position défectueuse,  par  le  vote  récent  d'une  loi  de  réorganisation. 


in.  —  Discours  du  rapporteur  de  la  commission 
des  chemins  de  fer  (1). 


Le  Ministre  des  Travaux  publics  ayant  affirmé  que  la  cause  principale 
du  dépôt  du  projet  de  rachat  était  dans  la  nécessité  de  remédier  à  un 
état  de  choses  lamentable,  M.  Prevet  s'efforce  de  démontrer,  en  débu- 

(1)  y.  O.  des  6  juin  et  12  juin  1908,  p.  716  et  s.,  729  et  s. 
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tant,  toute  Texagération  des  oritiqaes  formulées  contre  la  Compagiûe 
de  r Ouest,  et,  lia  question  des  chemins  de  fer  devant  être  examinée 
Uarus  son  ensemble,  de  faire  ressortir  les  avantages  indiscutables  de 
nnlre  système  de  concessions  en  général. 

K  Q  ce  qui  concerne  spécialement  la  Compagnie  de  TOuest,  Torateur 
fait  d'abord  remarquer  que  les  conventions  comportent,  en  ce  qui  tou- 
che la  garantie,  des  clauses  auxquelles  TEtat  aurait  grand  tort  de  renon- 
cer bénévolement  :  a  En  ce  moment,  que  devez-vous,  vous  Etat  ?  Vous 
derez  aux  actionnaires  de  TOuest  ii.55o.ooo  francs  jusqu'en  igSS. 
Voilà  ce  que  vous  devez,  et  en  1956,  vous  ne  devez  plus  rien.  Et  pais 
vous  vous  êtes  dit  :  Quoi  ?  devoir  pendant  vingt  et  un  ans  ?  Non.  Je  vaia 
faire  une  combinaisons  habile  dont  le  résultat  sera  qu'au  lieu  dedeyoir 
jusqu'en  igSS,  je  devrai  jusqu'en  igSô. 

«  Eh  bien,  Messieurs,  ce  seul  fait  a  son  importance.  Il  semble  vraiment, 
quand  l'afiaire  nous  a  été  proposée,  qu'on  n'ait  eu  qu'à  se  reporter  immé« 
diafQQient  à  l'échéance  de  la  garantie  pour  le  réseau  de  l'Ouest.  Ah  !  si 
c:etle  échéance  avait  été  en  fin  de  concession,  en  1966,  toutes  choses 
eussent  été  égales  à  une  année  ou  à  une  autre  et  on  pouvait  calculer. 
Mai^  il  y  a  une  échéance  de  1955.  Nous  savons  que  l'Etat,  qui  payera 
1 1  TDilIions  d'annuité  jusqu'en  igSS,  n'en  payera  plus  en  igSÔ.  Et  alors 
noiLB  disons  :  Le  rachat  a-t-il  pour  effet  de  vous  faire  donner  cette 
^oRi  me  pendant  un  moins  grand  nombre  d'années? —  Non,  au  con- 
traire. —  Alors,  pourquoi  le  faites- vous  ?  —  C'est  que  nous  avons  des 
rai  Bons  que  la  raison  n'explique  pas  !  ». 

Ri  l'orateur  démontre^  en  effet,  que  la  raison  ne  peut  que  s'opposer 
k  l'abandon  d'un  système,  qui  permet  à  l'Etat  de  faire  effectuer  les  tra- 
vaux les  plus  considérables,  sans  avoir  à  faire  le  moindre  emprunt 
direct,  qui  lui  permet,  d^autre  part,  de  demander  chaque  année  î  l'in- 
dustrie des  transports  plus  de  260  millions  d'impôts,  qui,  quoi  que  l'on 
en  ait  dit,  l'autorise,  par  le  moyen  de  l'homologation  des  tarifs,  des 
règlements  visant  la  sécurité,  de  la  surveillance  sur  les  finances  et  sur 
la  réglementation  du  travail,  d'exercer  sur  la  gestion  des  Compagnies 
Vacdûn  la  plus  efficace. 

On  a  tenté  de  justifier  la  réforme  soumise  au  Sénat  par  des  rappro- 
(-hements  avec  les  législations  étrangères.  Mais  l'orateur  nie  énergique- 
nienl  que  les  réseaux  d'Etat  étrangers  donnent  des  résultats,  qui  puis- 
sent engager  à  les  prendre  pour  exemples.  Et  il  cite  en  passant  la 
] législation  prussienne.  * 

a.  L'année  1907  va  se  traduire  par  un  déficit  de  67  à  68  millions  de 
marks  ;  et  comme  précisément  là,  le  budget  des  chemins  de  fer  et  celui 
de  TEtat  ne  font  qu'un,  voilà  le  budget  de  l'Etat  atteint.  Par  suite  du 
défieit  des  chemins  de  fer,  il  manque,  au  budget  général  de  l'exercice 
ipoH,  une  somme  de  40  millions  de  marks  qui  devra  être  fournie  par  un 
relèvement  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  complémentaire  ». 

L'orateur,  abandonnant  la  discussion  des  idées  générales,  entre  dans 
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le  détail  des  reproches  qui  ont  été  formulés  à  rencontre  de  la  Compa- 
gnie de  rOuest  : 

c  Pourquoi  la  situation  du  réseau  de  l'Ouest  est-elle  mauvaise  ? 

€  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'examiner  la  façon  dont  ce  réseau 
a  été  constitué. 

((  Une  première  difficulté  tient  à  ce  que  tout  le  trafic  aboutit,  par  ce 
goulot  qu*est  le  tunnel  de  Batignolles  à  la  gare  Saint-Lazare. 

c  Indépendamment  de  cette  première  difficulté,  qui  date  de  son  ori- 
gine, il  faut  reconnaître  que  la  compagnie  de  l'Ouest  se  trouve  dans  des 
conditions  particulières  au  point  de  vue  du  trafic  en  petite  vitesse.  C'est 
ainsi  que  le  charbon  donne  un  trafic  important,  mais  irrégulier  ;  il  arrive 
par  à  coups,  suivant  l'état  de  la  mer,  et  dans  un  grand  nombre  de  ports 
à  la  fois,  ce  qui  rend  parfois  les  transports  de  cette  nature  très  diffici- 
les. Des  difficultés  de  même  ordre  se  rencontrent  pour  le  transport  des 
bestiaux  aux  époques  des  foires  ;  il  ne  s'agit  pas  en  efi*et  d'un  trafic 
régulier  sur  Paris,  il  faut  à  certaines  époques  mobiliser  un  matériel 
considérable  pour  efiectuer  les  transports  sur  divers  points  du  réseau. 
Il  y  a  d'ailleurs  une  règle  générale  facile  à  comprendre  en  ce  qui  tou- 
che les  difficultés  d'exploitation  d'un  réseau.  Quand  un  réseau  fait  com- 
muniquer diverses  régions  de  productions  différentes,  quand  un  réseau 
est  longitudinal,  comme  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  l'Orléans  et  le 
Nord,  et  qu'il  porte  la  production  d'une  région  dans  une  autre,  d'un  cU' 
mat  dans  un  autre,  il  se  produit  des  échanges  naturels  et  permanents 
entre  les  productions  des  régions  desservies.  Si,  au  contraire,  un  che- 
min de  fer  dessert  des  régions  analogues  et  de  productions  compara- 
bles^ il  ne  se  fait  plus  d'échanges  naturels  entre  les  produits  des  diver- 
ses régions  traversées  ;  le  mouvement  devient  difficile,  il  se  fait  par 
secousses,  avec  des  encombrements  sur  certains  points  et  par  suite  il 
entraîne  de  réelles  difScultés  d'exploitation. 

ce  II  y  a  là  des  difficultés  sans  nombre,  il  faut  le  reconnaître  ;  en  voici 
une  autre  encore,  peut-être  la  plus  grande  de  toutes,  c'est  la  proportion 
énorme  de  voies  uniques  que  possède  le  réseau  de  l'Ouest.  Il  a  S.^Si 
kilomètres  de  voies  uniques  contre  2.076  kilomètres  de  voies  doubles  ! 
Cela  seul  nous  rendrait  jus  tes,  nous  sénateurs  et  représentants  du  pays, 
pour  ceux  qui  exploitent  un  réseau  aussi  difficilement  exploitable.  Voilà 
pour  l'exploitation . 

(C  Au  point  de  vue  financier,  si  nous  sommes  justes,  nous  nous  aperce^ 
vrons  que  la  Compagnie  de  TOuest  ne  s'est  pas  trouvée  au  début  d&ns 
des  conditions  équivalentes  à  celles  des  autres  compagnies  ;  elle  soufiVe 
d'avoir  été  l'initiatrice  des  créations  des  lignes  de  chemins  de  fer  ;  elle 
a  construit  sa  ligne  de  Saint-Germain  comme  celles  du  Havre  et  de 
Pécamp,  avant  la  loi  de  1842,  et  elle  n'a  pas  reçu  pour  ces  lignes  maî- 
tresses les  subventions  que  toutes  les  autres  compagnies  ont  reçues . 
Sans  cela  elle  aurait  bénéficié,  rien  que  de  ce  fait  et  depuis  le  commen- 
cement, d'une  annuité  de  8.600.000  francs;  de  sorte  que,  faisant abs- 
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traction  de  toute  autre  considération  et  voulant,  évidemment,  juger  en 
toute  équité,  c'est-à-dire  en  plaçant  tous  les  réseaux  sur  un  pied  d'éga^ 
lité,  vous  pouvez  vous  faire  cette  seule  réflexion  :  si  TEtat,  distributeur 
juste  de  ses  subventions,  avait  donné  àTOuest  pour  ses  lignes  maitres- 
ses,  ce  qu'il  a  donné  aux  autres  réseaux,  c'est  8  millions  de  subvention 
annuelle  que  l'Ouest  aurait  touchés  et  l'on  serait  aujourd'hui  tout  à  fait 
étonné  de  découvrir  que  l'Ouest  ne  devrait  à  peu  près  rien. 

c  Est-ce  tout,  Messieurs  ?  Non  ;  l'Ouest  non  seulement  n'a  pas  reçu  de 
subvention  pour  ses  lignes  maîtresses,  mais  il  a  en  même  temps  cette 
tare  toute  particulière  d'avoir  sa  ligne  principale  concurrencée  dans 
toute  sa  longueur  par  la  voie  d'eau,  et  dans  quelles  conditions  ?  >. 

Lorsqu'on  voit  quelles  difficultés  a  eu  à  surmonter  la  Compagnie  de 
l'Ouest  dans  son  exploitation,  il  semble  que  l'on  doive  être  amené  à  la 
juger  avec  quelque  indulgence.  Et  cependant  on  observe  une  attitude 
toute  différente.  Est-ce  donc  que  le  réseau  de  l'Etat  échappe,  lui,  à  toute 
critique  ? 

c  Sur  le  réseau  de  l'Etat,  depuis  une  période  de  vingt  ans,  on  a 
dépensé  plus  du  double  de  ce  qu'on  a  dépensé  sur  les  autres  réseaux. 
Si  on  a  dépensé  plus  du  double  •«  et  on  l'a  dépensé,  puisque  ce  sont 
les  chiffres  mêmes  de  nos  budgets  —  si  sur  le  réseau  de  l'Etat  on  a 
dépensé  5  millions  là  où  les  compagnies  n'en  ont  dépensé  qoe  2  mil- 
lions et  demi,  nous  devrions  trouver  le  réseau  d'Etat  en  admirable 
situation  ou  du  moins  en  situation  beaucoup  meilleure  que  celui  de 
tous  les  autres  réseaux .  Ses  lignes  doivent  être  doublées  partout  où 
c'est  nécessaire,  les  gares  doivent  être  agrandies . 

c  Et  je  fais  remarquer  en  passant  que  le  réseau  d'Etat  n'a  pas,  pro- 
portionnellement, les  mêmes  charges  que  les  autres  réseaux.  Ce  qui 
rend  les  charges  très  lourdes  dans  les  travaux  complémentaires  des 
chemins  de  fer,  ce  sont  les  approches  des  grandes  villes,  ce  sont  les 
gares  des  capitales,  ce  sont  les  travaux  extrêmement  coûteux  qu'il  faut 
faire  pour  les  expropriations .  L'Etat  ne  rencontre  pas  toutes  ces  diffi- 
cultés et  cependant  il  dépense  le  double  des  compagnies.  C'est  que 
sans  doute  il  a  un  réseau  en  parfait  état...  Il  n'en  est  pas  ainsi,  au  con« 
traire...  Mais  on  peut  deviner  où  est  passé  l'argent.  Vous  l'avez 
employé  en  grande  partie  en  le  faisant  passer  des  travaux  complémen- 
taires au  compte  d'exploitation. 

c  On  dit  :  Gomment  tout  cela  est-il  possible  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
une  même  comptabilité  ?  Est-ce  que  cette  même  comptabilité  n'est  pas 
soumise  à  une  même  vérification  ? 

c  Messieurs,  c'est  toujours  là  la  différence  qui  existe  entre  l'Etat 
exploitant  et  l'Etat  vérificateur.  S'il  s'agit  de  vérification  de  lignes  de 
compagnies  de  chemins  de  fer,  on  épluche  avec  soin  toutes  les  affecta- 
tions de  dépenses  des  compagnies  ;  le  rôle  des  vérificateurs,  celui  des 
commissions  de  vérification,  est  de  constater  qu'on  ne  met  au  compte 
de  premier  établissement  que  strictement  ce  qui  doit  y  être  mis  et  que 
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tout  le  reste  passe  à  l'entretien.  Quand  on  arrive  au  budget  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  cela  a  beaucoup  moins  d'importance.  A  coup  sûr,  la 
vérification  se  fait  en  théorie,  mais,  en  pratique,  à  quoi  cela  importe- 
t-il  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  le  budget  qui  paye  et,  par  consé- 
quent, le  contribuable  ? 

«  Si  nous  regardons  maintenant  l'exploitation,  allons-nous  trouver 
une  situation  meilleure  ?  A  cet  égard,  il  n'y  a  rien  de  plus  frappant  que 
le  travail  que  mon  ami  M.  Viger  nous  a  apporté  et  que  j*ai  fait  refaire. 

«  On  vous  parlait  de  lignes  prises  dans  le  réseau  de  l'Etat  et  de  lignes 
prises  dans  le  réseau  de  l'Ouest,  comparant  des  lignes  à  d'autres.  II  y  a 
un  procédé  beaucoup  plus  simple  :  c'est  de  prendre,  dans  le  réseau  de 
rOaest,  une  tranche  absolument  égale  du  réseau  de  l'Etat.  Supposez 
que  nous  prenions  à  partir  de  la  hauteur  de  la  ligne  de  Paris  à  Gran- 
viUe,  comme  un  réseau  idéale  toute  la  partie  du  réseau  de  l'Ouest  qui 
est  au-dessous  de  cette  ligne.  Nous  comparons  alors  deux  réseaux  exac- 
tement semblables.  En  effet,  dans  ces  deux  réseaux,  nous  trouvons  que 
Ton  dessert  des  populations  à  peu  près  égales  :  i.SaS.ooo  habitants  sur 
TEtat,  i.5o3.ooo  sur  TOuest  ;  trois  ports  :  Bordeaux,  la  Rochelle  et 
Nantes  sur  l'Etat,  et  Nantes,  Brest  et  Saint-Malo  sur  l'Ouest  ;  des  sta 
tiens  balnéaires  :  Royan^  Fouras  sur  l'Etat,  et  Saint-Malo,  Roscoff, 
Portrieux  et  Trégastel  sur  TOuest.  Voilà  un  ensemble  d'exploitations 
très  comparable  :  même  région,  mêmes  objets  à  transporter,  mêmes 
cultures, même  densité  de  population^ réseaux  semblables  de  longueur; 
même  quantité  de  lignes,  mêmes  grands  ports  à  desservir.  Voilà  donc 
côte  à  côte  deux  exploitations  identiques,  dont  il  importe  de  comparer 
les  résultats.  Il  y  a,  d'un  côté,  l'industrie  d'Etat,  et,  de  l'autre,  l'in- 
dustrie privée.  Toutes  deux  ont  le  même  nombre  de  kilomètres  :  2.916 
pour  la  première,  et  2.867  pour  la  seconde.  Cependant  les  recettes 
d'exploitation  sur  la  partie  exploitée  par  l'Etat  sont  de  55  millions  ;  et 
sur  celle  exploitée  par  l'industrie  privée,  de  77  millions.  Les  dépenses 
sont  de  41  millions  pour  TEtat,  et  de  45  millions  pour  l'industrie  pri- 
vée. Si  nous  arrivons  aux  produits  nets,  nous  trouvons  14  millions  pour 
l'Etat,  et  32  millions  pour  l'industrie  privée.  D'un  côté,  yf\  p  100  de 
coefficient,  et,  de  Tautre,  58  p.  100  »• 

L'orateur  suppose  que,  sans  tenir  compte  des  avertissements  qu'il  a 
reçus,  le  Sénat  vote  le  rachat.  Quelle  sera  demain  la  situation  du  réseau 
d'Etat  démesurément  aggrandi  ?  A  la  tête  de  ce  réseau  immense,  un  chef 
unique,  à  Paris,  ayant  à  gouverner  9.000  kilomètres  de  voies  ferrées, 
i.5oo kilomètres  de  côtes  et  16  ports  I  A  côté  des  difficultés  de  direction, 
des  problèmes  tout  nouveaux  d'exploitation  :  TEtat  subventionnant  des 
compagnies  qui  concurrencent  son  propre  réseau  sur  certains  parcours, 
subventionnant,  indirectement  sans  doute,  mais  subventionnant  égale- 
ment la  navigation,  qui  lui  enlève  du  trafic  sur  les  voies  d'eau. 

«  Prenons  maintenant  les  rapports  directs  de  TEtat  avec  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  et  envisageons  quelle  sera  la  situation  en  fin  de  conces- 
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sion.  M.  le  ministre  des  travaux  publios  a  bien  voulu  reprendre  et  exa- 
miner les  diverses  hypothèses  qui  ont  été  émises  pour  tâcher  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  pourrait  devenir  la  dette  de  la  compagnie  de 
rOuest  au  regard  de  TEtat  pendant  les  années  qui  vont  suivre.  On  a 
parlé  de  régie  désintéressée.  Je  dis,  moi,  que  c'est  faire  un  abus  des 
mots  tout  à  fait  singulier.  Pour  qu'une  régie  soit  désintéressée,  il  faut 
que  celui  qui  dirige  n'ait  aucun  intérêt  à  bien  faire.  Eh  bien,  Messieurs, 
lii  compagnie  de  TOuest  a  peut-être  plus  que  toute  autre  -compagnie 
intérêt  à  bien  faire,  et  voici  pourquoi.  Si  la  garantie  d'intérêts  allait 
jusqu'en  fin  de  concession,  ceux  qui  dirigent  pourraient  dire  :  ma  situa- 
tion jusqu'en  fin  de  concession  ne  peut  pas  changer.  Je  n'ai  pas,  dans  le 
cours  de  mon  existence  sociale,  de  grosses  difficultés  à  traverser.  Je  vais 
me  laisser  aller,  tant  bien  que  mal,  au  fil  de  l'eau.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  la  compagnie  de  l'Ouest.  La  compagnie  de  l'Ouest  n'a  de 
garantie  d'intérêts  que  jusqu'en  1955,  c'est-à-dire  que,  dans  vingt-sept 
ans  d'ici,  elle  ne  pourra  plus  faire  appel  pour  un  centime  à  l'Etat  pour 
paiement  de  son  dividende  de  11  millions  et  demi,  et  si  elle  ne  donne 
pas  son  dividende  dans  vingt-sept  ans,  que  devient  son  capital  ?  En  sorte 
que  le  capital  actuel,  qui  représente  peut-être  300  millions,  ce  capital 
que  les  administrateurs  du  réseau  de  l'Ouest  ont  le  souci  de  maintenir 
et  de  perpétuer,  peut  ne  plus  valoir  un  centime  dans  vingt -sept  ans. 

tt  Et  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  un  intérêt  suffisant  pour  ceux  qui 
administrent  le  réseau  ». 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  Prevet  indique  le  seul 
moyen  qui  puisse,  à  son  avis,  être  employé  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients de  l'état  de  choses  actuel.  Et  il  reprend,  à  cet  efiet,  l'étude  des 
projets  de  convention,  qui  donnèrent  lieu,  en  1904,  à  des  pourparlers 
entre  l'Etat,  l'Ouest  et  l'Orléans. 

c  Discutons,  Messieurs,  ces  conventions  et  voyons  pourquoi  elles 
n'ont  pas  abouti.  On  a  commencé,  comme  toujours,  par  prononcer  un 
mot  :  les  conventions  vont  coûter  à  l'Etat  900  millions  et  tout  le  monde 
du  dire  :  c'est  de  la  folie.  Comment  !  une  charge  aussi  énorme  pour 
1  E<at  !  Mais  il  faut  voir  ce  que  cela  veut  dire,  ces  900  millions.  Cela  se 
divise  en  trois  parties.  D'après  les  conventions,  on  prenait  un  certain 
nombre  de  lignes  à  droite  et  à  gauche  et  on  donnait  naturellement  aux 
compagnies  cédantes  une  annuité  de  18.200.000  fr.,  ce  qui  constituait  un 
ensemble,  disait-on,  de  485  millions.  Mais  ce  n'est  pas  vrai,  vous  ne 
donniez  pas  485  millions  ;  vous  preniez  une  ligne  et  donniez  en  annuité 
le  produit  net  de  cette  ligne  ;  c'est  comme  si  vous  receviez  4  fr.  d'une 
main  et  en  donniez  4  de  l'autre.  Par  conséquent  ne  parlons  pas  de  cette 
somme.  Vous  prenez  des  lignes  de  chemin  de  fer,  vous  les  achetez 
d'après  leur  produit  et  vous  donnez  une  annuité  proportionnée  à  ce 
produit;  par  conséquent  l'annuité  que  vous  payez  est  égale  à  la  somme 
que  vous  recevez  pour  l'exploitation  ;  donc,  de  ce  côté,  rien  ;  mais 
voici  où  vous  commencez  à  donner  quelque  chose. 
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«  Vous  commencez  à  donner  quelque  chose,  à  TOrléans  et  à  l'Ouest 
non  pas  en  argent  immédiat,  mais  en  abandon  de  créances  ;  vous  aban- 
donnez à  rOrléans  votre  créance  de  320  millions  et  vous  réduisez  de 
80  millions  votre  créance  sur  TOuesl. 

a  Et  alors  qu'est-ce  que  représentent  ces  abandons?  Ils  représentent 
les  plus-values  des  lignes  ;  car  en  efiet,  quand  vous  vous  adressez  à 
quelqu'un  pour  acheter  son  exploitation,  vous  lui  demandez  :  <r  Quel 
est  votre  rendement  actuel  ?  »  Il  vous  répond  :  Il  est  de  tant,  fixe, 
immuable  et  il  ne  peut  aller  qu'en  augmentant  parce  que,  par  le  trafic 
et  l'exploitation,  les  recettes  montent  toujours,  d  Alors,  vous  dites  :  «  Je 
vais  vous  donner  dès  maintenant  une  annuité  équivalente  au  produit 
immédiat,  et  nous  allons  apprécier  et  calculer  quelle  sera  la  plus-value  )9* 
Et  c'est  cette  plus-value  que  nous  allons  chiffrer  que  je  payerai,  non  pas 
en  argent  —  je  n'en  ai  pas  —  mais  en  diminution  ou  en  extinction  des 
sommes  que  vous  me  devez.  Voilà  quel  était  le  règlement. 

«Il  y  a  cependant  un  troisième  point.  Vous  aviez  dit  que  vous  aviez 
fait  à  l'Ouest  un  cadeau  de  100  millions  en  réduisant  de  i  p.  100  Tintée 
rèt  de  sa  dette,  fixé  actuellement  à  4  P*  100.  Il  faut  remarquer  que  ce 
sacrifice  ne  se  serait  réalisé  qu'au  moment  où  l'Ouest  aurait  remboursr^ 
toute  sa  dette  avec  3  p.  100  d'intérêt.  La  valeur  actuelle  de  ces  100  mil- 
lions est  donc  très  faible,  sinon  hypothétique,  et  d'ailleurs  c'était  le  prix 
de  l'abandon  par  l'Ouest  des  gares  de  Vaugirard  et  de  Montparnasse. 

«  Voilà  toute  l'économie  du  projet  ». 

Si  le  projet  n'a  pas  abouti,  quelle  en  est  la  cause  ?  La  seule  difficulii^ 
vient  de  ce  que  l'Etat,  donnant  quelque  chose  pour  représenter  les  plus- 
values,  fait  le  raisonnement  suivant:  c  Si  j'abandonne  mes  créances, 
j'abandonne  quelque  chose  de  certain  contre  quelque  chose  d'incer- 
tain ».  Mais  pourquoi,  répond  l'orateur,  ne  reprendriez-vous  pas  aux 
compagnies  d'une  main  ce  que  vous  leur  donnez  de  l'autre  ? 

«c  La  compagnie  d'Orléans,  au-dessus  de  son  dividende  actuel,  a  un 
dividende  réservé  qui  élève  son  revenu  de  9.600.000  francs  et  son  divi- 
dende de  56  francs  à  72  francs.  A  l'heure  actuelle,  elle  rembourse  ; 
donc  elle  a  ses  56  francs,  puisqu'elle  a  un  excédent  au-dessus  de  son 
dividende  réservé.  Elle  rembourse  à  l'Etat.  Quand  elle  va  avoir  achevé 
de  rembourser  à  l'Etat,  l'excédent  du  dividende  lui  revient,  mais  elle 
le  garde  entier  entre  56  et  72  francs  et  elle  ne  donne  qu'après.  Alors, 
Monsieur  le  ministre,  vous  n'avez  qu'à  dire  :  f  La  convention  que  je 
vais  faire  avec  l'Orléans  va  avoir  pour  efifet  d'améliorer  votre  situa- 
tion, vous  allez  en  profiter,  comme  on  fait  une  opération  entre  hon- 
nêtes gens,  donnant  donnant,  je  vous  donne  un  avantage  ;  si  vous 
récoltez  cet  avantage,  j'y  participerai  ». 

a  II  suffit,  en  conséquence,  de  traiter  avec  la  compagnie,  et  de  lui  dire  : 
«  Nous  allons  supprimer  ce  palier  de  9.600.000  francs,  et  nous  allons 
établir  le  partage  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  dès  le  lendemain,  sans 
palier.  Vous  ferez  la  même  chose  avec  l'Ouest  ». 
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Faire  de  nouvelles  conventions  avec  les  compagnies,  telle  est  la  seule 
solution  sensée,  et  le  fait  que  le  Gouvernement  a  mis  le  rachat  dans  sa 
déclaration  ministérielle,  ou  que  la  Chambre  a  voté  le  projet,  ne  saurait 
engager  le  Sénat  à  donner  son  adhésion  à  une  réforme  déraisonnable . 


IV.  —  Discours  de  M.  Caillaux  (i). 

Le  Ministre  des  Finances  commence  par  rappeler  au  Sénat  les  prin- 
i  ipales  théories  émises  en  matière  de  construction  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Notre  système  français  actuel  est  la  mise  en  œuvre  d'une 
de  ces  théories.  Devons-nous  nous  y  tenir,  ou  faut-il  tenter  d'expéri- 
menter des  théories  nouvelles  ? 

ff  II  y  a  deux  raisons  principales  pour  que  l'exploitation  des  voies 
ferrées  doive  être  transformée  avant  que  le  terme  des  conventions  soit 
arrivé.  La  première  de  ces  raisons,  c'est  qu'il  y  a  une  évolution  histo- 
rique dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  et  qui  marche  dans  ce  sens. 
Si  vous  voulez  bien  comparer  les  diÊTérentes  conventions  qui  ont  été 
passées  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  vous  verrez 
combien  domine  dans  les  premières  la  théorie  de  l'entreprise  commer- 
ciale et  combien  TEtat  s'efface  devant  les  compagnies.  Quand,  en  i883, 
on  conclut  de  nouvelles  conventions,  l'intervention  de  l'Etat  s'affirma 
plus  précise  ..  Voici  une  seconde  raison  plus  certaine  :  c'est  que  je  vous 
mets  au  défi  d'aller  jusqu'au  bout  dans  l'application  du  contrat  de  con- 
cession. 

<  En  voici  le  motif  :  le  caractère  du  contrat  de  concession,  c'est  de 
rendre  les  emprunts  extrêmement  difficiles  pendant  la  seconde  période 
de  sa  durée.  Rien  n'est  plus  facile  pendant  la  première  partie  des  con- 
cessions que  d'emprunter  ainsi,  parce  que  la  marge  d'amortissement  est 
1res  étendue,  mais  lorsqu'on  se  rapproche  de  l'expiration  du  contrat  de 
roncession,  les  difficultés  se  multiplient,  parce  que,  pour  amortir  dans 
une  période  très  courte,  il  faut  charger  les  générations  présentes  d'un 
poids  excessif,  en  libérant  complètement  les  générations  suivantes. 

a  ....  Qu'on  le  veuille  ou  non,  Messieurs,  on  sera  obligé  de  transfor- 
mer le  mode  d'exploitation  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Or,  lors- 
rfue  la  nécessité,  la  force  même  des  choses  vous  mettent  en  présence  d'un 
t  achat  auquel  vous  ne  pouvez  pas  échapper  —  j'essaierai  de  l'établir  — 
ne  trouvez-vous  pas  dans  ce  rachat  l'occasion  de  faire  une  expérience 
décisive,  de  savoir  ce  que  vaudra  un  réseau  d'Etat,  de  constituer  un 
organisme  industriel  et  financier  que  vous  pourrez  améliorer,  perfec- 
tionner, dont  vous  éprouverez  la  solidité  et  la  trempe,  dont  le  fonction- 
nement vous  montrera  s'il  peut  rendre  les  services  que  vous  êtes  en  droit 
d'en  attendre  ?  » 

(i)  /.  0.  du  i5  juin  igo8,  p.  746  et  s. 
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L'objection  que  l'on  peut  faire^  c'est  que  Texpérience  risque  de  coû- 
ter fort  cher  au  Trésor.  Et  ici  le  ministre  se  voit  dans  Tobligation  de 
réfuter  une  à  une  les  critiques  formulées,  notamment  par  le  rapporteur 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  contre  l'exploitation  de  TEtat. 

c  A  la  vérité,  conclut-il,  ce  qui  me  paraît  résumer  la  discussion  sur 
ce  point,  c'est  cette  réflexion  de  bon  sens,  qu'il  serait  bien  extraordi- 
naire que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  n'arrivât  pas  à 
des  résultats  au  moins  aussi  bons  que  ceux  obtenus  par  les  compagnies 
privées,  parce  que  c'est  exactement  le  même  personnel  qui  administre 
dans  les  deux  cas,  personnel  composé  des  mêmes  agents  recrutés  dans 
des  conditions  analogues  >. 

Reste^  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  si  on  donnera  à  l'Etat  exploi- 
tant la  même  liberté  qu'à  une  compagnie,  et  si,  en  le  lui  donnant,  on  ne 
risquera  pas  de  violer  la  règle  de  l'unité  budgétaire . 

c  La  question  se  pose  ainsi  :  nous  sommes  autorisés,  encore  une  fois, 
sans  toucher  aux  règles  de  l'unité  budgétaire  —  personne  ne  le  con- 
teste —  à  emprunter  par  l'intermédiaire  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Et  il  nous  serait  interdit,  quand  nous 
nous  substituons  à  une  de  ces  compagnies,  d'opérer  demain  comme 
cette  coiûpagnie  opère  aujourd'hui  ! 

«  On  nous  dit  ensuite,  et  c'est  l'objection  la  plus  grave  :  Vous  allez  por- 
ter atteinte  au  crédit  de  l'Etat.  —  Pourquoi? —  Oui, reprend-t-on,  vous 
allez  porter  atteinte  au  crédit  de  l'Etat  parce  que  vous  allez  emprunter 
en  son  nom,  avec  un  type  spécial,  se  rapprochant  de  l'obligation  des 
chemins  de  fer.  —  Ce  type  spécial  me  paraît  en  effet  indispensable 
parce  que,  du  moment  où  l'on  veut  faire  des  opérations  industrielles, 
il  faut  emprunter  et  administrer  suivant  les  modes  adoptés  par  les  indus- 
triels ;  il  ne  faut  pas,  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  opérations  tempo« 
raires,  emprunter  en  perpétuel  :  ce  serait  une  inconséquence  encore 
plus  grave  que  celle  que  Ton  commet  quand  on  entreprend  de  payer  de 
grands  travaux  avec  le  produit  des  impôts. 

«  On  nous  dit  donc  :  Vous  allez  porter  un  coup  mortel  au  crédit  de 
l'Etat  f  Mais,  Messieurs,  quand  les  compagnies  empruntent,  à  l'aide  de 
quel  crédit  empruntent-elles,  si  ce  n'est  avec  le  crédit  de  l'Etat  ?  > 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  le  Ministre  des  Finances  éva- 
lue le  coût  du  rachat.  Pour  le  présent,  tout  le  monde  est  à  peu  près 
d'accord  :  pas  de  supplément  de  charges  immédiates. 

ff  En  sera-t-il  de  même  dans  l'avenir  ?  Ici,  on  triomphe,  ou  plutôt  on 
croit  triompher  de  nous.  On  nous  dit  :  a  Tout  cela  est  fort  bien,  mais, 
avec  le  rachat,  vous  allez  garantir  le  dividende  des  actionnaires  après 
ig35  ».  Voilà  un  raisonnement  qui,  à  mon  sens,  est  capital,  un  raisonne- 
ment qui,  je  m'empresse  de  le  dire,  a  très  longtemps  pesé  sur  mon  esprit 
et  provoqué  mon  opposition  à  toute  opération  de  rachat.  Mais  je  vais 
démontrer  pourquoi  le  raisonnement  ne  tient  pas,  il  me  semble,  dans 
toutes  ses  parties  du  moins...  Il  faut  voir  quelle  sera  dans  Tavenir  pour 
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l'Etat  la  conséquence  de  Topéralion  de  rachat,  et  pour  cela»  il  faut  for- 
mer différentes  hypothèses. 

((  Il  faut  d'abord  former  une  hypothèse  générale,  à  laquelle  M.  Prevet 
acquiesce,  parce  que  sans  elle  il  ne  serait  pas  possible  de  raisonner.  Il 
faut  supposer  que  dans  Tavenir  l'administration  du  réseau  racheté  don- 
nera les  mêmes  résultats  que  si  le  réseau  n'était  pas  racheté...  Pour  envi- 
sager les  résultats  il  faut  former  une  première  hypothèse,  celle  où  le 
réseau,  —  je  ne  dis  pas  la  compagnie  —  reviendrait  à  une  brillante 
fortune. 

«  Si  c'est  la  compagnie  qui  continue  à  exploiter,  qu'adviendra-t-il? La 
compagnie  remboursera  assez  vite  la  totalité  de  la  garantie  d'intérêts. 
Je  suppose  que  vers  igSo  ou  19S2  —  c'est  l'hypothèse  que  les  plus 
optimistes  entrevoient  —  elle  ait  remboursé  la  totalité  de  la  garantie 
d'intérêts,  qu'elle  ait  recouvré  laliberté  de  son  dividende.  Elle  peut  alors^ 
aux  termes  des  conventions  de  i883,  porter  à  5o  francs  le  dividende 
actuel  de  58  fr.  5o.  Ensuite,  la  prospérité  continuant,  elle  partage,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  pour  l'Etat  et  d'un  tiers  pour  elle,  ce  qui 
dépasse  5o  francs.  Elle  arrive  ainsi  en  an  de  concession. 

«  Quel  a  été  en  définitive  le  sort  de  l'Etat  en  pareil  cas  ?  Il  a  reçu,  sans 
doute,  la  somme  qui  lui  est  due.  Mais  s'il  exploitait  lui-même,  M.  le  rap> 
porteur  l'a  reconnu,  il  rentrerait  exactement  dans  la  même  somme 
parce  que  tout  se  résout  par  des  excédents  ou  par  des  déficits  en  fin 
d'année.  L'excédent  que  la  compagnie  réalisera  pendant  les  premières 
années  de  prospérité  et  qui  est  versé  à  l'Etat  à  titre  de  remboursement 
de  sa  garantie,  lui  adviendrait  également  en  qualité  de  propriétaire  du 
réseau.  Donc  il  n'y  aurait  rien  de  changé  pendant  cette  période. 

«  Mais  quand  on  arrive  au  moment  où  la  compagnie  recouvre  la  liberté 
de  son  dividende,  il  y  a  bien,  en  cas  de  rachat,  quelque  chose  de  changé 
à  l'avantage  de  l'Etat.  Si  la  compagnie  exploite^  elle  peut,  recouvrant  la 
liberté  de  son  dividende,  l'augmenter  de  58  fr.  5o  à  5o  francs  et,  dans 
cette  limite,  l'Etat  ne  touchera  rien.  Au  contraire,  si  l'Etat  a  racheté,  il 
touche  la  totalité  des  bénéfices.  Enfin,  Messieurs,  lorsque  le  dividende 
a  dépassé  5o  francs  et  que  la  compagnie  partage  avec  l'Etat,  elle  garde 
un  tiers  de  l'excédent  et  l'Etat  reçoit  les  deux  tiers.  Si  c'est  l'Etat  qui 
exploite,  il  touche  la  totalité. 

«  Enfin,  on  arrive  à  la  fin  de  la  concession  ;  Il  faut  liquider.  La  dette 
de  garantie  ayant  été  éteinte,  il  faut  rembourser  à  la  compagnie  la  tota- 
lité du  matériel  roulant  et  des  approvisionnements  qu*on  peut  chifirer 
au  minimum  par  5oo  ou  36o  millions.  Si  l'on  a  racheté,  au  contraire,  si 
l'Etat  exploite  lui-même^  il  n^a  rien  à  rembourser,  naturellement. 

€  Donc — je  ne  crois  pas  que  ce  soit  contestable  —  d'un  bout  à  l'autre, 
dans  cette  hypothèse,  le  rachat  est  extrêmement  avantageux  pour  l'Etat. 
Je  remarque,  en  passant,  que  le  fait,  pour  l'Etat,  d'avoir  garanti  le  divi- 
dende des  actionnaires,  n'offre  pas  d'importance  dans  cette  hypothèse, 
puisque  le  dividende  est  payé,  et  au-delà,  par  le  simple  produit  du  iréseaa. 
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«  Seconde  hypothèse  ;  c'est  celle  de  l'honorable  M.  Prevet,  que 
j'accepte,  bien  que  je  la  croie  trop  optimiste  ;  je  vais  démontrer  que, 
dans  ce  cas,  TËtat  a  encore  un  intérêt  financier  considérable  au  rachat. 
c  Voici  le  point  de  départ  :  la  compagnie,  dit  M.  Prevel,  sera  en  mesure 
sans  doute  de  rembourser  la  totalité  de  la  garantie  d'intérêts  deux 
années  environ,  je  crois,  avant  l'expiration  de  la  concession.  En  it)54 
et  la  concession  expire  le  5i  décembre  igSÔ.  Supposons  que  la  compa» 
gnie  continue  à  administrer  le  réseau  ;  elle  versera  tous  les  ans  les 
excédents  pour  atténuer  la  garantie  d'intérêts  ;  mais  si  c'est  l'Etat  qut 
exploite,  étant  donné  que  nous  avons,  comme  toujours,  supposé  que 
l'exploitation  était  équivalente,  il  obtient  les  mêmes  résultats  et  il 
encaisse  les  mêmes  sommes. 

Je  laisse  de  côté  les  deux  dernières  années,  et  j'arrive  à  la  fin  de  la 
concession.  A  ce  moment,  la  compagnie,  en  possession  de  son  réseau, 
se  retourne  vers  l'Etat  et  lui  demande  le  remboursement  du  matériel 
roulant  et  des  approvisionnements,  3oo  ou  55o  millions.  L*E)tat  est 
obligé  de  les  débourser. 

«  Au  contraire,  si  l'Etat  a  racheté,  comme  il  a  compensé  avec  la  dette 
de  garantie  d'intérêt  le  matériel  roulant  et  les  approvisionnements,  en 
admettant  même  qu'il  ait  perdu  tous  ses  procès,  il  se  trouve,  en  fin  de 
concession,  ne  plus  avoir  ces55o  millions  à  payer.... 

a  J'arrive  à  la  S®  hypothèse  :  Celle-là  n'a  pas  les  mêmes  résultats,  au 
point  de  vue  des  intérêts  financiers  de  l'Etat;  mais  j'essayerai  de  mon- 
trer que  le  dommage  supporté  par  l'Etat  est  en  tout  état  de  cause  inévi- 
table dans  cette  hypothèse  ;  car  c'est  celle  où  la  compagnie  de  l'Ouest 
continue  de  ployer  sous  le  fardeau  de  la  garantie  d'intérêts,  où  après 

1935  elle  a  un  déficit  annuel,  et  où  le  produit  Viet,  reste  jusqu'à  la  fin  de 
la  concession  insuffisant  pour  couvrir  toutes  les  charges . 

ce  Dans  ce  cas-là,  on  me  dit  :  «  Mais,  en  faisant  le  rachat,  vous  allez 
consolider  le  dividende  des  actionnaires,  puisqu'à  partir  du  !«' janvier 

1936  vous  pourriez  éviter  de  payer  non  seulement  ce  dividende,  mais 
même  les  coupons  des  obligataires  et  que  vous  allez  assumer  Une  charge 
qui  se  prolongera  jusqu'en  1966  )>. 

t  C'est  tout  à  fait  exact.  C'est  le  cas  évidemment  dans  lequel  l'opéra- 
tion du  rachat  paraît  conduire  à  des  résultats  financiers  désavantageux 
pourTËtat.  Mais  je  pose  cette  question  :  «Croyez- vous  que  l'Etat  pourra, 
en  aucun  cas,  laisser  advenir  les  éventualités  que  vous  envisagiez  ?  »  . 
Quand,  en  1825,  dix  ans  avant  que  n'expire  son  contrat  avec  TEtat, 
elle  sera  encore  en  déficit,  croyez-vous  que  le  public,  qui  saura  que 
l'Etat  ne  garantit  le  plein  payement  des  charges  de  la  compagnie  que 
jusqu'en  1936,  acceptera  très  aisément  ses  titres  ?  A  ce  moment  il  arri- 
vera que  l'Etat  ne  pourra  pas  laisser  un  service  public  en  complet 
désarroi  ;  on  se  tournera  vers  lui  et  on  lui  dira  :  Voilà  tout  un  réseau 
sur  lequel  on  ne  peut  rien  faire,  ni  lignes  nouvelles^  ni  doublement  de 
Yoies^  ni  travaux  complémentaires,  parce  que  la  compagnie  qui  i'ex- 
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ploite  n'a  plus  de  crédit  ;  il  faut  racheter.  Vous  n'aurez,  en  effet,  d'autre 
ressource  que  de  recourir  au  rachat  ;  mais  vous  risquerez  peut-être  d  y 
recourir  dans  de  plus  mauvaises  conditions  que  celle  où  vous  l'effec- 
tuerez aujourd'hui  ». 

Le  ministre  croit  avoir  démontré  que  le  rachat  ne  saurait  avoir  les 
conséquences  financières  déplorables  que  Ton  a  imaginées.  C'est,  au 
surplus,  le  seul  remède  dont  on  dispose,  pour  améliorer  l'état  de  cho- 
ses actuel.  Et  l'orateur  revient,  pour  terminer,  sur  l'impossibilité  où 
l'on  se  trouve  de  solutionner  le  problème  au  moyen  de  nouvelles  con- 
ventions avec  les  compagnies .  Ce  qui  pourrait  être  envisagé,  en  effet, 
s'il  n'était  question  que  de  l'Orléans,  devient  tout  à  fait  impraticable 
dès  l'instant  qu'il  s'agit  de  l'Ouest  : 

«  Quand  vous  vous  tournez  du  côté  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  vous  ne  lui  prendrez  rien  du  tout,  et  alors 
vous  ne  résoudrez  en  aucune  façon  le  problème  posé  ;  ou  bien,  comme 
cela  a  été  envisagé  à  un  certain  moment,  vous  lui  prendrez  des  lignes 
comportant  un  produit  net  assez  important  pour  que  vous  puissiez  en 
échange  lui  faire  remise  de  sia  dette  de  garantie  d'intérêts. 

€  Seulement,  si  vous  lui  retranchez  ainsi  7,  8,  10  millions  de  son  pro- 
duit net  pour  les  compenser  avec  la  dette  de  garantie,  vous  accroîtrez 
les  déficits  annuels  de  cette  compagnie  d'une  somme  égale,  soit  7,  8, 
10  millions,  et,  au  lieu  de  la  tirer  d'affaire,  vous  la  mettrez  le  lendemain 
plus  que  jamais  sous  Tempire  du  déficit  chronique  d'exploitation  ». 


La  discussion  générale  du  projet  de  rachat  a  été  interrompue,  le 
16  juin  19081  par  la  lecture,  faite  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
de  deux  lettres,  la  première  du  Président  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  d'Orléans,  la  seconde  du  Ministre  lui-même.  Dans  la 
première,  M.  de  Courcel  se  déclare  prêt,  au  nom  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, à  reprendre  les  négociations  interrompues,  sur  les  bases  indi- 
quées à  la  tribune,  par  le  rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de 
fer.  Dans  sa  réponse,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  fait  connaître 
que  les  bases,  auxquelles  fait  allusion  le  Président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie,  ne  sont  pas  nouvelles,  qu'elles  figuraient 
dans  les  propositions  de  son  prédécesseur,  propositions  qui  ont  été 
repoussées.  Dans  ces  conditions,  «  le  Gouvernement  ne  put  se  prêter  à 
des  négociations  qui  auraient  pour  résultat  inévitable  d'ajourner,  à  une 
date  indéterminée,  le  vote  d'un  projet,  dont  la  nécessité  ne  cesse  pas 
de  lui  apparaître  comme  impérieuse  et  urgente  i.  Les  bonnes  disposi- 
tions dont  semble  vouloir  faire  preuve  la  Compagnie  d'Orléans  pourront 
faciliter  les  pourparlers,  qui  deviendront  peut-être  nécessaires  lorsque 
le  rachat  aura  été  accompli. 
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A  la  suite  de  cette  double  communication,  le  Sénat  interrompt  U  dis- 
cussion du  projet  pour  permettre  à  la  commission  des  chemins  de  fer 
de  se  réunir.  —  À  la  séance  du  i8  juin,  M.  Prevet  monte  à  la  tribune 
pour  exhorter,  au  nom  de  la  commission,  le  Gouvernement  k  accepter 
les  propositions  de  la  Compagnie.  Mais  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  s'étant  déclaré  décidé  à  conserver  l'attitude  définie  et  expliquée 
dans  sa  lettre,  le  débat  reprend,  en  fin  de  séance,  avec  le  discours 
de  M.  Boudenoot. 


VI.  —  Discours  du  rapporteur  de  la  commission  des  finances  (i). 

M.  Boudenoot,  s'excusant  de  revenir  sur  des  questions  déjà  tangue- 
ment  examinées,  reprend  les  griefs  respectifs  que  Ton  a  fait  valoir  à 
rencontre  du  réseau  de  l'Etat  et  à  Tencontre  de  celui  de  TOuesl.  A  sup- 
poser, ce  qui  n'est  pas,  que  le  rapprochement  des  deux  exploitations 
fasse  ressortir  une  complète  parité  d'erreurs  et  de  fautes^  la  conclusion 
à  tirer  de  cette  comparaison  serait-elle  que  le  rachat  s'impose  ?  Cela 
serait  pour  le  moins  illogique  ;  et  l'orateur  est  amené  à  parler  à  son 
tour  des  nouvelles  conventions  avec  les  compagnies  de  l'Ouest  et  de 
POrléans,  qui  constituent,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  seul 
remède  possible  et  efficace. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  rejette,  il  est  vrai,  très  loin  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites.  Mais  son  principal  argument  n'est-il  pas 
que  les  Compagnies  ont  volontairement  retardé,  puis  interrompu,  il  y 
a  quelques  années,  les  négociations  auxquelles  elles  le  convient  aujour- 
d'hui. 

a  Si  l'on  n'a  pas  abouti  alors,  je  ne  veux  pas  en  faire  un  reproche 
à  l'Etat,  pas  plus  qu'au  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'opposer 
au  reproche,  à  mon  sens  injuste,  qui  a  été  fait  aux  compagnie  de  TOuesl 
et  d'Orléans.  J'en  trouve  la  raison  dans  des  circonstances  dont  on  ne 
peut  faire  un  grief,  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  des  parties  en  présence,  et 
cela  est  à  la  fois  honorable  pour  toutes  deux.  Je  l'aime  mieux  ainsi,  moi 
qui  neveux  incriminer  personne,  ni  l'Etat,  ni  les  compagnies.  Ces  cir- 
constances, les  voici  —  j'en  fais  juge  le  Sénat. 

c  Lorsque  M.  Bouvier  commença  l'examen  des  conventions  Marué- 
jouls,  il  était  alors  ministre  des  finances,  il  n'avait  pas  d'autres  t  esponsa* 
bilités.  Quelques  mois  après,  il  devint  président  du  conseil  et  dut  mCme, 
au  bout  de  peu  de  temps,  laisser  le  portefeuille  des  finances  aux  mains 
d'un  sous-secrétaire  d'Etat  qui  ne  pouvait  avoir  ni  l'autorité  m  l'expé- 
rience du  chef  du  Gouvernement.  Ensuite,  devenu  président  Jui:aE)seil 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  vous  rappelez-vous  pas  que  son 

(i)  J.  0,  du  19  juin  1908,  p.  774  6^3. 
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attention  a  été  tout  de  suite  attirée  par  des  préoccupations  bien  autre- 
ment graves  pour  notre  pays  que  la  question  des  chemins  de  fer,  si 
importante  qu'elle  soit  ?  Il  s'agissait  alors  de  régler  la  question  du 
Maroc  et  de  préparer  la  conférence  d'Algésiras  ». 

M.  Boudenoot  passe  ensuite  en  revue  les  principales  raisons  qui  ont 
décidé  le  Ministre  des  Finances,  bien  moins  enthousiaste  d'ailleurs  que 
son  collègue  des   Travaux  Publics,  à  se  rallier  au  projet  de  rachat. 

c  M.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  parlé  ensuite  de  l'évolution  qui  se 
fait  sentir  dans  le  régime  des  voies  ferrées  comme  partout  ailleurs.  D'ac- 
cord !  Il  est  certain  que  les  conventions  de  iSSg  ont  marqué  un  progrès 
sur  le  régime  des  concessions  faites  en  i845.  Il  est  constant  que  les 
conventions  de  1875,  puis  celles  de  i883,  ont  marqué  un  autre  progrès 
sur  les  conventions  de  iSSg.  Je  crois  très  fermement  que  l'évolution  se 
poursuivra  et  que,  par  exemple,  les  conventions  Maruéjouls  étaient  un 
anneau  d'ane  chaîne  qui  eût  permis  à  l'Etat  de  poursuivre  une  évolu- 
tion plus  complète  et  de  plus  en  plus  favorable  aux  intérêts  généraux; 
et  que,  soit  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène,  soit  au  point 
de  vue  du  contrôle  de  l'Etat,  on  pourra  encore  améliorer  notre  régime 
des  chemins  de  fer.  Mais  il  n'est  pas  du  tout  besoin  pour  cela  de  recou- 
rir au  rachat. 

«  Enfin,  M.  le  Ministre  des  Finances  nous  a  dit  qu'en  rachetant  aujour- 
d'hui la  compagnie  de  TOuest  pour  confier  l'exploitation  de  son  réseau 
à  l'Etat,  nous  ne  faisons  que  devancer  ce  qu'il  faudra  faire  plus  tard 
pour  tous  les  réseaux. 

€  Je  conteste  absolument  cette  théorie,  qui  a  paru  d'ailleurs  impres- 
sionner le  Sénat  plutôt  défavorablement.  Qu'à  la  fin  des  concessions 
actuelles,  TËtat  redevienne  maître  et  propriétaire  des  chemins  de  fer, 
cela  est  vrai,  personne  ne  contredira  M.  Caillaux  sur  ce  point.  Mais 
lorsque  le  ministre  des  finances  en  conclut  que  l'Etat  exploitera  lui- 
même  tous  les  réseaux,  ici  je  l'arrête,  et  je  lui  dis  :  c  Qu'en  savez- 

vous  ?» Est-ce  que  la  ville  de  Paris,  lorsqu'elle  a  eu,  récemment 

encore,  k  régler  des  questions  de  ce  genre,  n'a  pas  recouru  à  des  com- 
pagnies industrielles  pour  l'exploitation  des  services  du  gaz,  de  l'élec- 
tricité, des  transports  eux-mêmes,  du  métropolitain  ?  ». 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  l'orateur  envisage,  à  son 
tour,  les  conséquences  financières  du  rachat.  Il  insiste  plus  particulière- 
ment sur  les  conséquences  indirectes,  ajoutant  aux  surcroît  de  dépense, 
déjà  cités  par  les  précédents  orateurs,  une  somme  de  7  millions,  corres- 
pondant à  la  disparition  partielle  des  avantages  que  l'Etat  se  réserve 
actuellement  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  parlant  ensuite  des  travaux  com- 
plémentaires>  indispensables  sans  doute  également  dans  Thypothèse  du 
non -rachat,  mais  qui  ne  donneraient  pas  lieu  dans  cette  hypothèse  a 
des  emprunts  d'Etat. 

M.  Boudenoot  termine  son  discours  en  adjurant  le  gouvernement  de 
ménager  la  dignité  du   Sénat,  et  de  le  laisser  «   examiner,  en  toute 
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liberté  d'esprit,  la  question  d'ordre  purement  technique  et  financier  qui 
lui  est  soumise  ». 


VII.  —  Discours  de  M.  Rouvier  (i). 

M.  Rouvier  commence  par  dire  quel  a  été,  à  son  avis,  le  motif  déter- 
minant du  dépôt  du  projet  de  rachat.  «  C'est  la  situation  mal  définie  et 
incomplète  du  réseau  de  TEst  qui  a  fait  naître  la  question  ».  Mais,  au 
lieu  de  donner  la  raison  d'être  véritable  de  l'opération  qu'ils  propo- 
saient, le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  celui  des  Finances  ont  tenté 
de  la  justifier  par  des  raisons  d'emprunt,  sur  le  choix  desquelles  ils 
n'ont  pu  d'ailleurs  se  mettre  d'accord.  L'orateur  passe  rapidement  en 
revue  leurs  principaux  arguments  : 

c  L'honorable  ministre  des  travaux  publics,  ne  se  réclame  d'aucun 
principe  déterminé.  11  s'appuie,  pour  nous  proposer  le  rachat,  sur 
l'échec  des  négoctations  et,  aussi,  sur  l'impossibilité  pour  l'Ouest  de 
rembourser  jamais  les  avances  du  Trésor.  C'est  cette  dernière  thèse  que 
je  vais  commencer  par  examiner  pour  déblayer  le  terrain.  Nous  parle- 
rons ensuite  de  Téchec  des  négociations. 

«  On  affirme  que  jamais  la  compagnie  de  TOuestnc  pourra  rembour- 
ser, avant  la  fin  de  sa  concession,  les  dettes  contractées  envers  l'Etat  et 
provenant  soit  des  avances  delà  garantie,  soit  de  l'intérêt  de  ces  avances. 

«  La  proposition  est  contestée  et  contestable.  Il  en  est  de  cette  hypo- 
thèse comme  de  toutes  les  autres  :  elle  est  sujette  à  des  discussions  qui 
ne  peuvent  être  tranchées,  résolues  que  par  un  seul  tribunal,  le  temps. 
On  le  saura  en  fin  de  concession.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  sommes  en 
présence  d'affirmations  contradictoires.  Mais  permettez-moi  d'insister, 
M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  une  interruption  que  vous  a 
faite  M.  le  Rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  M.  Prevet. 
Au  moment  où  vous  démontriez  avec  le  plus  de  force  l'insolvabilité  pro- 
bable de  la  compagnie  de  l'Ouest,  M.  Prevet  vous  a  posé  cette  question  : 
c  Mais  quand  vous  aurez  substitué  l'Etat  à  la  compagnie,  qui  rem- 
boursera ?. . .  )) 

Du  discours  de  M.  Gaillaux  l'orateur  retient  surtout  la  partie  qui  a 
trait  à  l'unité  budgétaire. 

c  Prenez-y  garde,  cette  parole  :  c  Quand  l'Etat  agit  comme  un  indus- 
triel, il  doit  pouvoir  emprunter  comme  un  industriel  >,  je  l'ai  entendue 
il  y  a  trente  ans  ;  c'était  le  moment  où  l'on  justifiait  ainsi  toutes  les 
dépenses  hors  budget.  J'ai  connu  un  temps  où  cette  floraison  de  comp- 
tes divers  et  de  budgets  extraordinaires  avait  mis  en  grand  péril  notre 
situation  financière  et  notre  crédit  public  ;  il  y  avait  non  seulement  le 

(i)  7.  0.  du  a4  juin  1908,  p.  82S  et  s. 
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budget  extraordinaire  de  la  guerre^  de  la  marine,  des  travaux  publics, 
de  l'instruction  publique,  mais  aussi  le  budget  extraordinaire  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  ;  il  y  a  eu  le  budget  extraordinaire  de  Tagricul- 
ture  !  Si  vous  entrez  de  nouveau  dans  cette  voie,  si  vous  admettez  que 
l'Ëtat  non  seulement  quand  il  se  conduit  comme  un  industriel,  mais  on 
va  plus  loin  encore  et  on  ajoute  :  même  quand  il  fait  des  dépenses  repro- 
ductives, doit  procéder  à  des  emprunts  —  il  n'y  a  plus  de  limites;  c'est 
la  justification,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  du  budget  extraordinaire... 
a  Qu'est-ce  donc  que  l'unité  budgétaire  ?  L'unité  budgétaire  découle  à 
la  fois  de  la  tradition  des  finances  françaises  et  de  la  force  même  des 
choses.  Ses  principes  sont  au  nombre  de  deux.  Premier  principe  :  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat,  sans  exception,  doivent  être  présentées  groupées 
en  un  seul  compte  ;  second  principe  —  ce  n'est  pas  le  moindre  —  le  pro- 
duit annuel  de  l'impôt  doit  être  la  limite  extrême  des  dépenses  annuelles.  » 
Le  principe  de  l'unité  budgétaire  va  être  atteint  lorqu'on  autorisera 
l'Ëtat  à  effectuer  une  série  d'emprunts  directs  pour  l'entretien  de  son 
réseau.  Et  l'orateur  se  trouve  naturellement  amené  à  comparer  les 
emprunts  d'Etat  à  ceux  que  réalisent  les  compagnies. 

«  Pendant  qu'elles  empruntaient  5  milliards,  les  compagnies  procé- 
daient à  une  opération  inverse,  elles  amortissaient  3  milliards  724  mil- 
lions et  la  compagnie  de  l'Ouest,  si  décriée,  si  pauvre,  si  gênée  dans 
ses  entournures,  n'en  subissait  pas  moins  la  loi  de  cet  amortissement 
intensif  :  elle  qui  avait  emprunté  800  millions,  elle  remboursait,  dans 
ce  même  laps  de  temps,  41 5  millions  et  demi  t 

€  J'en  appelle  à  tous  les  gens  de  bonne  foi;  quelqu'un  pourra-t-îl sou- 
tenir que  si  par  la  pensée,  on  substituait  l'exploitation  de  l'Etat  à  Tex- 
ploitation  de  l'Ouest  dans  la  période  que  je  viens  d'examiner,  l'amor- 
tissement se  serait  fait  avec  une  telle  intensité. 

c  Mais,  Messieurs,  le  sens  commun  se  révolte  contre  cette  hypothèse  : 
non,  elle  ne  se  serait  pas  faite  avec  la  même  intensité  et,  si  j'en  cherche 
la  preuve,  je  la  trouve  encore  dans  ce  qui  s'est  passé  de  l'autre  côté  de 
la  frontière  de  l'Est.  Pendant  que  nos  compagnies  dans  la  même  période 
amortissaient  i5  0/0,  l'Etat  prussien  amortissait  lui  4*60  0/0  ». 

M.  Rouvier  termine  son  discours  en  faisant  remarquer  au  Sénat 
l'imprudence  qu'il  y  aurait  à  voter  un  projet  dont  les  conséquences 
financières  sont  si  incertaines,  à  un  moment,  où  notre  situation  com- 
merciale est  précaire,  où  notre  régime  fiscal  est  peut-être  à  la  veille 
d'un  remaniement  complet,  où  de  nouvelles  lois  sociales  nous  font  pré- 
voir des  augmentations  de  dépenses  prochaines. 


VIII 


Au  début  de  la  séance  du  35  juin,  après  une  courte  réponse  du  Minis- 
tre des  Finances  à  M.  Rouvier,  —  réponse  dans  laquelle  M.  Caillaux 
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insiste  surtout,  pour  l'opposer  à  la  conception  de  l'ancien  Président  du 
Conseil,  sur  l'idée  qu'il  se  fait  personnellement  de  l'unité  budgétaire  — 
le  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  monte  à  la  tribune. 
n  expose  au  Sénat  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  passer  immédiate- 
ment au  vote  de  l'art,  i®'  du  projet,  dont  le  rejet  risquerait  d'affaiblir 
un  gouvernement,  dans  lequel  la  Haute  Assemblée  a  toute  confiance, 
pour  mener  à  bien  de  nouvelles  négociations  avec  les  Compagnies .  — 
Une  motion,  qui  résume  la  pensée  de  la  Commission  et  de  son  rappor- 
teur, est  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat,  mais  le  Président  du  Conseil 
intervenant  déclare  qu'il  ne  peut  accepter  une  manifestation  de  confiance 
de  l'Assemblée,  qui  n'aurait  pour  but  que  de  le  faire  agir  à  l'encontre 
de  ses  propres  sentiments.  Après  avoir  affirmé  que  le  projet  de  rachat 
était  un  des  articles  fondamentaux  du  programme  du  gouvernement, 
qu'il  ne  saurait  consentir  à  abandonner  «  pour  conserver  le  pouvoir 
dans  des  conditions  d'indignité  »,  M.  Clemenceau  demande  au  Sénat 
de  repousser  la  motion  qui  lui  est  soumise.  Par  128  voix,  contre  laS, 
la  motion  de  la  commission  est  rejetée  (i)  et,  par  i5i  voix  contre  116, 
l'art.  I*'  du  projetreçoit  l'adhésion  du  Sénat. 

Dans  sa  séance  du  26  juin,  le  gouvernement  se  rallie  à  une  rédaction 
nouvelle  de  l'art.  2  proposée  par  la  commission  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  et 
Tadministralion  du  réseau. 

c  Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  de 
toute  nature  qu'entraîneront  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau  jus- 
qu'au jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale  ainsi  que  les  condi- 
tions générales  d'administration  provisoire  seront  déterminées  par  une 
loi  ». 

Et  par  154  voix  contre  117  l'ensemble  du  projet  de  rachat  est  adopté. 

R.  RrvET  et  J.  Bouchard, 

Auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 

(i)  Ces  chiffres  ont  donné  lieu  à  plusieurs  rectifications. 
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SECTION  I 


FINANCBS  NATIONALES 


Les  résultats  de  F  exploitation  êtes  chemins  de  fer  français 
d'intérêt  général  {France,  Algérie^  Tunisie)  en  1907  (i). 


(i)  J.  0., 6  juillet  jgoS.  Ballet,  de  statist.^  1908,  II,  p.  78. 
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II 


Les  exemptions  temporaires  (Timpâi  foncier 
dans  les  départements  phylloxérés,  en  1907  (1). 

La  loi  du  1^'  décembre  1887  avait  décidé  que,  dans  les  arrondisse- 
ments atteints  du  phylloxéra,  les  terrains  replantés  en  vigne  seraient 
exempts  de  l'impôt  foncier  pendant  une  période  de  quatre  ans  à  dater 
delà  plantation.  Ces  dégrèvements  devaient  être  imputés  sur  le  fond 
de  non-valeurs. 

Le  chiffre  du  dégrèvement  s'est  élevé  en  1 907  à  531 .591  francs  portant 
sur  une  étendue  superficielle  de  7.565  hectares. 

Ce  chiffre  de  dégrèvement  subit  tous  les  ans  depuis  1890  une  diminu- 
tion constante  venant  de  la  diminution  de  nouvelles  plantations. 

Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  des  dégrèvements  qui  ont  été  accordés 
depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1887. 


Années 

Montant 

des 

dégrèvements 

Années 

Montant 

des 

dégrèvements 

1888 

milliers  de  ir. 
1.599  4 
2.270  8 
9.610  2 
2.527  8 
2.230  0 
2.145  2 
2.116  9 
1.974  7 
1.858  6 
1.576  0 

1898 

milliers  de  fr. 
1.422  8 
1.471  3 
1.454  7 
1.408  5 
1.277  2 
1.069  4 

884  2 

680  7 

578  9 

531  S 

1889 

1899 

1890 

1900 

1891 

1901 

1892 

1902 

1893 

1903 

1894 

1904 

1895 

1905 

1896 

1897 

1906 

1907 

Total  gi 

^néral 

31.689  8 

(i)  Ballet,  de  statist.,  1908,  II,  p.  79. 
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Les  dons  et  legs  faits  aux  œuvres  (t assistance  et  (tinslructiùn  en  1 907  (1  ). 


La  loi  des  finances  du  25  février  1901  (art.  19)  a  établi  un  régime  de 
faveur  pour  les  libéralités  ayant  un  caractère  d*assistanci^  et  de  bienfai» 
sance.  Elles  ne  sont  frappées  que  d'un  droit  proportionnel  de  9  0/0  et 
soustraites  ainsi  aux  nouveaux  tarifs  édictés  pour  les  successions  et  dona- 
tions entre  vifs  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  dons  et  legs  fait»  soit 
aux  départements  et  aux  communes  en  tantqu'ils  sont  aiïectés  expressé- 
ment à  des  œuvres  d'assistance,  soit  aux  établissements  publies  charita- 
bles et  hospitaliers,  soit  aux  sociétés  de  secours  matueb  et  à  toutes 
autres  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  dont  les  rersources  sont 
affectées  à  des  œuvres  d'assistance^  soit  aux  sociétés  d'instruction  popu- 
laire gratuites  reconnues  et  subventionnées  par  TEiat , 

Le  tableau  suivant  donne  la  statistique  de  ces  dons  et  legs  pour  1 907 . 


(i)  Ballet,  de  statist.,  1908,  II,  p.  i6a. 
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SECTION  II 


PINANGBS    LOCALES 


Les  recettes  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1908  (f  ). 


Différences         {| 

4908 

1907 

+ 

— 

milliers 
de  trancs 

millif^r^ 
de  franco  s 

milliera 
de  franco* 

milliers 
di?  francs 

A.  Fonds  (  Recettes  ordinaires.  .  *   . 

354.066  4 

354. Oïa  9 

4(1  5 

1 

généraux  (  Recettes  extraordinaires  . 

1.541  8 

1.3S9  6 

ïûâ  2 

n 

B.  Fonds  spéciaux  .  .  . 

Total 

10.161  5 

15.373  3 

M 

5.21G  7 

365.769  8 

370.737  3 

- 

4.358  D 

(i)  Ballet,  destatist.y  1908,  I,  p.  464. 
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SECTION  in 


FINANCES   ÉTRANGÈRES 


Le  commerce  des  principaux  pays  en  1905-06-07  (1). 


Allemagne 

Belgique 

France 

Suisse 

Autriche-Hongrie 

Egypte 

Etals-Unis 

Jâ[ïon 

Inden  britanniques 

Canada 

Afrique  da  Sad  britannique. 
Grande-Bretagne 


Importations 
1905        1906        1907 


Exportations 


1905        1906 


1907 


milliers  de  livres  sterling 


350.501 

116.308 

191.156 

53.596 

89.422 

25.125 

245.655 

49.783 

72.691 

53.932 

» 

487.240 


394.410 

128.339 

225.090 

56.870 

93.741 

24.636 

275.105 

42.653 

78.123 

64.040 

31.639 

522.786 


422 
137 
241. 
629. 

97. 

26. 
296. 

50. 

86. 

75. 

27. 
553. 


.707 
.144 
906 
U8 
662 
801 
519 
342 
125 
191 
483 
932 


281.806 
87.706 

194.675 
38.390 
93.491 
20.890 

333.213 
32.492 

102.764 

43.332 

» 

329.817 


312.652 

102.282 

210.668 

42.409 

96.371 

25.525 

369.316 

42.791 

111.447 

49.076 

42.396 

375.575 


387.722 

106.881 

221.681 

45.599 

97.118 

28.742 

394.859 

43.743 

123.036 

48.920 

47.596 

426.205 


(i)  V.  Ballet,  destatisi.y  1908,  I,p.  596. 
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Les  résultats  financiers  du  service  posiaf  en  1906. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  financiers  du  service  postal 
en  1906  dans  les  principaux  pays,  d'après  la  statistique  générale  publiée 
par  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 


Recettes   Dépenses 


Allemagne  .... 
Etats-Unis  .... 
Républ.  Argentine 

Autriche 

Belgique 

Bosnie  -Herzégovine 

Bulgarie 

Danemark  .... 
Egypte.  ..... 

Espagne  

France 

Grande-Bretagne  . 

Grèce 

Hongrie 

Inde  Britannique  . 

Italie 

Japon 


millions 

798  9 

870  1 

20  0 

146  i 

33  6 

2  4 

4  2 

18  2 

6  1 

26  7 

319  8 

474  5 

2  9 

63  8 

40  2 

84  9 

83  9 


de  francs 

704  7 
923  6 

21  2 
140  6 

17  4 

2  3 

3  4 
15  9 

4  8 
8  8 

271  5 
346  7 
2  9 
50  1 
38  1 
74  6 
64  4 


Mexique  .   .   .  .   , 
Norwège  .... 
Pays-Bas .... 

Pérou 

Portugal  .... 

Roumanie 

Russie 

Serbie , 

Suéde  

Suisse  ...... 

Tunisie 

Turquie  .  .  .  .  . 
Algérie.  .  .  ,  .  . 
Indo-Chine  franc.. 
Indes  néerlandais. 

Australie 

Airiq.  du  sud  angl 


RoctiUes   Dé  pensas 


millions  de  fraitt;is 
m  i 
^  3 
37  3 


y  3 
11  0 
13  1 

307  3 

2  4 

25  6 

47  5 

2  \ 
9  û 
6  S 
i  9 

3  7 

n  0 


20  1 

a  1 

f3  3 

&  6 

S  s 

IQ  1 

I9fl  6 

â  4 

2Î  4 

43  9 

1  S 

ï  I 

S  6 

iO  4 

5  S 

77  7 

19  3 


III 

Le  montant  et  les  charges  des  dettes  cTEtat  allemandes. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  dettes  dans  les  principaux 
Etats  confédérés  de  TEmpire  allemand  rapproché  de^  recettes  ordinaires 
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de  chaque  Etat,  ainsi  que  des  bénéfices  et  de  la  valeur  en  capital  de  ses 
exploitations  industrielles  (parmi  lesquelles  sont  compris  seulement  les 
chemins  de  fer  et  pas  les  mines,  forêts,  etc.). 


Emis 

conO'idérés 

Montant 

de 
la  dette 

Charges 

provenant 

de 

la  dette 

Recettes 

ordinaires 

de 

TEtat 

Bénéfices 
de  ses 
exploita- 
tions indus- 
trielles 

Valeur 
en  capital 
de  ses 
exploita- 
tions indus- 
trielles 

*                   1 
millions  de  marks 

Prusso 

7.963 

329 

3.362 

796 

9.183 

Bavière  ,   .   .   . 

1.929 

74 

564 

100 

2.723 

Wurlcmberg.  . 

584 

24 

92 

41 

701 

Bado 

449 

27 

169 

35 

845 

Hessfl  .   .  .  .  . 

308 

14 

82 

18 

601 

SaiG.  _   .   .   . 

918 

39 

345 

64 

1.646 

ïJamlifjurg.  .  . 

587 

23 

120 

28 

» 

Voiei  maintenant  la  moyenne  par  tète  d habitant  du  montant  de  la 
dette  <  l  des  charges  qu'elle  entraîne. 


r 


Etats 


E  Cl  pire.  .   .  . 
Prus^t^  ,  .  . 

Bftvîore.  ,  .  . 

Wurh-niberg  , 
Bade .   ,  ,   . 

liesse,  .   .   .  . 

Saie  .   .   .  .  . 

IUdj  bourg  .  , 


GonrLHlérfition  entière  .  .   . 


Montant 
de  la  dette 

55  80 
197  72 
261  64 
239  53 
222  30 
303  38 
208  88 
561  82 


205  34 


Montant 
de  la  dette* 

y  compns 
la  detU 
d'Empire 

55  80 

254  20 

312  83 

293    » 

278  78 

359  86 

265  36 

618  30 

261  14 

Dépenses 


Îiour 
ntérêts 


1  81 
6  78 
8  74 
8  40 
8  31 

10  12 
6  44 

19  62 


6  98 


pour 

l'amortisso- 

ment 


» 

I  19 
0S8 

1  45 
4  16 
0  71 

2  62 
2  99 


1  31 


(1  )  V.  Ballet,  de  statist.f  1908, 1,  p.  474. 
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IV 


Les  budgets  du  Canada  de  1895-96  à  1905  06. 


Années 

Recettes 

Dépenses 

1 

Excédents 

DéGctts 

milliers  de  dollars 

1895-96 

36.618  5 

36.949  1 

» 

33Û  5 

1896.97 

37.829  7 

38.349  7 

> 

519  9 

1897-98 

40.555  2 

38.832  5 

1.722  7 

fi 

1898-99 

46.741  2 

41.903  5 

4.837  7 

1899-1900  .... 

51.029  9 

42.975  2 

8.054  7 

1900-01 

52.514  7 

46.866  3 

5.648  3 

1901-02 

58.050  7 

50.759  3 

7.291  8 

1902-03 

66.037  0 

51.691  9 

14.345  1 

1903-04 

70.669  8 

55.612  8 

15.056  9 

190405 

71.182  7 

63.319  6 

7.863  0 

1905-06 

80.139  3 

67.240  6 

12.898  7 

Dépenses  et  recettes  de  la  Hongrie  de  1901  à  1906  (IJ, 


Le  tableau  suivant  donne,  d'après  les  règlements  définitifs  des  ann^s 
1901  à  1006,  les  chiffres  des  dépenses  et  recettes  réellement  effectuées, 
spéciales  au  royaume  de  Hongrie. 


(i)  V.  Ballet,  de  statist.y  1908,  II,  p.  3oa. 
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Dépensas  ordÎDaî- 
res  * 


D^poDAË^  eilraor- 
dlnairet  ^  ,  .  . 


Total  d  es  (ir- penses 


1901 


1902 


1903 


1904 


1903 


i90€ 


milliers  de  couronnes 


982.918 
118.915 


1.101.833 


981.409 
229.286 


1.110.695 


1.034.027 
1.144.621 


2.178.648 


1.040.325 
175.033 


1.215.358 


1.019.263 
142.946 


1.192.209 


1.412.1 
133.291 


1.245.461 


Recel  te  s  ordinai- 
res .....   . 

Recettes    eIt^ao^ 
(Imairas,   ,  .   . 

Recette»  commu- 


Total  des  receltes 


1.038.661 
12.799 


1.051.460 


1.063.617 

22.148 

204 


1.085.969 


1.026.543 
1.114.246 


2.140.789 


1.177.035 

101.682 

5.134 


1.283.851 


i. 015.082 
42.768 


1.334.84<] 

22.340 


1.057.850 


1.357.180 


VI 


Les  délies  publiques  de  la  Hongrie  de  1896  à  1906  (1) . 


Dotie<ïcoûsoUdées 

Dettes  amortissa- 
bles  

Dcttesi  grevant 
ditrérents  minis- 
tères   .  .   .   ,  . 


Total  .   .   .  . 


Moyenne 
1896-1900 


Moyenne 
19011906 

1903 

1904 

1905 

1906 


2.188.389 
2.142.444 

141.102 


4.471.935 


2.984.853 
1.525.056 

173.176 


milliers  de 
3.383.676 

1.112.036 
172.265 


4.682.985 


4.667.977 


couronnes 
3.485.715 

1.104.226 
178.254 


4.768.195 


3.485.715 
1.087.759 

179.346 


4.752.820 


3.485.780 
1.079.104 

188.508 


4.753.392 


(i)  V.  BulleL  de  statisi.,  1908,  II,  p.  3o4. 
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_  VII 


I  Le  budget  de  rikdie  pour  Cexercke  1 908-09  (  1  ; . 


^hS 


'•/K 


-    Les  évaluations  des  recettes  et  des  dépends  dans  le  budget  italîea 
de  1908*09  sont  les  suivantes. 


A)  Recelles. 
I.  -*-  Recettes  ordmairts. 


HtlUers  de  lires 


Revenus  patrimoniaux ,     ,  64.935 

Contributions  directes  .•    / -     ,     .  427.680 

[  Ministère  des  finances .     ......  240.^00 

laxe  sur  les  \  jjinigtère  des  travaux  publics     ,     .     ,     ,  32 .  900 

affaires      ^  Ministère  des  affaires  étrangères.     .     .     .  900 

Taxes  sur  les  objets  de  consommation 4S6.ff4 

Monopoles 409.800 

Produits  des  services  publics  . ,  148*314 

Remboursements  des  dépense ,     ,     ,     .  B6.526 

Recettes  diverses 18,644 

Total r  886, 315 


II.  —  Recettes  extraordiimires. 

Recettes  effectives ,  15.623 

Mouvement  de  capitaux 159,861 

Total     .....,,  175,485 

Total  des  recettes  réelles    .  2 .  061 .  80 1 

Virements 67-135 

Total  général  des  rec&ttes-  2  J  28  -  936 

(i)  V.  Ballet,  de  sfalist.,  1908,  II,  p.  qS, 
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B)  Dépenset. 


MilliâTS  délires 

Ministère    du  Trésor 777.272 

—  des  Finances 261.947 

—  de  la  justice  et  des  cultes •  SO.806 

— -        des  affaires  étrangères 18.774 

—  de  rinstruction  publique 84.115 

—  de  l'intérieur 106.754 

—  des  travaux  publics 118.890 

—  des  postes  et  télégraphes 127.532 

—  de  la  guerre 291.556 

—  de  la  marine •     •  155.693 

—  de Tagriculture,  industrie  et  commerce    .    .  24.347 

Total    .    .    •    .    .  2.018.187 


Ainsi  delà  différence  entre  les  dépenses  (2.061.801.168  lires)  elles 
recettes  (2.128.936.549  lires),  il  ressort  dans  les  évaluations  un  excé^ 
dentde  43.613.758  lires. 
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Vin 


Le  budget  russe  de  1907  (f). 


Nous  donnons  ci-après  les  résultats  proviâolres  du  budget  russe  d« 
rezercicel907. 

I.  —  Recettes. 


Nature  des  recettes 

Recouvi 
1M7 

•ements 
1906 

Evaluât,  budgétaires 
1907           1906 

I.  Recettes  ordinaires 

Gontribntions  directes 

Contributions  indirectes 

Droits 

183.383 

510.040 

122.243 

789.549 

637.910 

682 

817 

73.449 

23.843 

miïlïers  4J 

i63.18:â 

494.247 

U3,2G8 

777. Û4S 

602.610 

6i>3 

34,993 

71.596 

14,033 

le  roubles 

157.835 
456.864 
109.281 

756.543 

607,947 

503 

507 

76.908 

8.872 

148.318 

424.992 

108.835 

641.061 

582.257 

609 

35.004 

,      80,474 

5.773 

Droits  régaliens  .......... 

Domaine  de  l'Etat 

Aliénations  de  propriétés  domaniales. 

Annuités  de  rachat 

Recouvrement  de  débours  du  Trésor, 
Recettes  diverses 

Total  des  recettes  ordinaires.  .  . 

II.  Recettes  extraordinaires,   .  .  . 

Total  général  des  recettes.  .  .  . 

2.341.916 

2. 271. 670 

2.174.963 

2.027,858 

143.072 

1.084,111 

296,721 

483.114 

2.484.988 

3,355,781 

2,471.684 

12.510.972 

(i)  V.  Ballet,  destatist.t  igo8,  II,  p.  207, 
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II.  —  Dépenses. 


1 

Dépenses  effectuées 

Crédits 

Natur»  des  dépenses 

budgétaires 

1907 

1906 

de  1907 

'           '          1 

milliers  de  roubles                 11 

I.  Dépenses  ordinaires 

2.012.832 

1.897.345 

2.176.732 

11.  Dépenses  extraordinaires 

ConstructioQS  de  chemins  de  fcr«  .  . 

48.614 

» 

1 

Secours  aux  populations  souffrant  de 
mauvaises  récoites 

85.657 

52.979 
186.150 

Remboursements  d'engagement  à  court 
terme  de  190G 

Dépenses  de  la  guerre  du  Japon  .  .  . 

Divers. .  . 

9.691 

» 

* 

Total 

295.288 

1.014.987 

381.910 

Total  général  des  dépenses  . 

2.308.120 

2.912.332 

2.559.643 

Digitized  by  VjOOQ IC 


HENSEIGMBMENTS  STATISTIQUK8 


«51 


S 


§ 

M 

• 
• 
• 


•d 

S 

■o 

I 

.8 

1 

I 


Résultats 
définitifs 

Eicédent 
(+)  ou 
insufti- 

8aiice(— ) 
des 

compara- 
tivement 

aux 
dépenses 

<M        *4i 

OO      OO 

1   + 

1 

o» 

+ 

'm* 

1 

S: 

••< 
+ 

«       O       ^ 

r«     M     ^ 

<^ 

■» 

9 

eo      «p 

•« 

o 

^H 

o> 

r-     «     t* 

. 

1 

^  1 

§  § 

§ 

Si 

S 

s 

5  §  - 

s 

o»     ta 

00 

•ill 

o 

00 

00        co        40 

c> 

1 
g 

s 

S  § 

§ 

1 

i 

§  1  s 

o 

3 

«0        O 

o 
eo 
•1 

o 

00 

^           -!^           o 

00       «0       •* 

SS    s    5 

i 

^« 

*^ 

«A 

s> 

on 

.J.       m 

o 

1 

S 

^      75 

00        -^ 

o 

ao 

•0 

"^ 

00        «0        00 

o 

â 

C" 

K 

u»       •« 

■♦ 

O 

o 

r* 

•1        •«        O 

9 

"3 

es 

s 

(N 

^» 

•** 

1 

S 

t3 

.  90        00 

(M 

eo 

M 

•«        LO        ^ 

M        CO        «^ 

S 

V3 

00      00 

eo 

«o 

S 

r^ 

S    S    S 

Ci 

tf 

S 

"^ 

§ 

1 
1 

t3        §^ 

s 

a 

00 

o» 

s 

** 

o 

co 

co      m      t^ 

§  B  S 

00 

m     o 

•♦ 

» 

^ 

o 

00       (N       -^ 

i. 

9 

a 

S. 

S 

1 

S 

i    il 

2 

inair 

â 

>*<       *• 

>*« 

■^ 

■^ 

■^ 

-**          «IH         ^ 

1 

U3 

"2      ; 

(N      eo 

■** 

00 

^H 

-♦ 

ao      b«      O» 

«*• 

i 

•4M 

S 

8 

OS 

9* 

•i      M      •« 

■8 

& 

5 

•à     2 

S 

eo     o 

o 

■♦ 

t* 

ce 

•<      ^      »l 

^ 

S  s 

-*       00 

<V4 

s 

^ 

es 

S 

•«     o»     r^ 

^           «i*           ^N 

;^ 

£ 

^   s 

•^ 
^ 

s 

o>     co 

^ 

K» 

•♦ 

00 

eo     «O     t« 

s 

>«      eo 

•♦ 

0> 

1 

m>t 

00      •«      ^ 

s 

s  e 

g 

S 

S 

s  s  s; 

"5 

£ 

^F*            ^i* 

■^ 

^H 

'^ 

M 

M      M      M 

c 

$ 

•tt 

^ 

"S 

9i 

«d 

•V 

%» 

a 

•^ 

< 

t 

i      i 

i 

S 

1 

i 

1      i      i 

0. 

^^            «»« 

^* 

sBa 

*• 

^5 

^            -»             ^ 

■*•«' 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LÉGISUTION  FINANCIÈRE 

Sommaire.  —  §  i.  Législation  fl8oale(i 6  aoûM5  novembre  1908). 
—  §  2.  Travaux  parlementaires  (Annexes  du  Journal  O^ciel 
parus  du  16  août  au  i5  novembre  1908). 


§1 

Législation  fiscale, 

LOIS,    DÉCRETS,   AUBÊTÉS,    DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES 

(16  août-15  novembre  1908). 

Algérie.  —  Décret  du  14  septembre  1908  rendant  applicables  aux 
receveurs  spéciaux  des  communes  de  France  et  d'Algérie  les  disposi- 
tions de  l'article  a  du  décret  du  a5  juin  1897  {J.  0.,  5i  octobre,  p.  7437)  : 

«  Article  unique,  —  Les  dispositions  de  Tartlcle  2  du  décret  du 
vt^  juin  1897  sont  applicables  aux  receveurs  spéciaux  des  communes  de 
France  et  d'Algérie  et  aux  comptables  assimilés,  qu'ils  aient  versé  leurs 
Cautionnements  au  Trésor  ou  dans  la  caisse  d*un  mont-de-piété  ». 

Bons  du  Trésor.  —  Décisions  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du 
Trésor. 

A  partir  du  22  août  inclusivement  (/.  O.,  22  août,  p.  5943)  : 

A  1/2  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  1  an. 

A  partir  du  7  septembre  inclusivement  {J.  O.,  6  septembre,  p.  625o)  : 

A  1  p.  100  pour  les  bons  de  i  mois  à  moins  de  3  mois. 

A  i,5o  p.  100  pour  les  bons  de  3  mois  à  1  an. 

Conseil  d*Etat.  —  Décret  du  24  octobre  1908  portant  formation  au 
Conseil  d'Etat,  pour  l'expédition  des  affaires  d'élections,  de  contribu- 
tions directes  ou  taxes  assimilées,  d'une  section  temporaire  du  conten- 
tieux {J,  0.,  26  octobre,  p.  7337)  : 

<  Art.  !•'.  —  U  est  formé  au  Conseil  d'Etet,  pour  l'expédition  des 
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affaires  d'élections,  de  contributions  directes  ou  taxes  assimilées»  une 
section  temporaire  du  contentieux,  dont  la  durée  est  fixée  à  deux 
années  i  compter  de  son  installation,  s'il  n*en  est  autrement  ordonné 
par  un  décret  postérieur. 

c  Art.  a.  —  Les  pouvoirs  répartis  à  l'ancienne  section  temporaire, 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  i«'  du  décret  du  4  août  1900, 
sont  attribués  à  la  nouvelle  section  formée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ». 

Corse.  —  DécRBT  du  34  septembre  1908,  précédé  d'un  rapport  au 
président  de  la  République,  instituant  au  ministère  de  l'intérieur  une 
commission  ayant  pour  objet  de  fournir  un  aperçu  exact  de  la  situation 
de  la  Corse  et  de  proposer  les  mesures  les  plus  propres  en  vue  de  réa- 
liser la  réorganisation  des  services  administratifs  et  le  relèvement  éco- 
nomique de  ce  département  (/.  O.,  a6  septembre,  p.  6629). 

Crédits  additionnels.  —  Décret  du  24  août  1908  ouvrant  un  cré- 
dit supplémentaire  de  120.000  francs  sur  le  produit  des  extinctions  sur- 
venues au  cours  des  années  1906  et  antérieures,  et  révélées  depuis  le 
1er  janvier  1908,  pour  l'inscription  de  pensions  civiles  de  veuves  et  da^ 
secours  d'orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin  i855  et  résultant  de  décès 
survenus  du  i«r  janvier  au  5i  décembre  1907  (/.  0.,  26  août,  p.  5997). 

Dbgrbt  du  22  septembre  1908  portant  ouverture,  au  ministre  des 
finances,  d'un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1908,  au  titre  du  bud- 
get annexe  des  monnaies  et  médailles  («/.  O.,  25  septembre,  p.  6682). 

Décret  du  i^*^  octobre  1908  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  5i  décem- 
bre 1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de  4  mil- 
lions applicable  au  chapitre  104  dudit  exercice  (/.  0.,  8  octobre, 
p.  6885). 

DÉCRET  du  9  octobre  1908  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  3i  décembre 
1907,  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  s'élévant  à 
la  somme  de  4.119.617  ÎT.6g{J,  O.,  10  octobre,  p.  6935). 

DÉCRET  du  12  octobre  1908  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1908,  en  addition  aux  cré- 
dits accordés  par  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907  et  par  des  lois 
spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  8.5oo.ooo  francs  qui  figurera  à 
un  chapitre  particulier  intitulé  «  Voies  et  moyens  destinés  à  pourvoir 
aux  conséquences  de  l'incendie  du  bureau  central  téléphonique  de  la  rue 
Gutenberg  »  (/.  O.,  i4  octobre,  p.  7015). 

DÉCRET  du  1 2  octobre  1908  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics^ 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1908,  en  addition  aux  cré- 
dits accordés  par  la  loi  de  finances  du  5i  décembre  1907  et  par  des  loU 
spéciales,  un  crédit  supplémentaire  s'élévant  à  la  somme  de  i  million  de 
francs  et  applicable  au  chapitre  12  {J.  O.,  14  octobre,  p.  7014)* 

DÉCRET  du  12  octobre  1908  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
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l*exercice  1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  5i  décem- 
UvB  jgoy  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  de 
701,285  francs  (chap.  55)  et  de  66.oa8  francs  (chap.  58)  (/.  0.,  i4  octo- 
bre, p.  7014). 

Douanes.  —  Décret  du  9  novembre  1908  fixant  la  quantité  d'huiles 
d'olive  et  de  grifçnon  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourra 
être  admise  en  France  du  1"  novembre  1908  au  3i  octobre  1909  (J.  O,, 
10  novembre,  p.  7621). 

Impositions  départementales  et  communales.  —  Arrêté  du 
:ï7  août  1908  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  diverses 
questions  que  soulève  la  réforme  des  impositions  départementales  et 
communales  (/.  O.,  29  août,  p.  6047). 

Imprimerie  nationale.'  —  Décret  du  17  octobre  1908  portant 
réorganisation  de  l'administration  de  l'imprimerie  nationale  (j,  O., 
18  octobre,  p.  7098)  : 

Ce  décret  détermine  les  attributions  des  différents  services  et  du  con- 
bëÎI  d'administration,  le  recrutement  du  personnel,  les  conditions 
d'avancement  et  la  discipline.  Les  modifications  que  ce  décret  fait  subir 
à  certains  services  dont  les  attributions  étaient  nombreuses  ou  confuses  ; 
1  tu  conditions  qu'il  apporte  au  recrutement  ;  enfin  les  garanties  légiti- 
mes qu'il  donne  au  personnel,  par  l'institution  du  tableau  d'avancement 
et  par  l'adjonction  de  deux  représentants  au  conseil  d'administration 
dans  les  questions  de  discipline,  assureront  la  gestion  et  le  fonctionne- 
ment réguliers  de  l'Imprimerie  nationale. 

DÉCRET  du  17  octobre  1908  portant  modifications  au  décret  organi- 
que du  i5  mars  i86a  en  ce  qui  concerne  les  cadres  et  les  traitements 
du  personnel  de  l'Imprimerie  nationale  (/.  O.,  18  octobre,  p.  7097)  : 

Ce  décret  règle  la  distribution  des  services  et  comporte  les  modifi- 
cations nécessaires  aux  règlements  précédemment  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  cadres  du  personnel.  Ces  modifications  régularisent  un  état 
de  fait  que  Tusage  a  montré  conforme  aux  besoins  de  l'établissement. 
Les  dispositions  de  ce  décret  respectent  scrupuleusement  les  limites  des 
CL-édits  actuellement  affectés  aux  chapitres  des  dépenses  fixes  du  person- 
nel et  n'entraîneront  aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget  annexe  de 
r Imprimerie  nationale. 

Indo-Chine.  —  Décret  du  24  août  1908  modifiant  le  décret  du 
5  mai  1898  relatif  à  la  création  d'une  caisse  de  retraites  des  services 
civils  locaux  de  l'Indo-Chine  («/.  0.,  2  septembre,  p.  6162). 

Décret  du  10  octobre  1908  modifiant  le  décret  du  29  décembre 
1908,  relatif  aux  tarifs  douaniers  d'importation  et  d*exportation  spé- 
ciaux à  rindo-Chine  (/.  0.,  i5  octobre,  p.  704a). 

Maisons  à  bon  marohé.  —  Décret  du  24  août  1908  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  du  10  avril 
1908  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon  marché  et  errata 
h  ce  décret  {J.  O,,  26  et  27  aoûl,  p.  6001  et  p.  6017). 
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Circulaires  du  a5  septembre  1908  concernant  Tapplication  de  la 
loi  du  10  avril  1908,  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon 
marché  (/.  0.,  6  octobre,  p.  6856). 

Pensions  oiviles.  —  Décret  du  20  août  1908  portant  répartition  du 
crédit  supplémentaire  de  5.900.000  francs  pour  inscription  des  pensions 
civiles  en  1908  (/.  0.,  22  août,  p.  5942). 

Poids  et  mesures.  —  Circulaire  du  21  août  1908  relative  à  l'ap- 
plication de  l'article  4  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907  modi- 
fiant l'assiette  du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  (/.  O.9 

6  septembre,  p.  625i). 

DÉCRET  du  24  août  1908  modifiant  les  articles  4  et  5  du  décret  du 
26  février  187?  et  instituant  un  concours  annuel  pour  les  candidats 
civils  à  l'emploi  de  vérificateur  adjoint  des  poids  et  mesures  (/.  O., 
9  septembre,  p.  6280). 

Sucres.  —  Décret  du  23  octobre  1908  complétant  Tarticle  i^'  des 
décrets  des  18  septembre  1880,  27  octobre  1890,  16  juin  1904»  i^'  avril 
ig65  et  1 1  avril  1908,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  intervertis  provenant 
du  sucre  cristallisable  (J.  O.,  29  octobre,  p.  74o3). 

Territoires  du  sud  de  PAlgôrie.  -^  Décret  du  5  octobre  1908 
étendant  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du 
28  janvier  1908,  relatif  au  contrôle  des  dépenses  engagées  (/.  0., 

7  octobre,  p.  6869)  : 

c  Art.  !*'•  —  Sont  rendues  applicables  aux  dépenses  faites  sur  le  bud- 
get des  territoires  du  Sud,  les  dispositions  du  décret  du  28  janvier  1908, 
relatif  au  contrôle  des  dépenses  engagées  en  Algérie. 

«  Art.  2.  —  Le  contrôle  des  dépenses  engagées  dans  les  territoires 
du  Sud  est  exercé  par  le  fonctionnaire  chargé  de  ce  service  pour  l'Al- 
gérie t. 

Vélocipèdes.  —  Arrêté  du  5  septembre  1908  relatif  à  la  plaque 
des  vélocipèdes  ou  appareils  analogues  (art.  25  de  la  loi  de  finances  du 
3o  janvier  1907)  (/.  O.,  6  septembre,  p.  6229). 

in 

Travaux  parlementaires. 

Projets  et  propositions  de  lois.  —  Exposés  des  motifs  et  rapports 

Session  ordinaire  de  1908. 

{Annexes  du  Journal  Officiel  16  août  au  i5  novembre  1908). 

10  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Algérie.  —  Perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables 
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au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1909.  2006.  i5  juillet  1908. 
£.  M.  8o5. 

Budget  général  de  Pexeroice  1909.  —Rapport  général.  2036. 
t5  juillet  igo8.  R.  Paul  Doumer.  689. 

Affaires  BTRANGBnss.  2015.  i3  juillet  1908.  R.  Paul  Deschanel. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  2021.  i3  juillet  1908.  R.  Henri 
Mu  fiel.  983. 

Cultes.  —  2012.  1 3  juillet  1908.  R.  Raoul  Péret.  8io, 

Ecole  CENTRALE  des  arts  et  manufactures.  —  2025.  1 3  juillet  1908. 
R.  Charles  Dumont.  870. 

Finances.  —  2009  et  annexe  i3  juillet  1908.  R.  Massé.  871  et  938. 

GuEHnn  (troupes  coloniales)  BT  Colonies  (dépenses  militaires), 
—  2019.  i5  juillet  1908.  R.  Le  Hérissé. 971. 

Imprimerie  nationale.  —  2013.  i3  juillet  1908.  R.  Emile  Cons- 
Tiinï  (Gironde).  812. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  2022.  i3  juillet  1908.  R.  T.Steeg.  1119. 

Intérieur.  —  2016.  i3  juillet  1908.  R.  Jules  Jeanneney.  1069. 

Justice.  —  2011.  i3  juillet  1908.  R.  Raoul  Péret.  8o5. 

LÉGION  d'honneur.  —  2014.  i5  juillet  1908.  R.ConstantDulau.8i2. 

Monnaies  et  médailles.  —  2010.  1 3 juillet  1908.  R.Ridouard.940. 

Service  pénitentiaire.  —  2017.    i3  juillet  1908.  R.   Guillaume 
Chustenet.  1100. 

Travaux  publics  (Conventions  et  garanties  <f  intérêts),  —  2034. 
iTi  juillet  1908.  R.  Aimond.  1012. 

Douanes.  —  Carrosserie.  1972.  9  juillet  1908.  E.  M.  Defontaine, 
i>(i5  ;  —  Machines  à  écrire  et  à  calculer.  1868.  2  juillet  1908.  R.  Plichon. 
^oi  ;  —  Matières  dures  à  tailler,  celluloïd,  ouvrages  en  matières  diver- 
Rfs.  1869.  a  juillet  1908.  R.  Plichon.  816  ;  —  Plumes,  fils  et  tissus  de 
mh,  1894.  6  juillet  1908.  R.  Jean  Morel.  988;  —  Produits  de  pèche 
t^tntngère.  1880.  2  juillet  I908.  R.  Armez.  964. 

Exercice  1908.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1908  au  litre  du  budget  général;  ouverture  de  crédits  sur  l'exer- 
cire  1908,  au  titre  des  budgets  annexes.  2004.  i3  juillet  1908.  E.  M. 
8o5;  2007.  i3  juillet  1908.  R.  Paul  Doumer.  8o5. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Projet  de  loi  porunt  suppression  des 
<  o  n  i  rr  butions  directes  et  établissement  d'un  impôt  général  sur  les  revenus 
vi  tfan  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu  ;  Proposition 
Maijjan  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  impôt  personnel  et  pro- 
ETH^ssif  sur  le  revenu  et  sur  les  capitaux  improductifs  ;  Proposition  Ma- 
gnû>udé  ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt  général  et  progressif  sur  les 
revenus  ;  PropositionMalvy  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt 
^IliIj^I  et  progressif  sur  le  revenu.  1730  (5^  et  6*  annexes  au  4^  R.  S. 
YXvnè  Renoult).  29  mai  1908.  689  et  963. 
Vote  des  lois  de  finances.  —  Rétablissement  dans  certaines 
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conditions  du  scrutin  secret  pour  le  vote  des  lois  de  finances.  1792. 
16  juin  1908.  Proposition  et  résolution  Massabuau,  963. 

2o  SÉNAT 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Conditions  provisoires  d*expl cita- 
tion après  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest.  247.  1 3  juillet  1908.  £.  M.  149. 

Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  l'exercice 
1909.  — 253.  i5  juillet  1908.  R.  Raymond  Poincaré.  149. 

Crédits  supplémentaires.  —  Pensions  civiles.  252.  i5  juiUet 
1908.  R.  Raymond  Poincaré.  149. 

Fonds  de  subvention.  —  Répartition  du  fonds  de  subvention 
destiné  à  venir  en  aide  aux  départements  (exercice  1909).  248.  i5  juillet 
1908.  E.  M.  149  ;  254.  i3  juillet  1908.  R.  Denoix.  149. 
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ËDWiN  R.  A.  Seligman.  —  L* impôt  progressif  en  théorie  et  en 
pratique^  édition  française  revue  et  considérablement  augmentée  par 
l*anteur;  traduction  française  par  Ant.  lAsLVcsLggi  (Bibliothèque  inter- 
nationale de  Science  et  de  Législation  financières,  publiée  sous  la 
direction  de  Gaston  Jèze).  —  Paris,  1909,  V.  Gîard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs. I  vol.  in-8,  broché  10  francs,  relié  11  francs. 

Faisant  pour  la  Science  des  finances  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour  le  Droit 
public^  le  professeur  Jèze  commence,  avec  le  livre  de  M.  E.  R.  A.  Selig^ 
man,  la  publication,  en  français,  des  principaux  ouvrages  de  Science 
financière  parus  à  l'étranger.  Le  professeur  Jèze  annonce  la  publication 
prochaine  de  deux  autres  livres  de  M.  Seligman,  V Incidence  de  V Impôt 
et  Essais  sur  l'Impôt  ;  du  gros  traité  d'Adolphe  Wagner  sur  les  finan- 
ces^; du  professeur  autrichien  Myrbach  sur  le  Droit  financier.  Il  faut 
espérer  que  cette  heureuse  initiative  aura  des  conséquences  fécondes 
pour  la  renaissance  des  études  financières  en  France. 

Le  premier  ouvrage  de  la  collection  qui  paraît  aujourd'hui  est  le  célè- 
bre traité  du  professeur  américain  Seligman  sur  tlmpôt  progressif. 
Bien  que  le  souci  —  peu  scientifique  —  de  l'actualité  n'inspire  pas  le 
directeur  de  la  nouvelle  Bibliothèque  financière,  il  faut  convenir  que  ce 
livre  paraît  à  une  heure  singulièrement  favorable .  La  théorie  de  la  pro- 
gressivité n^a  pas  partie  gagnée  en  France  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  ! 
Sans  doute,  en  1901,  le  principe  a  été  introduit  dans  la  législation  des 
droits  de  succession,  mais  ce  n'est  pas  là  une  victoire  définitive.  La  pro- 
gressivité des  taxes  surxessorales  est  admise  par  beaucoup  d'adversai- 
res de  la  progressivité  de  l'impôt  en  général,  (l  suffira  de  rappeler  Stuart 
Miil.  Au  contraire,  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  actuellement  discuté 
par  la  Chambre  des  Députés,  pose  nettement  la  question  et  consacre  sans 
réticence  la  supériorité  de  la  progressivité  sur  la  proportionnalité  en 
matière  d'assiette  de  l'impôt.  La  lutte  est  ardemment  engagée  entre  par- 
tisans et  adversaires  de  la  progressivité.  La  lecture  du  livre  de  M.  Selig- 
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Tuan  nous  rappelle  que  cette  controverse  est  aussi  vieille  que  le  mondt< , 
«t  que  beaucoup  des  arguments  invoqués  de  part  et  d'autre  n*ont  guère 
de  valeur  scientifique.  D'une  même  idée  générale,  —  que  ce  soit  l'im- 
pôt prix  des  services  de  TËtat,  ou  l'impôt  réparti  d'après  les  facultt^s 
des  contribuables»  —  les  écrivains  les  plus  illustres  ont  tiré,  de  toui 
temps,  des  conséquences  diamétralement  opposées,  suivant  leur  tempé- 
rament et  aussi  suivant  le  milieu  social  auquel  ils  appartenaient. 

Est-ce  à  dire  que  la  question  soit  insoluble  ?  Le  professeur  Seligman 
ne  le  croit  pas.  11  conclut  en  faveur  du  principe  général  de  la  progrès ^ 
sion  et  il  en  donne  d'excellentes  raisons.  Mais  il  ajoute  un  correctif  ;  d 
montre  combien  il  est  difficile  d'introduire  pratiquement  ce  princîpf^ 
d'une  manière  satisfaisante,  dans  la  législation  positive.  Il  fait  cette  der- 
nière démonstration  pour  les  Etats-Unis  ;  mais  on  est  frappé  de  la  fon  e 
des  objections  qu'il  présente  et  qui  ont  certainement  une  portée  plus 
générale. 

La  haute  valeur  du  livre  de  M.  Seligman  vient,  en  grande  partie,  de 
la  méthode  vraiment  scientifique  suivie  par  l'auteur.  L'éminent  profes- 
seur de  l'Université  de  Columbia  n'a  pas  fait  un  plaidoyer  en  favi^ui- 
d'une  thèse.  Il  a  réuni  tous  les  faits  connus,  toutes  les  doctrines  émisas 
touchant  la  progressivité.  C'est  après  cet  exposé  consciencieu:ï  <!t 
impartial  des  faits  et  des  doctrines  qu'il  conclut.  Voilà  la  méthode  qu'il 
faut  appliquer  à  l'étude  des  problèmes  de  finances.  On  peut  affirrtter 
qu'un  livre  de  ce  genre  épuise  un  sujet  et  ne  laisse  plus  grand  cho^e  à 
dire.  Nul  doute  qu'il  n'obtienne  en  France  le  légitime  succès  qui  lui  estdn 
et  qui  a  valu  au  professeur  Seligman  une  grande  autorité  dans  le  mondes 
des  savants. 

M.B. 


R.  Stourm.  —  Le  Budget,  6^  édition,  Alcan,  1909.  10  francs. 

L'ouvrage  de  M.  Stourm  sur  le  Budget  reste  encore  l'un  des  meil- 
leurs qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière,  La  nouvelle  édition  est  mise  au 
courant  des  faits  les  plus  récentd. 


Paul  Cauwès.  —  Préface*  aux  Progrès  économiques  de  la  Frana*\ 
Bilan  du  régime  douanier  de  iSg^i,  par  Edmond  Théry.  Paris,  190H, 
Economiste  européen,  27  pages. 

Vigoureuse  défense  du  régime  douanier  établi  en  France  par  la  loi  du 
1 1  janvier  1893.  L'auteur  montre  que,  dans  toutes  les  parties  de  l'écono- 
mie nationale,  la  protection  a  eu  de  bons  effets.  La  conclusion  est  qat 
s'il  convient  d*amender  et  de  retoucher  l'œuvre  de  1892,  il  ne  faut  pas 
la  détruire. 
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LuiGi  CossA.  —  Premiers  éléments  de  la  Science  des  finances  (tr*» 
doits  sur  la  neuvième  édition»  par  A.  Bonnbt).  Parisi  igog,  Giard  et 
Brière,  a56  pages  :  a  fr.  5o. 

Ce  petit  ouvrage  a  eu  un  grand  succès,  ainsi  que  le  montre  le  nombre 
4os  éditions.  De  fait,  il  est  utile  à  lire,  à  condition  de  n*y  chercher  que 
îles  idées  générales  ;  ces  idées  sont  quelquefois  trop  générales  et  un 
\ir.\x  imprécises.  Mais  il  est  bien  difficile  d'exposer  en  aoo  pages  in-is 
Va  Science  des  finances  f 


Paul  Làband.  —  Direkie  Reichssteuern^  ein  Beitrag  zum  Staatsrecht 
des  Deutschen  Reiches,  70  pages,  Berlin,  igo8,  Liebmann. 

Dans  cette  courte  mais  substantielle  étude,  le  savant  professeur  de 
Strasbourg  combat  les  impôts  directs  d'Empire  et  le  système  des  con- 
tributions matriculaires. 


Edgard  Allix.  —  Traité  élémentaire  de  Science  des  finances  et  de 
législation  financière  française,  a»  édition.  Paris,  1909,  Rousseau, 
Xi  +  740  pages,  10  fr. 

La  Revue  a  annoncé  la  1'^  édition  de  cet  ouvrage.  Le  public  lui  a 
fait  un  excellent  accueil  :  une  2®  édition  est  devenue  nécessaire.  L'auteur 
a  mis  son  livre  au  courant  de  la  législation  française  nouvelle,  et  il  l'a 
complété  très  utilement  par  une  étude  sommaire  des  finances  coloniales. 


C\îiLo  Grilli.  —  Da  protezionismo  a  protezionismo  sulla  via  del 
Ubero  scambio,  69  pages.  Perjgia,  1908.  Guerriero  Guerra.  2  lire. 

L  auteur  s'efiForce  de  démontrer  que  le  libre  échange  ne  doit  pas  être 
cungidéré  comme  un  phénomène  historique,  mais  comme  rétat-limite 
dtj^s  rapports  d'échange,  comme  le  point  d'arrivée  de  la  grande  évola- 
lion  économique. 
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MM.  Boucard,  Jèze  et  MoreL  Abonnement  annuel 18  fr.  »> 
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professeur  à.  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lille.  ^ 

E.  8ELIGM AN  :  L'impôt  progressif.  1  vol.  in-8  broché   ......    10  fr.  »» 

Relié  (reliure  de  la  bibliothèque)     . 11  fi*.  »» 

Sous  presse  : 

A.  WAGNER  :  La  sQi<*nce  des  finances,  tomes  let  II. 

F.  von  MTRBACH-RHEINFELD  :  Précis  de  droit  financier. 

En  prépara  timi  : 

A.  WAGNBR  :  La  science  des  finances,  tomes  III  et  IV. 
£.  SELIGMAN  :  Répercussion  et  Incidence  de  l'impôt; 
E.  8ELIGMAN  :  Essi^s  sur  Vimpôt. 
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COSSA  (LUigi).  —  Histoire  des  doctrines  économiques.  1  volume  .  .  10  îr.  )»» 
ASHLET  (W.   J.).  -*  Histoire  et  Doctrines  économiques  de  l'Angleterre.' 

Tome  i.  Le  Moyen  Age.  Tome  IL  La  fin  du  Moyen  A^e.  2  volumes  ....  15  fr.  >» 
SEE   (H.)-  —  Les   classes  rurales   et   le  régime   don;^aiiial  au   moyen^ge 

en  France. ....*...     12  fr.  »» 

WRIGHT  (CARROLL.  —  L'Evolution  industrielle  des  Etats-Unis  .  7  fr.  »» 
GAIRNES  (JE.).  —  Le  caiactéré  et  la  méthode  logique  ^e  l'Economie  poli* 

tique. .      5  fr»  »» 

9MART  (William).  ^  La  Répartition  du  revenu  national 7  fr.  »i> 

SCHL08S  (David).  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail  ...  7  fr.  50 
SGHICOLLER  (Gustav).  —  Questions  fondamentales  d'Economie  politique  et 

de  politique  sociale 7  fr.  50 

BOHM-BAWERE.  (E.).  ^  Histoire  critique  de  théories  de  l'intérêt  du  capital. 

14  fr.  >• 

PARETO  (Vilfiredo).  —  Les  sytèmes  socialistes    .    ; 14  fr.  >» 
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MENGER  (Anton).  —  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail.  ...  3  fr.  50 
PATTEN  (S.  N.).—  Les  fondements  économiques  de  la  protection.  S  fr.  50 
BASTABLE  (G.  F.).  —  La  théorie  du  commerce  international.  .  .  3  fr.  n» 
WILLOUGHBT  (W.  F^).  -^Essais  sur  la  législation  ouvrière  aux  Etats- 
Unis.    . 3  fr.  50 
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BRYGE  (J.).  —La  République  américaine,  avec  une  préface  de  E.  Chavegrin,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  rUniv.  de  Rat  18.1901-1902.4  vol.  in-8.  Prix  br.      50  fr.  »• 

—  Le  même  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque).    .    .    ...    . 54  fr.  »» 

LABAND   (P.),   professeur  à  TUniversitc  de  Strasbourg.  —   Le  Droit  public   de 

l'Empire  Allemand,  avec  une  préface  de  F.   Larnaude  professeur  de  droit  public 
gênerai  à  l'Université  do  Paris.  Edition  française,  revue  et  mise  au  courant  de  la  der- 
nière lég:islation  par  l'auteur. 
L'ouvrage  complet  1900-1904,  6  volumes  in-8.  Prix  broché 60  fr.  «• 

—  Le  même  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 66  fr.  >» 

DICEY  (A.  V.).  «—  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel,  1   vol.  ia-8, 

avec  une  préface  de  A.   Hibot,  député.  Traduction  française  de  A,   Batut  et  G.  ihzt 

1902.  1  vol.  in-8  broché ; 10  fr.  »» 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque 11  fr.  »• 

W.  WILSON.  —  L'État,  avec  une  préface  de  L.  DuguiL professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Uuiv.  de  Bordeaux,  Irad.  de  J.  Wilheîm.  1902.  2  vol.  m-li  br.  :  20  fr..  relié,      ^t  fr.  »» 

A.  HAMILTON,  JAY,  M ADISON.  —  Le  Fédéraliste,  nouvelle  édition  fronçaisf 
par  G.  Jèze  avec  une  préface  de  A.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versitê  de  Paris.  1902.  1  vol.  in-8  broché  :  i4  fr.,  relié 15  fr.  »» 

RORKOUNOV.  —  Théorie  |:énér aie  du  Droit.  1  vol.  in-8,  traduction  française  dn 
J.Tchernotr,  avec  une  préface  de  K.  Larnaude.  1903.1  vol. in-8  broché  :  iO  fr.  relié,    li  fr.  >» 

ROVALEVSRY.  —  Les  institutions  politiques  de  la  Russie.  —  Traduction  fran- 
çaise de  M*  Dcrocqu.gny,  1903.  1  vol.  io-8  broché:  7  fr.  60,  relié  ....        8  fr.  50 

SIR  W.  R.  ANSON.  —  Loi  et  pratique  constitutibnnelies  de  l'Angleterre. 
Le  Parlement,  ta  Couronne.  Traduction  de  G.  Gandilhon*  1903-1905, préface  de  G.  Hano- 
taux.  2  vol.  in-8,  cly que  volume  broché  :  10  fr.,  relié 11  fr.  »» 

OTTO  MAYER.  —  Le  Droit  administratif  allemand,  préface  de  H.  Bertbélemv. 
L'ouvrage  complet  rfn  4  volumes,  brochés  :  32  fr.,  reliés 36  fr.  >»• 

NITTI  (F.|.  —  Principes  de  Science  des  Finances,  avec  une  Préface  de  A.  Wahl . 
traduction  française  de  J.  Chamard,  1904,  1  vol.  in-8,  broché.    .....      10  fr.  3»« 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque. ;    .      U  fr.  »• 

CURTI.  —  Le  référendum,  traduction  française,  par  H.  Ronjat,  complétée  par  l'au- 
teur. 1  vol.  in-8,  broché 10  fr.  »■ 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque - H  fr.  *»> 

DIGEY  (A.  V.).  —  Rapports  entre  le  droit  et  l'opinion  publique  en  Angleterre 
pendant  le  XIX«  siècle,  trad.  franc  A.etG.Jèze;!  vo1.in-8,br.,12fr.;  relié.      13  fr.  >• 

ICORBAU  et  DELPECH.  —  Les  Règlements  des  Assemblées  législatives.  2  vol. 
in-8o  brochés  30  fr.  ;  relié 32  fr.  »» 

FRANK  J.GOODNOW.— Les  principes  du  droit  administratif  des  Etats-Unis. 
1  vol .  in-8«,édirion  française  par  Gaston  Jèze  ;  broché  12  fr.,  relié    ...      13  fr.  »* 

STUBBS.  —  Histoire  constitutionnelle  de  TAngleterre.  i*'  vol.,  édition  française 
par  Cil,  Petit-Dulaillis  et  Lefebvre,  broché  :  16  fr.  ;  relié 17  ir.  »» 

PAUL  ERRERA.  —  Traité  de  droit  public  belge.  Droit  constitutionnel.  Droit 
administratif,  broché  :  t2  fr.  50;  relié 13  fr.  50 
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TODD  (A.).  —  Le  Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  Traduit  sur  Tédî- 
tion  anglaise  de  Spencer  Walpole,  avec  une  préface  de  Casimir-Périer.  1900,  2  volu- 
mes in-18  brochés 12  fr.  »• 

Relié,  reliure  de  la  Bibliothèque 13  fr.  >> 

WILSON  (W.u  —  Le  Gouvernement  congressionnel,  avec  une  préface  de  Henri 
Wallon,  sénateur,  1900,  1  vol.  in-18  broché. 5  fr*  »» 

JENELS  (Edward).  —  Esquisse  du  Gouvernement  local  m  Angleterre.  Traduc- 
tion de.i.  Wilheliii,  juge  au  tribunal  civil  de  Coulommiers,  avec  uiie  préface  de  H.  Ber- 
théleiny.professeurdo  droit  administratif  à  l'IJniv.  deParis,1902.1  vol.in-l8,br.      5  fr.  »» 

L.  DICKINSON.  —  Le  Développement  du  Parlement.  Traduction  et  préface 
par  M.  Deslandrcs,  professeur  à  Tuniversité  de  Dijon.  1  volume  în-18,  broché.  5  fr. 

SOUS  PRESSE  : 
Sir  E.  MAY.  —  Traité  sur  le  droit  parlementaire,  les  privilèges,  les  débats  et 

les  usages  du  Parlement,  2  volumes. 
LÀWRliNCE  LO  WELL.  —  Le  Gouvernement  de  l'Angleterre»  2  volumes. 
REDCICH  et  HIRST.  —  Le  Gouvernement  local  en  Angleterre,  2  volumes. 

LAVAL.  —  IMPRIMKHIK  L.   BARNÉOUD  ET  O», 
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